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FRANCE. 


Décret  du  17  décembre  1913,  portant  règlement  d'administration  publique 

pour  l’application  de  la  loi  du  17  juin  1913  sur  le  repos  des  femmes  en 

couches.  (1). 

Titre  Ier.  — Admission  à V assistance. 

Article  premier.  — Toute  femme  qui  prétend  au  bénéfice  des  disposi- 
tions législatives  sur  le  repos  des  femmes  en  couches  doit  adresser  au 
maire  de  la  commune  de  sa  résidence  une  demande  écrite. 

Si  elle  ne  peut  signer  elle-même  cette  demande,’  elle  y appose  un  signe 
dont  l’authenticité  est  attestée  par  deux  témoins  domiciliés  dans  la  com- 
mune. 

Si  elle  est  incapable  de  manifester  sa  volonté,  la  demande  peut  être 
établie  par  le  maire  assisté  de  deux  témoins. 

Si  la  demande  est  faite  pendant  que  la  postulante  est  hospitalisée,  elle 
est  visée  par  le  représentant  de  Rétablissement. 

Art.  2.  — La  postulante  doit  déclarer  dans  sa  demande  : 

1°  Qu’elle  est  de  nationalité  française  ; 

2°  Qu’elle  se  livre  habituellement,  à son  domicile  ou  chez  autrui,  à un 
travail  salarié  ; 

3°  Quelles  sont  ses  charges  de  famille  ; 

4°  Quelles  sont  les  ressources  dont  elle  continuera  à disposer  pendant 
son  repos,  notamment,  s’il  y a lieu,  celles  qui  peuvent  provenir  du  travail 
du  mari. 

La  postulante  doit  ajouter  tous  les  renseignements  propres  à établir 
quel  est  son  domicile  de  secours. 

Art.  3.  — Elle  doit  annexer  à sa  demande  : 

1°  Les  extraits  des  rôles  des  contributions  qui  concerneraient  soit  la 
postulante,  soit,  s’il  y a lieu,  son  mari  ; 

2°  Un  certificat  de  l’employeur  ou  des  employeurs  attestant  qu  elle  se 
livre  habituellement  à un  travail  salarié. 

En  cas  d’impossibilité  de  se  procurer  ce  certificat,  elle  en  indique  la 
raison. 


(1)  Journal  officiel  du  18  décembre  1913. 
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Art.  4.  — Le  maire  délivre  un  récépissé  de  la  demande. 

A ce  récépissé  est  annexée  une  copie  intégrale  des  articles  4 et  5 de  la 
loi  du  17  juin  1913  et  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  69  de  la  loi 
du  30  juillet  1913. 

Art.  5.  — Le  maire  recueille  les  renseignements  propres  à éclairer  le 
bureau  d’assistance  et  les  lui  transmet  avec  les  demandes  et  les  pièces 
annexes. 

Le  bureau  peut,  s’il  le  juge  utile,  procéder  à une  instruction  complé- 
mentaire. 

Il  dresse  une  liste  préparatoire  comprenant,  d’une  part,  les  postulantes 
qui  ont  le  domicile  de  secours  dans  la  commune  et,  d’autre  part,  celles  qui 
n’ont  pas  le  domicile  de  secours  dans  la  commune. 

Art.  6.  — Le  maire  transmet  au  préfet  la  liste  des  postulantes  qui  n’ont 
pas  le  domicile  de  secours  dans  sa  commune.  Il  y joint  leurs  demandes  et 
pièces  annexes. 

Art.  7.  — L’admission  à l’assistance  ne  confère  de  droits  à l’allocation 
que  pour  la  période  qui  précède  et  pour  celle  qui  suit  les  couches  en  vue 
desquelles  la  demande  a été  faite. 

Art.  8.  — Toute  femme  inscrite  sur  la  liste  ou  admise  d’urgence  doit, 
pour  recevoir  avant  les  couches  l’allocation  journalière,  produire  le  certi- 
ficat médical  mentionné  au  premier  paragraphe  de  l’article  3 de  la  loi 
du  17  juin  1913. 

Cet  article  indique  si  l’état  de  la  postulante  rend  nécessaire  le  repos 
prévu  par  ledit  article. 

Il  indique  également  l’époque  probable  de  l’accouchement. 

Art.  9.  — Le  certificat  médical  est  adressé  au  maire. 

Sur  le  vu  de  ce  certificat,  le  maire  détermine  la  date  à partir  de  laquelle, 
en  conformité  avec  les  dispositions  de  l’article  4 de  la  loi  du  17  juin  1913, 
l’allocation  journalière  devra  être  accordée. 

Une  copie  de  la  décision  du  maire  est  immédiatement  envoyée  au  préfet. 
Toutefois,  lorsque  le  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
et  si  le  certificat  médical  est  joint  à cette  demande,  le  préfet,  en  statuant, 
détermine  en  même  temps  la  date  à partir  de  laquelle  l’allocation  journa- 
lière devra  être  accordée.  Il  avise  le  maire  de  sa  décision. 

Art.  10  — Toute  femme  inscrite  sur  la  liste  ou  admise  d’urgence  a 
droit  à l’allocation  journalière,  après  les  couches,  alors  même  que  l’enfant 
aurait  été  présenté  sans  vie  à l’officier  de  l’état  civil. 

Art.  11.  — Le  taux  de  l’allocation  journalière  est  le  même  pour  toutes 
les  assistées  de  la  commune  où  elles  résident. 
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Titre  II.  — Surveillance  et  contrôle . 

A^t.  12. Le  bureau  d’assistance  dresse,  chaque  année,  au  cours  de  sa 

première  session,  la  liste  des  personnes  ayant  accepté  de  veiller  à l’obser- 
vation, par  les  intéressés,  des  prescriptions  de  repos  et  d’hygiène  prévues 
au  troisième  paragraphe  de  l’article  4 de  la  loi  du  17  juin  1913. 

Cette  liste  peut-être  revisée  en  cours  d’année. 

Art.  13. Dès  qu’a  été  déterminée  la  date  à partir  de  laquelle  l’alloca- 

tion doit  être  accordée,  ou  dès  que  l’avis  de  l’accouchement  est  parvenu 
au  maire,  celui-ci  choisit  sur  la  liste  la  personne  chargée  de  visiter  l’as- 
sistée. Il  remet  à cette  personne  une  lettre  signée  de  lui  avec  les  instruc- 
tions destinées  à l’assistée. 

Art.  14. La  personne  désignée  par  le  maire  visite  dans  le  plus  bref 

délai  l’assistée. 

Elle  adresse  au  maire,  dès  le  début  de  la  période  pendant  laquelle  doit 
être  payée  l’allocation  journalière,  son  avis  sur  l’opportunité  qu’il  pourrait 
y avoir  à donner  l’allocation,  en  totalité  ou  en  partie,  en  nature. 

Pendant  cette  période,  elle  s’assure  de  l’exécution  des  prescriptions 
énumérées  au  troisième  paragraphe  de  l’article  4 de  la  loi  du  17  juin  1913 
et  transmet  au  maire  ses  observations. 

Si  l’assistée  n’a  pas  le  domicile  de  secours  communal,  les  observations 
prévues  au  paragraphe  précédent  sont  adressées  par  le  maire  au  préfet. 

Art.  15. Sur  le  vu  de  l’avis  mentionné  au  deuxième  paragraphe  de 

l’article  précédent,  le  bureau  d’assistance  ou,  à son  défaut,  le  maire  décide 
si  l’allocation  sera  donnée,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  en  nature. 

Art.  16.  — A l’expiration  de  la  période  pendant  laquelle  a été,  après 
l’accouchement,  payée  l’allocation,  un  rapport  spécial  fait  connaître  si  la 
mère  a allaité  elle-même  son  enfant. 

Si  l’allaitement  maternel  n’a  duré  que  pendant  une  partie  de  cette 
période,  le  rapport  en  fait  mention  avec  les  dates. 

Cette  pièce  est  adressée  par  le  maire  au  préfet  qui  décide,  s’il  y a lieu, 
pour  combien  de  journées  est  due  la  prime  d’allaitement. 

Art.  17.  — La  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  organise  le 
service  de  l’assistance  aux  femmes  en  couches  pendant  leur  repos,  doit 
prévoir  le  contrôle  départemental  du  service  dont  les  frais  sont  rangés, 
par  l’article  71,  2°,  de  la  loi  du  30  juillet  1913,  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  du  département. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  général  n’organise  pas  le  service  de  contrôle, 
il  y est  pourvu  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d admini- 
stration publique. 
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Titre  III.  — Retrait  de  V assistance. 

Art.  18.  — Lorsqu’une  femme  admise  au  bénéfice  de  l’assistance  ne 
remplit  plus  les  conditions  prévues  par  l’article  3 de  la  loi  du  17  juin  1913, 
sa  radiation  des  listes  est  prononcée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
admissions. 

Cette  radiation  est  immédiatement  notifiée  à l’intéressée.  Avis  est  donné 
au  préfet  au  cas  où  la  décision  a été  prise  par  une  autre  autorité. 

Af^t.  19.  — Si  une  assistée  n’observe  pas  les  mesures  prescrites  au 
paragraphe  3 de  l’article  4 de  la  loi  du  17  juin  1913,  ou  s’il  est  constaté 
qu’elle  a fourni  des  déclarations  inexactes,  la  suppression  de  l’allocation 
peut  être  prononcée  d’urgence  par  le  bureau  d’assistance  ou  le  maire,  si 
l’assistée  a son  domicile  de  secours  dans  la  commune,  et  par  le  préfet 
dans  les  autres  cas. 

Art.  20.  — Le  maire  est  tenu  de  transmettre  directement  et  d’urgence 
au  préfet  avis  du  décès  et  avis  de  l’entrée  à l’hôpital  des  assistées  rési- 
dant dans  la  commune. 

Art.  21.  — Dès  qu’une  assistée  est  admise  ou  décède  dans  un  établis- 
sement hospitalier,  l’administration  dudit  établissement  est  tenue  d’en 
informer  directement  et  d’urgence  le  préfet. 

Titre  IV.  — Mutualités  maternelles  et  œuvres  d'assistance. 

Art.  22.  — Tout  décret  agréant  une  mutualité  maternelle  ou  une  œuvre 
d’assistance,  dans  les  conditions  de  l’article  10  de  la  loi  du  17  juin  1913, 
approuve  ses  statuts  et  fixe  la  circonscription  territoriale  où  elle  est 
admise  à exercer  son  action. 

Ce  décret  détermine  les  conditions  du  contrôle  financier  auquel  l’œuvre 
devra  se  soumettre. 

Art.  23.  — Dès  qu’une  postulante  est  admise  à l’assistance,  le  préfet 
ou  le  maire,  suivant  le  cas,  en  avise  la  mutualité  maternelle  ou  l’œuvre 
agréée. 

Le  maire  lui  donne  connaissance  de  la  date  à partir  de  laquelle  l’allo- 
cation sera  due. 

Toute  décision  portant  radiation  ou  suppression  d’une  allocation  lui 
est  également  notifiée  par  l’autorité  qui  l’a  prise. 

Art.  24.  — Le  représentant  de  l’œuvre  désigne  la  personne  chargée  de 
visiter  l’assistée.  Il  décide  si  l’allocation  sera  en  tout  ou  partie  donnée  en 
nature. 

Il  reçoit  les  observations  prévues  à l’article  14  du  présent  décret. 

Il  peut  proposer  au  préfet  ou  au  maire  la  suppression  de  l’allocation. 

Art.  25.  — Le  Ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


FRANCE. 


7 


Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d’Etat  à l’Intérieur,  du  24  décembre  1913, 
relative  à l’exécution  du  décret  portant  règlement  d’administration 
publique  du  17  décembre  1913  sur  l’assistance  aux  femmes  en 
couches.  (1). 

1# Les  dispositions  législatives  instituant  l’ assistance  aux  femmes  en 

couches  comprennent  d’une  part  la  loi  spéciale  du  17  juin  1913  et  d autre 
part  les  articles  68  à 75  de  la  loi  de  finance  du  30  juillet  1913  ; par  sa 
circulaire  du  9 août  1913  mon  prédécesseur  vous  a exposé  les  lignes 
essentielles  de  cette  nouvelle  législation  et  vous  a indiqué  les  mesures 
préparatoires  à prendre  pour  en  assurer  l’application  prochaine.  Les  lois 
précitées  prévoyaient  divers  règlements  d’administration  publique  , les 
règlements  élaborés  et  qui  ont  été  jugés  nécessaires  sont  au  nombre  de 
trois,  savoir  : 

1°  Un  règlement  administratif  général  ; 2°  un  règlement  de  compta- 
bilité ; 3°  un  règlement  spécial  pour  la  ville  de  Paris. 

Le  premier  a été  inséré  au  Journal  officiel  du  12  décembre  1913  ; les 
deux  autres  seront  promulgués  dans  quelques  jours  (1).  L’article  75  de  la 
loi  du  30  juillet  1913  portant  que  les  dispositions  relatives  à l’assistance 
aux  femmes  en  couches  seront  applicables  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l’insertion  au  Journal  officiel  des  règlements  d’administration  publique, 
et  non  trois  mois  après  les  dispositions  envisagées,  pourront  entrer,  et  il 
est  très  souhaitable  qu’elles  entrent  effectivement  en  vigueur,  à partir  du 
lor  janvier  1914  pour  toute  postulante  régulièrement  admise. 

La  présente  circulaire  a pour  objet  d’expliquer  et,  sur  divers  points, 
de  souligner  les  principales  dispositions  du  décret  du  17  décembre  1913. 

Ce  décret  est  divisé  en  quatre  titres  concernant:  1°  l’admission  à 
l’assistance  ; 2°  la  surveillance  et  le  contrôle  ; 3°  le  retrait  de  l’assistance, 
4°  les  mutualités  maternelles  et  œuvres  diverses. 

TITRE  PREMIER. 

2.  — La  circulaire  du  9 août  1913  a indiqué  pour  quelles  raisons  le 
législateur  a adopté  la  même  procédure  d’admission  que  celle  de  la  loi 
du  15  juillet  1893  relative  à l’assistance  médicale  gratuite. 

Cette  procédure  comporte,  et  c’est  un  point  essentiel  sur  lequel  il  con- 
vient tout  d’abord  de  fixer  votre  attention,  un  double  mode  d’admission  : 
l’admission  que  l’on  pourrait  appeler  normale  et  l’inscription  d urgence. 
Je  montrerai  plus  loin  les  différences  profondes  qui  les  séparent,  tant  au 
point  de  vue  de  l’autorité  appelée  à décider  que  des  voies  de  recours. 


(1)  Journal  officiel  du  24  décembre  1913. 
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3.  L acte  initial  est,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  demande. 

Cette  demande  doit  être  écrite. 

Elle  est  faite  dans  la  même  forme  que  pour  réclamer  le  bénéfice  ou  de 
la  loi  de  1905  sur  l’assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incura- 
bles, ou  de  la  loi  du  14  juillet  1913  sur  l’assistance  aux  familles  nom- 
breuses. 

Elle  est  adressée  au  maire  de  la  commune  où  réside  la  postulante,  que 
celle-ci  y ait  ou  non  son  domicile  de  secours. 

ma*re  (art-  4 du  décret)  délivre  un  récépissé  de  la  demande. 

Le  décret  prescrit,  en  outre,  que,  à ce  récépissé,  sera  annexée  (soit  sur 
feuille  séparée,  soit  inscrite  sur  la  même  feuille  que  le  récépissé  même) 
« copie  intégrale  des  articles  4 et  5 de  la  loi  du  17  juin  1913  et  du  deuxiè- 
me paragraphe  de  l’article  69  de  la  loi  du  30  juillet.  » Ce  texte  a une 
grande  importance  : 

a)  Il  fait  connaître  à l’assistée  ses  droits  en  ce  qui  concerne  la  durée 
maxima  de  1 assistance,  soit  quatre  semaines  au  maximum  avant  les 
couches , et  quatre  semaines  exactement  après  les  couches  (voir  sur  ce 
point  alinéa  25). 

b)  Il  lui  indique  aussi  que  l’allocation  a un  caractère  conditionnel,  que 
-son  maintien  est  en  effet  rigoureusement  subordonné  à deux  conditions 
essentielles,  savoir  : 

1°  Que  l’assistée,  non  seulement  suspende  pendant  ce  temps  l’exercice 
de  sa  profession  habituelle,  mais  encore  observe  tout  le  repos  effectif 
compatible  avec  les  exigences  de  sa  vie  domestique  ; 

2°  Qu’elle  prenne,  pour  son  enfant  et  pour  elle-même,  les  soins  d’hy- 
giène nécessaires  conformément  aux  instructions  que  lui  donnera  à cet 
effet  la  personne  désignée  par  le  bureau  d’assistance. 

c)  Il  lui  apprend  que,  en  cas  d’hospitalisation  et  si  elle  a un  autre  enfant 
vivant  âgé  de  moins  de  treize  ans,  l’allocation  journalière  ne  subira  aucune 
réduction  durant  toute  la  période  de  son  séjour  à l’hôpital  ; et  que,  si  elle 
n’a  pas  d’autre  enfant  vivant  âgé  de  moins  de  treize  ans,  l’allocation  ne 
sera,  durant  la  période  d’hospitalisation,  réduite  que  de  moitié  (dans  l’un 
et  l’autre  cas,  bien  entendu,  la  prime  d’allaitement  maternel  n’étant  point 
susceptible  de  réduction).  Ainsi  l’intéressée  dont  l’état  justifierait  l’entrée 
à l’hôpital  ne  cherchera  pas  à éviter  cette  hospitalisation  par  la  crainte 
de  se  voir  privée  de  l’allocation  journalière. 

d)  Enfin,  d’après  le  texte,  l’allocation  sera  majorée  pour  elle  de  50  cen- 
times par  jour  après  les  couches,  si  elle  allaite  elle-même  son  enfant. 

Il  est  excellent  que,  dès  la  remise  qui  lui  est  faite  du  récépissé  de  sa 
demande,  elle  soit  ainsi  informée  des  avantages  qui  lui  seront  assurés  si 
elle  allaite  elle-même  son  enfant  et,  par  là,  encouragée  à cet  effort  per- 
sonnel dont  dépendra  dans  une  si  large  mesure  la  santé  du  nouveau-né. 
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5.  — L’article  2 du  décret  indique  les  renseignements  que  la  demande 
écrite  doit  contenir.  La  postulante  y doit  déclarer  : 

1 0 Qu’elle  est  de  nationalité  française. 

11  va  de  soi  que,  si  sur  ce  point  subsiste  quelque  doute,  l’autorité  chargé 
de  se  prononcer  sur  la  demande  peut  et  doit  exiger  des  justifications. 
La  question  se  posera  notamment  à l’égard  des  postulantes  résidant  depuis 
peu  de  temps  dans  la  commune  et  n’y  ayant  pas  leur  domicile  de  secours, 
postulantes  sur  la  demande  desquelles  le  préfet  statue  ; la  nationalité  ne 
devra  pas  être  seulement  déclarée,  mais  bien  établie  par  des  pièces 
approprées. 

6#  __  2°  Qu’elle  se  livre  habituellement,  à son  domicile  ou  chez  autrui , 
tà  un  travail  salarié. 

Je  rappelle  que  ces  conditions  sont  définies  par  l’article  3 de  la  loi  du 
17  juin  1913  et  par  l’article  74  de  la  loi  du  30  juillet  1913. 

7. 3°  Qu’elle  ou,  si  elle  est  mariée,  que  son  mari  réside  depuis  plus 

d’un  an  dans  la  commune,  et,  dans  le  cas  contraire,  quelles  ont  été  ses 
résidences  ou  celles  de  son  mari  depuis  deux  ans.  Sur  ce  point,  le  texte 
du  décret  (art.  2 in  fine)  contient  une  formule  qui,  ne  pouvant  prévoir 
les  cas  multiples  susceptibles  de  se  présenter,  à dû  être  générale  et  vague  : 

« La  postulante,  dit  ce  texte,  doit  ajouter  tous  les  renseignements  propres 
à établir  quel  est  son  domicile  de  secours.  » 

Les  renseignements  relatifs  à ces  résidences  sont  indispensables  pour 
déterminer  si  la  postulante  a un  domicile  de  secours  et,  dans  l’affirmative, 
où  est  ce  domicile. 

Je  rappelle  que  ce  domicile  de  secours  est  ici  réglé  par  les  dispositions 
inscrites  dans  la  loi  de  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite  et  par  la 
jurisprudence  subséquente  du  Conseil  d’Etat,  qui  doit  être  aujouidhui 
familière  sinon  à toutes  les  communes,  du  moins  aux  services  des  préfec- 
tures. 

Comme  pour  l’assistance  médicale,  comme  pour  l’assistance  aux  famil- 
les nombreuses,  la  résidence  habituelle  qui  détermine  le  domicile  de 
secours  est  d’un  an  (et  non  de  cinq  ans  comme  pour  l’assistance  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux  incurables). 

Et  puisque,  pour  l’application  de  la  présente  loi,  il  ne  peut  s’agir  que  de 
postulantes,  il  conviendra,  parmi  les  diverses  règles  qui  déterminent  le 
domicile  de  secours,  de  ne  pas  perdre  de  vue  celle  en  vertu  de  laquelle 
/(loi  du  15  juillet  1893,  art.  6,  3°)  « la  femme,  du  jour  de  son  mariage, 
acquiert  le  domicile  de  secours  de  son  mari  ». 

8.  4°  Quelles  sont  les  charges  de  famille. 

Cette  considération  est  nécessaire  à un  double  titre  : d’abord  pour 
apprécier,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  plus  loin,  si  la  postulante  est  ou  non 
« privée  de  ressources  » au  regard  de  la  loi,  et  en  second  lieu,  en  cas 


n 
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d’hospitalisation,  pour  décider 
talisation,  l’allocation  doit  être 
à l’article  5 de  la  loi. 


si,  pendant  toute  la  durée  de  cette  hospi- 
ou  non  réduite  de  moitié,  conformément 


9 — 5°  Quelles  sont  les  ressources  dont  elle  continuera  à disposer 

pendant  son  repos,  notamment,  s’il  y a lieu,  celles  gui  peuvent  provenir 
du  travail  du  mari.  y 

Le  bénéfice  de  la  présente  loi  ne  peut,  en  effet,  être  accordé  qu’aux 
femmes  « privées  de  ressources  ».  Mais  il  est  incontestable  que  le  légis- 
lateur n a pas  entendu  réserver  le  bénéfice  de  l’assistance  qu’il  instituait 
f ;es  femmes  indigentes  » ; il  a voulu  largement  encourager  le  repos 
avant  et  apres  les  couches,  repos  qui  est  indispensable  tout  à la  fois  pour 
la  santé  de  la  mere  et  pour  la  santé  de  l’enfant  : il  a entendu  non  seule- 
ment faire  œuvre  d’assistance  proprement  dite,  mais  encore  et  surtout 
œuvre  nationale  en  diminuant  la  mortalité  infantile  et  en  luttant  contre 
a dépopulation  : c’est  agir  contre  la  dépopulation  en  effet  que  de  pro- 
téger la  santé  des  enfants  pendant  ces  quelques  semaines,  avant  et  après 
ies  couches,  et  c’est  agir  encore  contre  elle  que  de  protéger  la  santé  de 
la  mere  et,  en  lui  permettant  de  se  reposer  durant  cette  période  critique 
de  garantir  en  elle  la  possibilité  des  maternités  futures. 


10.  — Il  est  donc  dans  la  volonté  du  législateur  que  la  condition  expri- 
mée par  les  mots  « privée  de  ressources  »,  loin  d’être  entendue  dans  un 
sens  restrictif,  soit  appliquée  avec  libéralisme,  mais  il  est  manifeste  que 
la  faculté  d’appréciation,  pour  large  qu’elle  soit,  doit  avoir  des  limites 
et  que,  si  ces  limites  étaient  franchies,  on  serait  conduit  à des  résultats 
inadmissibles.  11  est  toujours  délicat,  en  pareille  matière,  de  donner  des 
exemples  ; mais,  pour  n’envisager  que  les  hypothèses  extrêmes,  nul  ne 
soutiendra  que  puisse  être  considérée  comme  « privée  de  ressources  » 
une  femmes,  ouvrière  ou  employée,  qui  durant  cette  période  de  repos  de 
huit  semaines,  est  assurée  de  recevoir  de  son  employeur  l’intégralité  de 
son  salaire,  surtout  si  ce  salaire  est  important,  ou  une  femme  dont  la 
situation  est  notoirement  aisée,  noobstant  sa  qualité  de  salariée,  qui  vit 
largement  et  paye  un  loyer  élevé  ; l’allocation  accordée  dans  de  telles 
conditions  constituerait  pour  les  finances  publiques  une  charge  injustifiée, 
dont  l’effet  social,  au  point  de  vue  ci-dessus  exposé,  serait  absolument 
nul.  II  faut  donc,  au  moment  de  se  prononcer  sur  une  demande  d’admis- 
Sion,  considérer  l’ensemble  des  ressources  dont  V intéressée  disposera 
pendant  son  repos. 


11.  — Parmi  ces  ressources  entreront,  s’il  y a lieu,  « celles  qui  peuvent 
provenir  du  travail  du  mari  ».  Ce  n’est  certes  pas  qu’une  demande  puisse 
être  repoussée  simplement  parce  que  le  mari  de  la  postulante  gagnera, 
durant  la  période  envisagée,  un  certain  salaire  ; à ce  compte,  en  effet! 
nulle  femme  mariée  ne  pourrait  obtenir  le  bénéfice  de  la  loi,  ce  qui  serait 
gravement  méconnaître  la  volonté  du  législateur  et  le  but  qu’il  a pour- 
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suivi.  Il  reste  cependant,  qu’en  matière  d’assistance,  et  spécialement  d’as- 
sistance obligatoire,  la  collectivité  ne  peut  intervenir  en  faveur  de  qui  que 
ce  soit  qu’à  défaut  de  ceux  à qui  le  Code  civil,  en  même  temps  que  la  loi 
naturelle,  imposent  l’obligation  personnelle  d’assistance.  Si  donc  le  mari 
touche  des  appointements  ou  un  salaire  élevés,  si,  en  raison  de  ce  fait, 
la  femme  a toute  facilité  pour  garder  un  repos  normal  et  nécessaire  au 
moment  de  ses  couches,  sans  subir  de  privations,  et  si  cependant  elle 
demande  son  admission,  sa  demande  ne  devra  pas  être  accueillie.  Les 
ressources  pouvant  provenir  du  travail  du  mari  constituent,  en  définitive, 
un  « élément  d’information  » des  plus  importants. 

12.  — L’assistance  doit,  pourrait-on  dire,  être  réservée  aux  femmes  que 
leur  situation  familiale  modeste  et  les  dures  nécessités  de  la  vie  met- 
traient dans  l’impossibilité  d’observer  un  repos  suffisant  au  moment  de 
leurs  couches,  et  de  se  priver  ainsi  d’un  salaire  indispensable  a leur  sub- 
sistance et  à celle  des  enfants  ou  parents  dont  elles  ont  la  charge,  si 
aucune  allocation  ne  leur  était  accordée  pour  compenser  au  moins  par- 
tiellement cette  perte  de  salaire.  C’est  là  le  principe  essentiel  qui  a inspiré 
le  législateur  et  qui  doit  guider  les  autorités  chargées  d appliquer  la  loi. 
11  doit  être  toujours  présent  à l’esprit  des  bureaux  d’assistance  chargés 
de  donner  leur  avis  sur  les  demandes  des  conseils  municipaux,  des  maires 
appelés  à se  prononcer,  et  aussi  des  préfets  dont  le  rôle  est  ici  d’impor- 
tance capitale,  puisqu’ils  ont  faculté  tantôt  de  se  prononcer  en  dernier 
ressort,  tantôt  d’exercer  un  recours  contre  des  admissions  injustifiées. 

13  L’article  2 du  décret  ayant  déterminé  les  renseignements  que  la 

demande  doit  contenir,  l’article  3 fixe  les  pièces  qui  doivent  être  annexées 
à celle-ci,  savoir  : 

1°  Les  extraits  des  rôles  des  contributions  concernant  soit  la  postu- 
lante, soit,  s’il  y a lieu,  son  mari. 

2°  Un  certificat  de  l’employeur  ou  des  employeurs  attestant  que  la 
postulante  se  livre  habituellement  à un  travail  salarié. 

Le  décret  a prévu  que,  dans  certains  cas,  notamment  si  la  postulante 
travaille  à domicile,  il  pourrait  lui  être  impossible  de  se  procurer  ce  cer- 
tificat ; il  va  de  soi  qu’elle  sera  tenue  d’établir,  si  le  fait  était  contesté, 
qu’elle  est  bien  salariée. 

14. Voilà  la  demande  faite  et  remise  au  maire  ; quelle  voie  va-t-elle 

suivre  ? La  suite  à lui  donner  sera  très  différente  selon  que  cette  demande 
présentera  ou  non  un  caractère  d'urgence. 

La  demande  ne  présente  pas  un  caractère  d’urgence  si  elle  n’est  accom- 
pagnée d’aucun  certificat  médical  attestant  la  nécessité  d’un  repos  immé- 
diat ou  prochain. 

Elle  présente  un  caractère  d’urgence  si  elle  est  accompagnée  d’un  tel 
certificat  et,  à plus  forte  raison,  si  elle  n’a  été  formulée  qu’après  l’accou- 
chement. 
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15.  — Une  femme  prévoyante  aura  soin  de  remettre  sa  demande  plu- 
sieurs mois  avant  l’époque  probable  de  ses  couches  ; ce  faisant,  d’un  côté 
elle  sera  assurée  que  l’instruction  de  sa  demande,  ce  qui  prend  nécessaire- 
men  un  certain  temps,  sera  close,  et  qu’elle-même  sera  admise,  inscrite 
sur  la  liste,  des  le  moment  où  elle  aura  le  droit  de  toucher  l’allocation  • 
si,  d un  autre  cote,  elle  a son  domicile  de  secours  dans  la  commune  où  elle 
résidé,  et  si  le  conseil  municipal  refuse  de  l’inscrire  sur  la  liste,  notamment 
parce  qu’elle  paraît  avoir  des  ressources  suffisantes,  ou  qu’elle  ne  se  livre 
pas  habituellement  à un  travail  salarié,  elle  aura,  conformément  à l’ar- 
ticle  16  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  la  possibilité  de  recourir  contre  ce 
relus  a admission  devant  la  commission  cantonale. 

Si  elle  agit  autrement  et  attend  le  dernier  moment  pour  présenter  sa 
demande,  elle  risque  de  ne  voir  celle-ci  accueillie,  quelque  diligence  que 
1 humanité  commande  d’apporter  à l’instruction,  et,  par  suite,  de  ne  rece- 
voir ses  premières  allocations  qu’un  temps  notable  après  le’jour  où  elle 
aurait  eu,  cependant,  un  besoin  réel  de  prompt  secours.  J’ajoute  que,  si 
elle  a son  domicile  de  secours  dans  la  commune  où  elle  réside,  en  atten- 
dant ainsi,  et  en  se  mettant  elle-même  dans  la  nécessité  de  présenter  une 
« demande  d’urgence  »,  elle  se  prive  de  toute  possibilité  de  recours  utile 
contre  un  refus  éventuel  d’admission. 


16.  Les  demandes  ci-dessus  définies  comme  ne  présentant  pas  un 
caractère  d’urgence  seront  (art.  5 du  décret)  transmises  par  le  maire  au 
bureau  d’assistance,  lequel,  après  instruction,  dressera  une  liste  prépara- 
toire comprenant,  d’une  part,  toutes  les  postulantes  ayant  le  domicile  de 
secours  dans  la  commune,  d’autre  part,  toutes  celles  qui  n’ont  pas  ce 
domicile  de  secours  ; le  bureau  d’assistance  ne  se  contentera  pas,  bien 
entendu,  de  faire  ce  départ,  de  dresser  ces  deux  listes,  il  fera  pour  chaque 
postulante  de  l’une  et  de  l’autre  listes  des  propositions  d’admission  ou  de 
rejet. 


17.  Ces  deux  listes  préparatoires  sont  soumises  au  conseil  municipal 
Celui-ci  arrête,  en  comité  secret  (art.  13  de  la  loi  du  15  juillet  1893),  la 
liste  des  femmes  ayant  le  domicile  de  secours  dans  la  commune  et  qu’on 
pourrait  appeler  les  « expectantes  »,  en  ce  sens  que,  par  cette  inscription 
sur  la  liste,  elles  sont  admises  au  bénéfice  éventuel  de  la  loi,  bénéfice 
qu’elles  ne  recevront  effectivement  que  plus  tard,  soit  de  plein  droit  après 
1 accouchement,  soit  avant  cette  date  quand  elles  auront  produit  un  certi- 
ficat  médical  spécial. 

> 18*  ' La  seconde  partie  de  la  liste  comprenant,  avec  l’avis  du  bureau 
d’assistance,  les  postulantes  n’ayant  pas  le  domicile  de  secours  dans  la 
commune,  est  transmise  au  préfet,  avec  les  demandes  et  pièces  annexes. 
Pour  chaque  postulante  de  cette  catégorie,  le  préfet  statue,  puis  arrête 
la  liste  ; il  avise  de  sa  décision  le  maire  de  la  commune  où  la  postulante 
/éside. 
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| i9#  _ Envisageons  maintenant  des  circonstances  différentes  de  celles 

J prévues  aux 'alinéas  16  et  suivants  : le  maire  a reçu  une  demande  accom- 
j pagnée  d’un  certificat  médical  attestant  la  nécessité  d’un  repos  immédiat 
I ou  prochain,  ou  bien  il  a reçu  une  demande  d’une  femme  qui,  sans  pré- 
j senter  un  tel  certificat,  lui  est  signalée  comme  devant  accoucher  dans  un 
s bref  délai,  ou  enfin  d’une  postulante  qui  vient  d’accoucher.  Impossible, 

I ici,  sans  provoquer  le  plus  fâcheux  retard,  d’attendre  une  réunion  ordi- 
naire ou  même  de  provoquer  une  réunion  extraordinaire  du  conseil  muni- 
cipal, et  même,  le  plus  souvent,  du  bureau  d’assistance  ; la  plus  élémen- 
j taire  humanité  exige  la  suppression  des  délais  ordinaires  ; il  y a un  intérêt 
I certain  à ce  que,  le  plus  vite  possible,  au  plus  tard  dans  le  mois,  l’intéres- 
! sée  touche  effectivement  ses  premières  allocations.  En  d’autres  termes, 
et  pour  tout  dire  d’un  mot,  la  demande  présente  un  «caractère  d’urgence». 
Que  fera  le  maire  dans  ce  cas  qui,  sans  doute,  sera  fréquent  ? 

D’abord,  il  fera  procéder  à l’instruction  le  plus  rapidement  possible, 
pour  contrôler  les  déclarations  de  l’intéressée  en  ce  qui  concerne  tant  ses 
résidences  que  sa  situation  de  travailleuse  habituellement  salariée  et  ses 
ressources. 

20.  — Cela  fait,  et  les  éléments  de  décision  ainsi  en  état,  de  deux 
choses  l’une  : 

1°  Ou  la  postulante  a son  domicile  de  secours  dans  la  commune  ; dès 
lors  le  maire  statue  ; il  prend,  pour  accueillir  ou  repousser  la  demande, 
une  décision  dont  (art.  19  de  la  loi  du  15  juillet  1893),  il  doit  «tendre 
compte,  en  comité  secret,  au  conseil  municipal,  dans  sa  plus  prochaine 
séance  ». 

21.  — 2°  Ou  la  postulante  n’a  pas  son  domicile  de  secours  dans  la 
commune  ; le  maire  transmet  alors  immédiatement,  avec  les  renseigne- 
ments qu’il  a recueillis  et  son  avis  personnel,  le  dossier  au  préfet  qui 
statue. 

22.  — La  femme  étant  admise,  selon  les  divers  cas  qui  viennent  d’être 
envisagés,  par  le  conseil  municipal,  par  le  maire  ou  par  le  préfet,  quel 
est  alors  son  droit  ? 

Elle  a droit,  de  façon  certaine,  à l’allocation  durant  les  quatre  semaines 
qui  suivront  ses  couches,  allocation  majorée,  comme  il  sera  dit  plus  loin, 
si  elle  allaite  elle-même  son  enfant. 

En  outre,  elle  a droit,  avant  ses  couches,  à une  allocation  qui  ne  peut 
I être  prolongée  plus  de  quatre  semaines,  qui  sera  donc  suspendue,  à l’ex- 
piration de  cette  période  de  quatre  semaines,  si  celle-ci  se  termine  avant 
l’accouchement  ; mais  elle  n’a  droit  à cette  première  série  d’allocations 
que  si  elle  justifie,  par  un  certificat  médical  adressé  au  maire,  qu’elle  ne 
peut  continuer  à travailler  sans  danger  pour  elle-même  ou  pour  l’enfant.. 
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23.  Le  cas  qui,  en  fait,  et  par  un  défaut  de  prévoyance  des  postulan- 
tes, se  présentera  sans  doute  le  plus  fréquemment,  est  celui  où  l’intéressée 
fera  sa  demande  « au  dernier  moment  »,  peu  de  temps  avant  ses  couches, 
lorsqu’elle  éprouvera  le  besoin  impérieux  du  repos  ; la  demande  aura 
donc  un  caractère  d’urgence  et  le  certificat  du  médecin  y sera  joint.  Les 
choses,  dès  lors,  se  passeront  très  simplement  de  la  manière  suivante  : 

1 Ou  la  postulante  a son  domicile  de  secours  dans  la  commune  • le 
maire,  en  même  temps  qu’il  admettra  l’intéressée,  fixera,  d’après  le  cer- 
tificat médical,  le  jour  à partir  duquel,  avant  les  couches,  l’allocation  doit 
courir,  et  c’est  cette  décision  complète,  comportant  admission  et  fixation 
du  point  de  départ,  qu’il  transmettra  au  préfet,  afin  que  celui-ci  inscrive 
l’intéressée  sur  le  premier  état  de  mandatement  ; 

2 Ou  la  postulante  n’a  pas  son  domicile  de  secours  dans  la  commune  : 
le  maire  transmettra  le  dossier  au  préfet.  Le  préfet  ainsi  admettra,  s’il 
y a lieu,  l’intéressée,  et  fixera  en  même  temps  le  point  de  départ  ;il  avisera 
le  maire  de  sa  décision  ; il  inscrira  l’assistée  sur  le  plus  prochain  état  de 
mandatement. 

24.  — Une  petite  complication  peut  survenir  lorsque  l’intéressée  n’aura  i 
pas  attendu  ce  que  j’ai  appelé  « le  dernier  moment  »,  lorsqu’elle  aura 
présenté  sa  demande  plusieurs  mois  avant  l’époque  probable  de  son  accou- 
chement, lorsqu  elle  aura  ainsi  accompli  l’acte  de  prévoyance  dont  j’ai 
parlé  plus  haut.  Ces  femmes  prévoyantes  se  seront  fait  préalablement 
admettre  à titre  d’«  expectantes  » ; elles  auront,  de  ce  fait,  acquis  un 
droit  certain  à l’assistance  après  leurs  couches  et  un  droit  éventuel  à l’as- 
sistance avant  leurs  couches.  Puis,  quelques  semaines  avant  l’accouche- 
ment, elles  présenteront  au  maire  le  certificat  médical.  Le  décret  prescrit 
(art.  9)  que,  dans  ce  cas,  le  maire,  quel  que  soit  le  domicile  de  secours  de 

l intéressée,  fixera  le  point  de  départ  de  l’allocation  et  enverra  sans  délai 
sa  décision  au  préfet,  lequel  en  tiendra  compte  sur  le  plus  prochain  état  : 
de  mandatement. 

25.  — En  ce  qui  concerne  la  durée  de  l’allocation,  j’appelle  toute  votre 
attention  sur  ceci  : vous  considérerez  comme  annulés  les  alinéas  22  et  23 
de  la  précédente  circulaire  du  9 août  1913  et  vous  les  remplacerez  par  les 
deux  textes  suivants  : 

(22).  — Que  si,  au  contraire,  sur  le  vu  du  certificat  médical,  la  postu- 
lante a été  admise  dans  des  conditions  telles  que  six  semaines  par  exem- 
ple se  sont  écoulées  entre  ce  moment  et  ses  couches,  l’allocation  avant 
ses  couches  devra  être  arrêtée  au  bout  de  la  quatrième  semaine  ; elle 
recommencera  à être  payée  à partir  des  couches  et  durant  quatre  semaines 
après  celles-ci  ; elle  aura  été  ainsi  versée  pendant  deux  périodes  de  quatre 
semaines  chacune,  formant  un  total  de  huit  semaines,  et  séparées  par  un 
intervalle  variable  qui,  dans  l’hypothèse  envisagée,  aura  été  de  quinze 
jours. 
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Sans  doute  il  serait  fâcheux  que  l’assistée  restât  sans  secours  pendant 
cet  intervalle.  Mais  toute  loi  d’assistance  imposant  obligatoirement  des 
charges  aux  communes,  aux  départements  et  à l’Etat,  doit  limiter  ces 
charges.  D’ailleurs,  si  la  situation  de  cette  femme  est  particulièrement 
digne  d’intérêt,  je  veux  dire  si  tout  s’est  passé  avec  une  absolue  bonne 
foi,  si  son  besoin  de  prendre  prématurément  son  repos  était  notoire,  si 
notoire  aussi  est  sa  privation  de  ressources,  rien  ne  s’oppose  à ce  que, 
durant  cette  courte  période  où  l’allocation  légale  sera  suspendue,  elle 
soit  secourue  soit  par  le  bureau  de  bienfaisance,  soit  par  la  bienfaisance 
privée  dont  un  des  rôles  essentiels  est  de  compléter  l’action  des  services 
publics. 

(23)r—  Pour  éviter  cette  situation  on  aurait  pu  admettre  un  autre  sys- 
tème, savoir  le  payement  d’allocation  journalières  durant  une  période 
« continue  »,  remplissant  cette  double  condition,  d’une  part  de  ne  pas 
dépasser  au  total  huit  semaines,  et  d’autre  part  de  ne  jamais  aller  au-delà 
de  la  quatrième  semaine  après  les  couches.  Ce  système  eût  offert  l’avan- 
tage de  ne  point  présenter  d’interruption  dans  l’assistance,  et  il  eût  suivi 
de  près  les  dispositions  de  la  loi  du  17  novembre  1909  garantissant  leur 
travail  ou  leur  emploi  aux  femmes  en  couches  dans  les  établissements 
soumis  à l’inspection  du  travail,  loi  qui  prescrit  en  effet  que  : « la  sus- 
pension du  travail  par  la  femme  pendant  huit  semaines  consécutives 
dans  la  période  qui  précède  et  suit  /’ accouchement  ne  peut  être  une  cause 
de  rupture,  par  l’employeur,  du  contrat  de  louage  de  services...  » Ce 
système  eût  présenté  des  inconvénients  : commencée  six  semaines  avant 
les  couches,  l’assistance  continuée  sans  interruption  pendant  huit  semai- 
nes, eût  pris  fin  deux  semaines  seulement  après  l’accouchement  ; commen- 
cée huit  semaines  avant,  elle  eût  pris  fin  le  jour  même  de  l’accouchement  ; 
dès  alors,  la  femme  n’aurait  pas  eu  la  certitude  d’être  assistée  pendant 
la  période  de  quatre  semaines  après  les  couches  qui  est  celle  où  elle  a 
le  plus  besoin  de  repos  : celle  où,  en  vue  du  début  de  l’allaitement,  il 
importe  essentiellement  qu’elle  se  repose,  et  j’ajoute  celle  où,  en  vertu  de 
l’article  1er  de  la  loi  du  17  juillet  1913,  il  est  interdit  à tout  établissement 
industriel  ou  commercial  de  l’employer.  Cette  dernière  considération  a 
paru  déterminante  : pour  les  femmes  travaillant  dans  ces  établissements, 
le  repos,  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  les  couches,  est  obliga- 
toire ; cette  obligation  doit  avoir  pour  corrollaire  la  certitude  pour  la 
femme  privée  de  ressources,  d’être  assistée  pendant  toute  cette  période, 
et  puisqu’un  maximum  de  huit  semaines  avait  dû  être  fixé,  le  second 
système  envisagé  ci-dessus  de  l’assistance  ininterrompue  devait  être 
abandonné  et  le  premier  système  devait  prévaloir,  qui  comporte  l’inter- 
ruption possible,  mais  par  ailleurs  donne  à V assistance  postérieure  aux 
couches  un  caractère  intangible  pour  la  durée  fixe  de  quatre  semaines 
qui  suivent  la  délivrance. 
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(23.  ).  — Pour  prévenir  toute  confusion,  le  maire  aura  grand  soin 
orsqu  une  postulante  lui  remettra  son  certificat  médical  et  demandera 
que  1 allocation  commence  à lui  être  servie,  de  lui  bien  expliquer  que  la 
oi  ne  lui  assure,  avant  ses  couches,  le  payement  de  l’allocation  que  pen- 
dant quatre  semaines  au  plus,  et  qu’en  conséquence  si,  après  l’expiration 
de  cette  période,  l’accouchement  n’est  pas  survenu,  elle  doit  s’attendre  à 
voir  1 allocation  suspendue  comme  il  vient  d’être  dit.  C’est  un  point  sur 
lequel  je  vous  prie  d’adresser  aux  maires  de  pressantes  recommandations. 

26.  L article  10  du  décret  contient  une  précision  intéressante.  Quand 
au  regard  de  la  loi,  considérera-t-on  qu’il  y a eu  « accouchement  » ? Lors- 
que 1 enfant,  vivant  ou  mort-né,  a fait  l’objet  d’une  déclaration  à l’officier 
e état  civil.  Il  n’est  pas  besoin  d’insister  sur  la  nécessité  d’une  telle 
disposition.  Ce  n’est  point  à dire  qu’une  femme  n’ait  pas  besoin  de  repos 
apres  une  « fausse-couche  »,  souvent  même  ce  repos  est  indispensable 
pour  que  sa  santé  ne  soit  pas  gravement  compromise.  Mais,  je  le  répète 
une  loi  d’assistance  ne  peut  tout  prévoir,  elle  ne  peut  apporter  de  soula- 
gement a tous  les  besoins,  et  il  apparaît  d’autre  part  avec  évidence  qu’à 
ne  point  donner  cette  précision  limitative,  on  eût  ouvert  la  porte  à des 
abus  qui  auraient  échappé  à tout  contrôle. 

L article  12  prescrit  que  « le  taux  de  l’allocation  journalière  est 
e même  pour  toutes  les  assistées  de  la  commune  où  elles  résident  » • il 
est  le  même,  que  ces  assistées  aient  le  domicile  de  secours  dans  cette 
commune  ou  même  dans  une  autre  commune,  qu’elles  aient  un  domicile 
de  secours  départemental  ou  qu’elles  soient  privées  de  domicile  de  se- 
cours et,  par  suite,  à la  charge  exclusive  de  l’Etat.  C’est  le  principe  même 
de  la  loi  de  1893  à laquelle  la  présente  loi  se  réfère  ; quand  un  assisté 
résidant  dans  une  commune  A,  mais  n’y  ayant  pas  son  domicile  de  secours! 
a été  admis  d’urgence,  sur  décision  du  préfet  à l’assistance  médicale 
gratuite  et,  par  exemple,  hospitalisé,  la  collectivité  B du  domicile  de 
secours  rembourse  les  frais  d’hospitalisation,  sans  être  admise  à en  dis- 
cuter  le  tarif. 


TITRE  II. 

Le  titre  II  est  relatif  à la  surveillance  et  au  contrôle. 


28.  Chaque  année,  au  cours  de  la  première  session,  le  bureau  d’as- 
sistance  dresse  la  liste,  qu’il  peut  reviser  en  cours  d’année,  des  personnes 
ayant  accepté  de  veiller  à l’observation  par  les  assistées  des  prescriptions 
d’hygiène  et  de  repos.  La  circulaire  du  9 août  à laquelle  vous  voudrez 
bien  vous  reporter  (alinéa  40)  a mis  en  lumière  le  rôle  essentiel  que  ces 
personnes  — lesquelles,  sauf  circonstances  exceptionnelles,  seront  des 
femmes  — sont  appelées  à jouer  dans  l’application  de  la  loi  ; je  n’ai  rien 
a ajouter  sur  ce  point,  mais  je  vous  prie  d’insister  de  la  façon  la  plus 
pressante  auprès  des  bureaux  d’assistance  sur  la  nécessité  pour  eux  de 
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faire  tous  efforts  utiles  en  vue  de  s’assurer  le  concours  de  ces  collabora- 
trices bénévoles.  Il  faut  bien  se  persuader  que  l’effet  social  qu’on  attend 
de  cette  loi  au  point  de  vue  de  la  dinminution  de  la  mortalité  infantile, 
sera,  dans  une  mesure  dont  on  ne  saurait  exagérer  l’importance,  accrû  ou 
restreint  selon  que  cette  collaboration  sera  méthodiquement  organisée 
dans  les  communes  ou  sera  au  contraire  négligée.  C’est  une  question  sur 
laquelle  votre  haute  attention,  celle  de  MM.  les  sous-préfets,  et  ultérieure- 
ment celle  des  contrôleurs  sur  place,  devra  très  particulièrement  se  fixer. 
Je  désire  que,  par  des  rapports  spéciaux,  vous  me  mettiez  au  courant  des 
efforts  que  vous  aurez  faits  en  ce  sens  et  des  résultats  que  vous  aurez 
obtenus. 

29.  _ Dès  que  le  point  de  départ  de  l’allocation  aura  été  fixé,  le  maire, 
sur  la  liste  ainsi  dressée,  choisit  la  personne  qui  sera  chargée  de  visiter 
l’assistée  ; si  la  commune  est  étendue,  la  liste  contiendra  sans  doute 
plusieurs  noms,  et  il  y aura  intérêt  à ce  que  chaque  dame  visiteuse  ait  sa 

section. 

Dans  les  petites  communes,  le  choix  du  maire  sera  évidemment  plus 
limité,  mais  il  ne  parait  pas  admissible  qu’il  ne  puisse  point  déterminer 
au  moins  une  des  habitantes  de  la  commune,  parmi  celles  qui  offrent 
toutes  les  garanties  d’honnêteté  et  de  moralité,  à lui  prêter  son  concours  ; 
l’institutrice,  si  elle  y consent,  pourra  très  bien  remplir  le  rôle  de  dame 
visiteuse. 

30.  Le  maire  remettra  à la  dame  visiteuse  une  lettre  signée  de  lui 

et  destinée  à établir  le  caractère  officiel  de  la  mission- que  cette  dame  doit 
accomplir  ; il  lui  remettra  avec  cette  « lettre  de  service  » les  instructions 
destinées  à l’assistée.  J’ai,  à ce  sujet,  demandé  à l’académie  de  médecine 
de  rédiger  des  instructions  sommaires  qui  pourront  être  utilement  adop- 
tées dans  toutes  les  communes,  instructions  dont  la  dame  visiteuse  dépo- 
serait copie  entre  les  mains  de  l’assistée,  qu’elle  expliquerait  et  commen- 
terait de  vive  voix  et  dont,  elle  aurait  ensuite  à assurer  î exécution.  Je 
vous  ferai  parvenir  ce  texte  dès  que  l’Académie  m’aura  envoyé  ses  pro- 
positions. Il  est  à peine  besoin  d’indiquer  que  le  retard  de  cet  envoi  ne 
doit  point  arrêter  la  mise  en  application  de  la  loi. 

31.  C’est  sur  le  vu  des  renseignements  fournis  par  la  dame  visiteuse 

que  le  maire  pourra  apprécier  si  l’assistée  observe  les  conditions  de  repos 
et  d’hygiène  exigées  ; si,  par  conséquent,  l’allocation  doit  être- maintenue, 
ou,  au  contraire,  et  s’il  y a lieu,  après  mise  en  demeure,  supprimée. 

32.  _ C’est  aussi  sur  les  propositions  de  la  dame  visiteuse  que  le  maire 
de  la  commune  de  résidence  pourra  apprécier  si  tout  ou  partie  de  l’allo- 
cation doit  être  donnée  en  nature. 

33.  — Enfin,  à l’égard  de  chaque  assistée,  la  question  se  posera  de 
savoir  si  elle  doit  ou  non  recevoir  la  « prime  d’allaitement  ».  Vous  savez 
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que  la  loi  (§  2 de  l’art.  69  de  la  loi  du  30  juillet  1913)  prescrit  que  l’allo- 
cation est  majorée  de  50  centimes  par  jour  après  les  couches  si  la  mère 
allaite  elle-même  son  enfant  ». 

Il  est  pratiquement  impossible  que  cette  majoration  soit  payée  en  même 
temps  que  l’allocation  ; en  effet,  quand  le  préfet  dressera  l’état  de  man- 
datement, il  ne  saura  point  si  cette  assistée  allaite  ou  non  son  nouveau-né; 
ce  n est  qu’à  l’expiration  des  quatre  semaines  postérieures  aux  couches 
que  1 on  pourra  connaître  si  la  mère  a allaité  et  pendant  combien  de  jours. 
Seule  la  dame  visiteuse  pourra  fournir  sur  ce  point  un  sûr  élément  d’in- 
formation, et  il  apparaît  ainsi  avec  évidence  que,  ne  fût-ce  qu’à  ce  point 
de  vue,  son  intervention  auprès  de  l’assistée  est  indispensable  ; la  dame 
visiteuse  devra  donc,  dès  l’expiration  des  quatre  semaines  envisagées , 
adresser  à cet  effet  une  note  spéciale  au  maire,  auquel  il  appartiendra 
de  décider  si  la  prime  d’allaitement  est  due,  et,  dans  l’affirmative,  pour 
combien  de  jours.  La  décision  sera  transmise  d’urgence  au  préfet  qui  en 
tiendra  compte  lors  de  l’établissement  par  lui  du  plus  prochain  état  de 
mandatement. 

33-  ^ La  mère  qui  veut  nourrir  au  sein  ne  peut  commencer  cet  allaite- 
ment le  jour  même  de  son  accouchement,  mais  seulement  après  un  certain 
délai,  variable,  et,  d’ailleurs,  toujours  fort  court  ; il  va  de  soi  que  si,  dès 
ce  délai  imposé  par  la  nature  même,  l’allaitement  maternel  est  institué, 
et  s’il  est  ensuite  régulièrement  poursuivi,  c’est  pour  la  totalité  de  la 
période  de  quatre  semaines  que  la  majoration  sera  due  ; en  d’autres 
termes,  c'est  la  prime  complète  de  14  francs  qui  sera  payée. 

34-  L article  3 de  la  loi  prescrit  que  l’allocation  journalière  de  l’as- 
sistance ne  peut  cumuler  avec  aucun  secours  public  de  maternité.  Cette 
interdiction  de  cumul  ne  vise  que  les  secours  publics  tels  que  ceux  attri- 
bués en  vertu  de  la  loi  de  1904  sur  les  enfants  assistés.  A une  mère  béné- 
ficiant de  1 assistance  aux  femmes  en  couches  instituée  par  la  présente 
loi,  vous  ne  pouvez  donc  accorder  désormais  de  « secours  temporaire  » 
qu’après  l’expiration  de  la  quatrième  semaine  postérieure  à l’accouche- 
ment. Aucune  exception  ne  doit  être  accordée  à cette  règle  impérative. 

TITRE  III. 

35.  — Ce  titre  précise  les  conditions  dans  lesquelles  l’allocation  peut 
être  supprimée  ; il  est  à rapprocher  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  6 
de  la  loi  du  17  juin.  Cette  suppression  doit  faire  l’objet  d’une  décision 
nouvelle  « dans  la  forme  prévue  pour  les  admissions  ».  Mais  l’observation 
suivante  s’impose  : il  peut  se  présenter  des  circonstances  où  la  décision 
devra  être  prise  d’urgence  ; ce  sera  le  cas  notamment  si  l’assistée  continue 
le  travail  salarié  dont  la  suspension  est  une  condition  absolue  du  main- 
tien à l’assistance,  ou  si  elle  ne  tient  aucun  compte  des  prescriptions 
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d’hygiène  individuelle  et  infantile  qui  lui  auront  été  données  ; c’est  alors 
immédiatement  que  la  décision  s’impose  ; si  donc  le  bureau  d’assistance 
ne  peut  être  d’extrême  urgence  convoqué,  le  maire  (art.  19  du  décret) 
prendra  la  décision,  la  notifiera  à l’intéressée  et  la  transmettra  d urgence 
au  préfet. 

36.  Le  maire  prendra  ces  décisions  à l’égard  des  assistées  ayant  le 

domicile  de  secours  dans  sa  commune  ; en  ce  qui  concerne  les  autres, 
le  préfet  qui  a prononcé  l’admission  statuera,  le  cas  échéant,  sur  la  radia- 
tion ; mais  dans  le  cas  d’urgence  envisagé  au  précédent  alinéa,  le  maire 
prendra  une  décision  « provisoire  » sur  laquelle  le  préfet  statuera. 

TITRE  IV. 

37.  — Le  titre  IV  vise  les  mutualités  maternelles  ou  autres  œuvres 
d’assistance  dont  l’article  10  de  la  loi  sollicite  le  concours.  Ledit  article  10 
et  les  trois  dispositions  contenues  dans;  ce  titre  IV  n’appellent  pas  d’ob- 
servations spéciales.  Je  souhaite  vivement  que  ces  œuvres  participent  à 
l’application  de  la  présente  loi.  Il  y a là  une  innovation  sociale  du  plus 
haut  intérêt  et  qui  peut  être  très  féconde.  Je  suis  prêt  personnellement 
et  je  vous  invite  également  à encourager  et  à aider  les  initiatives  qui  se 
produiront,  toutes  les  fois  qu’elles  émaneront  d’œuvres  dont  la  sérieuse 
organisation  répondra  à la  bonne  volonté. 

Pour  qu’une  œuvre  puisse  jouer  le  rôle  qui  lui  est  imparti  par  la  loi,  elle 
aura  à remplir  deux  conditions  : 

38.  1°  Etre  agréée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  Minis- 

tres de  l’Intérieur  et  des  Finances,  après  avis  de  la  section  compétente 
du  Conseil  supérieur  de  l’assistance.  Ce  décret  fixera  la  circonscription 
territoriale  où  l’œuvre  sera  admise  à exercer  son  action  d’auxiliaire  des 
services  publics  ; il  déterminera  en  outre  les  conditions  du  contrôle  finan- 
cier auxquelles  l’œuvre  devra  se  soumettre,  contrôle  évidemment  indispen- 
sable, puisque  l’œuvre  recevra,  sur  les  fonds  publics,  le  montant  des  allo- 
cations dues  aux  assistées  et  le  leur  versera. 

39.  — L’agrément  suppose  une  demande  préalable.  Cette  demande  doit 
être  faite  par  le  président  de  l’œuvre  en  vertu  d’une  décision  de  l’assem- 
blée générale  ; elle  doit  préciser  la  section  territoriale  pour  laquelle  l’œu- 
vre désire  être  agréée  (cette  section  pouvant  comprendre  une  ou  plusieurs 
communes  et  dans  une  ville  un  ou  plusieurs  quartiers)  ; elle  doit  fournir 
des  renseignements  précis  et  complets  sur  l’organisation  de  son  service 
de  visites  à domicile  ; trois  exemplaires  des  statuts  et  des  comptes-rendus 
moraux  et  financiers  des  trois  dernières  années  y seront  joints. 

40.  — La  demande  est  remise  au  préfet.  Celui-ci  la  fait  instruire  par 
les  soins  de  l’inspecteur  départemental  d’assistance  et  la  transmet  au 
ministre  avec  le  rapport  de  l’inspecteur  ; il  y joint  son  avis  motivé. 
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41.  — Ces  demandes  seront  examinées  par  le  Ministre  de  l’Intérieur 
dans  le  plus  large  esprit  de  bienveillance,  sous  cette  double  condition 
essentielle  : que,  d’une  part,  le  service  de  visites  à domicile  sera  assuré 
par  un  nombre  suffisant  de  dames,  et  que,  d’autre  part,  l’œuvre  sera 
notoirement  connue  comme  étrangère,  de  la  façon  la  plus  absolue,  à 
toute  préoccupation  d’ordre  confessionnel  ou  politique,  et  que  sa  neutra- 
lité à ce  double  point  de  vue  sera  indiscutable  et  reconnue  de  tous . 

Vous  ne  manquerez  pas,  dès  que  vous  serez  saisi  d’une  demande  de 
l’espèce,  de  la  faire  instruire  et  de  me  la  transmettre  avec  diligence. 

42.  L’œuvre,  une  fois  nantie  de  ce  décret,  pourra  être  chargée  par 
le  conseil  municipal,  le  bureau  d’assistance  consulté,  d’assurer  le  fonction- 
nement de  la  loi  dans  la  commune,  dans  les  conditions  et  limites  fixées 
par  la  loi,  par  le  présent  décret  et  par  le  décret  spécial  d’autorisation. 

La  délibération  du  conseil  municipal  vous  sera  adressée  avec  l’avis 
de  la  commission  administrative  du  bureau  d’assistance,  en  double  exem- 
plaire, dont  l’un  devra  m’être  adressé. 

La  présente  loi,  vous  le  voyez,  emprunte  à la  loi  relative  à l’assistance 
aux  familles  nombreuses  un  grand  nombre  de  dispositions  : l’organisa- 
tion du  service  départemental,  les  règles  déterminant  le  domicile  de  se- 
cours, le  principe  d’après  lequel  une  commune  n’est  tenue  de  participer 
aux  dépenses  d’assistance  qu’à  l’égard  des  intéressées,  résidant  ou  non 
sur  le  territoire,  mais  y ayant  leur  domicile  de  secours,  les  barêmes  qui 
lixent  la  répartition  des  dépenses,  les  règlements  de  compte  à intervenir 
en  fin  d’exercice,  etc. 

Elle  diffère  de  la  loi  précitée  sur  divers  points  dont  quelques-uns  doi- 
vent être  soulignés  : 

1°  Le  mode  d’admission  est  non  celui  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  mais 
de  façon  générale  celui  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  avec  cette  double 
particularité  que,  d’une  part,  l’admission  d’urgence  qui  était  le  cas  excep- 
tionnel pour  l’assistance  médicale  gratuite,  sera  ici  sinon  la  règle  géné- 
rale, tout  au  moins  et  très  probablement  le  cas  le  plus  fréquent,  et  que 
d’autre  part,  s’agissant  de  postulantes  n’ayant  pas  leur  domicile  de  se- 
cours dans  la  commune  de  résidence,  le  préfet  statuera  en  dernier  ressort 
dans  tous  les  cas,  même  si  elles  ont  ce  domicile  dans  une  autre  commune. 
Ai-je  besoin  d’ajouter  que,  pour  les  assistées  ainsi  admises  par  le  préfet, 
la  commune  de  résidence  n’est  pas  tenue  aux  dix  premiers  jours  de  se- 
cours ; cette  charge  des  dix  premiers  jours  est  exclusivement  afférente 
à la  loi  de  1893. 

2°  Il  n’y  a de  recours  possible  qu’à  une  double  condition  : que  la  postu- 
lante ait  son  domicile  de  secours  dans  la  commune  où  elle  réside  et  qu’elle 
ait  demandé  son  admission  sur  la  liste  des  « expectantes  » dressée  par 
le  conseil  municipal  ; ces  secours  sont  jugés  par  les  commissions  canton- 
nales  de  la  loi  de  1893  ; dans  tous  les  autres  cas,  aucun  recours  n’est 
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ouvert  contre  les  décisions  régulièrement  prises.  La  commission  centrale, 
créée  par  la  loi  du  14  juillet  1905,  et  à laquelle  la  loi  récente  du  14  juil- 
let 1913  sur  les  familles  nombreuses  fait  aussi  appel,  n’a  point  de  place 
ici  ; on  comprend  pourquoi  le  législateur  n’a  pas  utilisé  cette  haute  juri- 
diction ; étant  donné  le  caractère  spécial  de  l’assistance  aux  femmes  en 
couches’,  assistance  conditionnelle  et  assistance  de  courte  durée , les  déci- 
sions rendues  par  la  commission  centrale  eussent  été  inapplicables  ; si 
elle  avait  rayé  une  personne  indûment  inscrite,  sa  décision  serait  interve- 
nue un  temps  notable  après  l’expiration  normale  de  la  période  d’assis- 
fance  ; si  elle  avait  ordonné  l’admission  d’une  postulante  indûment  re- 
poussée, les  conditions  essentielles  de  repos  et  d’hygiène  auraient  échappé 
à tout  contrôle.  On  connaît  assez  les  services  éminents  rendus  par  la 
commission  centrale  pour  l’élaboration  de  la  jurisprudence  relative  à la 
loi  de  1905,  on  doit  attendre  d’elle  les  mêmes  services  en  ce  qui  concerne 
la  loi  sur  l’assistance  aux  familles  nombreuses  ; pour  l’assistance  aux 
femmes  en  couches,  son  concours  officiel  nous  fera  défaut.  C’est  pour  les 
préfets  une  raison  impérieuse  de  faire  exercer  un  contrôle  très  vigilant 
sur  l’application  de  la  présente  loi,  et  de  prendre  garde  à ce  que  celle-ci 
ne  soit  point  à l’usage  dénaturée  ni  faussée.  Au  surplus,  toutes  les  fois 
que  quelque  question  générale  et  de  principe  vous  apparaîtra,  vous  ne 
manquerez  pas  de  me  la  signaler  ; la  commission  centrale  qui  n’a  point 
ici  de  pouvoirs  juridictionnels  sera  saisie  par  moi  de  ces  questions  et  aura 
une  particulière  autorité  pour  formuler  à leur  sujet  des  avis  susceptibles 
de  guider  et  d’éclairer  vos  services. 

3°  L’assistance,  en  raison  du  but  visé  par  le  législateur  et  que  j ai 
défini  plus  haut  (alinéa  2)  est  strictement  conditionnelle  ; elle  est  donnée  à 
l’intéressée  pour  lui  permettre  en  premier  lieu  de  se  reposer,  en  second 
lieu  de  prendre  certaines  précautions  hygiéniques  aussi  nécessaires  à^  sa 
santé  qu’à  celle  de  son  enfant  à naître  ou  nouveau-né  ; elle  ne  peut  être 
maintenue  que  si  ce  repos  est  observé  et  que  si  ces  précautions  sont  pri- 
ses. Ne  pas  tenir  la  main  à la  stricte  observation  de  cette  double  condi- 
tion, ce  serait  méconnaître  l’idée  qui  a inspiré  la  loi  et  ruiner  par  avance 
les  effets  qu’on  en  doit  attendre. 

Cette  loi  est  autant  une  loi  de  prévoyance  et  d’hygiène  sociales  qu’une 
loi  d’assistance.  Si  chacun  de  ceux  qui  prennent  part  à son  application 
se  pénètre  bien  de  cette  idée  directrice,  et  oriente  en  ce  sens  son  action, 
la  présente  loi,  dont  les  bienfaits  vont  s’ajouter  à tous  ceux  si  notables 
déjà  des  œuvres  privées,  doit  avoir  et  aura  pour  résultat  de  développer 
chez  toute  femme  de  France  les  notions  essentielles  d’hygiène  infantile 
et  domestique,  et  de  contribuer  ainsi  de  façon  puissante  à la  réduction 
de  la  mortalité  infantile. 
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Loi  du  31  décembre  1913  modifiant  les  articles  9,  12,  160  et  164  du  livre 

II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  relatifs  au  travail 

dans  les  mines.  ( 1 ) . 

Article  premier.  — Les  articles  9 et  12  du  livre  II  du  Code  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  disposi- 
tions ci-après  qui  seront  codifiées  et  formeront  les  articles  9 9 a 9 b 9 c 
9 d,  12,  12 a,  12 b,  dudit  livre  : 

Art.  9.  La  journée  des  ouvriers  employés  dans  les  travaux  souter- 
lains  des  mines  de  combustibles  ne  peut  excéder  la  durée  de  huit  heures. 

Cette  durée  est  calculée,  pour  chaque  poste  et  pour  chaque  catégorie 
d'ouvriers,  depuis  l’heure  réglementaire  de  l’entrée  dans  le  puits  des  der- 
niers ouvriers  descendants  jusqu’à  l’heure  réglementaire  de  l’arrivée  au 
jour  des  premiers  ouvriers  remontants. 

Pour  les  mines  où  l’entrée  a lieu  par  galeries,  elle  est  calculée,  depuis 
l’arrivée  au  fond  de  la  galerie  d’accès,  jusqu’au  retour  au  même  point. 
Toutefois,  lorsque  le  fond  de  la  galerie  d’accès  sera  distant  de  l’ouverture 
de  plus  de  1.200  mètres  et  si  des  moyens  mécaniques  ne  sont  pas  mis, 
pour  la  parcourir,  à la  disposition  des  ouvriers,  la  durée  sera  calculée 
depuis  l’arrivée  au  douze  centième  mètre  dans  ladite  galerie,  jusqu’au 
retour  au  même  point. 

Art.  9 a.  — Par  dérogation  aux  prescriptions  de  l’article  précédent, 
est  fixée,  dans  une  consigne,  suivant  les  besoins  du  service,  la  durée  de 
présence  au  fond  de  la  mine  des  machinistes  et  de  leurs  aides,  des  char- 
geurs d’accrochage,  des  conducteurs  de  chevaux  et  de  leurs  aides,  des 
palefreniers,  des  ouvriers  boutefeux,  des  ouvriers  chargés  de  l’entretien 
des  puits  et  appareils,  servant  à la  circulation  de  l’air,  des  eaux  et  du  per- 
sonnel, ainsi  que  celle  des  ouvriers  spécialistes  non  occupés  au  travail 
ordinaire  de  la  mine.  Cette  consigne  doit  être  visée  et  acceptée  par  l’in- 
génieur en  chef  de  l’arrondissement  minéralogique,  le  délégué  mineur 
entendu,  et  portée  par  voie  d’affiches  à la  connaissance  des  intéressés. 

Art.  9b.  — Une  consigne  établie,  visée  et  publiée  comme  ÎI  est  dit  à 
l’article  9a,  fait  connaître,  pour  les  ouvriers  de  chaque  poste  et  de  chaque 
catégorie,  l’heure  du  commencement  et  de  la  fin  de  la  descente,  la  durée 
des  repos  collectifs,  l’heure  à laquelle  des  moyens  de  remonte  doivent 
être  mis  à la  disposition,  comme  aussi  la  durée  totale  de  la  remonte  ; la 
même  consigne  détermine,  le  cas  échéant,  le  point  correspondant  au  fond 
de  la  galerie  d’accès. 

Les  consignes  doivent  être  basées  sur  l’appréciation  du  temps  raison- 
nablement nécessaire  aux  opérations,  en  tenant  compte,  d’une  part,  de  la 
nature  de  la  mine,  de  leur  meilleur  aménagement  possible  pour  une  cir- 


(1)  Journal  officiel  du  1er  janvier  1914. 
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culation  rapide,  ainsi  que  des  conditions  de  l’exploitation  et  de  1 entretien. 

L’écart  entre  la  durée  de  la  remonte  et  celle  de  la  descente  ne  pourra 
dépasser  un  quart  d’heure  ; toutefois,  dans  les  mines  ou  puits  où  la  néces- 
sité en  aura  été  reconnue  par  l’ingénieur  en  chef  de  l’arrondissement 
minéralogique,  cet  écart  pourra  être  prolongé  jusqu’au  maximum  d’une 

demi-heure.  . 

En  cas  de  réclamation,  le  Ministre  du  Travail  statue,  sur  avis  du  Con- 
seil général  des  mines. 

Art.  9 c. Il  est  interdit  de  faire  travailler  les  ouvriers  contrairement 

aux  dispositions  des  consignes  visées  dans  les  articles  9a  et  9 b. 

Toutefois,  il  n’est  pas  interdit  de  laisser  descendre  des  ouvriers  après 
l’heure  réglementaire  fixée  par  la  consigne  pour  leur  catégorie.  Dans  ce 
cas,  ils  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  remonte,  aux  mêmes  obligations 
que  les  ouvriers  de  leur  poste  et  de  leur  catégorie. 

Art.  Qâ. Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  portent  aucune 

atteinte  aux  conventions  et  aux  usages  équivalant  à des  conventions  qui, 
dans  certaines  exploitations,  ont  fixé  pour  la  journée  normale  une  durée 
inférieure  à celle  fixée  par  les  articles  précédents. 

Art.  12. Des  dérogations  temporaires  peuvent  être  accordées  par 

l’ingénieur  en  chef  de  l’arrondissement  minéralogique,  soit  à la  suite 
d’accident,  soit  pour  un  motif  de  sécurité.  Les  délégués  à la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  seront  entendus  dans  ces  deux  cas. 

L’exploitant  peut,  sous  sa  responsabilité,  en  cas  de  danger  imminent, 
prolonger  la  journée  de  travail  en  attendant  l’autorisation  qu’il  est  tenu 
de  demander  immédiatement  à l’ingénieur  en  chef. 

Art.  12 a. Des  dérogations  qui  ne  devront  pas  excéder  soixante 

heures  par  an  et  deux  heures  par  jour,  peuvent  également  être,  après  avis 
donné  à l’ingénieur  des  mines,  utilisées  par  l’exploitant,  soit  pour  des 
nécessités  occasionnelles,  soit  pour  le  maintien  de  certains  usages  locaux. 
Ces  heuies  de  dérogation  sont  facultatives. 

Toute  période  de  plus  de  trente  minutes  compte  pour  une  heure  entière. 
11  ne  peut  être  admis  de  dérogation  pour  moins  d’une  demi-heure. 

Le  décompte  des  heures  de  dérogations  a lieu  du  1er  janvier  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année. 

Art  12b. En  cas  de  crise  exceptionnelle  due  à la  pénurie  de  com- 

bustibl'e  ou  lorsqu’il  s’agit  de  l’intérêt  de  la  défense  nationale,  le  Gouver- 
nement peut  autoriser  des  dérogations  supplémentaires  dont  il  précisera 
la  durée. 

Art.  2.  — Au  paragraphe  2 de  l’article  160  du  livre  II  du  Code  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  les  mots  : « Articles  9 à 13  » sont 
remplacés  par  les  mots  : « Articles  9 à 12b  ». 

Art.  3.  — Est  codifiée  dans  la  forme  ci-après  et  formera  l’article  164b 
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du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  la  disposition 
suivante  : 

Art.  164ô.  — Les  peines  prévues  par  les  articles  précédents  ne  sont 
pas  applicables  lorsqu’un  ouvrier  est  resté  au  fond  après  l’heure  fixée  ^ 
par  la  consigne,  en  vue  de  prêter  assistance  à cause  d’un  accident,  ou 
pour  parer  à un  danger  existant  ou  imminent,  ou  en  raison  d’un  cas  de  'î 
force  majeure  ou  aussi  lorsque  le  dépassement  de  la  journée  est  imputable  1 2 
à une  infraction  personnelle  et  exceptionnelle  de  l’ouvrier  à l’article  9 
du  présent  livre,  ainsi  qu’aux  instructions  et  règlements  contenus  dans 
les  consignes  prévues  aux  articles  9 a et  b. 

Art.  4.  — Sont  abrogés  : 

1°  L’article  13  du  livre  II  du  Code  du  travail  ; 

2°  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  159  dudit  livre. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  5.  — Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  six  mois 
après  sa  promulgafion. 

Par  mesure  transitoire,  pendant  un  délai  de  deux  années,  à dater  de  la 
mise  en  application,  la  journée  pourra  être  portée  à huit  heures  et  demie 
pour  les  rouleurs,  hiercheurs,  chargeurs,  c’est-à-dire  pour  tout  le  person-  ^ 
nel  employé  spécialement  au  chargement  de  roulage. 


Décret  du  13  janvier  1914  modifiant  le  décret  du  22  septembre  1913  relatif 
à l'organisation  du  corps  de  l’inspection  du  travail.  (1). 

[Le  nombre  des  inspecteurs  du  travail  est  fixé  comme  suit  : 

11  inspecteurs  divisionnaires; 

114  inspecteurs  départementaux  ; 

19  inspectrices  départementales.] 


Loi  du  25  février  1914  modifiant  la  loi  du  29  juin  1894  et  créant  une 
caisse  autonome  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  (2). 

TITRE  PREMIER. 

Article  premier.  — Dans  le  délai  de  six  mois  à dater  de  la  présente 
loi,  il  sera  institué,  pour  le  service  des  retraites  des  ouvriers  mineurs  et 
des  employés  des  mines  de  nationalité  française,  une  caisse  spéciale,  dési- 


(1)  Journal  officiel  du  18  janvier  1914. 

(2)  Journal  officiel  du  26  février  1914. 
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gnée  sous  le  nom  de  : « Caisse  autonome  des  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs ». 

Cette  caisse  jouira  de  la  personnalité  civile. 

Les  mineurs  étrangers  travaillant  en  France  sont  soumis  au  même 
régime  que  les  mineurs  de  nationalité  française.  Toutefois,  ils  ne  peuvent 
bénéficier  des  allocations  et  majorations  soit  de  l’Etat,  soit  de  la  caisse 
autonome,  que  si  des  traités  avec  leurs  pays  d’origine  garantissent  à nos 
nationaux  des  avantages  équivalents. 

Art.  2. La  caisse  autonome  des  mineurs  fonctionnera  sous  le  con- 

trôle de  l’Etat  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  5 avril  1910. 

Elle  sera  administrée  par  un  conseil  composé  de  : 

Six  membres  élus  par  les  ouvriers  remplissant  les  conditions  prévues 
par  la  loi  de  1894  pour  les  élections  aux  fonctions  d’administrateurs  de 
caisses  de  secours  et  votant  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  ces  élec- 
tions ; 

Six  membres  élus  par  les  exploitants  de  mines  ; 

Six  membres  représentant  l’Etat,  savoir  : le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  directeur  de  l’assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  membres  de  droit  ; deux  membres  désignés  par  le 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  ; un  membre  désigné  par 
le  ministre  des  finances  et  un  membre  désigné  par  le  ministre  des  travaux 

publics.  ,, 

Neuf  membres  suppléants,  destinés  à remplacer,  en  cas  d absence  ou 

de  vacances,  les  membres  titulaires,  seront  élus  et  désignés  dans  les 

mêmes  conditions  : 

Trois  par  les  ouvriers  ; 

Trois  par  les  exploitants  ; 

Un  par  chaque  ministre  intéressé. 

Si  les  ouvriers  ou  les  exploitants  renoncent  à faire  usage  de  leur  droit 
d’élire  des  représentants,  les  membres  du  conseil  non  désignes  par  eux 

le  seront  par  le  ministre  du  travail. 

Le  conseil  nomme,  parmi  ses  membres,  un  président  et  un  secrétaire. 
Un  règlement  d’administration  intérieure,  élaboré  par  le  conseil  d ad- 
ministration et  soumis  à l’approbation  du  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  déterminera  les  attributions  et  émoluments  des  agents 
de  la  caisse  autonome,  ainsi  que  le  fonctionnement  administratif  et  les 
règles  de  la  comptabilité  de  ladite  caisse. 

Art.  3.  Les  membres  composant  le  conseil  d’administration  de  la 

caisse  autonome  des  mineurs  seront  nommés  pour  quatre  ans.  Ils  pourront 
être  élus  ou  désignés  à nouveau  à l’expiration  de  leur  mandat. 

Ils  seront  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Le  premier  renouvellement  aura  lieu  à l’expiration  des  deux  premières 
années  de  fonctionnement  : les  membres  renouvelables  à la  fin  des  deux 
premières  années  seront  désignés  par  voie  de  tirage  au  sort. 
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caisse  s’H  nwra  ^ é'U-°U  C°nSei'  d’administration  de  la 

ses  droits  civi,s  et  poiitiques  et  ■*  j°uit 

TITRE  II. 

iif  4 La  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  restera 
debitrice  des  rentes  eventuelles  ou  inscrites  correspondant  aux  versements 

iaemiseaer  “ “éc"tion.de  la  ,oi  du  29  1894,  antérieurement  à 

la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Les  exploitants  verseront,  chaque  mois,  à la  caisse  autonome  des 
ouvriers  mineurs,  pour  la  formation  du  capital  constitutif  des  pensions 

de  retraites,  une  somme  égale  à 4 p.  100  du  salaire  des  ouvriers  ou  em- 
ployes,  dont  : 

2 p.  100  à leur  charge  exclusive  et  2 p.  100  à prélever  sur  le  salaire 
des  ouvriers  et  employés. 

Ces  versements  seront  effectués  au  nom  de  chacun  des  mineurs  à 
capital  aliéné.  Toutefois,  si  l’assuré  le  demande,  les  versements  prélevés 
sur  son  salaire  seront  faits  à capital  réservé.  Dans  ce  dernier  cas,  la  majo- 
lation  dont  il  bénéficiera  en  vertu  du  paragraphe  4 de  l’article  10  ci-après 

ne  sera  pas  supérieure  à celle  qu’il  aurait  obtenue  en  faisant  ses  verse- 
ments  a capital  aliéné. 

Les  versements  seront  inscrits  sur  un  livret  individuel  au  nom  de  chaque 
ouvrier  et  employé. 

Les  ouvriers  et  employés  dont  les  appointements  dépassent  trois  mille 
trancs  ne  bénéficieront  que  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme  des  dis- 
positions de  la  loi. 

Les  ouvriers  et  employés  pourront  joindre  à ces  versements  obligatoires 
des  versements  facultatifs. 

Art.  5.  — Les  placements  de  fonds  sont  effectués  dans  les  conditions 
prevues  par  le  paragraphe  3 de  l’article  15  de  la  loi  du  5 avril  1910. 

La  gestion  financière  de  la  caisse  des  retraites  des  ouvriers  mineurs  est 
confiée  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  effectue  gratuitement 
ses  placements,  moyennant  le  simple  remboursement  des  droits  et  frais 
de  courtage  ou  d’acquisition. 

Les  placements  de  la  caisse  autonome  sont  effectués  sur  sa  propre  dési- 
gnation. La  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  peut  se  refuser  d’exé- 
cuter les  ordres  d’achats  ou  de  ventes,  sauf  à les  fractionner,  s’il  y a lieu, 
suivant  la  situation  du  marché  et  sauf  avis  contraire  de  la  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières,  en  ce  qui  concerne  les 
ordres  de  ventes. 

Le  compte-courant  ouvert  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
au  profit  de  \a  caisse  autonome  des  retraites  des  ouvriers  mineurs  pro- 
duit un  intérêt  égal  à celui  du  compte-courant  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  Trésor. 
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Un  règlement  d’administration  publique  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  des  finances  et  du  travail,  après  avis  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  détermine  les  mesures 
d’exécution  relatives  à la  gestion  financière. 

Art.  6. L’entrée  en  jouissance  des  pensions,  allocations  et  majora- 

tions, est  fixée  à cinquante-cinq  ans. 

Pour  avoir  droit  aux  allocations  et  majorations  fournies  par  l’Etat  et 
: le  fonds  des  majorations,  tout  ouvrier  mineur  devra  justifier  de  'rente 
années  de  travail  salarié  dans  les  mines  françaises,  sans  que  le  nombre 
| total  des  journées  de  travail  réparties  entre  ces  trente  années  puisse  être 
inférieur  à 7.920  journées. 

Les  journées  de  repos  pour  blessures  et  maladies  seront  comptées  com- 
me journées  de  travail. 

Les  caisses  de  secours  verseront  au  compte  de  l’ouvrier  une  somme 
Il  équivalente  à 5 p.  100  de  l’indemnité  journalière  prévue  par  les  règlements 
de  ces  caisses,  par  journée  de  repos  occasionnée  par  la  blessure  ou  la 
maladie,  sauf  les  cas  d’accidents  régis  par  la  loi  du  9 avril  1898. 

Art.  7.V—  Les  ouvriers  ou  employés  qui  seront  atteints,  en  dehors  des 
cas  régis  par  la  loi  du  9 avril  1898  et  à l’exclusion  de  toute  faute  inten- 
tionnelle, de  blessures  graves  ou  d’infirmité  prématurée  entraînant  une 
incapacité  absolue  et  permanente  de  travail,  auront  droit,  quel  que  soit 
leur  âge,  à la  liquidation  anticipée  de  leur  retraite. 

Les  pensions  ainsi  liquidées  seront  majorées  par  l’Etat  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  des  retraites  ouvrières. 

Elles  pourront  être  également  majorées  par  le  fonds  de  majoration  de 
la  caisse  autonome  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  et  proportionnelle- 
ment  au  nombre  d’années  de  travail  à la  mine. 

TITRE  III. 

Art.  8.  Chaque  ouvrier  mineur  de  nationalité  française,  après  cin- 

quante-cinq ans  d’âge  et  trente  années  de  travail,  recevra  de  l’Etat  une 
allocation  annuelle  de  100  francs. 

Tous  les  ouvriers  mineurs,  leurs  veuves  et  leurs  enfants  profiteront,  en 
outre,  de  tous  les  autres  avantages  prévus  par  les  lois  du  5 avril  1910 

: et  du  27  décembre  1912.  . 

Bénéficieront,  notamment,  des  avantages  de  la  période  transitoire,  a 
charge  de  se  faire  inscrire  dans  l’année,  du  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  d’effectuer  tous  les  versements  prescrits  par  la  loi  du 
5 avril  1910,  les  ouvriers  et  employés  qui,  se  trouvant  dans  les  conditions 
requises  par  l’article  4,  paragraphe  5,  de  ladite  loi,  mais  qui,  étant  au 
! service  d’une  exploitation  minière,  n’ont  pas  pu  réclamer  leur  inscription 
dans  le  délai  imparti  par  l’article  62  de  la  loi  de  finances  du  27  février 
1912. 
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Art.  9.  Les  femmes  non  salariées  des  ouvriers  mineurs  peuvent  pro- 
fiter des  avantages  des  lois  du  5 avril  1910  et  du  27  février  1912  et  ~$e 
constituer  une  pension  de  retraite  indépendants  de  celle  de  leur  mari. 

Elles  profiteront  de  tous  les  avantages  prévus  par  lesdites  lois  au  pro- 
fit des  assurées  facultatives. 


Les  délais  impartis  par  ces  lois  pour  ces  déclarations  sont  en  ce  qui 
les  concerne,  prorogés  et  expireront  un  an  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 


TITRE  IV. 

Art.  10.  La  caisse  autonome  des  mineurs  disposera  d’un  fonds  spé- 
cial qui  sera  alimenté  de  la  façon  suivante  : 

l°Par  un  prélèvement  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou  employé 
dont  le  taux  sera  fixé  par  le  conseil  d’administration  de  la  caisse^  sans 
pouvoir  dépasser  1 p.  100  ; 

2 Par  un  versement  patronal  égal  à celui  des  ouvriers  ; 

Ces  versements  seront  faits  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que 
ceux  prévus  à l’article  4 ; 

3°  Par  une  contribution  de  l’Etat  qui  sera  fixée  annuellement  par  la 
loi  de  finances  et  ne  pourra  être  inférieure  à 2 millions  de  francs  ; 

4°  Par  des  dons  et  legs  et  par  les  revenus  des  fonds  placés  ; 

5°  Par  une  part  égale  à la  moitié  des  offres  spontanées  faites  par  les 
concessionnaires  en  vue  d’obtenir  les  actes  de  concession  signés  après 
le  1er  février  1912. 

Ce  fonds  spécial  est  destiné  : 

1°  A faire  face  aux  frais  d’administration  de  la  caisse  ; 

2 A assurer  à tous  les  pensionnés  et  allocataires  anciens,  à quelque 
titre  qu’ils  l’aient  été,  des  majorations  et  allocations  qui  ne  sauraient  être 
inférieures  à celles  qu’ils  recevaient  jusqu’alors  ; 

3°  A majorer  jusqu’à  730  francs  par  an,  y compris  l’allocation  prévue 
au  paragraphe  1er  de  l’article  8,  et  proportionnellement  au  salaire  calculé 
^ur  les  six  meilleures  années,  les  pensions  et  allocations  de  toute  nature, 
profitant  aux  ouvriers  mineurs  qui  remplissent  les  conditions  de  l’article  6: 

4 A assurer  jusqu’à  365  francs  aux  veuves  des  pensionnés  et  alloca- 
taires une  allocation  au  moins  égale  à la  moitié  de  la  pension  ou  alloca- 
tion de  leur  mari,  majorée  dans  les  limites  du  paragraphe  précédent  ; 

5°  A donner  une  allocation,  calculée  à raison  de  12  francs  par  année 
de  travail  à la  mine,  aux  anciens  ouvriers  mineurs,  non  pensionnés  ni 
allocataires,  ayant  quitté  le  travail  avant  l’application  de  la  présente  loi, 
et  comptant  au  moins  cinquante-cinq  ans  d’âge  et  trente  ans  de  travail 
salarié,  dont  quinze  à la  mine  ; 
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6°  A assurer  aux  veuves  des  anciens  ouvriers  mineurs  visés  au  para- 
graphe précédent,  et  aux  veuves  des  ouvriers  mineurs  morts  en  cours, 
d’acquisition  de  pension,  une  allocation  qui  pourra  égaler  celle  prévue 
len  cas  de  décès  de  l’ouvrier  par  l’article  6 de  la  loi  du  5 avril  1910  ; 

7°  A donner  aux  orphelins  des  ouvriers  mineurs  une  allocation  qui 
pourra  égaler  celle  prévue  en  cas  de  décès  de  l’ouvrier  par  l’article  6 de 
la  loi  du  5 avril  1910. 

Les  pensions  et  allocations  des  veuves  visées  aux  paragraphes  2,  4 et  6 
de  cet  article  ne  sont  attribuables  que  s’il  n’y  a point  eu  divorce  ou  sépa- 
ration de  corps  prononcé  aux  torts  exclusifs  de  la  femme,  et  si  le  mariage 
est  de  trois  ans  au  moins  antérieur  à l’époque  de  la  cessation  de  travail 
du  mari.  Toutefois,  aucune  condition  de  durée  de  mariage  n’est  exigible 
s’il  existe  un  enfant  né  des  conjoints  au  moment  de  la  cessation  du  tra- 
vail du  mari,  et  lorsque  la  cessation  du  travail  du  mari  est  la  conséquence 
d’un  accident  du  travail,  il  suffit  que  le  mariage  soit  antérieur  à l’accident. 

En  cas  de  remariage,  l’allocation  cesse  d’être  versée  à la  veuve  : toute- 
fois, elle  bénéficié  d’un  versement  immédiat  et  égal  à trois  annuités  de 
l’ allocation  qui  lui  était  attribuée. 

Un  règlement  d’administration  publique  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  du  travail,  des  travaux  publics  et  des  finances,  et  après  avis 
du  conseil  d’administration  de  la  caisse  autonome,  réglera  les  conditions 
requises  pour  avoir  droit  aux  majorations  et  allocations  et  la  quotité  de 
celles-ci. 

Art.  il.  — Au  cas  où  un  exploitant,  par  une  convention  collective  de 
travail,  assurerait  à ses  frais,  à ses  ouvriers  et  employés  et  à leurs  veuves, 
le  plein  des  majorations  et  allocations  à servir  sur  le  fonds  spécial  s éle- 
vant à 730  francs  pour  les  ouvriers  et  employés  et  à 365  francs  pour  lès 
: veuves,  et  où  il  ferait  à tous  les  autres  ayants-droit  de  l’article  7 et  de 
l’article  10  îe  plein  des  avantages  qu’ils  obtiendraient  par  le  jeu  de  ces 
! articles  il  serait  déchargé  et  ses  ouvriers  et  employés  le  seraient  avec 
lui,  de  toute  contribution  au  fonds  spécial  de  la  majoration,  à la  condi- 
tion, toutefois,  que  les  charges  assumées  ne  soient  pas  inférieures  à la 
cotisation  de  1 p.  100  dont  il  serait  exempté. 

En  cas  de  résolution  de  la  convention,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
les  patrons  et  ouvriers  rentreraient  dans  le  droit  comjmun. 

Le  règlement  d’administration  prévu  à l’article  précédent  indiquera 
le  mode  d’application  de  cet  article  et  les  justifications  de  payements  à 
produire  en  fin  d’année  par  l’exploitant. 

TITRE  V. 

Art.  12.  — Les  délégués  mineurs  et  suppléants  sont  assimilés  aux 
ouvriers  et  employés,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  et  les  avantages 
de  la  présente  loi. 
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■ . qtU  0n,t  un  traitement  correspondant  à un  minimum  de  vingt  jour- 

nées de  travad  subiront  une  retenue  de  2 p.  100  sur  leur  traitement  rete- 
nue qui  sera  effectuée  par  la  caisse  opérant  le  payement. 

La  meme  retenue  sera  opérée  sur  les  traitements  des  délégués  ou  sup- 
pléants qui  ont  un  nombre  de  journées  inférieur  à vingt,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ces  journées.  4 4 

Pour  les  délégués  mineurs  et  suppléants  ayant  un  nombre  inférieur  à 
vingt  et  travaillant  dans  l’exploitation,  l’exploitant  opérera  la  retenue 
sur  les  journées  de  travail  effectuées,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  autres  ouvriers.  M p 

Les  délégués  mineurs  qui,  ayant  un  traitement  inférieur  à vingt  journées 
de  travail,  ne  travaillent  plus  à l’exploitation,  devront  compléter  eux- 
memes,  par  un  versement  mensuel,  la  retenue  opérée  sur  leur  traitement 
e délégué  mineur,  de  telle  sorte  que  versement  et  retenue  équivalent  à 
une  retenue  operée  sur  vingt  journées  de  traitement  de  délégué  mineur  au 
taux  de  journée  fixé  par  le  préfet  pour  la  circonscription,  sous  peiné  de 
perdre  leurs  droits  à la  retraite.  ^ 

L’Etat  complétera  les  versements  des  délégués  mineurs  par  un  verse- 
ment  correspondant  d’au  moins  2 p.  100. 

Les  veuves  et  orphelins  des  délégués  mineurs  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages  que  les  veuves  et  orphelins  des  ouvriers  et  employés. 

Les  anciens  délégués  mineurs  bénéficieront  du  même  traitement  que 
les  anciens  ouvriers,  dès  lors  qu’ils  rempliront  les  mêmes  conditions  de 
duree  de  services  et  d’âge  que  ceux-ci. 

Les  charges  imposées  par  l’article  10  seront  subies  sur  les  mêmes  bases 
qu  aux  paragraphes  précédents,  par  voie  de  retenue  et  de  versement. 


TITRE  VI. 

1 

Art.  13.  — Les  caisses  patronales,  les  caisses  de  liquidation  et  les 
exploitants  qui  assurent  eux-mêmes  les  pensions  acquises  par  les  anciens  ; 
ouvriers  fourniront  chaque  année,  et  pour  la  première  fois  dans  le  mois 
qui  suivra  le  fonctionnement  de  la  caisse  autonome  des  retraites  un  état 
nominatif  indiquant  : 

Les  noms,  l’âge  et  le  domicile  des  pensionnés  ; 

Le  nombre  d’années  pendant  lesquelles  ils  ont  travaillé  à la  mine  ; 

Le  montant  de  la  retraite  qui  doit  leur  être  servie  au  cours  de  l’année. 

Ils  fourniront  également  l’état  annuel  de  leurs  opérations. 

Ils  devront  en  outre  faire  connaître  à la  caisse  la  date  des  décès  qui 
se  produiraient  au  cours  de  l’année. 

Les  titres  de  rentes  délivrés  aux  ouvriers  mineurs  par  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  en  représentation  de  versements  effectués 
par  application  de  la  loi  du  29  juin  1894,  seront  adressés  par  cette  caisse 
à la  caisse  autonome  des  retraites  des  ouvriers  mineurs  qui  sera  ainsi  en 
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mesure  de  payer  sous  sa  responsabilité  les  arrérages  de  ces  rentes  en 
même  temps  que  les  autres  arrérages  à sa  charge. 

Les  sommes  payées  par  la  caisse  autonome  pour  le  compte  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  lui  seront  remboursées  par  celle- 
ci  sur  la  production  des  extraits  d’inscription  et  des  certificats  de  vie 
portant  l’acquit  des  parties  prenantes,  ou,  s’il  s’agit  de  payements  faits  à 
des  héritiers,  sur  la  production  des  quittances  de  ces  derniers  appuyées 
des  pièces  établissant  leurs  droits. 

Art.  14.  — Toutes  les  pensions  et  allocations  versées  en  application 
de  la  présente  loi  seront  incessibles  et  insaisissables,  si  ce  n’est  au  profit 
des  établissements  publics  hospitaliers,  pour  le  payement  du  prix  de 
journée  du  bénéficiaire  de  la  retraite  admis  à l’hospitalisation. 

Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à fournir,  pour  l’exécu- 
tion de  la  présente  loi,  seront  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits 
de  timbre  et  d’enregistrement. 

Art.  15.  — Les  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1894,  ainsi  que  celles 
de  tous  lois  et  décrets  concernant  les  retraites  des  mineurs  qui  sont  con- 
traires à la  présente  loi,  sont  abrogées. 

Aucun  préjudice  ne  peut  résulter  de  ces  dispositions  pour  les  droits 
acquis  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Leurs  titulaires  ou  ayants-droit  jouiront  d’une  pension  au  moins  égale 
à celle  qu’ils  auraient  eue  sous  la  législation  antérieure. 

Art.  16.  — Un  règlement  d’administration  publique,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  du  ministre 
des  finances,  déterminera  toutes  les  conditions  d’application  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  17.  — Le  payement  des  pensions  établies  par  la  présente  loi  pourra 
avoir  lieu  tous  les  mois. 

Art.  18.  — Les  dispositions  de  la  présente  loi  entreront  en  vigueur  six 
mois  après  sa  promulgation. 


Décret  du  21  mars  1914  concernant  les  travaux  dangereux  interdits  aux 
enfants  et  aux  femmes.  (1). 

Art.  1er.  — Il  est  interdit  d’employer  les  enfants  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  et  les  femmes  au  graissage,  au  nettoyage,  à la  visite  ou  à la 
réparation  des  machines  ou  mécanismes  en  marche. 

Art.  2.  — Il  est  interdit  d’employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix- 


(1)  Journal  officiel  du  26  mars  1914. 
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huit  ans  et  les  femmes  dans  les  locaux  où  se  trouvent  des  machines  action- 
nées à la  main  ou  par  un  moteur  mécanique,  dont  les  parties  dangereuses 
ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engrenages,  garde-mains  et  autres 
organes  protecteurs. 

Art.  3.  — Il  est  interdit  d’employer  les  enfants  âgés  de  dix-huit  ans 
à faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale. 

Il  est  également  interdit  de  les  employer  à faire  tourner  des  roues  hori- 
zontales. 

Art.  4.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  pourront  être 
employés  à tourner  des  roues  verticales  que  pendant  une  durée  d’une 
demi-journée  de  travail  divisée  par  un  repos  d’une  demi-heure  au  moins.  I 

Il  est  également  interdit  d’employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  à actionner,  au  moyen  de  pédales,  les  métiers  dits  « à la  main  ». 

Art.  5.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  peuvent  travailler 
aux  scies  circulaires  ou  aux  scies  à ruban. 

Art.  6.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  peuvent  être  I 
employés  au  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes'mécaniques.  j 

^ Art.  7.  — Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  à cueillir  le  verre  avant 
1 âge  de  quinze  ans  dans  les  fabriques  de  bouteilles  et  de  verre  à vitres,  i 
ni  avant  l’âge  de  quatorze  ans  dans  les  autres  verreries. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  à souffler  le  verre  avant  l’âge  de  j 
seize  ans  dans  les  fabriques  de  bouteilles  et  de  verre  à vitre,  ni  avant  l’âge  ] 
de  quatorze  ans  dans  les  autres  verreries. 

Le  poids  du  verre  mis  en  œuvre  par  les  enfants  de  quatorze  à seize  ans 
ne  peut  dépasser  1.000  grammes. 

Dans  les  verreries  où  s’effectue  la  fabrication  des  bouteilles  par  pro-  \ 
cédés  mécaniques,  les  enfants  ne  peuvent  ni  cueillir  le  verre  pour  alimen-  .] 
ter  les  machines,  ni  faire  fonctionner  celles-ci  avant  l’âge  de  seize  ans.  ; 

Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  à l’étirage  du  verre  sous  forme 
de  tubes  ou  baguettes  avant  l’âge  de  quinze  ans.  Toutefois,  et  sauf  dans 
les  fabriques  de  perles  vénitiennes,  les  enfants  peuvent  être  employés  . 
à l’étirage  du  verre  à partir  de  quatorze  ans,  sous  la  condition  que  la 
charge  portée  par  1 enfant  n’excède  pas  5 kilogrammes,  canne  comprise.  I 

Les  enfants  jusqu’à  dix-huit  ans  doivent  être  mis  à même  de  se  protéger 
la  face  contre  le  rayonnement  des  ouvreaux  pendant  l’opération  du 
cueillage  ou  celle  du  réchauffage  des  pièces  ; à cet  effet,  les  industriels 
sont  tenus  de  mettre  à leur  disposition  des  appareils  protecteurs  appro-  < 
priés,  d’en  prescrire  l’emploi  et  d’en  assurer  l’entretien. 

Dans  les  verreries  où  le  soufflage  se  fait  à la  bouche,  un  embout  per-  ; 
sonnel  sera  mis  à la  disposition  de  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  dix- 
huit  ans. 
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Art.  8.  — Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  au  service  des  robinets  à vapeur. 

Art.  9.  — Il  est  interdit  d’employer  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  en  qualité  de  doubleurs  dans  les  ateliers  où  s’opèrent  le  laminage  et 
l’étirage  de  la  verge  de  tréfilerie. 

Toutefois,  cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux:  ateliers  dans 
lesquels  le  travail  des  doubleurs  est  garanti  par  des  appareils  protecteurs. 

Art.  10.  — Il  est  interdit  d’employer  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  à des  travaux  exécutés  à l’aide  d’échafaudages  volants  pour  la  réfec- 
tion ou  le  nettoyage  des  maisons. 

Art.  \li Il  est  interdit  d’employer  des  femmes  âgées  de  moins  de 

seize  ans  au  travail  des  machines  à coudre  mues  par  pédales. 

Art.  12.  — Il  est  interdit  d’employer  des  enfants  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  ou  des  femmes  à la  confection,  à la  manutention  et  à la 
vente  d’écrits,  imprimés,  affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes, 
images  ou  autres  objets  dont  la  vente,  l’offre,  l’exposition,  1 affichage 
ou  la  distribution  sont  réprimés  par  les  lois  pénales  comme  contraires 
aux  bonnes  mœurs. 

Il  est  également  interdit  d’employer  à aucun  genre  de  travail,  des 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  des  femmes  âgées  de  moins  de 
vingt-et-un  ans  dans  les  locaux  ou  sont  confectionnés,  manutentionnés 
ou  vendus  des  écrits,  imprimés,  affiches,  gravures,  peintures,  emblèmes, 
images  ou  autres  objets  qui,  même  s’ils  ne  tombent  pas  sous  1 action  des 
lois  pénales,  sont  de  nature  à blesser  leur  moralité. 

Art.  13.  Dans  les  établissements  où  s’effectuent  les  travaux  dénom- 
més au  tableau  B annexé  au  présent  décret,  l’accès  des  locaux  affectés 
à ces  opérations  est  interdit  aux  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans 
et  aux  femmes. 

Art.  14.  — 1 Dans  les  établissements  où  s’effectuent  les  travaux  dénom- 
més au  tableau  B annexé  au  présent  décret,  l’accès  des  locaux  effectés 
à ces  opérations  est  interdit  aux  enfants  âgés  de  moins  de  dix-'huit  ans. 

Art.  15.  — Le  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  des 
femmes  n’est  autorisé  dans  les  locaux  dénommés  au  tableau  C annexé  au 
présent  décret  que  sous  Les  conditions  spécifiées  audit  tableau. 

Art.  16.  — Pour  l’application  du  présent  décret  les  chefs  d’établisse- 
ments doivent  être  en  mesure  de  présenter  à toute  réquisition  des  inspec- 
teurs, pour  chacun  des  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  qu  ils  emploient, 
soit  le  livret  prévu  par  l’article  88  du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  soit  un  bulletin  de  naissance. 

Art.  17.  — En  exécution  des  articles  3 et  4 de  la  loi  du  26  novembre 
1912,  le  décret  du  13  mai  1893,  modifié  par  les  décrets  des  21  juin  1897, 
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20  avril  1899,  3 mai  1900,  22  novembre  1905,  7 mars,  10  septembre  et 
15  décembre  1908,  7 mars  1910  et  8 octobre  1911,  cessera  d’être  appliqué 

à partir  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  18.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  journal  officiel  de  la  République  française. 

(Suivent  les  tableaux-annexes). 


Décret  du  29  mars  1914  prescrivant  les  mesures  à prendre  contre  les 

dangers  de  l’alcoolisme  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  et  la  sécurité  des 

travailleurs.  (1). 

Article  premier.  — L’article  8 du  décret  du  10  juillet  1913  est  com- 
plété par  les  dispositions  ci-après  : 

« Il  leur  est  interdit  de  distribuer  ou  de  laisser  introduire,  dans  leurs 
établissements,  pour  être  consommées  par  le  personnel,  toutes  boissons 
alcooliques  autres  que  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  le  poiré,  l’hydromel,  non 
additionnés  d’alcool. 

« Un  règlement  intérieur  limitera  les  quantités  de  ces  dernières  boissons 
qui  pourront  être  introduites  et  déterminera  les  heures  et  conditions 
auxquelles  la  consommation  en  sera  autorisée. 

« Les  chefs  d’établissement,  directeurs  ou  gérants  sont  tenus  de  faire 
afficher  ce  règlement  dans  les  locaux  où  se  font  le  recrutement  et  la  pare 
du  personnel  et  de  veiller  à son  exécution  ». 

Art.  2.  — L’article  18  du  décret  du  10  juillet  1913  est  complété  par 
l’alinéa  ci-après  : 

« Il  est  interdit  de  laisser  entrer  ou  séjourner  dans  les  établissements 
visés  à l’article  65  du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  des  personnes  en  état  d’ivresse.  » 

Art.  3.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Loi  du  2 avril  1914  concernant  la  garantie  des  cautionnements  des 
employés  et  ouvriers  (2). 

Article  premier.  — Tout  commerçant  ou  industriel  qui  se  fera  remet- 
tre par  ses  ouvriers  ou  employés  des  sommes  d’argent  d’une  valeur  égale 


(1)  Journal  officiel  du  31  mars  1914. 

(2)  Journal  officiel  du  4 avril  1914. 
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ou  inférieure  à quinze  cents  francs  (1,500  fr.),  à titre  de  cautionnement, 
devra  : 

1°  Mentionner  exactement  les  sommes  ainsi  versées  sur  un  registre 
spécial  qui  sera  tenu  à la  disposition  de  l’inspecteur  du  travail.  Ce  registre 
sera  émargé  par  l’ouvrier  ou  l’employé  : 

2°  Verser,  dans  les  cinq  jours  du  dépôt,  ces  sommes,  au  nom  de  ce 
dernier,  sur  un  livret  spécial  de  la  Caisse  nationale  d’épargne  ou  d’une 
caisse  d’épargne  ordinaire,  qui  portera,  de  façon  apparente,  l’indication 
de  sa  destination,  et  qui  ne  se  confondra  pas  avec  celui  que  l’ouvrier  ou 
l’employé  pourrait  posséder  déjà  ou  qu’il  pourrait  acquérir  ultérieurement. 

Le  juge  de  paix,  sur  le  vu  du  registre  ci-dessus  mentionné  et  du  livret, 
pourra  autoriser  l’employeur  à toucher  sur  les  versements  constatés  audit 
livret  la  somme  nécessaire  pour  se  rembourser  de  sa  créance.  Il  commettra 
un  huissier  pour  signifier  l’ordonnance  à l’ouvrier  ou  à l’employé  qui  aura 
cinq  jours  pour  faire  opposition.  L’opposition  sera  faite  soit  verbalement 
au  moment  de  la  signification,  soit  par  lettre  recommandée  adressée  au 
juge  de  paix.  Le  juge  convoquera  alors  les  parties  sans  frais  et  statuera 
en  dernier  ressort. 

La  caisse  d’épargne  remboursera  les  fonds  sur  le  vu  de  l’ordonnance 
du  juge  de  paix  et  dans  la  mesure  prévue  par  cette  ordonnance.  La  caisse 
devra,  le  cas  échéant,  exiger  un  certificat  de  non-opposition  qui  sera 
délivré  par  le  greffier  du  juge  de  paix. 

L’affectation  du  livret  au  cautionnement  de  l’intéressé  entraînera  pri- 
vilège sur  les  sommes  déposées  au  profit  de  l’employeur  et  à l’égard  des 
tiers  qui  formeraient  des  saisies-arrêts  aux  mains  de  ce  dernier.  Toute 
saisie-arrêt  formée  sur  un  livret  de  cautionnement  entre  les  mains  de 
l’administration  de  la  caisse  d’épargne  sera  nulle  de  plein  droit. 

Si  l’employeur  refuse  de  restituer  le  livret  à un  de  ses  ouvriers  ou 
employés  qui  viendrait  à le  quitter  pour  une  raison  quelconque,  ce  dernier 
pourra  obtenir  une  ordonnance  du  juge  de  paix  pour  l’y  contraindre. 
L’opposition,  s’il  y a lieu,  sera  reçue  et  jugée  suivant  les  formes  prévues 
au  quatrième  paragraphe. 

Art.  2.  — Lorsque  le  cautionnement  sera  d’une  somme  supérieure  à 
1,500  francs  et  constitué  par  des  espèces  ou  des  titres  au  porteur,  il  devra 
être  l’objet  de  la  mention  au  registre  prévu  à l’article  1er  dans  les  termes 
de  cet  article  et,  en  outre,  être  déposé  dans  les  cinq  jours  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  par  l’employeur.  L’acte  de  dépôt  mentionnera  le 
caractère  de  ce  versement  et  son  affectation  spéciale. 

Le  retrait  de  tout  ou  partie  des  titres  ou  des  sommes  déposés  ne  pourra 
être  effectué  que  sur  la  double  signature  de  remployé  et  de  l’employeur, 
ou,  à défaut,  sur  la  production  d’un  jugement  du  tribunal  civil  statuant 
comme  en  matière  commerciale  et  dans  les  formes  de  l’article  34,  para- 
graphe 3,  de  la  loi  du  27  mars  1907. 
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Le  délai  d’opposition  sera  de  cinq  jours  à dater  de  la  signification. 
Cette  opposition  pourra  être  formée  verbalement  au  moment  de  la  signi- 
fication. En  aucun  cas  l’appel  ne  sera  recevable. 

Toute  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  du  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  nulle  de  plein  droit. 

Art.  3.  — Toute  infraction  aux  prescriptions  du  paragraphe  1er  de 
l’article  1er  et  du  paragraphe  1er  de  l’article  2 de  la  présente  loi  sera 
passible  d’une  amende  de  seize  à cinq  cents  francs  (16  à 500  fr.). 

Si  l’employeur  a retenu  ou  utilisé  dans  un  intérêt  personnel  ou  pour  les 
besoins  de  son  commerce  les  espèces  ou  titres  au  porteur  remis,  à titre 
de  cautionnement,  les  peines  encourues  seront  celles  de  l’article  408  du 
code  pénal. 

L’article  463  du  Code  pénal  sera  applicable. 


Loi  du  4 avril  1914  concernant  le  repos  hebdomadaire  aux  halles  centrales 

de  Paris.  (1). 

Article  unique.  — Sont  codifiées  dans  la  teneur  ci-après  et  formeront 
les  articles  51  à 51  h du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  les  dispositions  suivantes  : 

section  1 bis. 

Repos  hebdomadaire  aux  halles  centrales  de  Paris. 

Art.  51  a.  — Les  pavillons  de  vente  en  gros  des  halles  centrales  de 
Paris,  ainsi  que  le  carreau  forain  et  les  établissements  situés  dans  le  péri- 
mètre des  halles  centrales  vendant  en  gros  des  denrées  alimentaires  simi- 
laires, seront  fermés  un  jour  par  semaine,  soit  toute  l’année,  soit  pendant 
une  partie  de  l’année,  aux  époques  et  jours  fixés  par  un  arrêté  du  préfet 
de  police  pour  chaque  genre  de  commerce. 

Art.  51  b.  — Le  jour  de  la  fermeture  sera  le  même'  pour  tous  les  éta- 
blissements visés  à l’article  51  a faisant  les  mêmes  commerces  et  s’adres- 
sant à la  même  clientèle. 

Art.  51  c.  — Les  resserres  ou  annexes  des  établissements  visés,  que 
ces  resserres  ou  annexes  soient  situées  ou  non  dans  le  périmètre  des 
halles  centrales,  seront  fermées  les  mêmes  jours  que  l’établissement  prin- 
cipal. 

Art.  51  d.  — Dans  les  établissements  visés  aux  articles  51  a et  51  cT 
il  est  interdit  de  procéder  à aucune  vente  aux  heures  où  la  fermeture  est 
obligatoire. 


(1)  Journal  officiel  du  5 avril  1914. 
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Il  est  interdit  pendant  le  même  temps  d’y  occuper  aucun  employé, 
exception  faite  pour  le  personnel  exclusivement  chargé  de  la  garde  des 
locaux,  de  la  réception  ou  de  la  décharge  des  marchandises  en  gare,  ou, 
dans  les  magasins-annexes,  de  l’expédition  des  colis  vides  et  de  la  livrai- 
son du  lait  frais,  de  la  crème  fraîche  et  des  fromages  blancs  frais  non 
salés. 

Il  sera  donné  à ce  personnel  un  repos  compensateur  de  vingt-quatre 
heures  consécutives  dans  les  six  jours  qui  suivront  le  jour  de  la  fermeture. 

Art.  51  e. Pendant  la  période  de  l’année  où  les  établissements  d’une 

même  catégorie  seront  ouverts  tous  les  jours,  la  fermeture  sera  obligatoire 
le  dimanche  à partir  de  midi. 

Il  sera  donné  au  personnel  un  repos  compensateur  d’une  journée  par 
quinzaine  et  par  roulement. 

Les  employés  aux  écritures  qui  seraient  à titre  exceptionnel  retenus  le 
dimanche  après-midi  pendant  la  période  visée  à l’alinéa  1er  du  présent 
article  auront  droit  à un  repos  compensateur  d’une  journée  par  semaine 
et  par  roulement. 

Les  repos  compensateurs  pourront  être  différés  et  remplacés  par  un 
repos  groupé  donné  pendant  l’autre  partie  de  l’année. 

Art.  51  /.  — Les  établissements  où  sont  exercés  dans  un  même  local 
plusieurs  genres  de  commerce  seront  soumis  aux  règlements  concernant 
celui  de  ces  commerces  qui  sera  désigné  par  le  propriétaire  comme  le 
plus  important. 

Toutefois,  les  commerces  accessoires  ne  pourront  être  exercés  les  jours 
où  les  arrêtés  auront  prononcé  la  fermeture  des  établissements  vendant 
des  denrées  similaires. 

Art.  51  g.  — Le  périmètre  des  halles  sera  déterminé  par  un  arrêté 
du  préfet  de  police. 

Art.  51  h . — Le  contrôle  des  jours  de  repos  compensateurs  prévus  par 
le  paragraphe  3 de  l’article  51  d et  les  paragraphes  2 et  3 de  1 article  51  e 
est  organisé  conformément  aux  règlements  d’administration  publique 
prévus  par  l’article  50. 

Un  arrêté  du  préfet  de  police  organise  le  contrôle  des  repos  groupés 
prévus  par  le  paragraphe  4 de  l’article  51  e. 
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Arrêté  du  4 avril  1914  relatif  à l’établissement  des  listes  de  professions 
comportant  apprentissage  (loi  du  14  juület  1913,  sur  l’asstetance  aux 
familles  nombreuses,  art.  2).  (1).  aux 

s a RJIC,LE,PRE,MIER‘  ~ P°Ur  |,aPPlicati°n  des  dispositions  de  l'article  2 
§ 4,  de  la  lo,  du  14  juillet  1913,  i,  sera  dressé  dans  chaque  département 
une  liste  des  professions  pour  lesquelles  la  pratique  de  l’apprentissage 
est  consacrée  par  les  usages  locaux.  Cette  liste  sera  établie  par  les  soins 
du  prefet  qu,  devra  : 1”  prendre  l’avis  du  Conseii  général  du  dinar" 
ent  ainsi  que  des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres  consultatives 
des  aits  et  manufactures,  des  Conseils  de  prud’hommes,  des  Comités 
départementaux  de  l’enseignement  technique  ; 2”  se  munir  de  tous  ren- 
seignements utiles  auprès  des  principaux  syndicats  professionnels. 

à h T' 1  2a  T La  u?te  dr6SSée  Par  le  préfet  sera’  dans  un  déIai  de  six  mois 
a dater  de  la  publication  du  present  arrêté,  envoyée  en  triple  exemplaire 

au  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  avec  le  dossier  des 
avis  des  corps  administratifs  et  judiciaires  dont  la  consultation  est  pré- 
vue par  1 article  1“  c, -dessus.  La  liste  est  transmise  par  le  Ministre  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  au  Ministre  des  Finances  et  par  le 
Ministre  de  l’Intérieur  et  définitivement  arrêtée  par  l’approbation  con- 
jointe des  trois  ministres.  La  liste  sera  retournée  au  préfet  chargé  de 
piendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  porter  à la  connaissance  des 
maires  des  communes  du  département. 

ART.  3.  — Les  modifications  éventuelles  à la  liste  sont  arrêtées  après 
enquete  dans  les  formes  prévues  pour  l’établissement  de  la  liste  ; elles 
sont  communiquées  pour  approbation  aux  ministres  compétents  avant 
l’expiration  du  premier  semestre  de  chaque  année,  pour  être  valables  pour 
l’année  suivante. 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  du  9 mai  1914,  relative  à l’application 
de  la  loi  du  2 avril  1914  concernant  la  garantie  des  cautionnements  des 
employés  et  ouvriers  (2). 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joint  le  texte  d’une  loi  du  2 avril 
1914  concernant  la  garantie  des  cautionnements  des  employés  et  ouvriers, 
qui  a été  publiée  au  Journal  officiel  du  4 avril  1914,  et  qui  est  immédiate- 
ment applicable. 


(1)  Journal  officiel  du  5 avril  1914. 

(2)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1914,  p.  62.  La,  circulaire  est  adressée  aux 
inspecteurs  du  travail. 
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L’Inspection  du  Travail  n’est  chargée  d’appliquer  qu’une  seule  dispo- 
sition de  la  loi  : c’est  la  prescription  de  l’article  1er  aux  termes  de  laquelle 
le  registre,  sur  lequel  les  commerçants  et  industriels  doivent  mentionnâ- 
tes cautionnements  qu’ils  se  font  remettre  par  leurs  ouvriers  ou  employés, 
(doit  être  tenu  à la  disposition  de  l’Inspecteur  du  Travail. 

Les  présentes  instructions  ont  pour  but  de  vous  donner  tes  indications 
nécessaires  pour  l’application  de  cette  disposition. 

Tout  d’abord  il  convient  d’observer  que  cette  disposition,  comme  toutes 
tes  autres  dispositions  de  la  loi,  ne  s’applique  qu’aux  cautionnements 
remis  après  la  date  à laquelle  la  loi  est  devenue  obligatoire,  c’est-à-dire 
à Paris  un  jour  franc  après  la  promulgation  résultant  de  l’insertion  au 
journal  officiel , partout  ailleurs,  dans  l’étendue  de  chaque  arrondissement, 
un  jour  franc  après  que  1e  Journal  officiel  qui  contient  la  loi  est  parvenu 
au  chef-lieu  de  cet  arrondissement.  L’inapplicabilité  de  la  loi  aux  caution- 
nements remis  antérieurement  à cette  date  ne  résulte  pas  seulement  du 
principe  de  non-rétroactivité  des  lois,  posé  par  l’article  2 du  Code  civil  : 
le  rapporteur  de  la  loi  à la  Chambre  des  députés,  dans  son  dernier  rap- 
port présenté  1e  9 février  1914,  a indiqué  que  l’extension  de  la  loi  aux 
cautionnements  déjà  versés  ferait  l’objet  d’un  texte  complémentaire.  Il 
y a lieu  toutefois  d’observer  que  ce  n’est  pas  la  date  à laquelle  est  inter- 
venu 1e  contrat  prévoyant  la  remise  d’un  cautionnement  qui  doit  servir 
de  critérium  pour  l’applicabilité  de  la  loi,  c’est  la  date  à laquelle  1e  cau- 
tionnement est  remis.  En  particulier,  dans  le  cas  où  le  cautionnement  fait 
l’objet  de  versements  échelonnés,  la  loi  ne  s’applique  pas  aux  versements 
effectués  antérieurement  à la  date  à laquelle  elle  est  devenue  obligatoire  ; 
mais  elle  s’applique  incontestablement  aux  versements  effectués  après 
; cette  date. 

Le  registre,  qui  doit  être  tenu  à la  disposition  de  l’Inspecteur  du  Tra- 
vail, doit  porter  mention  de  toutes  tes  sommes  versées,  quel  qu’en  soit  1e 
[montant,  et  de  tous  les  titres  au  porteur  remis  à titre  de  cautionnement  par 
des  ouvriers  ou  employés  au  commerçant  ou  à Y industriel  qui  tes  occupe. 

* 

* * _ 

Que  faut-il  entendre  par  cautionnement?  Dans  son  rapport  du  11  no- 
vembre 1913,  M.  Ferdinand  Dreyfus  en  a donné  la  définition  suivante  : 

« Il  est  nécessaire  et  suffisant  de  dire,  sans  en  faire  l’objet  d’une  défini- 
tion juridique,  que  1e  cautionnement  en  espèces  vise  : 1°  1e  dépôt  d’une 
somme  répondant  de  l’exécution  de  certaines  obligations  ou  considéré 
comme  garantie  de  la  gestion  et  ayant  une  affectation  spéciale  et  limitée  ; 
2°  1e  dépôt  obligatoire  exigé  par  1e  patron  pour  l’obtention  d’un  emploi  ». 

Ne  sont  pas  considérés  comme  cautionnements  tes  prêts  volontaires, 
« les  dépôts  volontaires  faits  chez  tes  patrons  par  tes  employés,  en  vue 
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d’en  tirer  des  bénéfices  (1)  ».  Le  texte  primitif  portait  « à titre  de  dépôt 
ou  de  cautionnement  ».  Les  mots  « de  dépôt  » ont  été  supprimés  à la 
Chambre  des  députés  au  cours  de  la  séance  du  1er  avril  1910,  à la  suite 
des  observations  présentées  par  M.  Aynard,  auxquelles  s’est  associé  le 
rapporteur,  qui  a déclaré  expressément  que  la  Commission  n’avait  pas 
voulu  viser  le  versement  que  fait  l’employé  intéressé  ou  même  l’employé 
qui  dépose  dans  la  caisse  de  son  patron  une  certaine  somme  afin  qu’elle 
soit  employée  dans  la. maison  de  commerce  et  y fructifie  (2). 

Il  est  certain  que  la  distinction  entre  le  prêt  volontaire  et  le  prêt  déguisé 
sous  forme  de  cautionnement  sera  quelquefois  délicate.  Cette  difficulté, 
a été  signalée  au  cours  des  travaux  préparatoires.  Il  n’a  pas  paru  possible 
de  préciser  davantage  le  texte  et  on  a laissé  aux  tribunaux  lel  soin  de 
décider,  suivant  les  espèces,  dans  quels  cas  les  prêts  versés  par  les  em-  : 
ployés  constitueraient  des  cautionnements  dissimulés  (3). 

La  loi  s’applique  aux  cautionnements  remis  à tout  commerçant  ou  v 
industriel.  M.  Viollette,  dans  son  rapport  à la  Chambre  des  députés  du 
9 février  1914,  a spécifié  que  les  mots  « tout  commerçant  ou  industriel  »_ 
doivent  être  entendus  au  sens  large.  Un  banquier,  par  exemple,  a-t-il 
ajouté,  est  indiscutablement  saisi  par  la  loi. 

* * 

Les  mots  «ouvriers  ou  employés»  doivent  être  également  entendus 
dans  le  sens  le  plus  large.  « Le  texte  actuel  »,  a déclaré  le  rapporteur  au 
Senat,  « ne  limite  pas  la  réforme  aux  seuls  employés  de  commerce  et  en 
étend  l’application  à tous  les  ouvriers  ou  employés  ». 

La  loi  s’applique-t-elle  aux  gérants  des  dépôts  et  succursales  ? Le  texte 
relatif  aux  cautionnements  que  la  Chambre  des  députés  avait  introduit 
dans  la  loi  de  finances  de  1913  et  qui  a été  disjoint  par  le  Sénat,  s’appli- 
quait expressément  aux  commerçants  ou  aux  sociétés  qui  feraient  déposer 
des  cautionnements  « par  les  gérants  de  leurs  succursales  ou  par  leurs 
employés  ».  La  loi  actuelle  qui  vise  les  cautionnements  remis  par  les 
ouvriers  ou  enmployés  exclut-elle  les  cautionnements  remis  par  les  gérants 
de  succursales  ? 11  semble  bien  que  ces  derniers  soient  compris  dans  les 
expressions  « ouvriers  ou  employés  ».  A aucun  moment  il  n’apparaît  qu’en 
adoptant  ces  expressions  le  législateur  ait  voulu  exclure  les  gérants  de 
succursales.  Les  travaux  préparatoires  font  même  ressortir  une  intention 
nettement  contraire  de  la  part  du  Parlement.  L’auteur  de  l’article  qui  avait 
été  introduit  à la  Chambre  des  députés  dans  la  loi  de  finances  de  1913, 
M.  Georges  Berry,  dans  les  considérations  présentées  à l’appui  de  cet 
article,  dans  la  première  séance  du  11  mars  1913,  a qualifié  à plusieurs 


(1)  Rapport  Ferdinand  Dreyfus,  p.  17. 

(2)  /.  O.  du  2 avril  1910.  — Débats,  Chambre  des  députés,  p.  1883-1884. 

(3)  Rapport  Ferdinand  Dreyfus,  p.  17. 
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reprises  d’employés  les  gérants  de  succursales  (4),  ce  qui  semble  bien 
indiquer  que,  dans  son  esprit,  il  assimilait  les  gérants  de  succursales  à 
des  employés.  Au  Sénat,  le  rapporteur,  comparant  le  texte  disjoint  de 
l’article  de  la  loi  de  finances  et  le  texte  qui  a été  définitivement  adopté, 
a écarté  le  premier  comme  étant  moins  compréhensif  et  moins  complet 
que  le  second(5).  Il  n’aurait  évidemment  pas  émis  cette  appréciation  si  le 
second  texte  avait  exclu  des  catégories  d’employés,  telles  que  les  gérants 
de  succursales  que  visait  expressément  le  premier.  Au  surplus,  dans  le 
cours  même  de  son  rapport,  M.  Ferdinand  Dreyfus  justifie  expressément 
le  texte  qu’il  propose  et  qui  est  celui  de  la  loi  actuelle,  par  le  fait  que 
certaines  maisons  de  commerce  « exigent  des  gérants  de  leurs  nombreux 
dépôts  le  versement  de  cautionnements  souvent  importants  et  leur  font 
signer  des  contrats  excluant  tout  contrôle  sur  l’emploi  des  sommes  ainsi 
recueillies  » (6).  Il  cite  encore  plus  loin,  d’après  le  compte  rendu  des  débats 
du  Conseil  supérieur  du  Travail,  plusieurs  exemples  de  sociétés  qui 
exigent  de  leurs  gérants  de  succursales  des  cautionnements  fort  élevés. 

Enfin,  dans  le  rapport  présenté  en  dernier  lieu  à la  Chambre  des  dépu- 
tés, M.  Viollette  remarque  avec  satisfaction  que  « les  maisons  à succur- 
sales multiples,  sérieuses,  acceptent  tel  quel  le  texte  du  Sénat»,  texte 
qui  est  celui  de  la  loi  actuelle. 

Tous  les  travaux  préparatoires  sont  donc  d’accord  pour  assimiler  les 
gérants  de  succursales  aux  employés  pour  l’application  de  la  loi  du  2 avrd 
1914.  Sans  doute,  à propos  de  l’application  de  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire qui  s’applique  également  aux  ouvriers  et  employés  des  établisse- 
ments industriels  et  commerciaux,  la  jurisprudence  a interprété  le  mot 
« employé  » de  telle  façon  que  les  gérants  de  succursales  ont  été  d’une 
façon  générale  exclus  du  bénéfice  de  la  loi.  Mais  il  y a lieu  de  faire  obser- 
ver que  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et  la  loi  sur  les  cautionnements 
sont  très  différentes  à plusieurs  points  de  vue  : la  première  est  une  loi 
de  réglementation  du  travail  et  elle  rend  responsable  de  l’observation  de 
ses  prescriptions,  à coté  du  chef  d’établissement,  les  préposés  de  celui-ci. 
les  directeurs  et  gérants.  On  conçoit  que  dans  ces  conditions  la  jurispru- 
dence ait  pu  exclure  de  l’application  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire 
toutes  les  personnes  qui  pouvaient  être  rendues  responsables  de  cette 
application.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  loi  sur  les  cautionnements  : 
le  contrat  qui  stipule  le  cautionnement  intervient  directement  entre  le  ehe 
d’établissement  industriel  et  commercial  et  ses  employés  ou  ouvriers.  C’est 
le  chef  d’établissement  qui  reste  responsable  vis-à-vis  de  ces  derniers  des 
cautionnements  que  ceux-ci  lui  ont  remis  et  il  ne  peut  en  aucune  façon 
s’exonérer  de  cette  responsabilité  en  la  reportant  sur  ses  directeurs, 


(4)  /.  O.  12  mars.  — Débats,  Chambre  des  députés,  p.  919,  lre  colonne. 

(5)  Rapport  Ferdinand  Dreyfus,  p.  22  et  23. 

(6)  Rapport  Ferdinand  Dreyfus,  p.  13. 
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gérants  ou  préposés.  Bien  plus,  ce  sont  ces  employés  supérieurs  : direc- 
teurs, gérants  ou  préposés  qui  sont  le  plus  souvent  appelés  à verser  un 
cautionnement.  On  ne  concevrait  pas  que  ces  cautionnements,  qui  sont 
de  beaucoup  les  plus  nombreux,  échappassent  à l’application  de  la  loi. 
Sous  réserve  de  l’interprétation  que  donnera  la  Cour  suprême,  seule 
qualifiée  pour  fixer  souverainement  le  sens  des  textes  législatifs  et  régle- 
mentaires, vous  voudrez  donc  considérer  que  la  loi  s’applique  aux  em- 
ployés supérieurs  des  établissements  industriels  et  commerciaux,  tels  que 
directeurs,  préposés,  gérants,  etc.,  comme  aux  autres  employés. 

V * 

Registre.  — La  loi  spécifie  que  le  registre  des  cautionnements  doit  être 
un  registre  spécial.  L’inscription  des  mentions  relatives  aux  cautionne- 
ments sur  les  livres  de  commerce  ordinaires  de  l’établissement,  sur  le 
livre  journal  ou  le  grand-livre  par  exemple,  ne  répondrait  pas  au  vœu 
de  la  loi.  Il  faut  que  le  registre  des  cautionnements  soit  exclusivement 
destiné  à cet  usage. 

Rien  n’interdit  d’ailleurs  à un  même  établissement  industriel  et  commer- 
cial d’avoir  plusieurs  registres  spéciaux,  d’avoir,  par  exemple,  des  regis- 
tres distincts  pour  les  diverses  catégories  d’ouvriers  ou  d’employés 
astreints  au  cautionnement. 

La  loi  ne  contient  aucune  prescription  particulière  sur  la  forme  du  re- 
gistre de  cautionnements.  Il  faut  naturellement  que  ce  soit  un  registre. 
Des  feuilles  volantes,  par  exemple,  n’en  tiendraient  pas  lieu.  D’après  le 
Répertoire  technologique  des  noms  d’industries  et  de  protessions,  publié 
par  la  Statistique  générale  de  la  France,  il  faut  entendre  par  registre  des 
« volumes  reliés  composés  de  feuilles  de  papier  blanc  ou  réglé  ; pour  les 
« usages  commerciaux  ou  industriels  (c’est  le  cas  pour  les  registres  de 
« cautionnements)  les  pages  sont  foliotées  ou  numérotées  ». 

D’autre  part,  il  faut  que  le  registre  contienne  les  mentions  prévues  par 
la  loi,  que  tous  les  cautionnements  remis  par  les  ouvriers  et  employés  de 
l’établissement  y soient  mentionnés  et  qu’il  ait  été  émargé  par  les  ouvriers 
et  employés  intéressés. 

L’inspecteur  devra  donc  s’assurer  que  tous  les  cautionnements  font 
bien  l’objet  d’une  mention,  émargée  par  l’intéressé,  sur  le  registre  ou  sur 
l’un  des  registres  qui  lui  sont  présentés.  Il  suffit  qu’une  somme  ait  été 
versée  ou  qu’un  titre  ait  été  remis  à titre  de  cautionnement  par  un  ouvrier 
ou  employé,  pour  que  l’inspecteur  du  travail  soit  en  droit  d’exiger  que  le 
chef  d’établissement  mette  à sa  disposition  le  registre  spécial  sur  lequel 
la  remise  de  cette  somme  ou  de  ce  titre  a été  mentionnée.  Cette  mention 
et  l’émargement  correspondant  de  l’ouvrier  ou  employé  intéressé  doit  être 
faite  au  moment  même  de  la  remise  de  la  somme  ou  du  titre.  Dans  le  cas 
où  le  cautionnement  est  constitué  par  des  versements  échelonnés,  chaque 
versement  doit  faire  l’objet  d’une  mention  et  d’un  émargement. 


FRANCE. 


43 


Les  industriels  et  les  commerçants  doivent  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que,  même  en  leur  absence,  le  registre  soit  tenu  au  siège  de 
l’établissement  à la  disposition  de  l’Inspecteur  du  travail.  C’est  ce  qu’a 
décidé  la  Cour  de  cassation  à propos  de  dispositions  analogues  obligeant 
les  chefs  d’établissement  à tenir  à la  disposition  de  l’Inspecteur  du  tra- 
vail des  registres  nécessaires  au  contrôle  de  ce  dernier. 

Enfin  chaque  infraction  à la  disposition  dont  les  inspecteurs  auront  à 
assurer  l’exécution  est  passible,  comme  toutes  les  infractions  aux  autres 
prescriptions  de  l’article  1er,  § 1,  de  la  pénalité  prévue  par  le  premier 
paragraphe  de  l’article  3,  c’est-à-dire  une  amende  de  16  à 500  francs. 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail  du  12  juin  1914,  concernant  l’applica- 
tion de  la  loi  du  31  décembre  1913  sur  la  durée  du  travail  dans  les 

travaux  souterrains  des  mines  de  combustibles  (1). 

La  loi  du  31  décembre  1913,  qui  a été  publiée  au  Journal  officiel  du 
1er  janvier  1914  (p.  3)  a apporté  des  modifications  importantes  à la 
réglementation  de  la  durée  du  travail  dans  les  mines  de  combustibles, 
instituée  par  la  loi  du  29  juin  1905,  dont  les  dispositions  ont  été  incor- 
porées dans  le  Livre  II  du  Code  du  Travail  (art.  9 à 13,  107,  159  à 162  et 
182).  Ces  modifications  laissent  toutefois  intacts  les  articles  10  et  11  du 
Livre  II  du  Code  du  Travail. 

La  nouvelle  loi,  qui,  aux  termes  de  son  article  3,  doit  entrer  en  vigueur 
six  mois  après  sa  promulgation,  c’est-à-dire  à partir  du  1er  juillet  pro- 
chain, a eu  un  double  (objet  : d’une  part,  de  généraliser  le  principe  de  la 
journée  de  huit  heures  en  l’étendant,  sauf  quelques  exceptions,  à l’ensem- 
ble du  personnel  ouvrier  du  fond  dans  les  mines  de  combustibles  ; d’autre 
part,  d’instituer  des  moyens  de  contrôle  propres  à assurer  l’observation 
de  la  loi  ainsi  modifiée. 

Après  avoir  consulté  le  Conseil  général  des  mines,  j’ai  l’honneur  de 
vous  adresser  les  instructions  générales  relatives  à l’application  de  cette 
loi. 

CHAMP  D’APPLICATION  DE  LA  RÉGLEMENTATION  INSTITUÉE  PAR  LA  LOI 
DU  31  DÉCEMBRE  1913. 

Le  champ  d’application  de  la  nouvelle  réglementation  reste  le  même 
que  celui  de  la  loi  du  29  juin  1905,  quant  aux  exploitations  assujetties. 
Comme  cette  dernière  loi,  la  loi  du  31  décembre  1913  ne  s’applique  qu’aux 
mines  de  combustibles.  Elle  ne  s’applique  également  qu’aux  travaux 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1914,  p.  74.  La  circulaire  est  adressée  aux 
ingénieurs  en  chef  des  mines. 
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souterrains  de  ces  mines  et  laisse  de  côté  les  ouvriers  employés  aux 
diverses  opérations  et  manipulations  exécutées  au  jour  (notamment  les 
machinistes  et  les  receveurs  du  jour)  et  ceux  qui  seraient  occupés  dans 
les  chantiers  à ciel  ouvert. 

Par  contre,  la  loi  du  31  décembre  1913  a un  champ  d’application  beau- 
coup plus  vaste  que  celle  de  1905,  quant  au  personnel  protégé.  Tandis 
que  cette  dernière  loi  ne  concernait  que  les  ouvriers  occupés  à l’abatage, 
la  nouvelle  réglementation  s’applique  à l’ensemble  des  ouvriers  du  fond! 

Ce  terme  d’ouvrier  doit  être  entendu  comme  n’englobant  que  le  person- 
nel ouvrier  proprement  dit,  c’est-à-dire  le  personnel  occupé  à des  travaux 
manuels,  à l’exclusion  du  personnel  de  surveillance  (surveillants,  surveil- 
lants boutefeux,  géomètres,  etc.). 

Cette  interprétation  résulte  avec  évidence  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi.  Le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  30  mars  1912 
assujettissait  à la  réglementation  ces  dernières  catégories  de  personnel 
(surveillants,  géomètres  et  boutefeux),  qui  étaient  d’ailleurs  les  seules 
soumises  au  régime  de  la  consigne.  Le  paragraphe  2 de  l’article  1er  modifié 
de  la  loi  du  29  juin  1905  disposait  en  effet  : « Par  dérogation  aux  pres- 
ciiptions  du  paragraphe  précédent,  la  durée  de  présence  au  fond  de  la 
mine  des  surveillants,  géomètres  et  boutefeux,  sera  fixée  suivant  les 
besoins  du  service  par  une  consigne..  . » 

Au  contraire,  deux  de  ces  catégories,  les  surveillants  et  les  géomètres, 
ont,  dans  le  texte  adopté  par  le  Sénat  le  14  novembre  1913,  et  conforme 
sur  ce^  point  au  texte  définitif,  disparu  de  l’énumération  des  catégories 
de  personnel  dont  la  durée  de  présence  au  fond  de  la  mine  est  fixée  par 
une  consigne,  et  si  les  boutefeux  ont  été  maintenus  dans  cette  énumération, 
le  législateur  a pris  la  précaution  de  faire  précéder  le  mot  « boutefeux  >> 
du  mot  « ouvriers  »,  ce  qui  exclut  de  la  réglementation  les  boutefeux  qui 
sont  surtout  chargés  d’un  rôle  de  surveillance.  La  suppression  des  sur- 
veillants, géomètres  et  boutefeux  dans  l’énumération  des  catégories  sou- 
mises à la  consigne  était  d’ailleurs  commentée  dans  les  termes  suivants' 
par  le  rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale  : « Conformément  à l’es- 
prit de  la  législation,  qui  vise  les  ouvriers  du  fond  et  à l’avis  à peu  près 
unanime  des  ingénieurs  en  chef,  le  service  de  la  surveillance  (surveillants, 
boutefeux)  et  celui  des  bureaux  (géomètres)  n’est  plus  prévu  dans  l’énu- 
mération des  dérogations,  parce  qu’il  ne  doit  pas  être  soumis  à la  loi  ». 
(Rapport  Boudenoot,  22  juillet  1913.  Journal  officiel , Doc.  pari.  Sénat, 
année  1913,  session  ordinaire,  p.  1210,  document  n°  322.) 

Mais,  si  la  réglementation  nouvelle  s’applique  à l’ensemble  du  personnel 
ouvrier  du  fond,  le  législateur  s dû  tenir  compte  des  difficultés  d’ordre 
technique  qui  s’opposaient  à l’adoption  d’un  régime  absolument  uniforme 
et  il  a prévu  pour  les  ouvriers  de  certaines  catégories  un  régime  spécial. 

Il  y aura  donc  dans  les  mines  un  régime  de  droit  commun,  applicable  en 
principe  à tous  les  ouvriers  du  fond,  et  un  régime  d’exception  applicable 
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aux  ouvriers  d’un  certain  nombre  de  spécialités  professionnelles  limitati- 
vement énumérées. 

Le  régime  de  droit  commun  est  celui  qui  est  défini  aux  articles  9 et  10 
du  Livre  II  du  Code.  Il  comporte  la  limitation  à huit  heures  par  jour, 
repos  réglementaires  non  compris,  de  la  durée  de  présence  au  fond  de  la 
mine.  Le  régime  exceptionnel  comporte  une  durée  de  présence  au  fond 
I variable  pour  les  différentes  catégories  de  personnel  et  qui  est  fixée  par 
une  consigne  visée  et  acceptée  par  l’ingénieur  en  chef  des  mines. 

Les  catégories  soumises  au  régime  exceptionnel  de  la  consigne  sont 
limitativement  énumérées  à l’article  9 a.  Ce  sont  les  machinistes  et  leurs 
aides,  les  chargeurs  d’accrochage,  les  conducteurs  de  chevaux  et  leurs 
aides!  les  palefreniers,  les  ouvriers  boutefeux,  les  ouvriers  chargés  de 
l’entretien  des  puits  et  appareils  servant  à la  circulation  de  1 air,  des  eaux 
et  du  personnel  et  les  ouvriers  spécialistes  non  occupés  au  travail  ordi- 
naire de  la  mine. 

Par  « ouvriers  spécialistes  non  occupés  au  travail  ordinaire  de  la  mine», 
il  faut  entendre  les  ouvriers  des  différentes  professions  : charpentiers, 
maçons,  électriciens,  etc.  Les  termes  employés  pour  désigner  les  autres 
catégories  admises  au  régime  de  la  consigne  paraissent  suffisamment 
clairs  pour  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  de  les  commenter.  Au  cas  d’ailleurs  où 
des  difficultés  viendraient  à se  produire  à cet  égard,  vous  auriez  à m’en 
faire  part. 

CALCUL  DE  LA  DURÉE  DE  PRÉSENCE  AU  FOND. 

La  loi  du  31  décembre  1913  a maintenu  en  principe  pour  le  calcul  de 
la  durée  de  présence  au  fond,  le  système  institué  par  la  loi  du  29  juin 
1905.  Cette  durée  se  calcule  depuis  l’entrée  dans  la  mine  du  dernier  ouvrier 
descendant  jusqu’à  l’arrivée  au  jour  du  premier  ouvrier  remontant,  défal- 
cation faite  des  repos  réglementaires.  Elle  distingue  également,  comme 
la  loi  de  1905,  suivant  que  l’entrée  et  la  sortie  de  la  mine  se  font  par 
! I « puits  » ou  par  « galerie  d’accès  ». 

Mais  la  nouvelle  loi  contient  cependant,  au  sujet  du  calcul  de  la  durée 
de  présence  au  fond,  deux  innovations  importantes. 

En  premier  lieu,  elle  a complété  le  système  de  contrôle  en  obligeant 
l’exploitant  à fixer  dans  une  consigne,  non  plus  seulement  l’heure  de  la 
fin,  de  la  descente  et  l’heure  du  commencement  de  la  remonte,  mais  aussi 
l’heure  du  commencement  de  la  descente  et  celle  de  la  fin  de  la  remonte 
et  elle  a réglementé,  sinon  la  durée  de  ces  deux  opérations,  du  moins 
l’écart  maximum  qui  peut  exister  entre  leurs  durées. 

En  second  lieu,  elle  dispose  que,  dans  les  mines  où  l’entrée  a lieu  par 
une  galerie  d’accès  de  plus  de  1.200  mètres,  le  1.200e  mètre  à partir  de 
l’ouverture  devra  être  considéré  comme  le  « fond  de  la  galerie  d accès  ». 
Elle  a prévu  néanmoins  une  exception  à cette  limitation  et  supprimé  toute 
restriction  au  sujet  de  la  longueur  de  la  galerie  d’accès  dans  le  cas  où 
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des  moyens  mécaniques  seront  mis  à la  disposition  du  personnel  pour 
parcourir  cette  galerie.  Mon  prédécesseur  a d’ailleurs  expressément  déclaré 
a la  tribune  de  la  Chambre  (1"  séance  du  24  novembre  1913  Journal 
officiel,  Débats  parlementaires,  Chambre  des  députés,  session  extraordi- 
naire de  1913,  p.  2339,  2e  colonne)  que  cette  exception  ne  saurait  jouer 
que  s’il  s’agit  de  moyens  mécaniques  pratiques  mis  d’une  façon  réelle 
«a  la  disposition  des  ouvriers  ».  Vous  aurez  à vous  assurer,  au  moment 
ou  les  consignes  vous  seront  soumises,  que  cette  condition  est  bien  remplie 
et  que  des  mesures  sont  prescrites  à cet  égard  dans  la  consigne  elle-même. 

Sauf  ces  deux  innovations,  rien  n’a  été  modifié  en  ce  qui  concerne  le 
calcul  de  la  durée  de  présence  dans  la  mine.  Les  instructions  détaillées 
contenues  à cet  égard  dans  la  circulaire  du  20  octobre  1905  de  M le 
Ministre  des  Travaux  publics  relative  à l’application  de  la  loi  du  29  juin 
1905  conservent  donc  toute  leur  valeur  sur  tous  les  points  qui  n’ont  pas 
été  modifiés  par  la  nouvelle  loi. 

Les  règles  générales  relatives  au  calcul  de  la  durée  de  présence  au  fond 
s’appliquent  également  au  cas  où  cette  durée  n’est  pas  fixée  par  la  loi  ; 
elle-même  et  doit  être  déterminée  dans  une  consigne  pour  les  catégories 
énumérées  à l’article  9 a. 

CONSIGNES. 

Indications  qui  doivent  figurer  dans  les  consignes.  — La  consigne 
prévue  par  l’article  9 b,  § 1er,  doit  être  établie  séparément  pour  chaque 
poste  et  pour  chaque  catégorie  d’ouvriers.  Elle  doit  contenir  les  indica- 
tions suivantes  : 

1°  Heure  du  commencement  de  la  descente  ; — 2°  Heure  de  la  fin  de 
la  descente  ; — 3°  Durée  des  repos  collectifs  ; — 4°  Heure  à laquelle 
les  moyens  de  remonte  devront  être  mis  à la  disposition  du  personnel  ; 

— 5°  Heure  de  la  fin  de  la  remonte  ; — 6°  Pour  les  mines  où  l’entrée 
ou  la  sortie  a lieu  par  galeries,  point  de  la  galerie  qui  doit  être  considéré 
comme  le  fond  de  la  galerie,  pour  le  point  de  départ  de  la  durée  de  pré- 
sence au  fond.  La  consigne  devra  mentionner  également  si  des  moyens  de 
transport  sont  mis  à la  disposition  du  personnel  pour  parcourir  la  galerie 
et,  dans  l’affirmative,  préciser  la  nature  de  ces  moyens  de  transport  et 
les  conditions  dans  lesquelles  les  ouvriers  seront  admis  à les  utiliser. 

La  consigne  prévue  par  l’article  9 a devra  fixer  les  heures  de  descente 
et  de  remonte  pour  les  ouvriers  habituellement  occupés  dans  la  mine, 
visés  par  cet  article,  en  les  divisant  en  autant  de  catégories  qu’il  sera 
nécessaire. 

Etablissement  des  consignes.  — La  loi  a laissé  à l’exploitant  l’initiative 
d’établir  lui-même  les  consignes,  rriais  elle  a soumis  celles-ci  au  contrôle 
du  service  des  mines,  qui  doit  les  viser  après  avoir  pris  l’avis  du  délégué 
mineur  de  la  circonscription. 
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Comme  ces  consignes  sont  indispensables  à l’application  de  la  nouvelle 
réglementation,  il  importe  qu’elles  soient  établies  au  moment  où  cette 
réglementation  entrera  en  vigueur,  c’est-à-dire  au  1er  juillet  1914.  Vous 
devrez  en  conséquence  inviter  dès  maintenant  les  exploitants  de  votre 
arrondissement  minéralogique  à vous  faire  parvenir  au  plus  tôt  leurs 
projets  de  consignes  qui  devront  vous  être  adressés  en  deux  exemplaires 
au  moins. 

Lorsque  vous  serez  en  possession  de  ces  projets  vous  en  communique- 
rez un  exemplaire  aux  délégués  mineurs  des  circonscriptions  intéressées 
et  vous  recueillerez  leurs  observations.  L’avis  du  délégué  mineur  étant 
expressément  prévu  par  la  loi,  il  est  nécessaire  que  des  documents  admi- 
nistratifs établissent  que  la  communication  a bien  été  faite.  Vous  devrez 
en  conséquence  ne  remettre  les  projets  de  consignes  au  délégué  que  contre 
un  reçu  de  celui-ci  si  la  transmission  est  faite  de  la  main  à la  main  et,  si 
la  transmission  a lieu  par  la  poste,  elle  devra  être  faite  sous  pli  recom- 
mandé et  le  reçu  de  la  remise  à la  poste  devra  être  conservé  par  votre 
service.  Pour  la  même  raison,  les  observations  du  délégué  mineur  devront 
être  formulées  par  écrit  et  signées  de  sa  main.  Dans  le  cas  où,  en  raison 
de  circonstances  exceptionnelles,  ces  observations  seraient  présentées 
oralement  au  service,  un  procès-verbal  devra  en  être  établi. 

Afin  de  ne  pas  retarder  la  solution  de  l’affaire,  il  y aura  lieu  d’inviter 
les  délégués  mineurs,  au  moment  où  les  projets  leur  seront  remis  ou 
envoyés,  à présenter  leurs  observations  dans  un  délai  de  huit  jours  et  ils 
seront  avisés  qu’au  cas  où  ils  n’auraient  pas  fait  connaître  leur  avis  à 
l’expiration  de  ce  délai,  ils  seront  considérés  comme  n’ayant  formulé 
aucune  objection. 

Lorsque  vous  serez  en  possession  des  observations  du  délégué  mineur, 
il  vous  appartiendra  de  statuer  sur  les  projets  qui  vous  auront  été  soumis. 
Si  ces  projets  vous  paraissent  susceptibles  d’être  acceptés,  vous  les  re- 
tournerez à l’exploitant,  revêtus  de  votre  visa.  Dans  le  cas  contraire,  vous 
ferez  connaître  à l’exploitant,  par  écrit,  les  observations  auxquelles  ils 
donnent  lieu  de  votre  part  et  vous  lui  indiquerez  dans  quel  sens  des  modi- 
fications vous  paraissent  devoir  y être  apportées. 

Au  cas  où  l’entente  ne  pourrait  se  faire  entre  le  service  et  l’exploitant, 
comme  au  cas  où  les  projets  donneraient  lieu  à des  difficultés  particu- 
lières, vous  devrez  me  saisir  immédiatement  de  l’affaire. 

Affichage  des  consignes.  — La  loi  prescrit  simplement  que  les  con- 
signes devront  être  portées,  par  voie  d’affiches,  à la  connaissance  des 
intéressés.  Elle  ne  précise  pas  les  endroits  où  devront  être  placées  ces 
affiches,  mais  il  est  évident  que  l’affichage  devra  être  effectué  de  manière 
à présenter  une  utilité  pratique,  c’est-à-dire  à des  endroits  facilement 
accessibles  aux  ouvriers  et  convenablement  éclairés.  L’exploitant  sera 
laissé  libre  d’apposer  les  affiches  aux  places  qui  lui  conviendront  ; vous 


48 


FRANCE. 


n’aurez  à intervenir  que  si  les  conditions  mentionnées  ci-dessus  ne  sont 
pas  réalisées. 

En  présence  des  termes  très  précis  de  la  loi  rappelés  à l’alinéa  précé- 
dent, on  ne  pourrait  considérer  comme  suffisante  la  remise  aux  intéressés 
d’un  règlement  individuel  contenant  les  dispositions  de  la  consigne. 

Principes  à suivre  pour  V établissement  des  consignes.  — La  loi  indique 
elle-même,  à l’article  9 b,  § 2,  les  circonstances  de  fait  qui  devront  servir 
de  base  à l’établissement  des  consignes. 

Les  consignes  doivent  être  basées  sur  l’appréciation  du  temps  raison- 
nablement nécessaire  aux  opérations,  en  tenant  compte,  d’une  part,  de  la 
nature  de  la  mine  et,  d’autre  part,  des  installations  de  la  mine,  de  leur 
meilleur  aménagement  possible  pour  une  circulation  rapide,  ainsi  que  des 
conditions  de  l’exploitation  et  de  l’entretien. 

Dans  l’appréciation  des  consignes  qui  vous  seront  soumises,  vous 
devrez,  tout  en  tenant  compte  des  circonstances  indiquées  par  le  législa- 
teur, vous  attacher  à réduire  au  minimum  réclamé  par  ces  circonstances 
la  durée  totale  de  la  descente  et  de  la  remonte. 

Etant  donné  que  la  durée  légale  de  la  journée  de  travail  se  calcule 
d’après  l’entrée  dans  la  mine  des  derniers  ouvriers  descendants  jusqu’à 
l’arrivée  au  jour  des  premiers  remontants,  il  est  clair  que  le  temps  employé 
pour  ces  deux  opérations  a une  répercussion  sur  la  durée  effective  du 
séjour  des  ouvriers  dans  la  mine  et  qu’une  longue  descente  et  une  longue 
remonte  ont  pour  conséquence  directe  de  prolonger  ce  séjour. 

Il  serait,  par  conséquent,  évidemment  contraire  aux  intentions  du  légis- 
lateur de  tolérer  pour  chacune  des  deux  opérations,  une  durée  plus 
longue  qu’il  n’est  raisonnablement  nécessaire. 

Pour  apprécier  le  temps  nécessaire  aux  opérations,  vous  ne  devrez  pas 
toujours  vous  borner  à prendre  en  considération  l’état  de  choses  existant.  ( 
Si  cet  état  de  choses  était  manifestement  défectueux  et  pouvait  être  faci- 
lement amélioré,  et  s’il  était  possible  en  l’améliorant  d’activer  la  circu- 
lation du  personnel,  il  va  sans  dire  que  vous  auriez,  en  examinant  la 
consigne,  à tenir  compte  de  l’amélioration  pratiquement  possible.  Le 
législateur  l’a  d’ailleurs  indiqué  lui-même  expressément  en  prescrivant 
qu’il  faut  tenir  compte  « des  installations  de  la  mine,  de  leur  meilleur 
aménagement  possible  pour  une  circulation  rapide  ». 

Si  le  législateur  n’a  pas  lui-même  fixé  une  limite  à cet  égard,  il  n’en 
a pas  moins  indiqué  manifestement  son  intention  en  limitant  à un  quart 
d’heure  l’écart  qui  pourra  durer  entre  la  durée  de  l’une  et  celle  de  l’autre. 

Il  n’a  autorisé  un  écart  supérieur  que  dans  le  cas  de  nécessité  reconnue  - 
par  l’ingénieur  en  chef  de  l’arrondissement  minéralogique  ; en  aucun  cas, 
d’ailleurs,  l’écart  ne  peut  dépasser  une  demi-heure.  Tout  dépassement  de  . 
ce  genre  devra  être  dûment  motivé  et  vous  m’aviserez  de  tous  les  cas  où 
vous  auriez  cru  devoir  autoriser  de  tels  dépassements,  en  indiquant  les 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  décision. 


FRANCE. 


49 


En  ce  qui  concerne  les  consignes  applicables  aux  ouvriers  des  caté- 
gories énumérées  à l’article  9 a,  et  dont  la  durée  de  présence  au  fond  est 
réglée  par  la  consigne  même,  vous  devrez  vous  efforcer  de  rapprocher  le 
plus  possible  cette  durée  de  celle  qui  constitue  la  règle  générale  pour  l’en- 
semble du  personnel.  Une  déclaration  très  nette  a été  faite  en  ce  Sens,  le 
24  novembre  1913,  à la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  au  cours  de  la  discussion  de  l’article  9 a. 
(Séance  du  24  novembre  1913,  Journal  officiel,  Débats  parlementaires, 
Chambre  des  députés,  session  extraordinaire  de  1913,  p.  3539). 

Revision  des  consignes.  — Les  consignes  ne  sont  pas  fixées  une  fois 
pour  toutes.  Etant  donné  qu’elles  doivent  être  « basées  sur  l’appréciation 
« raisonnablement  nécessaire  aux  opérations,  en  tenant  compte,  d’une 
« part,  de  la  nature  de  la  mine,  d’autre  part,  des  installations  de  la  mine, 
« de  leur  meilleur  aménagement  possible  pour  une  circulation  rapide, 
« ainsi  que  des  conditions  de  l’exploitation  et  de  l’entretien  »,  il  est  évi- 
dent que  tout  changement  important  survenu  dans  ces  circonstances  de 
fait  appellera  une  modification  corrélative  de  la  consigne.  En  pratique, 
ces  changements  sont  fréquents  : le  fond  de  la  mine,  l’emplacement  des 
chantiers,  la  longueur  des  voies  d’accès  se  modifient  sans  cesse,  des 
installations  nouvelles  peuvent  être  créées  pour  la  circulation  du  per- 
sonnel, etc.  Il  va  sans  dire  qu’il  faut  que  ces  changements  aient  une  cer- 
taine importance  pour  qu’ils  impliquent  une  révision  des  consignes. 

Cette  révision  peut  être  provoquée  soit  par  l’exploitant,  soit  par  le 
service  des  mines. 

Dans  le  cas  où  l’exploitant  présenterait  lui-même  de  nouvelles  propo- 
sitions, la  même  procédure  devrait  être  suivie  que  pour  l’établissement 
des  consignes  : ces  propositions  sont  examinées  après  avis  du  délégué 
mineur,  et,  s’il  se  produit  des  réclamations,  il  est  statué  par  le  Ministre 
du  Travail  après  avis  du  Conseil  général  des  mines. 

Dans  le  cas  où  l’initiative  de  la  révision  serait  prise  par  le  service  des 
mines,  d’office  ou  à la  suite  de  réclamations,  la  proposition  devrait  être 
communiquée  à l’exploitant.  Si  celui-ci  l’accepte  et  présente  à l’approba- 
tion du  service  des  mines  une  nouvelle  consigne,  il  est  procédé  comme 
dans  le  cas  précédent.  Si  l’exploitant  refuse  de  modifier  la  consigne,  il 
est  statué  par  le  Ministre  du  Travail  après  avis  du  Conseil  général  des 
mines. 

DÉROGATIONS. 

La  nouvelle  loi  prévoit  trois  catégories  de  dérogations  temporaires  : 

A.  — Les  dérogations  temporaires  prévues  à l’article  12  peuvent  être 
accordées  par  l’ingénieur  en  chef  de  l’arrondissement  minéralogique, 
après  avis  du  délégué  mineur,  soit  à la  suite  d’accident,  soit  pour  un 
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motif  de  sécurité.  Ces  dérogations,  dont  la  loi  ne  limite  pas  elle-même 
le  nombre,  ne  devront  être  accordées  que  dans  des  circonstances  très 
nettement  caractérisées,  lorsqu’il  y aura  un  accident  à éviter  ou  à réparer. 
Etant  donné  le  caractère  essentiellement  exceptionnel  et  temporaire  de 
ces  dérogations,  elles  ne  devront  être  accordées,  en  général,  que  pour  des 
laps  de  temps  très  courts,  quitte  à les  renouveler  si  les  circonstances  qui 
les  ont  motivées  subsistent. 

Je  vous  renvoie,  d’ailleurs,  pour  ce  qui  concerne  ces  dérogations,  aux 
instructions  contenues  dans  la  circulaires  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  du  20  octobre  1905,  sous  les  numéros  22  à 24. 

B.  — Les  dérogations  temporaires  prévues  à l’article  12  a peuvent  être 
utilisées  par  l’exploitant,  soit  pour  des  nécessités  occasionnelles,  soit  pour 
le  maintien  de  certains  usages  locaux. 

Pour  le  sens  à donner  aux  mots  « nécessités  occasionnelles  » et  « main- 
tien de  certains  usages  locaux  »,  je  vous  renvoie  aux  définitions  contenues  \ 
dans  la  circulaire  du  20  octobre  1905~(nos  26  et  27). 

A la  différence  de  la  législation  actuellement  en  vigueur,  la  nouvelle 
loi  n’a  plus  subordonné  l’usage  de  ces  dérogations  à l’autorisation  de  J 
l’ingénieur  en  chef  des  mines,  elle  a accordé  à l’exploitant  un  crédit  de 
soixante  heures  de  dérogation  par  an,  avec  maximum  de  deux  heures  . 
par  jour,  qu’il  peut  utiliser  à sa  convenance,  à la  seule  condition  d’avoir 
avisé  l’ingénieur  des  mines. 

Bien  que  la  loi  n’ait  pas  précisé  de  quelle  façon  le  service  doit  être  avisé,  J 
il  résulte  cependant  de  son  texte  que  l’envoi  de  Lavis  doit  être  antérieur 
à l’usage  de  la  dérogation.  Le  timbre  de  la  poste  au  départ  fera  foi,  sauf 
preuve  contraire,  de  la  date  et.de  l’heure  de  l’envoi. 

Vous  devrez  tenir  un  compte  exact  des  heures  de  dérogation  utilisées 
par  chaque  exploitant  de  votre  arrondissement.  La  loi  a précisé  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l’article  12  a,  que  le  décompte  des  heures  de  déro-  j 
gation  aurait  lieu,  pour  chaque  année  civile,  du  1er  janvier  au  31  décembre. 
C’est  d’ailleurs  ce  qui  a lieu  déjà  pour  les  dérogations  au  repos  hebdoma-  j 
daire  prévues  aux  articles  40  et  41  du  Livre  II  du  Code  du  travail. 

La  loi  indique  dans  quelles  conditions  doivent  être  décomptées  les 
heures  de  dérogation  ; elle  n’admet  le  décompte  que  par  heures  ou  demi-  j 
heures  ; une  dérogation  ne  peut  en  aucun  cas  être  comptée  pour  moins  ! 
d’une  demi-heure  ; si  la  prolongation  du  travail  n’atteint  pas  cette  durée,  j 
la  dérogation  est  néanmoins  comptée  pour  une  demi-heure  ; si  elle  dépasse  j 
une  heure,  elle  est  comptée  pour  une  heure. 

Toute  prolongation  de  travail,  quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers 
auxquels  elle  s’applique,  concerne  l’ensemble  des  travaux  d’une  même 
fosse,  comme  cela  existe  actuellement  pour  les  suspensions  de  repos  heb- 
domadaire. Vous  devrez  donc  tenir  un  compte  pour  chaque  fosse  ou 
ensemble  de  chantiers  constituant  une  unité  d’exploitation. 
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J’insiste  particulièrement  sur  la  mention  expresse  contenue  au  deuxième 
paragraphe  de  l’article  12  a,  à savoir  que  « les  heures  de  dérogation  sont 
facultatives  »,  c’est-à-dire  qu’elles  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  impo- 
sées aux  ouvriers.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  prolongations  de  travail 
autorisées  par  l’article  12,  et  qui  sont  nécessitées  soit  par  un  accident, 
soit  par  un  motif  de  sécurité,  soit  par  l’imminence  d’un  danger. 

Vous  devrez  veiller  à ce  que  cette  disposition  légale  — qui  ne  fait  d’ail- 
leurs que  consacrer  la  pratique  recommandée  par  la  circulaire  du  20  octo- 
bre 1905  (n°  27)  — soit  effectivement  observée  et  qu’il  ne  soit  exercé  sur 
le  personnel  aucune  pression  en  vue  de  le  contraindre  à faire  des  heures 
supplémentaires. 

C.  — Enfin  des  dérogations  temporaires,  prévues  à l’article  12  b,  peu- 
vent être  accordées  par  le  Gouvernement,  soit  en  cas  de  crise  exception- 
nelle due  à la  pénurie  de  combustible,  soit  lorsqu’il  s’agit  de  la  défense 

nationale. 

« 

En  ce  qui  concerne  les  dérogations  permanentes,  autorisées  par  la  loi 
de  1905,  la  nouvelle  loi  a laissé  sans  modification  l’article  11  du  Livre  11 
du  Code  du  travail  qui  les  concerne.  La  circulaire  du  20  octobre  1905  con- 
tient toutes  les  instructions  relatives  à ces  dérogations  et  vous  continuerez 
à vous  y reporter. 

SANCTIONS. 

Au  système  de  sanctions  institué  par  la  loi  du  29  juin  1905,  la  loi  du 
31  décembre  1913  a subsitué  un  système  complètement  différent  et  plus 
efficace.  Avec  la  loi  de  1905,  en  cas  de  prolongation  de  la  journée  de  tra- 
vail au  delà  des  limites  légales,  il  ne  pouvait  être  relevé  d’infraction  à la 
charge  de  l’exploitant  que  si  le  service  des  mines  faisait  la  preuve  qu’aux 
heures  réglementaires  les  moyens  de  remonte  n’avaient  pas  été  mis  à la 
disposition  du  personnel.  Or,  la  question  de  savoir  si  les  moyens  de  re- 
monte étaient  bien  à la  disposition  des  ouvriers,  si  pleine  liberté  était 
laissée  à ceux-ci  de  s’en  servir,  était  des  plus  délicates  à résoudre. 

En  abrogeant  l’article  13  et  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  159 
du  Livre  II  du  Code  du  travail,  la  nouvelle  loi  a supprimé  la  condition  à 
laquelle  la  loi  de  1905  avait  subordonné  la  mise  en  action  de  la  respon- 
sabilité de  l’exploitant  ; elle  a posé  en  principe  que  toute  infraction  aux 
dispositions  des  articles  9 à 12  b du  Livre  II  du  Code  du  Travail,  ainsi 
qu’à  celles  des  consignes  visées  dans  les  articles  9 a et  9 by  sera  passible 
de  pénalités.  Elle  réprime  donc,  non  seulement  la  prolongation  de  la 
durée  du  travail  au-delà  de  l’heure  réglementaire,  mais  toute  inobserva- 
tion de  l’horaire  indiqué  dans  la  consigne. 

Il  y a lieu  cependant  de  remarquer  qu’elle  ne  considère  pas  comme  une 
violation  de  la  consigne  le  fait  pour  l’exploitant  de  laisser  descendre  des 
ouvriers  après  l’heure  réglementaire  ; mais  dans  ce  cas,  les  ouvriers  re- 
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tardaires  restent  soumis  à leur  consigne  et  ils  doivent  remonter  en  même 
temps  que  les  autres  ouvriers  de  leur  poste  et  de  leur  catégorie  (art.  9 c). 

Le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  le  30  mars  1912,  contenait 
un  article  qui  a été  supprimé  par  le  Sénat  et  qui  était  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  : « L’ouvrier  qui  a fait  partie  d’un  poste  défini  ne  peut  faire 
partie  d’un  nouveau  poste  dans  les  mêmes  vingt-quatre  heures  ».  Cette 
disposition  avait  pour  but  d’interdire  expressément  les  « doublages  » du 
samedi.  La  Commission  sénatoriale  a estimé  qu’elle  n’était  pas  indispen- 
sable et  en  a proposé  la  suppression.  Mon  prédécesseur  s’est  rallié  à 
l’opinion  exprimée  par  la  Commission,  mais  il  a nettement  spécifié  que 
cette  suppression  ne  saurait  être  interprétée  comme  indiquant  l’autorisa- 
tion de  pratiquer  les  doublages  ».  Il  s’est  exprimé  d’une  manière  très 
explicite  à ce  sujet  et  ses  déclarations  sont  reproduites  comme  suit  dans 
ie  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  sénatoriale  : 

« L’article  9 précédemment  examiné,  joint  à la  loi  sur  le  repos  heb- 
« domadaire,  suffit  à prévenir  les  abus.  La  journée  des  ouvriers  ne  peut 
« dépasser  huit  heures,  dit  l’article  9 ; un  repos  hebdomadaire  est  dû 
« aux  ouvriers,  dit  le  Livre  II  du  Code  du  travail.  Vouloir  reprendre  les 
« prescriptions  de  ces  articles  dans  un  paragraphe  nouveau  peut  conduire 
« à une  énumération  nouvelle  des  exceptions  accidentelles  reconnues  né- 
« cessaires.  Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  la  suppression  demandée 
« par  la  Commission  laisse  intacts  les  principes  généraux  rappelés  et  que 
l’on  ne  saurait  en  tirer  argument  pour  les  infirmer  » (Rapport  Boudenoot, 
22  juillet  1913,  journal  officiel,  Documents  parlementaires,  Sénat,  année 
1913,  session  ordinaire,  page  1213,  document  n°  322). 

Tout  en  posant  en  principe  que  toute  inobservation  des  dispositions 
légales  ou  des  consignes  constitue  une  contravention  passible  de  péna- 
lités, la  loi  écarte  la  responsabilité  pénale  de  l’exploitant  dans  trois  cas 
nettement  spécifiés.  L’article  164  b dispose  en  effet  : 

« Art.  164  b.  — Les  peines  prévues  par  les  articles  précédents  ne  sont 
pas  applicables  lorsqu’un  ouvrier  est  resté  au  fond  après  l’heure  fixée  par 
la  consigne,  en  vue  de  prêter  assistance  à cause  d’un  accident  ou  pour 
parer  à un  danger  existant  ou  imminent,  ou  en  raison  d’un  cas  de  force 
majeure  ou  aussi  lorsque  le  dépassement  de  la  journée  est  imputable  à 
une  infraction  personnelle  et  exceptionnelle  de  l’ouvrier  à l’article  9 du 
présent  livre,  ainsi  qu’aux  instructions  et  règlements  contenus  dans  les 
consignes  prévues  aux  articles  9 a et  b ». 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  les  deux  premières  exceptions  (accident 
et  force  majeure).  En  ce  qui  concerne  la  troisième,  les  rapporteurs  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  en  ont  clairement  indiqué  la  portée  : 

« Cet  article  (art.  164  b)  exonère  l’exploitant  de  toute  pénalité  pour  les 
« retards  imputables  à une  infraction  personnelle  de  l’ouvrier.  En  tout  cas, 

« la  pénalité  ne  jouera  donc  que  si  la  généralité  et  la  persistance  des 
« retards  indique  qu’on  est  en  présence  d’heures  supplémentaires  impo- 
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sées  ou  tolérées  et  non  en  présence  d’infractions  personnelles.  » (Rapport 
Boudenoot  22  juillet  1913,  journal  officiel.  Documents  parlementaires, 
Sénat,  année  1913  session  ordinaire  page  1209,  document  n°  322). 

.«  Nous  entendons  par  là,  comme  l’a  expliqué  le  rapporteur  du  Sénat, 
que  la  pénalité  jouera  dans  tous  les  cas  où  l’on  se  trouvera  en  présence 
d’infractions  qui,  par  la  généralité  et  la  persistance  des  retards,  ne  pré- 
senteront pas  le  caractère  d’infractions  purement  accidentelles.  » (Rap- 
port Durafour,  21  novembre  1913,  Journal  officiel , Documents  parlemen- 
taires. Chambre  des  députés,  session  extraordinaire  de  1913,  page  101 
document  n°  3237). 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

L’article  5 de  la  loi  prévoit  que,  pendant  un  délai  de  deux  années  à 
dater  de  la  mise  en  application  de  la  loi,  la  journée  légale  de  travail 
pourra  être  portée  à huit  heures  et  demie  pour  tout  le  personnel  emiployé 
spécialement  au  chargement  et  au  roulage. 

Au  cas  où  des  difficultés  se  présenteraient  au  sujet  de  l’interprétation 
a donner  aux  mots  « chargement  » et  « roulage  »,  vous  auriez  à me  les 
soumettre,  comme  d’ailleurs  toutes  les  autres  difficultés  d’interprétation 
soulevées  par  l’application  de  la  loi 


Loi  du  13  juillet  1914  modifiant  la  loi  du  29  juillet  1893  sur  l'admission 
des  associations  d’ouvriers  français  aux  marchés  de  travaux  et  de 
fournitures  à passer  pour  le  compte  des  communes.  ( 1 ) . 

Article  unique.  — L’article  unique  de  la  loi  du  29  juillet  1893  sur 
l’admission  des  associations  d’ouvriers  français  aux  marchés  de  travaux 
et  de  fournitures  à passer  pour  le  compte  des  communes  est  modifié 
comme  suit  : 

« Les  associations  d’ouvriers  français  sont  admises  aux  marchés  de 
travaux  et  de  fournitures  passés  par  les  communes  et  les  établissements 
publics  de  bienfaisance  et  d’assistance  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  décret  du  4 juin  1888  relatif  à le  participation  desdites  associations 
aux  adjudications  et  marchés  passés  au  nom  de  l’Etat. 


(1)  Journal  officiel  du  1er  août  1914. 
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Loi  du  15  juillet  1914  complétant  la  loi  du  17  juin  1913  sur  l'assistance 
aux  femmes  en  couches,  par  une  disposition  donnant  compétence  aux 
conseils  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  au 
domicile  de  secours  soulevées  à l’occasion  de  l’application  de  cette 
loi.  (1). 

Ai  fiele  unique.  L article  9 de  la  loi  du  17  juin  1913  sur  l’assistance 
aux  femmes  en  couches  est  complété  comme  suit  : 

« Les  contestations  relatives  au  domicile  de  secours  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  où  l’intéressé  a sa  résidence. 

« Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être  attaquées  devant 
le  conseil  d’Etat.  Le  pourvoi  est  jugé  sans  frais  et  dispensé  du  timbre 
et  du  ministère  d’avocat.  ». 


Loi  du  15  juillet  1914  relative  à l’extension  aux  exploitations  forestières 

des  dispositions  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail (2). 

Article  premier.  — La  législation  sur  la  responsabilité  des  accidents 
du  travail  est,  sous  les  réserves  des  dispositions  spéciales  ci-après,  éten- 
due aux  exploitations  de  bois. 

Art.  2.  — Sont  seuls  considérés  comme  exploitations  de  bois,  les  tra- 
vaux d’abatage,  d’ébranchage,  lançage,  schlittage,  transport  à la  main 
en  forêt,  et,  lorsqu’ils  sont  exécutés  sur  le  parterre  de  la  coupe,  les  tra- 
vaux de  débit,  façonnage,  sciage,  empilage,  écorçage  et  carbonisation. 

Toutefois,  la  présente  loi  n’est  pas  applicable  aux  terrains  boisés, 
exploités  en  tout  ou  en  partie,  dont  la  superficie  d’un  seul  tenant,  n’excède 
pas  trois  hectares,  ni  aux  arbres  plantés  hors  des  bois,  lorsque  l’opération 
n’aura  pas  le  caractère  d’une  exploitation,  ni  aux  éclaircies  faites  dans 
les  plantations  de  moins  de  vingt  ans. 

Elle  n’est  pas  non  plus  applicable  aux  coupes  de  bois  effectuées,  pour 
son  usage  personnel,  par  le  propriétaire  du  sol  ou  par  le  fermier  ou 
métayer. 

Art.  3.  — Est  considéré  comme  chef  d’entreprise  le  propriétaire  des 
bois  abattus  ou  mis  en  œuvre,  si  leur  exploitation  n’a  été  assumée  par 
un  entrepreneur  à la  suite  d’une  adjudication  ou  en  exécution  d’un  contrat 
d’entreprise. 

Dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  du  chef  d’entreprise  s’étend  aux 
ouvriers  et  employés  de  l’exploitation,  à la  condition  pour  la  victime  ou 
ses  ayants  droit,  d’établir  la  preuve  d’embauchage. 


(1)  Journal  officiel  du  17  juillet  1914. 

(2)  Journal  officiel  du  17  juillet  1914. 
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Art.  4#  — Si  la  victime  n’est  pas  salariée  par  le  chef  de  l’entreprise  ou 
n’a  pas  un  salaire  fixe,  l’indemnité  due  est  calculée  d’après  le  salaire 
moyen  des  salariés  agricoles  du  département. 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  ce  salaire  moyen  sera  fixé. 

Art.  5.  — Si  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l’accident,  la  victime  n’a 
pu  reprendre  son  travail,  et  si  le  lieu  de  l’accident  se  trouve  hors  de  la 
commune  où  le  chef  d’entreprise  a son  domicile,  l’accident  doit  être  porté 
à la  connaissance  du  chef  d’entreprise,  par  lettre  recommandée  avec 
accusé  de  réception,  soit  par  la  victime,  soit  par  un  représentant  ou  un 
ayant  droit. 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  doit  être 
déclaré  par  le  chef  d’entreprise,  ou  ses  préposés,  à la  mairie  du  lieu  où 
il  s’est  produit,  dans  les  conditions  spécifiées  par  l’article  11  de  la  loi 
du  9 avril  1898. 

Le  délai  imparti  par  cette  loi  partira,  dans  le  cas  où  le  chef  d’entreprise 
n’est  pas  domicilié  dans  la  commune  où  se  trouve  le  lieu  de  l’accident, 
du  jour  de  la  réception,  par  lui,  de  la  lettre  recommandée. 

A défaut  par  le  déclarant  d’avoir  joint  à l’avis  d’accident  un  certificat 
de  médecin  indiquant  l’état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l’acci- 
dent et  l’époque  à laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître  les  conséquences 
définitives,  le  chef  d’entreprise  doit,  dans  les  quatre  jours  de  la  réception 
de  l’avis  d’accident,  et  sous  les  peines  prévues  à l’article  14  de  la  loi  du 
9 avril  1898,  provoquer  l’établissement  à sa  charge  d’un  certificat  médical 
et  le  déposer  à la  mairie  du  lieu  de  l’accident  contre  récépissé. 

Si,  toutefois,  le  chef  d’entreprise  a eu,  par  lui-même  ou  ses  préposés, 
connaissance  d’un  accident  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  quatre  jours,  et  s’il  n’a  pas  reçu  avis  de  cet  accident  fait  par  la 
victime,  son  représentant. ou  ayant  droit,  il  est  tenu  de  faire  la  déclaration 
à la  mairie  du  lieu  de  l’accident  avec  certificat  à l’appui. 

Les  frais  de  poste  de  l’avis  d’accident  et  le  coût  du  certificat  médical 
incomberont  au  chef  d’entreprise.  Des  formules  imprimées  d’avis  aux  chefs 
d’entreprise  seront  tenues  gratuitement  à la  disposition  des  intéressés. 
Un  décret  déterminera  la  teneur  de  ces  formules  dont  l’emploi  ne  sera 
pas  obligatoire  et  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  les  avis  d’accidents 
devront  être  transmis  au  ministère  du  travail  par  les  mairies. 

Le  délai  dans  lequel  le  juge  de  paix  doit  procéder  à l’enquête  prévue 
au  deuxième  alinéa  del’article  12  de  la  loi  du  9 avril  1898  est  porté  à trois 
jours  et  le  délai  de  clôture  de  ladite  enquête  est  porté  à quinze  jours. 

Le  droit  à l’indemnité  temporaire  ne  courra  au  profit  de  la  victime  que 
du  jour  de  l’envoi  de  l’avis  d’accident,  si  cet  envoi,  sauf  dans  le  cas  de 
force  majeure,  n’a  pas  eu  lieu  dans  les  quatre  jours  qui  ont  suivi  l’acci- 
dent. 
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Art.  6.  — Dans  les  conditions  spécifiées  par  la  loi  du  29  mai  1919,- 
les  chefs  d’entreprise  patentés  seront  soumis  à la  taxe  prévue  par  l’arti- 
cle 25  de  la  loi  du  9 avril  1898  et  les  chefs  d’entreprise  non  patentés  à la> 
taxe  prévue  par  la  loi  du  26  mars  1908. 

' 

Art.  7.  — Les  syndicats  de  garantie  formés  exclusivement  entre  exploi-  - 
tants  de  coupes  de  bois  pourront  être  constitués  dans  les  conditions  pré-j 
vues  par  l’article  6 de  la  loi  du  12  avril  1906,  s’ils  comprennent  au  moins 
50  exploitants  adhérents,  si  les  salaires  moyens  assurés  s’élèvent  au  moins  : 
a 2 millons  de  franc,  ou  si  le  montant  moyen  de  leurs  acquisitions  réunies 
s’élève  au  moins  à 5 millions. 

Art.  8.  — Ne  sont  point  applicables  aux  accidents  réglés  par  la  ré- 
sente loi  les  articles  11  et  31  de  la  loi  du  9 avril  1898. 

Art.  9.  — La  présente  loi  sera  applicable  le  1er  septembre  qui  suivrai 
sa  promulgation  et  la  publication  des  règlements  d’administration. 

A partir  de  ladite  promulgation,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront,  les 
contrats  d’assurance  souscrits  antérieurement  pour  les  exploitations  visées 
à l’article  1er  pourront,  même  s’ils  couvraient  le  risque  spécifié  par  lai 
législation  en  vigueur  sur  les  accidents  du  travail,  être  dénoncés  ou  par 
l’assureur  ou  par  l’assuré,  mais  seulement  pour  la  portion  de  risque  visée: 
par  la  présente  loi. 

La  dénonciation  s’effectuera  dans  les  conditions  et  avec  les  effets  spé- 
cifiés aux  deux  derniers  alinéas  de  l’article  2 de  la  loi  du  12  avril  1906. 

Art.  10.  — Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l’assureur  s’est  engagé,  ' 
d’une  part,  à garantir  l’assuré  contre  le  risque  de  la  législation  des  acci-  A 
dents  du  travail  si  celle-ci  était  déclarée  applicable  à tout  ou  partie  des 
risques  couverts  par  le  contrat  et,  dans  le  cas  contraire,  à le  couvrir  du 
risque  de  la  responsabilité  civile,  pourront  être  dénoncés  dans  les  pro- J 
portions,  formes  et  délais  prévus  à l’article  précédent. 

La  dénonciation  de  l’assuré  restera  toutefois  sans  effet  si,  dans  la 
huitaine  de  cette  dénonciation,  l’assureur  lui  remet  un  avenant  garantis-  ^ 
sant  expressément,  sans  aucune  augmentation  de  prime,  le  risque  visé 
et  défini  par  la  présente  loi. 

A l’expiration  du  délai  de  trois  mois  prévu  à l’article  précédent,  le 
silence  des  deux  parties  aura  pour  effet,  sans  autres  formalités,  de  rendre- 
le  contrat  mixte  applicable  au  risque  déterminé  par  la  présente  loi. 
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Circulaire  du  Président  du  Conseil  des  Ministres,  du  20  août  1914,  rela- 
tive au  Fonds  National  de  chômage.  (1). 

Il  résulte  des  enquêtes  faites  auprès  des  administrations  préfectorales, 
des  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  et  des  rapports  des  inspecteurs  du 
travail,  que  la  mobilisation  générale  et  les  conditions  actuelles  du  crédit 
dans  les  banques  ont  accentué  le  chômage  dans  les  villes,  tandis  que  se 
produisait,  dans  les  campagnes,  un  besoin  de  main-d’œuvre. 

Dès  le  premier  jour,  le  Gouvernement  s’est  préoccupé  d’améliorer  les 
conditions  du  crédit  industriel,  agricole  et  commercial,  de  ménager  le 
rétablissement  partiel  et  progressif  de  l’activité  industrielle,  de  stimuler 
les  travaux  publics,  de  faciliter  l’exode  vers  les  campagnes  de  la  popu- 
lation ouvrière  urbaine  en  excès. 

Il  n’est  pas  douteux  que  ces  mesures  produiront  leur  effet  dans  peu  de 
temps  et  que,  au  fur  et  à mesure  que  les  transports  de  marchandises 
reprendront  une  certaine  régularité,  la  situation  présente  s’améliorera 
sensiblement.  Les  derniers  rapports  des  Préfets  sont  déjà  rassurants  à 
cet  égard  pour  de  nombreuses  régions. 

Mais,  malgré  tout,  il  faudra  faire  face,  sans  retard,  à un  chômage 
exceptionnel  dans  les  villes.  Contre  ce  chômage  les  municipalités  orga- 
nisent les  secours  ; le  Gouvernement  se  doit  de  les  seconder  dans  cette 
tâche. 

Si  les  Caisses  de  secours  contre  le  chômage  à forme  syndicale  ou 
mutualiste  constituées  entre  ouvriers  existaient  partout,  le  Gouverne- 
ment, en  les  subventionnant,  ferait  une  œuvre  excellente.  Cette  forme  de 
secours  contre  le  chômage  est  la  seule  qui  soit  pleinement  conforme  à la 
dignité  du  travailleur  tout  en  lui  assurant  une  aide  efficace. 

Ces  Caisses  de  secours  contre  le  chômage  sont  malheureusement  encore 
rares.  Il  n’en  subsiste  pas  moins  que  les  secours  aux  travailleurs  en  chô- 
mage devraient,  autant  que  possible,  être  organisés  dans  des  conditions 
inspirées  du  fonctionnement  des  caisses  de  chômage.  C’est  dans  ce  but 
que  nous  constituons  aujourd’hui,  à l’aide  des  ressources  du  budget,  le 
fonds  national  de  chômage. 

* 

* * 

Nous  examinerons  successivement  les  diverses  modalités  à envisager. 

1°  Subventions  exceptionnelles  aux  Caisses  de  chômage. 

En  ce  qui  concerne  les  Caisses  de  chômage  ordinairement  subvention- 
nées par  l’Etat,  le  régime  habituel  des  subventions  est  le  versement  à 
chaque  caisse  d’une  allocation  proportionnelle  aux  indemnités  versées  par 
elle  aux  chômeurs  au  cours  du  semestre  écoulé.  A cet  égard,  des  disposi- 


(1)  Journal  officiel  du  21  août  1914. 
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t ons  seront  prises,  par  ailleurs,  pour  assurer  le  règlement  rapide  des  sub- 
ventions dues  pour  les  indemnités  versées  pendant  le  premier  semestre 
de  l’année  1914. 

Mais  il  y a plus.  On  ne  saurait,  dans  la  situation  présente,  laisser  les 
Caisses  de  chômages  supporter  seules  le  poids  du  chômage  qui  atteindra 
leurs  membres  pendant  le  second  semestre  de  la  présente  année.  Le  Gou- 
vernement se  propose  de  leur  allouer,  par  provision  pour  ce  second  se- 
mestre, une  subvention  exceptionnelle.  Il  sera  attribué  à chaque  caisse, 
à l’aide  des  renseignements  fournis  par  elle  sur  ses  opérations  pendant 
l'année  1913,  une  allocation  égale  à 50  p.  100  des  indemnités  versées 
par  elle  aux  chômeurs  pendant  le  semestre  le  plus  chargé  de  ladite  année. 
Cette  allocation  sera  imputée  sur  le  fonds  national  de  chômage. 

2°  Encouragements  aux  fonds  de  chômage  des  municipalités  urbaines 
oïl  des  départements. 

Les  encouragements  aux  fonds  de  chômage  des  municipalités  urbaines 
ou  des  départements  prendront  de  même  la  forme  d’allocations  calculées 
proportionnellement  aux  dépenses  encourues  de  ce  chef.  Elles  seront 
imputées  sur  le  fond  national  de  chômage. 

Une  commission  composée  de  représentants  de  la  municipalité,  de 
délégués,  en  nombre  égal,  des  patrons  et  des  ouvriers,  choisis,  autant' que 
possible,  parmi  les  membres  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers  appar- 
tenant aux  professions  les  plus  intéressées,  assurera  la  répartition  des 
secours. 

Les  communes,  comptant  au  moins  10,000  habitants,  qui  allouent  des 
secours  spéciaux  en  argent  aux  ouvriers  et  ouvrières  en  chômage  touche- 
ront de  l’Etat  une  subvention  égale  à 33  p.  100  des  sommes  afférentes  aux 
secours  ainsi  fournis. 

La  subvention  de  l’Etat  sera  calculée  pour  chaque  personne,  sur  une 
indemnité  maximum  de  1 fr.  25  par  jour,  augmentée,  le  cas  échéant,  de 
50  centimes  par  jour  et  par  enfant  de  moins  de  16  ans  à la  charge  du 
bénéficiaire. 

Seront  déduites,  le  cas  échéant,  du  montant  des  secours  de  chômage, 
pour  le  calcul  de  la  subvention,  les  allocations  à toute  personne  recevant 
soit  le  secours  militaire,  soit  le  secours  d’une  caisse  de  chômage  déjà 
subventionnée,  soit  les  secours  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  (loi 
du  14  juillet  1905),  soit  la  pension  de  retraite  (loi  du  5 avril  1910),  à 
moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l’intéressé  ne  justifie  avoir  continué  à 
tirer  ses  ressources  de  l’exercice  d’une  profession. 

La  commune  enverra  chaque  mois  au  Préfet  la  liste  nominative  des 
personnes  ayant  touché  le  secours  de  chômage,  en  indiquant,  pour  cha- 
cune d’elles,  l’adresse,  l’âge,  la  profession,  le  nombre  des  enfants  âgés  de 
moins  de  16  ans,  ainsi  que  le  nombre  des  journées  de  chômage  indem- 
nisées. 
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Lorsque  les  dépenses  auront  été  assumées  par  le  département,  le  cal- 
cul de  l’indemnité  à attribuer  au  département  s’opérera  selon  les  mêmes 
principes  pour  les  communes  comptant  au  moins  10.000  habitants. 

3°  Viaticnm. 

Dans  plusieurs  départements  contenant  des  villes  importantes  et  no- 
tamment dans  le  département  de  la  Seine,  des  mesures  ont  été  prises 
pour,  le  cas  échéant,  envoyer  les  nécessiteux  soit^dans  leurs  familles  en 
province,  soit  dans  les  lieux  où  du  travail  leur  était  offert.  Ces  rapatrie- 
ments se  font  dans  les  conditions  habituelles.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  accordent  le  demi-tarif  et  le  surplus  de  la  dépense  est  payé  par 
les  administrations  locales  qui  ont  accepté  le  rapatriement. 

Ces  mesures  ne  paraissent  pas  tout  à fait  suffisantes.  Il  y aurait  lieu 
d’envisager  les  cas  très  nombreux  où  des  personnes  en  chômage  et  mo- 
mentanément sans  ressources,  ouvriers  ou  employés,  répugneraient  à 
l idée  d’être  repatriées  ou  envoyées  sur  de  nouveaux  lieux  de  travail 
comme  nécessiteux.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à la  demande 
du  Ministère  des  Travaux  publics,  consentent  à accorder,  dans  ces  cas 
encore,  des  permis  à demi-place,  aller  et  retour.  Parfois  cette  faveur 
suffira  ; d’autres  fois  elle  sera  insuffisante. 

On  peut  envisager,  dans  les  cas  les  plus  intéressants,  que  la  demi-place 
restant  à payer  soit  répartie  ainsi  : quart  de  place  à payer  par  l’intéressé 
ou  par  une  société  de  solidarité  (mutuelles,  sociétés  d’originaires  assez 
nombreuses  à Paris)  dont  il  serait  membre,  quart  de  place  à payer  par 
l’Etat. 

Cette  dépense  qui  ne  saurait  être  bien  élevée  se  trouverait  être  en  gé- 
néral au  profit  des  petites  communes,  et  serait  en  quelque  sorte  la 
contre-partie  des  sacrifices  faits  pour  les  villes  de  plus  de  10.000  habi- 
tants. Elle  serait  prélevée  sur  le  fonds  de  chômage,  jusqu’à  concurrence 
d’un  chiffre  maximum  de  500.000  francs. 

Les  formalités  à remplir  pour  avoir  droit  à ces  avantages,  seront  déter- 
minées par  une  circulaire  du  Ministère  des  Travaux  Publics. 

T- 

Les  crédits  constituant  le  fonds  national  de  chômage  seront  inscrits 
au  budget  du  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Une 
circulaire  ultérieure  concertée  entre  les  départements  intéressés  fera 
connaître  les  instructions  de  détail  relatives  à l’application  des  principes 
posés  aujourd’hui  dans  l’intérêt  des  travailleurs  par  le  Gouvernement 
de  la  République. 

Je  vous  prie  de  porter  la  présente  circulaire  à la  connaissance  des 
maires  des  communes  de  plus  de  10.000  habitants.  Je  vous  adresse,  à 
cet  effet,  un  nombre  suffisant  d’exemplaires  de  ladite  circulaire. 
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Décret  du  26  août  1914  portant  règlement  d’administration  publique  pour 
l’application  de  l’article  10  de  la  loi  du  25  février  1914,  modifiant  la 
loi  du  29  juin  1894  et  créant  une  caisse  autonome  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs  (1). 


Article  premier.  — Tous  les  pensionnés  et  allocataires  anciens,  à 
quelque  titre  qu’ils  l’aient  été,  ainsi  que  leurs  conjoints  survivants,  re- 
cevront de  la  caisse  autonome  des  majorations  ou  allocations  égales 
à celles  dont  ils  se  trouvent  titulaires  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  1903 
et  des  lois  subséquentes  relatives  à l’amélioration  des  retraites  des 
ouvriers  mineurs.  Toutefois,  le  taux  maximum  des  allocations  sera  re- 
levé à 360  francs  comme  celui  des  pensions  majorées  et  sous  les  mêmes 
conditions. 

La  caisse  autonome  attribuera  à tous  les  ouvriers  mineurs  et  employés 
de  mines  dont  la  retraite  a été -liquidée  avant  le  1er  janvier  1914  et  qui 
n ont  pas  bénéficié  des  dispositions  des  lois  susvisées,  ainsi  qu’à  leurs 
conjoints  survivants,  des  allocations  ou  majorations  dans  les  mêmes 
conditions  que  s’il  leur  avait  été  fait  application  desdites  lois,  compte 
tenu  du  relèvement  à 360  francs  du  taux  des  allocations. 

Tous  les  pensionnés  et  allocataires  anciens  .gés  de  cinquante-cinq 
ans  et  qui  justifieront  de  trente  années  de  travail  salarié  dansi  les  mines 
recevront,  en  outre,  une  allocation  complémentaire  annuelle  de  280  francs,  r 
sans  qu’en  aucun  cas  le  montant  des  pensions,  allocations  et  majorations 
puisse  excéder  730  francs. 

Art.  2.  — Les  majorations  prévues  par  le  n°  3 du  second  paragraphe 
de  l’article  10  de  la  loi  sont  attribuées  aux  ouvriers  et  employés  qui, 
ayant  cessé  le  travail  après  le  1er  janvier  1916,  remplissent  les  conditions 
requises  par  l’article  6. 

Pour  les  ouvriers  entrés  dans  les  mines  avant  l’application  de  la  loi, 
les  pensions  inférieures  à 360  francs  sont  d’abord  majorées  à concur- 
rence de  ce  chiffre.  Les  pensions  égales  ou  supérieures  à 360  francs, 
ou  les  pensions  ainsi  portées  à 360  francs,  sont  ensuite  majorées  par 
le  conseil  d’administration  de  50  p.  100  de  leur  montant  et  sans  qu'en 
aucun  cas  elles  puissent  être  élevées  au-dessus  de  730  francs,  y compris 
l’allocation  de  l’Etat  prévue  par  le  paragraphe  1er  de  l’article  8 de  la  loi 
du  25  février  1914. 

La  caisse  est  tenue  de  constituer  une  réserve  suffisante  pour  assurer 
le  maintien  des  mêmes  majorations  dans  l’avenir. 

Art.  3.  — Les  allocations  atribuables  en  vertu  du  n°  4 du  second 
paragraphe  de  l’article  10  aux  veuves  des  pensionnés  et  allocataires 
mentionnés  à l’article  précédent  sont  égales  à la  moitié  de  la  pension, 


(1)  Journal  officiel  du  1er  septembre  1914. 
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majoration  ou  allocation  dont  le  mari  se  trouvait  bénéficiaire  au  mo- 
ment de  son  décès,  sans  pouvoir  dépasser  en  aucun  cas  365  francs  par 
an.  L’entrée  en  jouissance  est  fixée  à cinquante-cinq  ans. 

Sont  égales  aux  allocations  prévues  par  l’article  6 de  la  loi  du  5 avril 

1910  : 

1°  Les  allocations  attribuables  aux  veuves  sans  enfants  de  moins  de 
seize  ans  : 

a)  Des  ouvriers  pensionnés  lorsqu’elles  n’ont  pas  encore  atteint  l’âge 
d’entrée  en  jouissance  de  la  pension  prévue  au  paragraphe  lPr  du  présent 
article  ; 

b)  Des  anciens  ouvriers  décédés  en  jouissance  de  l’allocation  visée 
au  5°  de  l’article  10  de  la  loi  du  25  février  1914  ; 

c ) Des  mineurs  morts  en  cours  d’acquisition  de  pension. 

2°  Les  allocations  aux  orphelins  de  moins  de  seize  ans  des  mêmes 
ouvriers. 

Art.  4.  — Les  allocations  complémentaires  attribuables,  en  sus  des 
bonifications  régies  par  l’article  9 de  la  loi  du  5 avril  1910,  pour 
invalidité  survenue  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  7 de  la  loi 
du  25  février  1914,  après  l’entrée  en  vigueur  de  ladite  loi,  sont  égales 
aux  bonifications  déjà  attribuées  par  l’Etat. 

Art.  5.  — Si  les  ressources  mises  à la  disposition  de  la  caisse  autono- 
me ne  permettent  pas  de  faire  entièrement  face  aux  attributions  de  ma- 
jorations prévues  par  les  articles  ci-dessus  et  à la  constitution  de^a 
réserve  prescrite  par  l’article  2,  le  conseil  d’administration  de  la  caisse 
détermine  les  réductions  nécessaires. 

Si,  au  contraire,  après  constitution  de  la  réserve  prévue  à l’article  2, 
il  existe  un  excédent,  le  conseil  d’administration  peut,  après  avoir  fait 
constater  cet  excédent  par  le  Ministère  des  finances,  élever  au-dessus 
de  50  p.  100  le  taux  de  majoration  prévu  au  deuxième!  alinéa1  de  l’article 
2 pour  les  pensions  en  cours  et  les  pensions  futures  et  ajouter  de  nou- 
velles majorations  et  allocations  à celles  dont  bénéficient  les  pension- 
naires et  allocataires  anciens  visés  à l’article  1er  du  présent  décret. 

Art.  6.  — Pour  le  calcul  des  majorations,  il  est  fait  état  des  retraites 
constituées  au  nom  de  l’intéressé  tant  à la  caisse  autonome,  qu’à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  au  titre  de  la  loi  du  29 
juin  1894,  aux  caisses  patronales  de  liquidation,  en  faisant  entrer  cha- 
cune de  ces  retraites  en  ligne  de  compte  pour  le  montant  qu’elles  auraient 
atteint  si  tous  les  versements  avaient  été  faits  à capital  aliéné. 

L’intéressé  communique,  à cet  effet,  à la  caisse  autonome,  son  livret 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Art.  7.  — La  caisse  autonome  détermine  chaque  année,  avant  le 
1er  décembre,  et  dans  la  limite  fixée  au  paragraphe  1er  de  l’article  10 
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de  la  loi  du  25  février  1914,  le  taux  du  prélèvement  sur  le  salaire  et 
de  la  contribution  patronale  prévus  audit  article  pour  l’alimentation  du 
londs  spécial.  Ce  taux  est  immédiatement  notifié  par  la  caisse  au  ex^ 
pioitants  et  aux  présidents  des  conseils  d’administration  des  sociétés 
de  secours. 

Pour  l’année  1914,  le  taux  susvisé  sera  déterminé  avant  le  15  août. 


Art,  8.  — Les  exploitants  qui  auront  passé  avec  leur  personnel  des 
conventions  collectives  par  application  de  l’article  11  de  la  loi  devront 
communiquer  à la  caisse  autonome  le  texte  de  ces  conventions/ ainsi,  que 
les  modifications  qui  y seraient  apportées  ultérieurement. 

Pour  la  justification  de  l’exécution  desdites  conventions,  ils  adresseront 
à la  caisse  autonome,  dans  le  premier  mois  de  chaque  année,  un  état 
indiquant,  pour  l’année  écoulée  et  pour  chacune  des  catégories  visées 
par  la  loi,  les  noms  des  ayants  droit  et  éventuellement  le  numéro  de 
leur  compte,  la  nature  des  avantages  assurés  et  leur  quotité.  Cet  état 
est  accompagné  d’un  état  justificatif  établi  d’accord  avec  la  caisse  ou, 
à défaut,  des  reçus  des  payements  effectués  pendant  l’année. 

Le  capital  constitutif  des  majorations  ou  allocations  promises  peut, 
d’accord  avec  les  intéressés,  être  versé  à la  caisse  au  compte  de  chacun 
des  bénéficiaires  d’après  le  tarif  applicable  au  moment  du  versement. 


Art.  9.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  et  le  Ministre  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présjent  décret  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  du  10  septembre  1914,  sur  les  sub- 
ventions aux  fonds  municipaux  et  départementaux  de  chômage  (1). 

Une  circulaire  de  M.  le  Président  du  Conseil,  du  20  août  1914  a porté 
à votre  connaissance  les  conditions  générales  de  l’organisation  du  Fonds 
national  de  chômage. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  fonds  municipaux  et 
départementaux  de  chômage,  auxquels  cette  circulaire  prévoit  l’attribu- 
tion éventuelle  de  subventions,  je  vous  fournis  aujourd’hui  des  éclaircis- 
sements complémentaires. 

Tout  d’abord,  il  ne  saurait  être  question  de  créer  des  fonds  de  chômage 
dans  toutes  les  villes,  même  de  plus  de  10,000  habitants  : c’est  seulement 
dans  les  centres  à population  industrielle  importante  où  l’état  de  guerre 
aurait  déterminé  un  chômage  anormal  que  la  création  d’un  tel  fonds 
présentera  de  l’intérêt. 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1914,  p.  83.  La  circulaire  est  adressée  aux 
préfets. 
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Par  fonds  de  chômage,  il  faut  entendre  un  organisme  soumis  à des 
règles  formellement  définies  et  doté  de  ressources  suffisantes  pour  as- 
surer le  fonctionnement  des  secours  pendant  toute  la  durée  nécessaire. 
Vous  voudrez  bien,  le  cas  échéant,  m’adresser  les  règlements  des  fonds 
de  chômage. 

Parmi  ces  règles,  je  signalerai  comme  essentielles  les  suivantes  : 

1°  Le  chômeur,  pour  être  admis  au  bénéfice  des  secours  du  fonds 
municipal,  doit  justifier  avoir  exercé,  pendant  une  période  assez  longue 
ayant  précédé  immédiatement  la  mobilisation  générale,  une  profession 
dont  il  tirait  un  salaire  régulier  et  dont  l’état  de  guerre  a suspendu 
l’activité.  Ne  sera  pas  prise  en  considération  toute  occupation  accessoire 
n’ayant  pour  objet  que  de  procurer  un  salaire  d’appoint  ; 

2°  Ne  pourront  bénéficier  des  secours  du  fonds  de  chômage  les  per- 
sonnes qui  recevraient  le  secours  militaire,  celles  qui  toucheraient  des 
secours  d’une  caisse  de  chômage  subventionnée  par  l’Etat,  le  département 
ou  la  commune.  N’en  bénéficieront  pas  non  plus  celles  qui  recevraient 
des  secours  habituels  au  titre  de  la  loi  du  15  juillet  1905  sur  l’assistance 
aux  vieillards  infirmes  et  incurables,  non  pas  en  raison  du  taux  de  ces 
secours,  mais  parce  qu’il  s’agit  de  personnes  ne  vivant!  plus  de  l’exercice 
d’une  -profession.  Les  bénéficicaires  d’une  pension  de  retraite  au  titre 
de  la  loi  du  5 avril  1910  ne  seront  admis  à recevoir  le  secours  de  chômage 
que  s’ils  justifient  qu’ils  répondent  aux  conditions  prévues  ci-dessus 
(1°).  — Il  ne  suffit  pas  d’ailleurs  qu’une  personne  ne  rentre  pas  dans 
l’une  des  catégories  énumérées  ici  pour  qu’elle  ait  droit  au  secours  ; il 
faut  qu’elle  se  trouve  vraiment  en  chômage  du  fait  de  la  guerre  et  non 
de  son  âge,  de  son  incapacité  de  travail  ou  de  sa  volonté.  — Quant  aux 
chômeurs  qui  toucheraient  de  leur  employeur  ou  d’une  institution  mu- 
tualiste ou  charitable  une  allocation,  le  montant  de  celle-ci  doit  être 
déduit  du  secours. 


3°  L’Etat  ne  subventionne  les  fonds  de  chômage  (à  raison  de  33  p.  100 
des  dépenses  afférentes  aux  secours)  que  dans  la  mesure  où  le  chiffre 
du  secours  n’excède  pas  1 fr.  25  par  personne  et  par  jour,  plus  50  cen- 
times par  enfant  de  moins  de  16  ans.  Ces  chiffres  sont  des  maxima  qui 
ne  seront  certainement  atteints  qu’à  Paris  et  peut-être  dans  quelques 
autres  grands  centre  industriels  où  les  salaires  sont  élevés.  Partout 
ailleurs,  le  chiffre  du  secours  devra  être  calculé  en  tenant  compte  des 
conditions  locales  et  des  strictes  nécessités  de  l’existence.  En  tous  cas, 
ce  chiffre  ne  devra  jamais  être  égal  au  chiffre  du  salaire  habituel. 

4°  Au  cas  où  plusieurs  membres  d’un  même  ménage  auraient  droit  aux 
secours,  il  devra  être  prévu  une  réduction  proportionnelle  et  un  maxi- 
mum. Si  l’on  prend  pour  base  les  maxima  envisagés  plus  haut,  il  devrait 
être  attribuer  1 fr.  25  au  chef  de  famille,  50  centimes  à son  conjoint, 
50  centimes  à chaque  enfant,  sans  que  le  maximum,  par  ménage,  puisse 
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excéder  2 fr.  50  — chiffre  égal  à la  limite  supérieure  du  secours  de 
chômage  ayant  droit  à la  subvention  de  l’Etat  pour  les  caisses  syndi- 
cales ou  mutualistes,  aux  termes!  du  décret  du  9 septembre  1905  et  des 
décrets  qui  l’ont  modifié. 

5°  Le  montant  total  des  secours  versés  à un  même  bénéficiaire,  ou 
à un  même  ménage,  pendant  une  période  déterminée,  doit  être  limité 
-au  nombre  habituel  de  jours  ouvrables  : 25  indemnités  journalières  par 
mois. 

6°  En  ce  qui  concerne  les  travailleurs  à domicile,  il  y aura  lieu  de 
faire  le  départ  entre  ceux  pour  lesquels  le  travail  à domicile  est  la  pro- 
fession principale  et  ceux  pour  lesquels  le  travail  à domicile  n’est  qu'une 
occupation  accessoire  procurant  un  salaire  d’appoint  : ces  derniers  seront 
exclus  du  bénéfice  des  secours  ainsi  qu’il  est  prévu  plus  haut  (lü);  si  leur 
cas  est  intéressant,  il  relève  de  l’assistance  ordinaire. 

7°  Le  règlement  définira  le  rôle  de  la  commission  paritaire  (com- 
prenant des  patrons  et  des  ouvriers  en  nombre  égal),  dont  la  constitu- 
tion est  obligatoire  ; il  définira  la  collaboration  de  cette  commission  avec 
le  bureau  de  placement  municipal  et,  éventuellement,  avec  tous  autres 
organes  de  placement,  en  vue  de  trouver  des  emplois  aux  chômeurs  ; 

Les  membres  patrons  et  ouvriers  de  la  commission  seront  choisis  par 
le  Maire  (ou  par  le  Préfet  si  le  fonds  de  chômage  est  départemental), 
de  préférence  parmi  les  administrateurs  de  syndicats  professionnels  ou 
les  conseillers  prudhommes  apparienant  aux  professions  les  plus  directe- 
ment atteintes  par  le  chômage. 

8°  Il  doit  être  organisé  un  contrôle  des  chômeurs,  pour  éviter  que  les 
personnes  ayant  cessé  de  remplir  les»  conditions  continuent  à recevoir 
des  secours.  Doit  être  exclu  du  bénéfice  du  secours  tout  chômeur  qui 
aura  refusé  un  emploi  suffisamment  rémunéré,  offert  par  le  service  de 
placement.  On  peut  envisager  divers  modes  de  contrôle  : il  paraît  com- 
mode d’exiger  que  le  bénéficiaire  appose  une  signature  au  moins  deux 
fois  par  semaine  sur  le  registre  des  chômeurs,  pendant  les  heures  ouvra- 
bles. A cette  occasion,  on  lui  fera  connaître  les  offres  de  placement  qui 
lui  conviendraient  ou  conviendraient  aux  chômeurs  de  son  ménage.  Des 
mesures  seront  prises  (installation  de  bureaux  en  nombre  suffisant, 
fixation  de  jours  différents,  etc.>,  en  vue  d’éviter  les  longues  attentes 
et  le  stationnement  des  chômeurs  dans  les  locaux.  On  pourra  aussi, 
dans  le  cas  de  deux  conjoints  chômeurs,  exiger  alternativement  la  signa- 
ture de  chacun  des  conjoints.  Cette  procédure  ne  dispense  pas  des  mesures 
générales  de  contrôles  (visites  à domicile,  etc.). 

D’autre  part,  pour  découvrir  les  fraudes  éventuelles,  la  municipalité 
pourrait  demander  aux  diverses  institutions  d’assistance  publique  de  lui 
fournir,  de  temps  à autre,  l’état  nominatif  des  personnes  assistées. 
Cet  état  devrait  indiquer  pour  chaque  personne  le  montant  du  secours 
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alloué  au  cours  du  mois  (ou  de  la  valeur  approximative  du  secours  en 
nature,  s’il  en  est  fourni  un,  ou  le  chiffre  du  salaire,  s’il  s’agit  d’assistance 
par  le  travail).  Il  serait  bon  que  la  municipalité  se  concertât,  le  cas 
échéant,  avec  les  œuvres  d’assistance  privée. 

L’Etat,  aux  termes  de  la  circulaire  du  20  août  1914,  ne  subventionne 
que  les  secours  en  argent.  Mais  il  va  sans  dire  que  serait  considéré  com,me 
secours  en  argent  tout  bon,  de  valeur  indiquée,  émis  par  la  municipalité 
et  représentant  une  tâche  (bons  de  travail  avec  salaire  indiqué)  ou  un 
repas. 

L’établissement  de  la  liste  des  chômeurs  par  les  soins  de  la  commis- 
sion paritaire  exige  certaines  mesures  de  vérification  et  d’enquête.  Si, 
vu  l’urgence,  la  commune  consent  à délivrer,  sur  première  demande,  un 
premier  secours  immédiat,  sur  les  seules  justifications  produites  par 
l’intéressé,  du  moins  devra-t-il  être  procédé  sans  retard  à une  rapide 
enquête  sur  la  situation  du  chômeur  : celui-ci  ne  doit  être  admis  à toucher 
des  secours  suivis  que  si  l’enquête  établi  le  bien-fondé  de  sa  demande. 

Dans  les  villes  importantes,  il  paraît  utile  de  décentraliser  largement 
le  service  des  enquêtes  et  le  service  de  distribution  des  secours.  On  ne 
saurait,  à cet  égard,  fixer  une  règle  uniforme  et  absolue.  C’est  une  ques- 
tion d’adaptation  aux  conditions  locales. 

Chacune  des  villes  aj^ant  constitué  un  fonds  de  chômage  tiendra  une 
comptabilité  des  secours  ainsi  distribués  et  vous  transmettra,  si  elle 
désire  recevoir  la  subvention,  un  état  récapitulatif  des  opérations  du 
fonds  de  chômage  pendant  le  mois.  En  outre,  elle  tiendra  à votre  dis- 
position, à toute  époque  les  listes  d’émargement  indiquant  pour  chacun 
des  bénéficiaires  de  secours,  le  nom,  l’adresse,  l’âge,  la  profession  ex- 
eicée  à 1 époque  de  la  mobilisation,  le  nombre  des  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans,  le  nombre!  des  journées  indemnisées,  les  sommes  allouées. 
Il  vous  appartiendra  de  contrôler,  dans  la  mesure  du  possible,  si  les 
bénéficiaires  sont  fondés  à recevoir  les  secours  de  chômage,  et,  le  cas 
échéant,  de  rectifier  les  états  qui  vous,  auront  été  fournis. 

L’état  récapitulatif  des  dépenses  afférentes  aux  opérations  du  fonds 
de  chômage,  pour  les  villes  de  votre  départemient  ayant  éventuellement 
constitué  un  tel  fonds,  indiquera,  pour  chaque  ville,  le  nombre  des  chô- 
meurs indemnisés,  le  nombre  des  enfants  de  moins  de  16  ans,  le  nombre 
des  journées  de  chômage  indemnisées,  les  sommes  distribuées. 

L’organisation,  le  fonctionnement  et  le  contrôle  des  fonds  départemen- 
taux de  chômage,  dans  tous  les  départements  où  l’utilité  d’un,  organe  de 
lc  genre  apparaîtrait,  seraient  régis  par  les  principes  posés  ci-dessus 
pour  les  fonds  municipaux. 

Je  fais  appel,  dans  la  circonstance,  à votre  dévouement  et  à votre 
vigilance  pour  que  les  instructions  ci-dessus  soient  suivies  comme  il 
convient  par  les  communes  intéressées.  Je  vous  adresse,  en  conséquence, 
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une  provision  suffisante  d’exemplaires  de  la  présente  circulaire,  destinée 
à être  transmise  par  vos  soins  aux  Maires  des  communes  comptant 
au  moins  10,000  habitants.  Je  vous  fournirai,  le  cas  échéant,  tous 
éclaircissements  qui  pourront  vous  paraître  nécessaires,  au  cas  où  se 
présenteraient  des  difficultés  imprévues  d’exécution. 


Décret  du  26  septembre  1914  relatif  aux  saisies-arrêts  sur  les  salaires 

et  les  appointements  ou  traitements  ne  dépassant  pas  2,000  francs  (1).  ! 

Article  premier.  — A dater  de  la  promulgation  du  présent  décret 
et  jusqu’à  la  date  qui  sera  fixée  après  la  cessation  des  hostilités,  il  ne 
pourra  être  procédé  à aucune  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les  appoin- 
tements ne  dépassant  pas  2.000  francs,  si  ce  n’est  pour  le  payement  des 
dettes  alimentaires  visées  par  l’article  63  de  la  loi  du  28  décembre  1910  ; 

Art.  2.  — Pendant  la  même  période  et  sous  la  même  restriction,  l’effet 
des  saisies-arrêts  opérées  avant  la  promulgation  du  présent  décret  est 
suspendu. 

Art.  3.  — Les  Ministres  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  du 
Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  et  de  la  Justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française.  ’ 


Décret  du  29  septembre  1914  relatif  aux  sociétés  allemandes,  autri- 
chiennes et  hongroises  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail 
et  d’assurances  sur  la  vie  (2). 

Article  premier.  — A raison  de  l’état  de  guerre,  l’approbation  ou 
l’enregistrement  accordé  aux  entreprises  allemandes,  autricheinnes  ou 
hongroises  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail  et  d’assurances 
sur  la  vie  est  retiré.  Cette  disposition  recevra  son  exécution  immédiate- 
ment et  ne  peut  donner  lieu  à aucun  recours. 

En  conséquence,  et  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  des  assurés, 
plusieurs  administrateurs  séquestre  seront,  par  arrêté  du  Ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  substitués  aux  agents  actuellement 
préposés  à la  direction  des  succursales  desdites  entreprises  en  France 
et  en  Algérie. 


U)  journal  officiel  du  27  septembre  1914. 
(2)  Journal  officiel  du  1er  octobre  1914. 
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L’administrateur  séquestre  exerce,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
de  l’Etat,  aux  lieu  et  place  de  ces  agents,  les  pouvoirs  définis  à l’article  19 
du  règlement  d’administration  publique  du  28  février  1899  et  à l’article  12 
de  la  loi  du  17  mars  1905.  Il  a notamment  pour  mission  de  prendre  en 
charge  et  de  conserver  pour  qui  de  droit  l’actif  correspondant  aux  con- 
trats en  cours  souscrits  en  France  et  en  Algérie,  de  continuer,  sous  réserve 
des  dispositions  de  l’article  9 ci-après,  la  gestion  desdits  contrats  dans 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  arrêté  du  Ministre  du  Travail, 
de  donner  suite,  le  cas  échéant,  aux  demandes  de  rachat  des  assurés,  de 
toucher  toutes  sommes  dues  aux-dites  succursales  pour  en  faire  emploi 
conformément  aux  lois,  décrets  et  arrêtés  sur  la  matière. 

Art.  2.  — Les  dispositions  du  décret  du  27  septembre  1914  sont  appli- 
cables aux  contrats  d’assurances  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en 
Algérie  avec  les  succursales  des  entreprises  visées  à l’article  précédent, 
sous  la  restriction  ci-après  : 

Les  dispositions  de  l’article  2 dudit  décret  ne  s’appliquent  pas  aux 
avenants  relatifs  au  risque  de  guerre  qui  auraient  pu  être  souscrits  après 
les  dates  déterminées  par  cet  article,  avec  lesdites  succursales,  par  des 
assurés  autres  que  des  sujets  des  empires  d’Allemagne  et  d’Autriche- 
Hongrie  ou  des  personnes  y résidant  ; 

La  disposition  de  l’article  3,  premier  alinéa,  dudit  décret  n’est  appli- 
cable qu’à  l’encontre  des  assurés  ou  bénéficiaires  sujets  des  empires 
d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie  ou  résidant  dans  ces  pays. 


Décret  du  15  octobre  1914  relatif  aux  saisies-arrêts  et  aux  cessions  en 
ce  qui  concerne  les  salaires  et  les  appointements  ou  traitements  ne 
dépassant  pas  2.000  francs.  (1). 

Article  premier.  — Les  articles  1 et  2 du  décret  du  26  septembre  sur 
les  salaires  et  sur  les  appointements  ou  traitements  ne  dépassant  pas 
2.000  francs  sont  complétés  comme  suit  : 

« Art.  1er.  — A dater  de  la  promulgation  du  présent  décret  et  jusqu’à 
la  date  qui  sera  fixée  après  la  cessation  des  hostilités,  il  ne  pourra  être 
procédé  à aucune  saisie-arrêt  ni  à aucune  signification  de  transport  ou 
cession  portant  sur  les  salaires,  quel  qu’en  soit  le  montant,  et  les  appoin- 
tements ou  traitements  ne  dépassant  pas  2.000  francs,  si  ce  n’est  pour 
le  payement  des  dettes  alimentaires  visées  par  l’article  63  du  livre  1er  du 
Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

« Art.  2.  — Pendant  la  même  période  et  sous  la  même  restriction,  l’effet 


(1)  Journal  officiel  du  16  octobre  1914. 
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des  saisies-arrêts  opérées  ou  des  transports  ou  cessions  signifiés  avant 
la  promulgation  du  présent  décret  est  suspendu  ». 

Art.  2.  Les  Ministres  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  du 
Commerce  et  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  et  de  la  Justice, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française . 


Décret  du  24  novembre  1914,  modifié  par  le  décret  du  9 janvier  1915, 
fixant  les  conditions  à remplir  par  les  fonds  de  chômage  municipaux 
et  départementaux  pour  bénéficier  des  subventions  du  Fonds  national 
de  chômage  (1). 


Article  premier.  — Les  fonds  de  chômage  créés  par  les  départements 
et  les  communes  participent  aux  subventions  du  Fonds  national  de  chô- 
mage lorsqu’ils  satisfont  aux  conditions  déterminées  par  le  présent  décret. 

Ces  subventions  ne  sont  accordées  que  lorsque  la  population  de  la 
commune  ou  du  groupe  de  communes  pour  lesquels  le  fonds  de  chômage 
est  créé  est  de  5.000  habitants  au  moins. 

Les  règlements  des  fonds  de  chômage  sont  soumis  à l’approbation  du 
Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Art.  2.  — Ne  seront  admis  aux  secours  que  les  chômeurs  qui  justifient 
avoir  exercé,  pendant  une  période  assez  longue  ayant  précédé  immédia- 
tement la  mobilisation  générale,  une  profession  dont  ils  tiraient  un  salaire 
régulier  et  dont  l’état  de  guerre  a suspendu  l’activité. 

Ne  peuvent  recevoir  les  secours  : 

1°  Les  personnes  qui,  sans  motif  valable,  refusent  un  emploi  qui  leur 
est  offert  ; 

2°  Celles  qui  bénéficient  des  allocations  dues  aux  familles  des  militaires 
en  vertu  de  la  loi  du  5 août  1914  ou  de  l’assistance  aux  vieillards,  aux 
infirmes  ou  aux  incurables  instituée  par  la  loi  du  14  juillet  1905. 


Art.  3.  — L’admission  aux  secours  est  prononcée  par  une  commission 
nommée  par  le  préfet  ou  le  maire  suivant  que  le  fonds  de  chômage  est 
départemental  ou  communal,  et  comprenant  parmi  ses  membres  des  pa- 
trons et  des  ouvriers  en  nombre  égal. 

Cette  commission  se  tient  en  rapports  permanents  avec  les  offices  de 
placement  en  vue  de  procurer  des  emplois  aux  chômeurs. 


Art.  4.  — Le  taux  des  secours  ne  peut  dépasser  par  jour  1 fr.  25  pour 
chaque  chômeur  chef  de  ménage,  ni  0 fr.  50  pour  chacune  des  autres  per- 


(1)  Journal  officiel  du  25  novembre  1914. 
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sonnes  en  chômage  dans  le  même  ménage  ou  à la  charge  du  chef  de 
ménage.  Sont  présumés  à la  charge  du  chef  de  ménage  les  enfants  de 
moins  de  16  ans  ne  travaillant  pas  ou  dont  le  salaire  est  inférieur  à 0 fr.  50 
par  jour. 

Au  cas  où  le  total  des  secours  alloués  à un  même  ménage  serait  supé- 
rieur à 2 fr.  50,  l’excédent  n’entre  pas  en  compte  pour  la  détermination  de 
la  subvention  de  l’Etat.  N’entrent  pas  non  plus  en  compte  les  secours 
alloués  pour  les  jours  non  ouvrables. 

Art.  5.  — Sont  déduites  des  secours  : 

1°  Les  sommes  versées  aux  chômeurs  ou  aux  personnes  à leur  charge 
par  les  employeurs,  les  caisses  de  chômage,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ou  les  institutions  charitables  ; 

2°  Celles  qu’ils  reçoivent  en  vertu  de  la  loi  du  5 avril  1910  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  ou  de  la  loi  du  14  juillet  1913  sur  l’as- 
sistance aux  familles  nombreuses. 

Art.  6.  — La  subvention  de  l’Etat  est  fixée  à 33  p.  100  du  montant 
des  secours  allouées  en  argent  dans  les  limites  déterminées  par  les  arti- 
cles 4 et  5. 

Le  Ministre  du  Travail  peut  admettre  exceptionnellement  au  bénéfice 
de  la  subvention  de  l’Etat  les  secours  alloués  sous  la  forme  de  bons  de 
valeur  indiquée  et  représentant  une  tâche  à exécuter  ou  un  repas. 

Art.  7.  — La  comptabilité  des  fonds  de  chômage  doit  être  établie  de 
façon  à permettre  de  dresser  une  statistique  des  chômeurs  et  de  vérifier 
l’observation  des  dispositions  du  présent  décret. 

Cette  comptabilité  doit  être,  à toute  époque,  tenue  à la  disposition  des 
personnes  désignées  par  le  Ministre  du  Travail  ou  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

Art.  8.  — Un  état  récapitulatif  des  opérations  de  chaque  mois,  établi 
conformément  aux  instructions  adressées  à cet  effet  par  le  Ministre  du 
Travail,  est  transmis  à ce  dernier  dans  le  mois  qui  suit,  par  l’intermé- 
diaire du  préfet,  qui  le  vérifie  et  le  rectifie  s’il  y a lieu. 

Art.  9.  — Les  dispositions  du  présent  décret  seront  soumises  à la 
ratification  des  Chambres. 

Art.  10.  — Le  Président  du  Conseil,  les  Ministres  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  de  l’Intérieur  et  des  Finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


70 


FRANCE. 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  du  8 décembre  1914,  pour  l'application 

du  décret  du  24  novembre  1914,  concernant  les  conditions  à remplir 

par  les  fonds  départementaux  et  communaux  pour  bénéficier  des  sub- 
ventions du  Fonds  national  de  chômage  (1). 

Un  décret  du  24  novembre  1914,  publié  au  Journal  officiel  du  25  no- 
vembre, a fixé  les  conditions  à remplir  par  les  fonds  de  chômage  muni- 
cipaux et  départementaux  pour  bénéficier  des  subventions  du  Fonds  na- 
tional de  chômage. 

Je  crois  utile,  pour  son  application,  de  vous  adresser  les  instructions 
ci-après,  qui  complètent  ma  circulaire  du  10  septembre  dernier. 

Je  vous  ferai  remarquer  tout  d’abord  qu’en  constituant  le  Fonds  national 
de  chômage  le  Gouvernement  ne  s’est  pas  proposé  de  créer  une  institu- 
tion permanente  et  de  résoudre  le  problème  de  l’intervention  de  l’Etat 
dans  la  lutte  contre  le  chômage. 

Le  Fonds  national  a été  expressément  constitué  pour  atténuer  les  con- 
séquences du  chômage  résultant  de  la  mobilisation  générale.  Sa  création 
fait  partie  de  l’ensemble  des  mesures  que  le  Gouvernement  s’est  trouvé 
dans  l’obligation  de  prendre  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale,  et 
c’est  précisément  à ce  titre  que  les  crédits  extraordinaires  qui  ont  été 
affectés  à ce  fonds  ont  été  ouverts  par  décret  en  vertu  de  la  loi  du  5 août 
1914. 

De  ce  caractère  particulier  du  Fonds  national  de  chômage  découlent 
deux  conséquences  : 

La  première,  c’est  que  tous  les  fonds  départementaux  et  communaux 
ne  peuevnt  pas  indistinctement  prétendre  aux  suventions  du  Fonds  na- 
tional ; seuls  y ont  droit  ceux  qui  ont  été  créés  pour  répondre  à un  chô- 
mage anormal,  ne  résulttant  pas  du  jeu  habituel  des  conditions  écono- 
miques, mais  dû  uniquement  à l’état  de  guerre. 

Une  seconde  conséquence,  c’est  que  le  Fonds  national  est  une  insti- 
tution essentiellement  temporaire.  Né  de  circonstances  exceptionnelles, 
il  ne  doit  pas,  en  principe,  survivre  à la  situation  qui  a provoqué  sa  créa- 
tion. Les  fonds  départementaux  et  communaux  ne  doivent  donc  pas 
compter  sur  la  continuation  indéfinie  des  subventions  de  l’Etat.  Ils  doi- 
vent, dès  maintenant,  envisager  la  diminution  graduelle  et  la  cessation 
de  ces  subventions,  à mesure  que  l’activité  industrielle  et  commerciale  se 
développera  dans  notre  pays. 

Les  administrateurs  des  fonds  de  chômage  devront  donc,  toutes  les 
fois  qu’ils  en  auront  l’occasion,  rappeler  aux  bénéficiaires  des  secours  que 
ceux-ci  sont  destinés  à soulager  les  victimes  d’un  chômage  involontaire. 
11  ne  suffit  donc  pas,  pour  y avoir  droit,  de  ne  pas  travailler  ; il  faut 
encore  que  le  chômeur  établisse  que,  s’il  ne  travaille  pas,  c’est  contre  son 


(1)  fournal  officiel  du  8 décembre  1914.  Cette  circulaire  est  adressée  aux 
préfets. 
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gré,  qu’il  a fait  tout  ce  qu’il  fallait  pour  avoir  de  l’ouvrage  et  qu’il  n’en 
a pas  trouvé. 

De  là  aussi  le  devoir, pourles  commissions  prévues  par  l’article  3 du 
décret,  de  s’efforcer  de  procurer  du  travail  aux  ouvriers  et  employés  inoc- 
cupés. C’est  la  façon  de  leur  venir  en  aide  qui  est  la  plus  conforme  à leur 
dignité,  et  c’est  en  même  temps  le  moyen  vraiment  efficace  de  lutter  contre 
le  chômage.  A cet  effet,  les  commissions  feront  établir  périodiquement  un 
état  répartissant  par  professions  les  personnes  secourues.  Cet  état  leur 
fournira  d’utiles  indications  pour  les  rapports  constants  qu’elles  doivent 
entretenir  avec  les  diverses  institutions  qui  s’occupent  du  placement  des 
travailleurs  : bureaux  municipaux  et  départementaux  ; offices  syndicaux, 
mutualistes,  etc.  ; office  central  de  placement  des  chômeurs  et  réfugiés, 
au  Ministère  de  l’Intérieur,  1,  rue  des  Saussaies,  à Paris. 

Devant  l’impossibilité  de  trouver  des  emplois  normaux  aux  chômeurs 
dans  l’industrie  et  le  commerce,  certaines  communes  se  sont  efforcées  de 
les  occuper  à des  ouvrages  n’ayant  pas  un  caractère  lucratif.  En  échange 
des  secours  de  chômage,  elles  exigent  que  les  ouvriers  et  ouvrières  fas- 
sent un  certain  nombre  d’heures  par  semaine  sur  les  chantiers  de  voirie 
ou  dans  les  ouvroirs  où  sont  confectionnés  des  vêtements  destinés  aux 
soldats,  aux  blessés,  aux  indigents  ; un  roulement  est  quelquefois  organisé 
afin  que  toutes  les  personnes  secourues  puissent  être  successivement 
employées  ; la  création  d’ateliers  communaux  peut  même  être  évitée  en 
donnant  aux  ouvrières  des  tâches  à exécuter  à domicile.  Il  est  important, 
à tous  les  points  de  vue,  de  ne  pas  laisser,  autant  que  possible,  les  chô- 
meurs dans  l’oisiveté.  En  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens,  il  y a lieu  de 
recommander  aux  municipalités  l’organisation  de  cours  d adultes,  de 
cours  d’apprentissage,  d’exercices  de  préparation  militaire,  susceptibles 
de  les  occuper  pendant  une  bonne  partie  de  la  journée. 

Seuls  les  fonds  communaux  créés  dans  les  communes  comptant  au 
moins  10.000  (1)  habitants  participent  aux  subventions  de  l’Etat.  Quant 
aux  secours  alloués  dans  les  communes  ayant  une  population  moindre, 
ils  ne  peuvent  être  compris  dans  ces  subventions  que  s’ils  sont  servis  par 
un  fonds  départemental  dont  l’action  s’étend  à un  groupe  de  communes 
réunissant  ensemble  10.000  (1)  habitants  au  moins.  Ces  communes  peuvent 
d’ailleurs  concourir  aux  dépenses  comme  à l’administration  du  fonds 
départemental. 

Les  règlements  des  fonds  de  chômage  doivent  être  approuvés  par  le 
Ministre  du  Travail  ; cette  obligation  s’applique  même  aux  règlements 
antérieurs  au  décret  du  24  novembre  1914,  qui  devront  être  soumis  d’ur- 
gence à l’approbation,  et,  au  plus  tard,  avant  le  lor  janvier  1915,  après 
avoir  été  modifiés,  s’il  y a lieu,  en  conformité  du  décret  précité  et  des 
présentes  instructions. 


(1)  Ce  chiffre  a été  ramené  à 5,000  par  un  décret  du  9 janvier  1915. 
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En  principe,  les  secours  ne  doivent  pas  être  versés  d’avance  mais  à 
terme  échu  et  sous  déducation,  s’il  y a lieu,  des  journées  pendant  les- 
quelles les  bénéficiaires  auraient  été  employés  à un  travail  salarié  ou  pour 
lesquelles  ils  ne  se  seraient  pas  conformés  aux  formalités  prescrites  pour 
la  constatation  de  leur  état  de  chômage.  Il  pourra  être  admis  toutefois 
que  les  secours  seront  maintenus  aux  chômeurs  occupés  dans  les  ouvroirs 
ateliers  de  charité  organisés  ou  agréés  par  les  communes  ou  départements 
lorsque  cette  occupation  ne  donne  lieu  qu’à  des  allocations  en  espèces 
ou  en  nature  dont  la  valeur  n’excède  pas  50  centimes  par  jour. 

Les  taux  du  secours  prévus  par  l’art.  4 ne  sauraient  être  considérés 
comme  normaux  : ce  sont  des  maxima  qui  ne  paraissent  devoir  être 
atteints  qu’à  Paris.  Toutes  les  autres  villes  qui  ont  créé  jusqu’ici  des 
fonds  de  chômage  ont  adopté  des  chiffres  inférieurs  à ces  maxima.  Pour 
la  détermination  de  ces  taux,  il  devrait  être  tenu  compte  des  conditions 
locales  de  salaires  et  de  coût  de  la  vie.  On  ne  dev  rampas  oublier  que  dans 
toutes  les  caisses  de  chômage  et  notamment  dans  celles  qui  ont  été  créées 
par  les  syndicats  ouvriers,  il  est  de  règle  constante  que  le  secours  de 
chômage  non  seulement  n’égale  jamais  le  salaire,  mais  encore  qu’il  soit 
inférieur  à celui-ci  dans  une  mesure  suffisante  pour  que  le  chômeur  ait 
un  sérieux  avantage  à rechercher  du  travail.  Cette  considération  justifie 
notamment  la  fixation  d’un  maximum  pour  l’ensemble  des  secours  alloués 
à un  même  ménage. 

Les  réglements  doivent  en  outre  prévoir,  d’une  façon  précise,  les  mesu- 
res de  contrôle  de  nature  à permettre  de  s’assurer  que  tous  ceux  qui 
reçoivent  les  secours  remplissent  bien  les  conditions  requises. 

Pour  1 admission  aux  secours,  les  intéressés  devront  produire  autant 
que  possible  des  certificats  émanant  des  employeurs  qui  les  ont  occupés. 

La  production  de  ces  certificats  ne  saurait  dispenser  de  faire  procéder 
à une  enquête.  Les  secours  pourront  être  provisoirement  accordés  sans 
attendre  les  résultats  de  cette  enquête.  Mais  on  procédera  à celle-ci  dans 
tous  les  cas.  On  devra,  notamment,  rechercher  si  les  chômeurs  figurent 
sur  les  listes  de  bénéficiaires  des  allocations  visées  par  les  articles  2 et  5 
du  décret. 

La  situation  des  personnes  secourues  sera  vérifiée  à des  intervales 
aussi  rapprochés  que  possible.  Je  crois  inutille  de  rappeler  les  mesures 
recommandées  à cet  effet  par  la  circulaire  du  10  septembre  dernier,  à 
laquelle  je  vous  prie  de  vous  reporter.  Les  enquêteurs  pourront  à l’occa- 
sion prier  les  chefs  d’établissements  industriels  ou  commerçiaux  de  leur 
communiquer  la  liste  des  travailleurs  qu’ils  emploient,  afin  de  s’assurer 
que  des  secours  de  chômage  ne  sont  pas  alloués  à ceux-ci.  Le  règlement 
pourra  également  exiger  que  le  chômeur  se  fasse  inscrire  et  vienne  pério- 
diquement aux  heures  habituelles  de  travail  se  présenter  à un  des  bureaux 
de  placement  qui  auront  été  désignés. 

L exclusion  temporaire  ou  définitive  des  secours  devra  être  prononcée 
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contre  ceux  qui  auront  sciemment  fait  des  déclarations  inexactes  ou 
présenté  des  attestations  mensongères,  qui  auront  touché  indûment  des 
secours  en  ne  faisant  pas  connaître  qu’ils  n’étaient  plus  chômeurs  ou  qui 
auront  refusé,  sans  motif  valable,  un  emploi  qui  leur  aura  été  offert. 

La  répétition  des  sommes  indûment  reçues  pourra  être  exercée  sans 
préjudice  des  sanctions  d’ordre  pénal  qu’il  conviendra,  dans  les  cas  par- 
ticulièrement graves,  de  provoquer  contre  les  fraudeurs. 

Aux  termes  de  l’article  7 du  décret,  la  comptabilité  des  fonds  de  chô- 
mage doit  être  établie  de  façon  à permettre  : 1°  de  dresser  une  statistique 
des  chômeurs  ; 2°  de  vérifier  l’observation  des  dispositions  du  présent 
décret. 

Les  listes  d’émargement  indiqueront  pour  chaque  versement,  le  nom, 
l’adresse  du  bénéficiaire,  le  nombre  des  autres  chômeurs  du  ménage 
secourus,  le  nombre  des  autres  membres  du  ménage  à la  charge  du  chô- 
meur, le  montant  total  par  jour  des  secours  alloués  pour  l’ensemble  du 
ménage,  le  nombre  de  jours  pour  lesquels  ils  sont  alloués  et,  enfin,  la 
somme  totale  versée. 

L’état  récapitulatif  prévu  à l’article  8 fera  connaître  : 

1°  Le  nombre  des  bénéficiaires,  le  nombre  des  autres  chômeurs  et  des 
autres  personnes  à leur  charge  pour  lesquels  les  secours  sont  alloués 
le  nombre  des  allocations  journalières,  en  entendant  par  allocation  jour- 
nalière le  total  des  secours  alloués  pour  le  même  jour  à un  même  ménage 
la  répartition  de  ces  allocations  d’après  leur  montant,  les  dépenses  totales 
du  mois  et  la  sommé  sur  laquelle  doit  être  calculée  la  subvention  de 
l’Etat  ; 

2°  La  répartition  des  chômeurs  par  sexe  et  par  grandes  catégories  pro- 
fessionnelles. 

Un  rapport  annexe  indiquera  notamment  le  nombre  des  enquêtes  de 
contrôle  et  leur  résultat  le  nombre  et  la  nature  des  emplois  qui  auront  été 
procurés  aux  chômeurs  secourus. 


Décret  du  9 janvier  1915  modifiant  le  décret  du  24  novembre  1914  fixant 
les  conditions  à remplir*  par  les  fonds  départementaux  et  communaux 
pour  bénéficier  des  subventions  au  fonds  national  de  chômage.  (1). 

Article  premier.  — L’article  1er,  § 2,  du  décret  du  24  novembre  1914 
précité  est  modifié  comme  suit  : 

« Ces  subventions  ne  sont  accordées  que  lorsque  la  population  de  la 
commune  ou  du  groupe  de  communes  pour  lesquels  le  fonds  de  chô- 
mage est  créé  est  de  5.000  habitants  au  moins.  » 

Art.  2.  — Le  présent  décret  sera  soumis  à la  ratification  des  Chambres. 


(1)  Journal  officiel  du!  10  janvier  1915. 
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Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  du  5 février  1915,  adressée  aux  préfets, 
relative  à l’institution  de  commissions  mixtes  chargées  d’étudier  les 
questions  relatives  au  maintien  du  travail  national  ( 1 ) . 

Dès  le  jour  de  la  mobilisation  générale,  le  Gouvernement  s’est  préoc- 
cupé de  rechercher  la  solution  des  problèmes  relatifs  au  maintien  du 
travail  national,  que  l’appel  sous  les  drapeaux  d’un  nombre  considérable 
d’employeurs  et  de  salariés  a sensiblement  affecté. 

Le  Ministère  du  Travail,  en  ce  qui  le  concerne,  s’est  tenu,  en  communi- 
cation avec  la  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail, 
où  siègent  les  représentants  élus  du  monde  du  travail,  patrons,  ouvriers, 
employés,  ainsi  qu’avec  les  fédérations  et  unions  patronales  et  ouvrières  ; 
il  a procédé  à de  multiples  enquêtes  touchant  les  moyens  de  régulariser 
la  vie  industrielle  et  de  restreindre  le  chômage,  en  même  temps  qu’il 
prenait  des  mesures  pour  parer  à ce  chômage,  et  il  a signalé  aux  minis- 
tres compétents  les  vœux  que  lui  adressaient  patrons  et  ouvriers  lorsque 
ces  vœux  ne  rentraient  pas  dans  ses  propres  attributions. 

Mais  l’action  des  administrations  centrales  ne  peut  s’étendre  à toutes 
les  questions  d’ordre  local  que  soulèvent  dans  les  diverses  régions  les 
conditions  particulières  du  travail  et  de  la  production.  Il  est  donc  néces- 
saire qu’à  cette  action  corresponde  dans  chaque  département  une  inter- 
vention analogue  des  pouvoirs  publics,  avec  le  concours  des  corps  et 
groupements  professionnels,  par  lesquels  s’expriment  les  vues  des  inté- 
ressés, patrons  et  ouvriers. 

Déjà,  dans  quelques  départements,  il  a été  constitué  des  commissions 
mixtes  dont  les  éléments  ont  été  trouvés  dans  les  fédérations  patronales 
et  ouvrières,  dans  les  syndicats  importants  de  patrons  et  d’ouvriers  et 
aussi  dans  les  chambres  de  commerce,  les  tribunaux  de  commerce,  les 
conseils  de  prud’hommes,  les  commissions  départementales  du  travail, 
qui  renferment  des  hommes  expérimentés  en  matière  économique  et  pro- 
fessionnelle. Je  vous  invite,  si  vous  n’avez  déjà  pris  une  telle  initiative, 
à organiser  un  corps  consultatif  ainsi  composé  dont  les  avis  vous  seront 
particulièrement  précieux.  Vous  en  choisirez  les  membres  parmi  les  corps 
officiels  ci-dessus  désignés  et  les  syndicats  les  plus  importants. 

Les  patrons  et  les  salariés  seront  en  principe  appelés  en  nombre  égal 
dans  ces  commissions.  Mais  il  pourra  parfois  être  opportun  d’y  admettre 
aussi  quelques  personnes  n’appartenant  ni  au  monde  patronal  ni  au 
monde  ouvrier  et  dont  la  compétence  vous  semblerait  utile  au  succès  des 
études  à poursuivre.  Enfin,  vous  désignerez  la  personne  chargée  de  pré- 
sider aux  délibérations. 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1915,  p.  3. 
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La  Commission  mixte  départementale  recherchera  d’une  manière  précise 
et  vous  indiquera,  pour  chaque  industrie  de  la  région,  les  mesures  pra- 
tiques immédiatement  réalisables  qui  lui  paraîtront  propres  à activer  le 
retour  à la  vie  économique  normale.  Elle  s’occupera  du  recrutement  de  la 
main-d’œuvre,  de  l’approvisionnement  en  matière  premières,  des  débou- 
chés nécessaires  aux  produits  fabriqués.  En  ce  qui  concerne  notamment 
le  placement  des  ouvriers,  elle  pourra  utilement  constituer  un  office  dé- 
partemental de  placement,  lequel  se  tiendra  en  contact  avec  les  bureaux 
municipaux,  les  fonds  de  chômage,  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  ; 
plusieurs  départements  ont  déjà  obtenu,  par  de  tels  offices,  les  meilleurs 
résultats  pour  l’emploi  des  chômeurs  et  des  réfugiés. 

Elle  devra,  enfin,  se  préoccupant  dès  aujourd’hui  de  l’avenir,  vous 
indiquer  les  branches  d’industrie  où  un  effort  immédiat  doit  être  tenté 
en  vue  de  préparer,  par  un  apprentissage  méthodique,  des  travailleurs 
qualifiés  dont  le  besoin  se  fera  sentir  de  façon  particulièrement  intense 
au  lendemain  d’une  longue  guerre.  Je  vous  signale  les  bons  résultats 
obtenus,  en  ce  moment,  pour  les  industries  où  la  chose  est  possible,  par 
le  système  qui  fait  alterner,  dans  les  heures  du  jour,  un  travail  de  durée 
réduite  à l’atelier  ou  au  chantier  et  les  séances  des  cours  professionnels. 
Il  permet,  lorsque  l’ouvrage  est  peu  abondant,  d’employer  un  grand  nom- 
bre d’enfants  tout  en  soignant  leur  éducation  technique.  Dans  les  indus- 
tries, au  contraire,  où  l’ouvrage  est  abondant  actuellement  et  les  com- 
mandes pressées,  des  efforts  devront  être  faits  pour  que  les  apprentis 
ne  soient  cependant  pas  éliminés. 

Ces  commissions  pourraient  également  avoir  souci  de  maintenir,  dans 
la  région,  des  conditions  de  travail  en  accord,  autant  que  possible,  avec 
les  contrats  professionnels  pratiqués  couramment.  Mais  Ici  il  est  néces- 
saire, si  l’on  veut  éviter  à la  fois  des  confusions  d’attributions  et  des  abus 
de  pouvoir,  de  rappeler  le  régime  en  vigueur. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l’Etat, 
des  départements,  des  communes  et  des  établissements  publics  de  bien- 
faisance, les  décrets  du  10  août  1899  ont  déjà  prévu  le  recours  à des  com- 
missions mixtes  formées  de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers 
appartenant  aux  industries  intéressées,  qui  ont  mission  de  constater  les 
salaires  normaux  et  courants,  les  durées  normales  et  courantes  de  travail 
pratiquées  dans  l’industrie  privée. 

Bien  que  les  décrets  du  10  août  1899  ne  visent  que  les  marchés  passés 
pour  le  compte  des  administrations  publiques,  la  publicité  donnée  aux 
constatations  ainsi  faites  peut  dépasser  de  beaucoup  le  champ  de  ces 
marchés.  Les  bordereaux  de  salaires  publiés  par  ces  administrations  font 
connaître  un  cours  des  salaires,  une  durée  normale  du  travail,  fondés  sur 
la  pratique  et  le  consentement  général  et  dont  chacun  — patron  et  ou- 
vrier — sait  qu’ils  représentent  la  durée  normale,  le  cours  régulier  pour 
la  région.  Patrons  et  ouvriers  les  prennent  tout  naturellement  pour  base 
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H est  donc  permis  de  penser  que  dans  le  développement  de  l’application 
es  decrets  de  1899,  dans  le  fonctionnement  régulier  des  commissions 
mixtes  qu  ils  instituent,  dans  une  large  publicité  donnée  à leurs  borde- 
reaux, on  trouvera  un  correctif  efficace  aux  fléchissements  de  salaires 

qui  auraient  pu  se  produire  à la  faveur  des  difficultés  économiques  de  la 
première  heure.  M 

utDans  ce  domaine,  les  commissions  nouvelles  pourront  jouer  un  rôle 

II  leur  appartiendra  de  demander  communication  des  bordereaux  déjà 
établis  en  vertu  des  décrets  de  1899  ; au  besoin,  de  demander  qu’ils 
soient  complétés  s’ils  laissent  de  côté  des  professions  importantes,  ou 
vérifiés  a nouveau  par  les  commissions  compétentes  s’ils  sont  trop 

anciens  ; de  proposer,  s’il  y a lieu,  qu’une  publicité  suffisante  leur  soit 
donnée. 

Dans  la  mesure  du  possible,  pour  les  industries  fonctionnant  normale- 
ment elles  pourront  également,  sur  la  demande  des  intéressés,  s’efforcer 
d obtenir  aimablement  des  patrons  et  des  ouvriers  que  la  rémunération 
du  travail  reste  conforme  aux  usage  locaux. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  quelle  suite  aura  pu  être  donnée  dans 
votre  departement,  aux  indications  fournies  par  la  présente  circulaire. 

J attacherais  du  prix  à ce  qu’il  me  fût  rendu  compte,  chaque  mois  par 
un  bref  résumé,  des  mesures  demandées  par  les  commissions  mixtes  pour 
le  maintien  du  travail  national  et  des  mesures  réalisées  sur  leurs  avis. 


Décret  du  9 avril  1915  relatif  à l’attribution,  en  1915,  des  majorations  de 
pensions  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  prévues 
par  la  loi  du  31  décembre  1895  (1). 

— ’l: 

Article  premier.  — Les  demandes  de  majorations  de  rentes  viagères 
constituées  au  profit  des  titulaires  de  livrets  individuels  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  des  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ou  de  toute  autre  société  de  secours  et  de  prévoyance 
servant  des  pensions  de  retraites  devront  être  produites  par  les  intéressés 
avec  les  justifications  réglementaires  à l’appui,  avant  le  31  juillet  1915 
au  plus  tard,  sous  peine  d’exclusion. 

Toutefois,  pour  les  rentiers  résidant  dans  un  département  envahi,  cette 
date  sera  prorogée  de  trois  mois  à partir  de  la  date  qui  sera  fixée  par 
arrête  ministériel  après  l’évacuation  du  département  par  l’ennemi. 


(1)  Journal  officiel  du  13  avril  1915. 
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Art.  2.  — L’attribution  des  majorations  et  des  bonifications  spéciales 
sera  faite  dans  les  conditions  spécifiées  par  l’article  25  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1896  et  par  l’article  1er,  § 1er,  de  l’article  3 du  décret  du  9 juin  1896. 

Art.  3.  — Auront  droit  à cette  attribution,  en  1915,  les  personnes  visées 
à l’article  1er  du  présent  décret,  qui,  n’ayant  point  encore  reçu  de  rente 
supplémentaire,  seront  âgées  de  soixante  cinq  ans  au  moins  en  1915, 
et  qui,  indépendamment  des  autres  conditions  exigées  par  l’article  2 de 
la  loi  du  31  décembre  1895,  justifieront  de  vingt-cinq  années  de  pré- 
voyance. 

Art.  4.  — Les  rentes  supplémentaires  seront  émises  avec  jouissance  du 
1er  janvier  1915  pour  les  rentiers  âgés  de  soixante-cinq  ans  au  moins  au 
31  mars  1915  et,  pour  les  rentiers  atteignant  leur  soixante-cinquième 
année  du  1er  avril  au  31  décembre  1915,  avec  jouissance  du  premier  jour 
du  trimestre  dans  lequel  ils  atteindront  cet  âge,  à charge  de  justifier  le 
leur  existence  à cette  date. 

Art.  5.  — L’administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  chargée  de  l’instruction  des  demandes  tendant  à l’obtention  des  majo- 
rations visées  par  la  loi  du  31  décembre  1895  et  de  la  liquidation  de  ces 
majorations. 

Art.  6.  — Les  frais  concernant  les  majorations  afférentes  à l’année 
1915  et  résultant  soit  de  l’enquête,  soit  de  la  répartition  et  de  la  délivrance 
des  rentes  à accorder,  seront  prélevés  sur  le  crédit  inscrit,  en  vue  desdites 
majorations,  au  budget  du  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale. 

Art.  7.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  24  avril  1915  complétant  l’arrêté  du)  4 avril  1914,  déterminant 
les  formes  de  l’instruction  visant  l’établissement  des  listes  de  profes- 
sions comportant  apprentissage  (1). 

Article  unique.  — Il  est  ajouté  à l’article  1er  de  l’arrêté  précité  du 
4 avril  1914  un  second  alinéa,  conçu  comme  suit  : 

« Si  un  cas  de  force  majeure  a rendu  impossible  la  consultation  d’un 
ou  de  plusieurs  des  corps  dont  l’avis  est  prévu  ci-dessus,  ou  si,  pour  une 
cause  valable,  un  ou  plusieurs  de  ces  corps  n’ont  pas  formulé  leur  avis. 


(1)  Journal  officiel  du  25  avril  1915. 
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le  préfet  établira  la  liste  à l’aide  des  renseignements  et  avis  qu’il  aura 
recueillis  et  l’approbation  des  ministres  compétents  pourra  intervenir,  à 
titre  provisoire,  sous  réserve  des  modifications  qui  pourraient  ultérieure- 
ment être  apportées  à la  liste  dans  les  conditions  prévues  à l’article  3 
du  présent  arrêté  ». 


Décret  du  27  mai  1915,  portant  règlement  d’administration  publique  pour 
l’exécution  de  l’article  4 de  la  loi  du  15  juillet  1914,  relative  à l’ex- 
tension aux  exploitations  forestières  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  (1). 

Article  premier.  — La  détermination  du  salaire  moyen  des  salariés 
agricoles,  d’après  lequel  sont  calculées  les  rentes  ou  indemnités  dues,  en 
cas  d’accidents  du  travail,  soit  aux  employés  ou  ouvriers  des  exploitations 
forestières  qui  ne  sont  pas  salariés  par  le  chef  de  l’entreprise  ou  qui  n’ont 
pas  de  salaire  fixe,  soit  à leurs  ayants  droit,  est  faite  pour  chaque  dépar- 
tement par  le  préfet  après  avis  de  commissions  mixtes  composées  en 
nombre  égal  de  patrons  et  d’ouvriers,  et  après  une  enquête  administrative 
au  cours  de  laquelle  tous  renseignements  utiles  sont  receuillis  auprès  des 
syndicats  agricoles  et  autres  personnes  compétentes. 

Le  salaire  moyen  ainsi  déterminé  peut  être  révisé  sur  la  demande  des 
patrons  ou  des  ouvriers,  lorsque  des  variations  dans  le  taux  des  salaires 
des  salariés  agricoles  auront  reçu  une  application  générale  dans  le  dépar- 
tement. Cette  révision  est  faite  dans  les  conditions  fixées  au  premier 
paragraphe  du  présent  article. 

m 

Art.  2.  — A titre  transitoire  et  jusqu’à  ce  qu’ait  pu  être  effectuée  l’ins- 
truction prévue  à l’article  qui  précède,  le  salaire  moyen  dont  il  sera  fait 
état  pour  le  calcul  des  rentes  et  Indemnités  sera  déterminé  par  le  préfet, 
après  avis  du  directeur  des  services  agricoles. 

Art.  3.  — = Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
Ministre  de  l’Agriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois . 



Décret  du  27  mai  1915  relatif  aux  avis  d’accidents  survenus  dans  les 
exploitations  forestières  (2). 

Article  premier.  — L’avis  d’accident  à adresser  pour  chaque  victime 
aux  chefs  d’entreprises  dans  le  cas  et  les  conditions  prévues  au  premier 


(1)  Journal  officiel  du  30  mai  1915. 

(2)  Ibid. 
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alinéa  de  l’article  5 de  la  loi  du  15  juillet  1914  et  les  avis  à transmettre 
par  les  mairies  au  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  en 
exécution  des  dispositions  du  même  article  seront  établis  conformément 
aux  modèles  ci-annexés. 

Art.  2.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
Ministre  de  l’Agriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


- 

Décret  du  28  mai  1915  fixant,  pour  l’année  1916,  la  quotité  des  taxes  pour 
la  contribution  au  fonds  de  garantie  en  matière  d’accidents  du 
travail  (1). 

Article  premier.  — La  taxe  à percevoir  par  application  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  29  mai  1909  est  fixée,  pour  l’année  1916,  à 3 centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  pour  les  exploi- 
tations visées  par  la  loi  du  9 avril  1898,  y compris  tous  les  ateliers  ; à 
12  millimes  additionnels  au  principal  de  cette  même  contribution,  pour 
les  exploitations  exclusivement  commerciales  visées  par  la  loi  du  12  avril 
1906,  y compris  les  chantiers  de  manutention  et  dépôt,  et  à 37  millimes 
par  hectare  concédé  pour  les  mines. 

Art.  2.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois . 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail  en  date  du  1 r juin  1915,  adressée 

aux  préfets  et  relative  à l’apprentissage  et  au  placement  des  jeunes 
gens  de  13  à 18  ans  (2). 

Dès  le  début  des  hostilités,  mon  administration  s’est  préoccupée  de  la 
situation  des  jeunes  gens  de  13  à 18  ans  qui,  par  suite  de  la  fermeture 
des  magasins  et  des  ateliers  se  sont  trouvés  sans  emploi,  livrés  à eux- 
mêmes,  et  privés  de  toute  direction  technique,  alors  que,  au  lendemain 

Éde  la  guerre,  l’industrie  nationale  aura  plus  que  jamais  besoin  de  main- 
d’œuvre  qualifiée. 

Pour  parer,  dans  la  mesure  du  possible,  à ce  qu’une  pareille  situation 


(1)  Journal!  officiel  du  30  mai  1915. 

(2)  Bull,  du  Ministère  du  travail , 1915,  p.  31. 
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pourrait  avoir  de  grave  si  elle  se  prolongeait,  j’ai  saisi  de  la  question  la 
Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  Travail,  afin  qu’elle 
recherche  les  voies  et  moyens  à employer  pour  occuper  ces  jeunes  gens 
pendant  une  partie  au  moins  de  la  journée  et  pour  les  aider  à développer 
leur  instruction  professionnelle.  H 

Apres  avoir  procédé  à une  enquête  auprès  des  Chambres  syndicales 
parisiennes  et  des  Comités  parisiens  de  patronage  d’apprentis,  la  Com- 
rmssion  permanente  a,  dans  ses  séances  des  30  septembre  et  25  novembre 
1914,  émis  une  série  de  vœux  dont  je  détache  les  suivants  : 

« La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  Travail  émet  le 


« Que  les  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans  doivent  continuer  leurs 
etudes  scolaires  ou  être  occupés  dans  les  établissements  industriels  ou 
commerciaux  ou  bien  suivre,  pendant  la  journée,  des  cours  professionnels. 

es  parents  devront  être  avisés  que  la  majoration  de  0 fr.  50  par  jour 
prevue  dans  le  secours  de  chômage,  peut  être  supprimée  si,  par  leur  faute’ 

1 enfant  en  chômage  ne  suit  ni  les  cours  de  l’école,  ni  les  cours  d’appren- 
tissage  ». 


« Que  les  enquêteurs  de  l’Office  du  Travail  fassent  des  démarches 
auprès  des  Chambres  syndicales  des  diverses  industries  en  vue  d’obtenir 
l’organisation  de  cours  professionnels  et  de  travaux  appropriés  aux 
jeunes  gens  de  13  à 18  ans  ». 

La  Commission  permanente  à émis  en  outre  divers  vœux  tendant  : à 
faire  attribuer,  notamment  dans  l’industrie  mécanique,  certains  travaux 
de  l’Etat  à la  petite  industrie,  en  vue  d’alimenter  les  petits  et  moyens 
ateliers  et  de  leur  permettre  ainsi  de  former  des  apprentis  ; — à organiser 
par  l’entremise  des  Comités  d’apprentissage,  des  cours  de  préapprentis- 
sage dans  les  ateliers  disponibles,  en  insistant  auprès  des  industriels 
ayant  un  outillage  inoccupé  pour  qu’ils  s’efforcent  d’employer  des  enfants 
plusieurs  heures  par  jour  ; — à inviter  les  patrons  travaillant  pour  l’Etat 
à occuper  des  jeunes  gens  dans  leurs  ateliers  et  bureaux  ; — à autoriser 
les  manufactures  et  ateliers  de  l’Etat  qui,  ordinairement  ne  reçoivent  pas 
d’apprentis,  à prendre  des  enfants  de  13  à 18  ans  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 


Ces  vœux  ont  été  transmis  par  mes  soins  aux  divers  départements 
ministériels  compétents  et  ces  derniers  se  sont  efforcés  de  leur  donner 
satisfaction. 

D’autre  part,  déférant  aux  vœux  de  la  Commission  permanente,  j’ai 
chargé  les  fonctionnaires  de  mon  département  — enquêteurs  de  l’Office 
du  i iavail  et  inspecteurs  du  Travail  — de  se  mettre  en  rapport  avec  les 
Comités  de  patronage  d’apprentis,  avec  les  Chambres  syndicales  patrona- 
les et  ouvrières,  avec  les  écoles  et  les  cours  professionnels,  ainsi  qu’avec 
foutes  autres  organisations  susceptibles  d’apporter  un  concours  efficace 
dans  l’œuvre  à accomplir. 
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En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  des  résultats  satisfaisants  ont  été 
obtenus  pour  certaines  industries  et  dans  un  certain  nombre  d’arrondis- 
sements. Je  dois  tout  spécialement  signaler  les  heureux  efforts  faits  par 
plusieurs  Chambres  syndicales  patronales  et  ouvrières  qui  ont  — notam- 
ment dans  les  industries  du  bâtiment,  du  bronze,  de  la  bijouterie-joail- 
lerie, de  la  bijouterie  fantaisie,  de  l’ameublement,  etc.  — institué  des  cours 
pratiques  et  théoriques.  De  leur  côté,  les  comités  de  patronage  d’appren- 
tis ou  groupements  similaires,  ainsi  que  certaines  œuvres  issues  de.  l’ini- 
tiative privée,  ont  pris  une  part  active  au  placement  des  jeunes  gens  et 
au  préapprentissage.  Alors  que  certains  de  ces  comités  organisaient  des 
cours  professionnels  pour  jeunes  filles,  d’autres  réussissaient  à placer  des 
jeunes  ouvriers  chez  les  patrons  de  l’arrondissement  pour  y être  occupés 
quelques  heures  par  jour  et  y recevoir,  le  reste  du  temps,  une  instruction 
technique  tout  en  demeurant  sous  leur  surveillance  constante  et  efficace. 
Dans  les  13e  et  20e  arrondissements,  les  Comités  ont  tenu  — comme, 
d’ailleurs,  l’école  professionnelle  ouvrière  de  l’ameublement  — à présenter 
au  public,  dans  de  récentes  expositions,  les  nombreux  travaux  exécutés 
par  leurs  jeunes  apprentis  et  à démontrer  ainsi  l’excellence  de  l’enseigne- 
ment donné. 

De  leur  côté,  certaines  Commissions  mixtes,  dont  j’ai  demandé  la  for- 
mation par  ma  circulaire  du  5 février  dernier,  n’ont  pas  manqué  de  se 
préoccuper  de  cette  même  question.  La  Commission  du  département  de 
l’Aube  a notamment,  dans  sa  séance  du  2 mai  dernier,  émis  un  vœu 
tendant  à l’organisation,  par  les  industriels  de  Troyes,  d’une  usine  d’ap- 
prentissage. L’institution,  subventionnée,  si  possible,  par  la  municipalité, 
fonctionnerait  sous  la  direction  d’un  ingénieur  et  avec  le  concours  d£ 
professeurs  ouvriers  choisis  d’un  commun  accord  par  les  patrons  et  par 
une  commission  ouvrière.  A la  fin  de  chaque  année,  les  objets  manufac- 
turés seraient  mis  en  vente  et  les  bénéfices  répartis  proportionnellement 
aux  capacités  de  chaque  apprenti,  déduction  faite  des  frais  de  matières 
premières  et  de  fonctionnement. 

En  vous  signalant  ces  heureuses  tentatives,  j’appellerai  tout  spéciale- 
ment votre  attention  sur  le  rôle  prépondérant  que  sont  appelés  à jouer, 
pour  l’apprentissage  et  le  placement  des  jeunes  gens  sans  emploi,  soit 
les  Commissions  mixtes  dont  il  vient  d’être  question,  soit  les  Comités  de 
patronage  d’apprentis  institués  par  les  articles  117,  118  et  119  du  Livre  II 
du  Code  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  et  qui  ont  pour  objet  : 
1°  la  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l’industrie  ; 
2°  le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Sans  insister  davantage  sur  l’utilité  nationale  et  sociale  qui  s’attache 
à ce  que  le  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  des  deux  sexes  ne  restent 
pas  inoccupés  et  sur  l’urgence  de  les  mettre  en  mesure  d’être  les  ouvriers 
de  demain,  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  les 
mesures  qui  ont  été  prises  dans  votre  département. 
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Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du  2 juin  1915,  adressée  aux 
Inspecteurs  divisionnaires  du  travail,  sur  la  marche  à suivre!  pour  les 
enquêtes  effectuées  à la  suite  de  plaintes  en  matière  de  salaires  payés 
pour  la  confection,  à domicile,  d’articles  faisant  l’objet  de  marchés 
de  l’Etat  (1). 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  des  instructions  sur  la  marché  | 
à suivre  pour  les  enquêtes  effectuées  en  matière  de  salaires  payés  aux 
ouvriers  ou  ouvrières  confectionnant  à domicile  des  articles  qui  fontl’objet 
de  marchés  de  l’Etat. 

Ces  instructions  complètent  celles  que  renfermait  ma  circulaire  du 
7 avril  1915. 

Je  vous  signale  d’autre  par  qu’il  sera  utile,  pour  faciliter  vos  enquêtes, 
de  conserver  et  de  classer  tous  les  salaires  et  tarifs  (de  l’Intendance  ou 
normaux  et  courants)  qui  viendront  à votre  connaissance.  Ces  renseigne-  j 
ments  pourront  en  outre  être  très  utiles  pour  l’application  de  la  loi  sur 
le  salaire  minimum  des  ouvrières  à domicile  dans  l’industrie  du  vêtement 
qui  paraît  devoir  être  votée  prochainement. 

* 

* * 

INSTRUCTIONS. 

Sur  la  marche  à suivre  pour  le  senquêtes  effectuées  à la  suite  de  plain- 
tes en  matière  de  salaires  payés  aux  ouvriers  ou  ouvrières  confectionnant 
à domicile  des  articles  qui  font  l’objet  de  marchés  de  l’Etat.  ( Cf.  circu- 
laire du  7 avril  1915). 

Dans  le  cas  où  le  service  de  l’Inspection  du  travail  est  appelé  à faire 
des  enquêtes  à la  suite  de  plaintes  en  matière  de  salaires  payés  aux  ou- 
vrières confectionnant  à domicile  des  articles  qui  font  l’objet  de  marchés  ; 
de  l’Etat,  il  devra  procéder  à ces  enquêtes  en  s’inspirant  des  indications 
qui  suivent  : 

I.  — Renseignements  à fournir  dans  le  rapport  : 

a)  L’enquête  devra  recueillir  les  éléments  suffisants  pour  établir  à la 
fin  de  chaque  rapport  un  tableau  fournissant  les  renseignements  suivants:  ! 
Désignation  précise  de  l’article  ; 

Nature  du  travail  ; 

Tarif  de  l’Intendance  pour  ce  travail  (bordereau  de  salaire)  ou  à défaut, 
tarif  normal  et  courant  dans  la  région. 

(1)  Bulletin  du  Ministère  du  travail,  1915,  p.  33. 
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Si  possible,  salaire  horaire,  avec  ce  tarif,  de  l’ouvrière  du  métier,  d’habi- 
leté moyenne. 

Tarif  payé  dans  l’espèce  en  cause. 

Temps  passé  par  l’ouvrière  (ou  les  ouvrières)  en  cause  pour  confection- 
ner l’article  porté  au  tarif  ; 

Salaire  horaire  de  l’ouvrière  en  cause. 

Nom  du  titulaire  du  marché  ainsi  que,  éventuellement,  du  sous-entre- 
preneur ou  des  sous-entrepreneurs  jusqu’à  celui  qui  a donné  le  travail 
à l’ouvrière. 

b)  Il  sera  intéressant,  lorsque  ce  sera  possible  et  que  la  recherche  n’en 
demandera  pas  trop  de  temps,  d’indiquer  les  prix  successifs  auxquels 
les  sous-entrepreneurs  se  sont  repassé  la  confection  des  objets. 

Lorsque  l’enquête  ne  permet  pas  de  remonter  jusqu’au  titulaire  du  mar- 
ché, on  ne  pourra  que  prendre  note  des  salaires  rencontrés  ; on  le  fera 
tant  en  vue  de  la  statistique  des  salaires  qui  sera  dressée,  grâce  aux 
éléments  fournis  par  les  enquêtes,  qu’en  vue  de  faciliter  éventuellement 
les  enquêtes  ultérieures. 

IL  — Action  du  service. 

Toute  enquête  révélant  un  abus,  lorsqu’elle  a permis  de  connaître  le 
nom  du  titulaire  du  marché,  doit  aboutir  à une  démarche  auprès  du  ser- 
vice local  de  l’Intendance  qui  a passé  le  marché  à moins  que  le  service 
n’ait  obtenu  aimablement  la  suppression  de  l’abus. 

Cette  démarche  aura  pour  but  de  porter  à la  connaissance  de  l’Inten- 
dance des  faits  précis  et  de  lui  permettre  ainsi  de  prendre  éventuellement 
des  sanctions. 

Si  les  clauses  prévues  par  le  décret  du  10  août  1899  ont  été  insérées 
dans  le  cahier  des  charges  du  marché  et  si  un  bordereau  constatant  le 
salaire  normal  et  courant  a été  annexé,  l’Intendance  peut  en  effet  appli- 
quer les  sanctions  édictées  par  les  articles  4 et  5 du  décret. 

Même  si  l’application  du  décret  de  1899  n’a  pas  été  prévue  par  le 
marché  ou  si  un  bordereau  constatant  les  salaires  courants  n’a  point  été 
annexé,  il  y a intérêt  à communiquer  les  résultats  de  l’enquête  à l’Inten- 
dance ; dans  un  certain  nombre  de  cas  de  ce  genre,  l’Intendance  a en  effet 
décidé  de  ne  plus  passer  à l’avenir  de  marchés  de  gré  à gré  avec  les  titu- 
laires de  marchés  responsables  d’abus  caractérisés  (salaires  nettement 
inférieurs  aux  salaires  courantes,  etc.). 
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Circulaire  du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  25  juin  1915,  réglant  la 
situation,  au  point  de  vue  des  accidents  du  travail,  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  établissements  militaires  ou  mis  à la  disposition  des 
industriels  en  vue  d’assurer  la  marche  des  services  et  la  continuité 
des  fabrications  du  matériel  de  toute  nature  nécessaire  à la  défense 
nationale  (1). 

Les  ouvriers  mis  à la  disposition  des  industriels  et  des  établissements 
de  la  guerre  en  vue  d’assurer  la  marche  des  services  et  la  continuité  des 
fabrications  du  matériel  de  toute  nature  nécessaire  à la  défensè  nationale, 
sont:  les  uns,  des  ouvriers  maintenus  en  sursis  d’appel  certains,  des 
hommes  requis  ou  renvoyés  purement  ou  simplement  dans  leurs  foyers  ; 
d’autres,  enfin,  des  ouvriers  mobilisés  détachés  temporairement  des  dépôts 
ou  des  formations. 

La  question  s’est  posée  de  savoir  suivant  quel  régime  doit  être  déter- 
minée la  situation  de  ces  ouvriers,  dans  ces  différentes  positions,  en  cas 
d’accident  du  travail,  et  qui  doit  supporter  les  responsabilités  de  ces 
accidents. 

La  présente  instruction  fixe  la  règle  à suivre,  en  cette  matière,  dans  les 
diverses  hypothèses  à envisager. 

A.  — Ouvriers  maintenus  en  sursis  d’appel  et  ouvriers  requis  ou  renvoyés 
dans  leurs  foyers  et  employés  dans  les  usines. 

La  situation  juridique  des  parties  ne  se  trouvant  pas  modifiée  par  la 
guerre,  les  employeurs  restent  responsables,  en  vertu  du  contrat  de  travail 
et  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  9 avril  1898,  des  accidents  dont 
sont  victimes  leurs  ouvriers. 


B.  — Ouvriers  mobilisés  détachés  temporairement  des  dévots  ou  de 
formations  dans  les  établissements  de  la  guerre  o>r des  usines  privées. 


Ces  ouvriers  demeurent  des  militaires,  dans  les  mêmes  conditions  que 
leurs  camarades  affectés  à des  unités  combattantes  ; c’est  l’Etat  qui  doit 
leur  assurer  la  réparation  des  conséquences  des  accidents  qui  pourraient 
leur  survenir  à l’occasion  du  travail,  et  c’est  à lui  qu’il  appartient  de 
liquider  les  pensions  et  indemnités  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit  ; 
les  ouvriers  ne  peuvent  se  réclamer  que  des  dispositions  de  la  loi  du 
11  avril  1831  sur  les  pensions  militaires  et  du  décret  du  13  février  1906 
24  mars  1915  sur  les  gratifications  de  réforme.  — ^ 

Toutefois,  à titre  exceptionnel  et  à raison  de  la  nature  industrielle  de  ^ 
leur  travail,  il  a été  décidé  que,  tout  en  continuant  à liquider  les  pensions 
ou  les  gratifications  de  réforme  dues  à ces  ouvriers  victimes  d’accidents. 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1915,  p.  80. 
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il  leur  serait  alloué,  soit  directement,  lorsqu’il  s’agit  d’ouvriers  détachés 
dans  les  établissements  de  la  guerre,  soit  au  moyen  des  contributions  des 
patrons,  lorsqu’il  s’agit  d’usines  privées  le  montant  des  indemnités  aux- 
quelles pourraient  conduire  l’application  de  la  loi  du  9 avril  1898,  toutes 
les  fois  que  ce  régime  serait  plus  favorable  aux  victimes  d’accidents  ou 
à leurs  ayants  droit.  L’Etat  n’a,  en  effet,  mis  ces  ouvriers  à la  disposi- 
tion des  chefs  d’entreprise  (dépêche  ministérielle  du  24  novembre  1914, 
n°  80.342  2/3)  qu’à  la  condition  que  ces  derniers  supporteront  la  charge 
pécuniaire  des  indemnités  qui  leur  seraient  allouées  en  cas  d’accidents. 

L’ouvrier  recevra  donc  éventuellement  deux  titres  ; son  titre  de  pen- 
sion militaire  ou  de  gratification  de  réforme,  et,  le  cas  échéant,  un  titre 
complémentaire  destiné  à porter  la  pension  militaire  ou  la  gratification 
de  réforme  au  taux  de  l’indemnité  viagère  qui  lui  serait  allouée  par  ana- 
logie avec  les  dispositions  de  la  loi  du  6 avril  1898. 

Dans  le  cas  où  le  régime  des  pensions  militaires  ou  des  gratifications 
de  réforme  donnerait  droit  à une  allocation  supérieure  à celle  calculée 
sur  des  bases  analogues  à celles  de  la  loi  du  9 avril  1898,  l’excédent 
demeurera  à la  charge  de  l’Etat. 

Dans  le  cas  d’une  incapacité  de  travail  inférieure  à 10  p.  100,  ne  don- 
nant pas  droit  par  suite  à gratification  de  réforme,  l’indemnité  sera  cal- 
culée d’après  les  bases  de  la  loi  du  9 avril  1898. 

Le  règlement  des  allocations  s’opérera  dans  les  conditions  suivantes  : 

Pour  le  cas  de  mort  de  la  victime,  l’indemnité  comprendra,  outre  le 
remboursement  des  frais  funéraires  avancés  par  l’Etat,  avec  maximum 
de  cent  francs,  la  pension  de  veuve  ou  le  secours  annuel  des  orphelins  ou 
une  rente  calculée  suivant  les  bases  prévues  par  l’article  3 de  la  loi  du 
9 avril  1898  au  profit  du  conjoint,  des  enfants  ou  des  ascendants  de  la 
victime. 

Pour  le  cas  d 'incapacité  permanente,  partielle  ou  absolue,  l’indemnité 
consistera  dans  la  pension  ou  la  gratification  augmentée  ou  non  de  l’in- 
demnité complémentaire  ou  en  cas  d’une  incapacité  inférieure  à 10  p.  100 
dans  une  rente  calculée  sur  les  bases  prévues  par  le'  même  article  3,  à 
compter  du  jour  de  la  consolidation  de  la  blessure. 

Pour  la  durée  de  V incapacité  temporaire,  suivie  ou  non  de  conséquences 
permanentes,  le  chef  d’entreprise  devra  rembourser  à l’Etat  les  frais  de 
traitement  de  l’ouvrier  dans  les  hôpitaux  militaires  aux  pris  fixés  par  la 
notice  14  annexée  au  décret  du  25  novembre  1899  portant  règlement  sur 
le  service  de  Santé  de  l’armée.  En  outre,  jusqu’à  la  guérison  ou  la  con- 
solidation de  la  blessure,  le  conjoint  et  les  enfants  de  la  victime  auront 
droit,  au  cas  où  ils  ne  toucheraient  pas  déjà,  à une  allocation  égale  à celles 
qui  sont  attribuées  par  application  de  la  loi  du  5 août  1914  aux  familles 
nécessiteuses  des  militaires  aux  armées  ; cette  allocation  sera  payée  par 
le_chef  d’entreprise  à la  fin  de  chaque  quinzaine,  sur  le  vu  d’un  certificat 
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médical  émané  de  l’autorité  militaire  justifiant  que  la  victime  est  toujours 
en  traitement. 


Les  gratifications  de  réforme  étant  payées  par  le  budget  de  la  Guerre 
et  le  montant  du  remboursement  devant,  par  suite,  être  rétabli  aux  crédits 
de  cette  administration,  la  gratification  sera  ordonnancée  comme  « avance 
à charge  de  réintégration  ». 

Quant  au  remboursement  des  indemnités  de  toute  nature  il  sera  effectué 
dans  les  conditions  et  selon  les  distinctions  suivantes  : 

Des  ordres  de  reversement  seront  établis  à la  diligence  des  ordonnateurs 
au  nom  de  l’industriel  ou  de  l’assurance  débiteurs  au  titre  de  « recettes 
accidentelles  à différents  titres  » s’il  s’agit  du  cas  de  pension,  et  de 
« reversement  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  » s’il  s’agit  de 
gratifications  de  réforme  ou  autres  indemnités  (frais  funéraires,  frais 
d’hospitalisation). 

En  cas  de  refus  de  payement  à la  suite  de  la  délivrance  d’ordres  de 
reversement,  le  débet  constaté  sera  poursuivi  par  les  soins  de  l’agencé 
judiciaire  du  Trésor  public. 

Le  recours  de  l’Etat  contre  les  chefs  d’entreprise  ou  les  compagnies 
d’assurances  sera  exercé  par  voie  d’arrêté  de  débet  dans  les  conditions 
déterminées  ci-dessus. 

Tout  ouvrier  militaire  blessé  à l’occasion  du  travail  doit  être  immédia- 
tement dirigé  sur  le  dépôt  du  corps  le  plus  rapproché  de  l’établissement 
industriel  auquel  il  a été  affecté.  Si  la  victime  est  dans  un  état  qui  ne 
lui  permet  pas  de  rejoindre  le  dépôt,  elle  doit  être  envoyée  sur  l’hôpital 
militaire  le  plus  rapproché.  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  gravité 
de  la  blessure,  le  traitement  de  l’ouvrier  militaire  est  assuré  par  les  soins 
de  l’autorité  militaire,  qui  avisera  l’employeur  de  la  nature  et  de  la  durée 
éventuelle  de  l’incapacité. 

Le  chef  d’entreprise  pourra  désigner  une  fois  par  mois,  pendant  la 
durée  du  traitement  médical  précédant  la  guérison  ou  la  consolidation  de 
la  blessure,  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime  ; ; 
l’autorité  militaire  donnera  accès  à ce  médecin  auprès  du  blessé. 

Satisfaction  pourra  être  donnée  aux  industriels  qui  demanderaient  que 
les  militaires  détachés  dans  leurs  usines  reçoivent  les  soins  gratuits  qu’ils 
donnent  à tout  le  personnel.  Cette  faculté  sera  accordée  par  le  Directeur 
du  Service  de  santé  de  la  région,  sous  réserve  que  les  industriels  assure- 
ront le  traitement  de  leurs  ouvriers  dans  un  établissement  sanitaire  bien 
aménagé,  où  les  blessés  pourront  recevoir  tous  les  soins  nécessaires  et 
même  subir  certaines  opérations. 

* 

* * 

Le  salaire  annuel  qui  servira  de  base  à la  détermination  des  indemnités 
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ci-dessus  est  forfaitement  fixé  à trois  mille  fois  le  salaire  horaire  de  la 
victime  au  moment  de  l’accident. 

*** 

Pour  l’évaluation  des  incapacités  permanentes  dont  la  rémunération 
ne  correspond  pas  aux  taux  prévus  par  la  loi  du  11  avril  1831,  une  Com- 
mission composée  d’un  médecin  militaire  et  d’un  médecin  choisi  par  le 
chef  d’entreprise  fixera  la  réduction  de  salaire  et  la  date  de  la  consoli- 
dation de  la  blessure  en  se  référant  aux  données  fournies  par  la  jurispru- 
dence des  accidents  du  travail  ; à défaut  d’accord  entre  les  deux  médecins, 
un  troisième  médecin  désigné  par  l’Administration  de  la  Guerre,  sera 
adjoint  à la  Commission  pour  qu’il  soit  statué  sans  recours  à la  majorité 
des  voix. 

Les  rentes  déterminées  comme  il  est  dit  ci-dessus  seront  notifiées  à 
l’Administration  de  la  Guerre  (Direction  du  Contentieux  et  de  la  Justice 
militaire,  4e  bureau,  Questions  ouvrières),  chargée  d’en  assurer  le  service. 
Ces  rentes  n’auront,  à l’égard  des  chefs  d’entreprise,  qu’un  caractère 
provisoire  jusqu’à  l’expiration  d’un  délai  de  révision  fixé  à trois  ans, 
par  analogie  avec  les  dispositions  de  l’article  19  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
jusqu’à  l’expiration  dudit  délai  de  révision,  le  versement  du  capital  repré- 
sentatif de  la  rente  pourra  être  différé  et  remplacé  : s’il  s’agit  d’un  chef 
d’entreprise  non  assuré,  par  des  garanties  identiques  à celles  énumérées 
à l’article  1er,  nos  1,  2 et  3 du  décret  du  28  février  1899,  pris  en  applica- 
tion de  l’article  28  de  la  loi  du  9 avril  1898  et  dont  l’exécution  sera  assu- 
rée par  l’Administration  de  la  Guerre  ; s’il  s’agit  d’un  chef  d’entreprise 
assuré,  par  l’engagement  de  l’organisme  d’assurance  de  se  substituer  au 
chef  d’entreprise  pour  toutes  les  responsabilités  du  fait  d’accidents  sur- 
venus aux  militaires  mis  à sa  disposition. 

Pendant  le  délai  de  trois  ans  affecté  à la  révision,  le  chef  d’entreprise 
pourra  demander,  une  fois  chaque  année,  que  la  victime  soit  examinée 
par  une  commission  médicale  composée  comme  celle  prévue  ci-dessus 
afin  que  la  rente  soit  révisée,  s’il  y a lieu,  selon  les  nouvelles  évaluations 
de  cette  Commission. 

* 

* * 

La  déclaration  d’accident  n’a  pas  à être  faite  à la  mairie,  mais  par  les 
soins  de  l’employeur,  au  commandant  du  dépôt  du  corps  auquel  appar- 
tient la  victime.  Elle  doit  être  établie  immédiatement  après  l’accident  et 
indiquer  la  cause,  la  nature  et  les  circonstances  du  traumatisme,  le  nom, 
la  profession  et  l’âge  de  la  victime  et  les  témoins  de  l’accident. 

* 

* * 

Les  chefs  d’entreprise  seront  tenus  de  faire  afficher  dans  cnaque  atelier 
les  dispositions  qui  précédent. 
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Decret  du  26  juin  1915,  relatif  aux  contrats  d’assurance,  de  capitalisation 

et  d'épargne  (1). 

Article  premier.  — Les  délais  accordés  par  les  articles  1er  et  5 du 
decret  du  27  septembre  1914,  pour  le  payement  des  sommes  dues  pour  les 
entreprises  d’assurance,  de  capitalisation  et  d’epargne  et  prorogés  par 
1 article  Ie  des  décrets  des  27  octobre,  29  décembre  1914,  23  février  et 
24  avril  1915,  sont  prorogés  dans  les  conditions  ci-après  pour  une  nou- 
velle période  de  soixante  jours  francs,  le  bénéfice  de  cette  prorogation, 
étant  étendu  aux  contrats  à échoir  avant  le  1er  septembre  1915,  pourvu 
qu’ils  aient  été  conclus  antérieurement  au  4 août  1914. 

Pendant  là  durée  de  cette  prorogation,  les  entreprises  seront  tenues  de 
payer  : 

1°  En  matière  d’assurance  sur  la  vie,  50  p.  100  du  capital  ou  du  rachat 
stipulé,  jusqu’à  concurrence  de  25,000  francs,  et  l’intégralité  des  rentes 

viagères  ; 

2°  En  matière  d’assurance  contre  les  accidents  du  travail,  l’intégralité 
des  allocations  temporaires  et  rentes  viagères  dues  en  vertu  de  la  loi 
du  9 avril  1898  et  des  lois  qui  l’ont  modifiée  et  complétée  ; 

3°  En  matière  d’assurance  contre  les  autres  accidents  de  toute  nature, 
l’indemnité  temporaire  jusqu’à  concurrence  d’un  maximum  de  3 francs 
par  jour  et  50  p.  100  du  capital  ou  de  toutes  autres  indemnités  dues,  avec 
un  maximum  de  25,000  francs  ; 

4 En  matière  d assurance  contre  l’incendie  et  contre  tous  risques  autres 
que  ceux  prévus  aux  alinéas  précédents,  l’intégralité  des  sinistres  ; 

5°  En  matière  de  capitalisation,  50  p.  100  du  capital  des  bons  ou  titres 
venus  à échéance  ; 

o°  En  matière  d’épargne,  et  seulement  en  ce  qui  concerne-les  sociétés 
visées  au  titre  II  de  la  loi  du  3 juillet  1913,  20  p.  100  du  capital  revenant 
.lUx  intéressés  par  suite  de  l’échéance  de  leurs  séries  ou  participations 
ou  par  suite  de  décès. 

? Le  bénéfice  de  ces  dispositions  ne  pourra  être  invoqué  par  l’assuré  ou 
l’adhérent  qu’à  condition  'que  le  montant  de  la  prime  ait  été  versé,  et, 
en  matière  d’assurance  contre  les  accidents  et  l’incendie,  que  les  déclara-  | 
tions  de  salaires  et  de  sinistres  aient  été  faite  conformément  aux  prescrip-  - 
tions  du  contrat. 

Les  sommes  dues  par  l’assureur  ou  par  l’assuré  portent  intérêt  de  ptein  - 
droit  au  taux  de  5 p.  100. 

Art.  2.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  du  décret  précité  du  i 
27  septembre  1914  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret,  ainsi  que 
celles  de  l’article  2 du  décret  du  23  février  1915. 


(1)  Journal  officiel  du  27  juin  1915. 
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Art.  3.  — Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à l’Algérie. 

Art.  3.  — Le  Président  du  Conseil,  les  Ministres  du  travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  de  la  Justice,  de  l’Intérieur,  de  l’Agriculture,  du  Com- 
merce, de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  au  Bulletin  officiel  de  l’Algerie. 


Loi  du  10  juillet  1915  portant  modification  des  titres  iîl  et  V du  Livre 

Ier  du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (salaire  des  ouvrières 

à domicile  dans  l’industrie  du  vêtement) . ( 1 ) . 

Article  premier.  — Le  chapitre  1er  du  titre  III  du  livre  Ier  du  code  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  modifié  comme  suit  : 

« Chapitre  premier.  — De  la  détermination  du  salaire.  — Section  I.  — 
Du  salaire  des  ouvrières  exécutant  à domicile  des  travaux  rentrant  dans 
l’industrie  du  vêtement. 

« Art.  33.  — Les  dispositions  de  la  présente  section  sont  applicables  à 
toutes  les  ouvrières  exécutant  à domicile  des  travaux  de  vêtements,  cha- 
peaux, chaussures,  lingerie  en  tous  genres,  broderie,  dentelles,  plumes, 
fleurs  artificielles,  et  tous  autres  travaux  rentrant  dans  l’industrie  du 
vêtement. 

« Art.  33  a.  — Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire,  fai- 
sant exécuter  à domicile  les  travaux  ci-dessus  visés,  doit  en  informer 
l’inspecteur  du  travail  et  tenir  un  registre  indiquant  le  nom  et  l’adresse 
de  chacune  des  ouvrières  ainsi  occupées. 

«Art.  33  b.  — Les  prix  de  façon  fixés,  pour  les  articles  faits  en  série, 
par  tout  entrepreneur  de  travaux  à domicile,  sont  affichés  en  permanence 
dans  les  locaux  d’attente  ainsi  que  dans  ceux  où  s’effectuent  la  remise 
des  matières  premières  au  ouvrières  et  la  réception  des  marchandises 
après  exécution. 

« Cette  disposition  ne  s’applique  pas  au  domicile  privé  des  ouvrières 
lorsque  la  remise  de  ces  matières  et  la  réception  des  marchandises  y sont 
directement  effectuées  par  les  soins  des  fabricants,  des  commissionnaires 
ou  des  intermédiaires. 

« Art.  33.  c.  — Au  moment  où  une  ouvrière  reçoit  du  travail  à exécuter 
à domicile,  il  lui  est  remis  un  bulletin  à souche  ou  un  carnet  indiquant  la 
nature,  la  quantité  du  travail,  la  date  à laquelle  il  est  donné,  les  prix  de 
façon  applicables  à ce  travail  iansi  que  la  nature  et  la  valeur  des  fourni- 


(1)  Journal  officiel  du  11  juillet  1915. 
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tures  imposées  à l’ouvrière.  Les  prix  nets  de  façon  ne  peuvent  être  infé- 
rieurs, pour  les  mêmes  articles,  aux  prix  affichés  en  vertu  de  l’article 
précédent. 

« Lors  de  la  remise  du  travail  achevé,  une  mention  est  portée  au  bulle- 
tin ou  carnet  indiquant  la  date  de  la  livraison,  le  montant  de  la  rémunéra- 
tion acquise  par  l’ouvrière  et  des  divers  frais  accessoires  laissés  à sa 
charge  par  le  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire  dans  les  limites 
prévues  par  1 article  50  du  présent  livre,' ainsi  que  la  somme  nette  payée 
ou  à payer  à l’ouvrière  après  déducation  de  ces  îrais. 

« Les  mentions  portées  au  bulletin  ou  carnet  doivent  être  exactement 
reportées  sur  la  souche  du  bulletin  ou  sur  un  registre  d’ordre. 

« Les  souches  et  registres  visés  à l’alinéa  précédent  doivent  être  conservés 
pendant  un  an  au  moins  par  le  fabricant,  commissionnaire  ou  intermé- 
diaire et  tenus  par  lui  constamment  à la  disposition  de  l’inspecteur. 

« Toutes  mentions  inexactes  portées  sur  les  bulletins,  carnets,  souches 
et  registres  visés  au  présent  article  sont  passibles  des  peines  prévues  à 
l’article  99  a. 

« Art.  33  d.  — Les  prix  de  façon  applicables  au  travail  à domicile 
doivent  être  tels  qu’ils  permettent  à une  ouvrière  d’habileté  moyenne  de 
gagner  en  dix  heures  un  salaire  égal  à un  minimum  déterminé  par  les 
conseils  du  travail,  ou,  à leur  défaut,  par  les  comités  de  salaires,  pour 
la  profession  ou  pour  la  région,  dans  les  conditions  indiquées  aux  arti- 
cles 33  e,  33  / et  33  g ci-après. 

« Art.  33  e.  — Les  conseils  du  travail  constatent  le  taux  du  salaire 
quotidien  habituellement  payé  dans  la  région  aux  ouvrières  de  même 
profession  et  d’habileté  moyenne  travaillant  en  atelier,  à l’heure  ou  à la 
journée,  et  exécutant  les  divers  travaux  courants  de  la  profession. 

« Ils  déterminent,  d’après  le  chiffre  ainsi  établi,  le  minimum  prévu  à 
1 article  33  d. 

« Dans  les  régions  où,  pour  la  profession  visée,  le  travail  à domicile 
existe  seul,  les  conseils  du  travail  fixent  le  minimum  d’après  le  salaire 
moyen  des  ouvrières  en  atelier  exécutant  des  travaux  analogues  dans  la 
région  ou  dans  d’autres  régions  similaires,  ou  d’après  le  salaire  habituel- 
lement payé  à la  journalière  dans  la  région. 

« Le  minimum  ainsi  fixé  sert  de  base  aux  jugements  des  conseils  de 
prud’hommes  ou  à ceux  des  juges  de  paix  dans  les  différends  qui  peuvent 
leur  être  soumis  au  sujet  de  la  présente  section. 

« Les  conseils  du  travail  procèdent  tous  les  trois  ans  au  moins  à la 
révision  de  ce  minimum. 

« Art.  33  f.  — S’il  n’existe  pas  de  conseil  du  travail  dans  la  profession 
et  dans  la  région,  il  est  institué,  au  chef-lieu  du  département,  un  comité 
de  salaires  des  ouvrières  à domicile  auquel  sont  dévolues  les  attributions 
données  au  conseil  du  travail  par  l’article  précédent. 


FRANCE. 


91 

« Ce  comité  est  composé  du  juge  de  paix  ou  du  plus  ancien  des  juges 
de  paix  en  fonctions  au  chef-lieu  du  département,  président  de  droit,  de 
deux  à quatre  ouvriers  ou  ouvrières  et  d’un  nombre  égal  de  patrons 
appartenant  aux  industries  visées  par  la  présente  loi. 

« Les  membres  du  comité  sont  choisis  par  les  présidents  et  vice-prési- 
dents de  section  des  conseils  de  prud’hommes  existant  dans  le  départe- 
ment. 

« A défaut  de  conseils  de  prud’hommes  ayant  compétence  dans  le  dé- 
partement, ou  si  les  présidents  et  vice-présidents  de  section  n’ont  pu 
réaliser  un  accord  sur  ce  choix,  les  membres  du  comité  sont  désignés  par 
le  président  du  tribunal  civil. 

« Art.  33  g.  — Il  est,  en  outre,  institué,  à défaut  de  conseil  du  travail, 
un  ou  plusieurs  comités  professionnels  d’expertise. 

« Chacun  de  ces  comités  comprend  deux  ouvrières  et  deux  patrons 
(hommes  ou  femmes)  appartenant  aux  industries  du  vêtement  et  exerçant 
leur  profession  dans  le  département. 

« Le  comité  est  présidé  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  siège  le  comité. 

« Les  membres  des  comités  sont  choisis  par  la  réunion  des  présidents 
et  des  vice-présidents  de  section  des  conseils  de  prud’hommes  fonction- 
nant dans  le  département.  S’il  n’existe  pas  de  conseils  de  prud’hommes, 
ils  sont  désignés  par  le  préfet, 

« Les  conseils  du  travail,  ou,  à leur  défaut,  les  comités  professionnels 
d’expertise  peuvent  dresser  d’office  ou  dressent,  sur  la  demande  du  Gou- 
vernement, des  conseils  de  prud’hommes  ou  des  unions  professionnelles 
intéressées,  avec  toute  la  précision  possible,  le  tableau  du  temps  néces- 
saire à l’exécution  des  travaux  en  série  pour  les  divers  articles  et  les 
diverses  catégories  d’ouvrières  dans  les  professions  et  les  régions  où 
s’étendent  leurs  attributions. 

« Le  minimum  de  salaire  applicable  aux  articles  fabriqués  en  série 
résultera  du  prix  minimum  du  salaire  à l’heure  fixé  par  les  comités  de 
salaires  multiplié  par  le  nombre  d’heures  nécessaires  à l’exécution  du 
travail  afférent  à ces  articles. 

« Les  juridictions  compétentes  ont  la  faculté  de  consulter  les  comités 
professionnels  d’expertise  pour  l’évaluation  du  temps  nécessaire  à l’exé- 
cution des  travaux  à la  pièce  non  compris  dans  les  tableaux  des  travaux 
en  série. 

« Les  indications  fournies  dans  ces  conditions  servent  de  base  aux 
jugements  des  conseils  de  prud’hom|mes  ou  des  juges  de  paix  dans  les 
différends  soulevés  devant  eux  à l’occasion  du  travail  relatif  aux  articles 
exécutés  à la  pièce. 

« Art  33  h.  — Les  chiffres  des  salaires  minima  et  de  tous  salaires 
constatés  ou  établis  par  les  conseils  du  travail  et  par  les  comités  spéciaux 
en  vertu  des  articles  33e,  33/  et  33g,  sont  publiés  par  les  soins  du  préfet 


92 


FRANCE. 


et  sont  insérés  notamment  au  receuil  des  actes  administratifs  du  départe- 

« Si,  dans  un  délai  de  trois  mois  à partir  de  la  publication  d’un  mini- 
mum de  salaire  arrêté  par  le  conseil  du  travail  ou  par  un  comité  de  salai- 
res, ou  d un  tarif  établi  par  le  conseil  du  travail  ou  par  un  comité  pro- 
fessionnel d’expertise,  une  protestation  est  élevée  contre  leur  décision 
soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  toute  association  professionnelle  ou’ 
toute  personne  intéressée  dans  la  profession,  il  est  statué,  en  dernier 
ressort,  par  une  commission  centrale  siégeant  au  Ministère  du  Travail 
et  composée  ainsi  qu’il  suit  : 

« Deux  membres  (un  patron  et  un  ouvrier)  du  conseil  du  travail  ou  du 
comité  départemental  qui  a déterminé  le  salaire  minimum  ; 

« Les  deux  représentants  (patron  et  ouvrier)  de  la  profession  au  Con- 
seil supérieur  du  travail  ; 

« Deux  prud’hommes  (un  patron  et  un  ouvrier)  élus  pour  trois  ans  par 
l’ensemble  des  conseils  de  prud’hommes  ; 

« Un  enquêteur  permanent  de  l’Office  du  travail  désigné  par  le  Ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  qui  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  commission  avec  voix  délibérative  ; 

« Un  membre  de  la  Cour  de  cassation  désigné  par  celle-ci  pour  trois 
ans,  qui  sera  de  droit  président  de  la  commission  centrale  et  dont  la  voix 
sera'  prépondérante  en  cas  de  partage  égal  des  votes. 

« Après  l’expiration  du  délai  de  trois  mois  ou  après  la  décision  de  la 
commission  centrale,  le  minimum  devient  obligatoire  dans  le  ressort  du 
conseil  du  travail  ou  du  comité  départemental  qui  l’a  établi. 

« Dans  le  cas  où  un  conseil  du  travail  ou  un  comité  départemental 
mod. fierait  sa  décision  relative  au  chiffre  d’un  minimum  de  salaire,  le 
chiffre  antérieurement  fixé  demeure  obligatoire  jusqu’à  l’expiration  ’ du 
délai  de  trois  mois,  ou,  en  cas  de  protestation,  jusqu’à  la  décision  de  la 
commission  centrale. 

« T^n  règlement  d administration  publique  déterminera  les  conditions 
de  pu  ol  i ci  té  prévues  ci-dessus,  le  fonctionnement  de  la  commission  cen- 
trale et  l’emploi  des  crédits  nécessaires  à ce  fonctionnement. 

« Art.  33  i.  — Les  conseils  de  prud’hommes,  dans  l’étendue  de  leur 
jund. cation  et,  à leur  défaut,  les  juges  de  paix  sont  compétents  pour 
juger  toutes  les  contestations  qui  natteront  de  l’application  de  la  présente 
section,  et  notamment  pour  redresser  tous  comptes  de  salaires  inférieurs 
au  minimum  défini  aux  articles  précédents. 

« La  différence  constatée  en  moins  entre  le  salaire  payé  et  celui  qui 
aurait  dû  l’être  doit  être  versée  à l’ouvrière  insuffisamment  rétribuée, 
sans  préjudice  de  1 indemnité  à laquelle  l’employeur  pourra  être  condamné 
au  bénéfice  de  celle-ci. 
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« Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire,  est  civilement  res- 
ponsable lorsque  c’est  de  son  fait  que  le  salaire  minimum  n’a  pu  être 
payé. 

« Art.  33  j.  — Les  réclamations  des  ouvrières  touchant  le  tarif  appliqué 
au  travail  par  elles  exécuté  ne  sont  recevables  qu’autant  qu’elles  se  seront 
produites  au  plus  tard  quinze  jours  après  le  payement  de  leurs  salaires. 

« Le  délai  ainsi  fixé  ne  s’applique  pas  à l’action  intentée  par  l’ouvrière 
pour  obtenir  à son  profit  l’application  d’un  tarif  d’espèce  d’établi  par  un 
précédent  jugement  et  publié  comme  il  est  dit  à l’article  33  /. 

« Art.  33  k.  — Les  associations  autorisées  à cet  effet  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et 
les  syndicats  professionnels  existant  dans  la-  région  pour  les  industries 
visées  à l’article  33,  même  s’ils  sont  composés  en  totalité  ou  en  partie 
d’ouvriers  travaillant  en  atelier,  peuvent  exercer  une  action  civile  basée 
sur  l’inobservation  de  la  présente  loi,  sans  avoir  à justifier  d’un  préju- 
- dice,  à charge  si  le  défendeur  le  requiert,  de  donner  caution  pour  le  paye- 
ment des  frais  et  dommages  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés,  à 
moins  qu’ils  ne  possèdent,  en  France,  des  immeubles  d’une  valeur  suffi- 
sante pour  assurer  ce  payement. 

« La  disposition  qui  précède  ne  porte  point  atteinte  aux  droits  reconnus 
par  les  lois  antérieures  aux  syndicats  professionnels. 

« Art.  33  1.  — Le  conseil  de  prud’hommes,  ou  le  juge  de  paix,  à l’occa- 
sion de  tout  différend  portant  sur  la  rémunération  d’une  ouvrière  effec- 
tuant à domicile  quelques-uns  des  travaux  visés  à l’article  33,  rend  pu- 
blics, par  affichage  à la  porte  du  prétoire,  le  chiffre  du  minimum  de 
salaire  qui  a servi  de  base  à sa  décision  et  le  tarif  d’espèce  résultant  du 
jugement. 

« Tout  intéressé  et  tout  groupement  visé  à l’article  33  k,  sont  autorisés 
à prendre  copie  sans  frais,  au  secrétariat  du  conseil  de  prud’hommes,  ou 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  des  chiffres  de  ces  salaires  et  à les  publier. 

« Art.  33  m.  — Dans  le  cas  où  des  ouvriers  appartenant  aux  industries 
visées  à l’article  33  et  exécutant  à domicile  les  mêmes  travaux  que  les 
ouvrières  recevraient  un  salaire  inférieur  au  minimum  établi  pour  celles-ci, 
le  relèvement  de  ce  salaire  jusqu’à  concurrence  dudit  minimum  pourra 
être  demandé  devant  les  conseils  de  prud’hommes,  ou  en  justice  de  paix, 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  ouvrières  elles-mêmes. 

Les  dispositions  des  articles  33  a b,  c,  d,  e , f,  g,  h , i,  j , k , l,  m , pourront, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  du  travail,  et  en  vertu  d’un  règlement 
d’administration  publ’que,  être  rendues  applicables  à des  ouvrières  à 
domicile  appartenant  à d’autres  industries  non  visées  à l’article  33. 

« Art.  33  n.  — Toutes  conventions  contraires  aux  dispositions  de  la 
présente  section  sont  nulles  et  de  nul  effet  ». 
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Art.  2.  — La  section  première  du  chapitre  1er  du  titre  III  du  livre  1er 
du  Code  du  travail  'et  de  la  prévoyance  sociale  portera  le  titre  ae 
section  II. 

Les  articles  3o  et  34  du  livre  1er  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  prendront  les  nos  34  et  34  a. 

Art.  3.  — Le  titre  V du  livre  1er  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  est  modifié  comme  suit  : 

1°  Après  l’article  99  est  inséré  l’article  99  a suivant  : 

«Ait.  99  a.  — Les  fabricants,  commissionnaires,  intermédiaires  ou 
leurs  préposés  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  33  a, 
33  b et  33  c du  présent  livre  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple 
police  et  punis  d’une  amende  de  cinq  francs  (5  fr.)  à quinze  francs  (15  fr.). 

« Dans  les  cas  de  contravention  à l’article  33  c,  l’amende  sera  appliquée 
autant  de  fois  qu’il  y aura  de  personnes  à l’égard  desquelles  les  prescrip- 
tions dudit  article  n’auront  pas  été  observées,  sans  toutefois  que  le  maxi- 
mum puisse  dépasser  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

« En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  puni  d’une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à cent  francs 
(100  fr.). 

« Il  y a récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  pour- 
suivi, le  contrevenant  a déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contraven-  - 
tion  identique. 

« En  cas  de  pluralités  de  contraventions,  entraînant  des  peines  de 
récidive,  l’amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  aura  été  relevé  de 
nouvelles  contraventions,  sans  que  le  maximum  puisse  dépasser  trois 
mille  francs  (3,000  fr.). 

« Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions  de 
l’article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes,  sans  qu’en 
aucun  cas  l’amende,  pour  chaque  contravention,  puisse  être  inférieure  à 
cinq  francs  (5  fr.). 

« Les  fabricants,  commissionnaires  ou  intermédiaires  sont  civilement 
responsables  des  condamnations  prononcées  contre  leurs  préposés.  » 

2°  L’article  107  est  modifié  comme  suit  : 

«Art.  107.  — Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés,  concurremment 
avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  d’assurer  l’exécution  des  arti- 
cles 33  a,  33  b,  33  c , 75,  76,  77,  et,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et 
l’industrie,  des  articles  43,  44  et  45  du  présent  livre. 

« Les  contraventions  auxdits  articles,  etc.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  laChambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 
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Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du  24  juillet  1915,  relative  au 

salaire  des  ouvrières  à domicile  dans  l'industrie  du  vêtement.  (1). 

La  loi  du  10  juillet  1915,  dont  vous  avez  lu  le  texte  au  journal  officiel 
du  11  juillet,  et  dont  je  vous  adresse  ci-joint  un  grand  nombre  d’exem- 
plaires avec  mes  instructions,  est  une  des  lois  que  le  monde  du  travail 
attendait  avec  impatience  et  dont  l’importance,  la  justice  et  l’opportunité 
sont  soulignées  d’une  manière  éclatante  par  le  fait  qu’elle  a été  votée  à 
l’unanimité  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  20  mai  1915  et  par  la  Chambre 
dans  sa  séance  du  9 juillet  suivant. 

Elle  a pour  objet  d’assurer  aux  femmes  occupées  à domicile  dans  les 
industries  du  vêtement,  et  dont  la  rémunération  est  trop  souvent  insuf- 
fisante, un  minimum  de  salaire. 

Bien  qu’elle  réponde  d’une  manière  particulièrement  opportune  au  déve- 
loppement qu’a  pris  pendant  la  guerre  le  travail  à domicile  exécuté  pour 
les  armées  (capotes,  pantalons,  chemises,  calçons,  tentes,  etc.),  la  loi  n’est 
pas  une  loi  de  circonstance.  Elle  a son  origine  dans  les  nombreuses  plain- 
tes, les  nombreuses  enquêtes  qui,  depuis  de  longues  années,  ont  signalé 
l’avilissement  du  salaire  des  ouvrières  à domicile.  La  discussion  s’en 
poursuivait  depuis  plusieurs  années. 

* 

H»  ^ 

Pour  déterminer  le  champ  d’application  de  la  loi,  il  y a lieu  de  consi- 
dérer d’une  part  les  personnes,  et,  d’autre  part,  les  travaux  auxquels  elle 
s’applique. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  la  loi  ne  vise  que  les  ouvrières  à 
domicile.  Elle  laisse  en  dehors  de  son  action  les  ouvriers  à domicile  et  le 
personnel  des  ateliers.  Toutefois  le  minimum  de  salaire  une  fois  établi 
pour  les  ouvrières  à domicile,  les  ouvriers  à domicile  appartenant  aux 
mêmes  industries  et  exécutant  les  mêmes  travaux,  qui  recevraient  des 
salaires  inférieurs  à ce  minimum,  peuvent  poursuivre  leurs  employeurs 
devant  les  conseils  de  prud’hommes  ou  les  juges  de  paix  en  vue  d’obtenir 
le  payement  de  la  différence  (art.  33  m).  L’action  civile  des  associations 
prévue  à l’article  33k  peut  aussi  s’exercer  dans  ce  cas.  Mais  les  entrepre- 
neurs ne  sont  tenus  ni  d’inscrire  lesdits  ouvriers  sur  le  registre  prévu  à 
Yarticle  33a,  ni  de  les  munir  du  bulletin  à souche  ou  carnet  prescrit  par 
Yarticle  33c. 

La  loi  n’a  pas  donné  de  définition  du  travail  à domicile.  A titre  d’indi- 
cation, voici  quelques  caractéristiques  de  l’industrie  à domicile  salariée. 

Le  travail  est  fait  sur  commande,  soit  d’un  établissement  industriel  ou 
commercial,  soit  d’un  intermédiaire.  Il  est  exécuté  dans  un  local  servant 


(1)  Journal  officiel  du  25  juillet  1915.  Cette  circulaire  est  adressée  aux  pré- 
fets et  aux  inspecteurs  divisionnaires  du  travail. 
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à l’habitation  ou  en  dépendant,  par  un  ouvrier  façonnier  travaillant  seul 
ou  avec  des  membres  de  sa  famille  ou  même  avec  quelques  autres  ouvriers. 
Les  matières  premières  sont,  le  plus  souvent,  fournies  par  les  établisse- 
ments ou  les  intermédiaires  à l’exception  des  fournitures  accessoires 
achetées  par  l’ouvrier. 

Les  ouvriers  à domicile  ainsi  définis  se  différencient  des  petits  artisans 
qui  travaillent  également  à domicile,  mais  directement  pour  la  clientèle  et 
sont  en  réalité  de  petits  patrons. 

Aucune  distinction  de  nationalité  n’a  été  faite  par  la  loi,  qui  protège 
également  les  ouvrières  et  ouvriers  travaillant  en  France  à domicile,  qu’ils 
soient  français  ou  étrangers.  Le  premier  rapporteur  de  la  loi  à la  Cham- 
bre l’a  déclaré  expressément  dans  son  rapport  (1). 

La  loi,  d’autre  part,  ne  vise  pas  tous  les  travaux  à domicile  ; elle  s’ap- 
plique seulement  aux  « travaux  de  vêtements,  chapeaux,  chaussures, 
lingerie  en  tous  genres,  broderie,  dentelles,  plumes,  fleurs  artificielles  et 
tous  autres  travaux  rentrant  dans  l’industrie  du  vêtement  » (art.  33). 

En  dehors  des  objets  ainsi  énumérés,  il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires que  le  législateur  n’a  voulu  comprendre  dans  l’expression  « industrie 
du  vêtement  » que  la  confection  des  vêtements  proprement  dits.  N’y  ren- 
trent pas,  notamment,  la  fabrication  des  bijoux,  des  chapelets,  le  tissage 
des  rubans.  Toutefois,  l 'article  33m  permet  d’étendre  la  loi  à d’autres 
industries  non  visées  expressément  à Yarticle  33.  Cette  extension  peut 
être  réalisée  par  un  règlement  d’administration  publique  rendu  après  avis 
du  Conseil  supérieur  du  travail. 

L’économie  de  la  loi  peut  se  résumer  comme  suit  : 

L — Par  une  procédure  spéciale,  un  tarif  minimum  est  établi  et  publié; 

IL  — Les  entrepreneurs  doivent  accorder  à leurs  ouvrières  un  tarif  au 
moins  égal  à ce  tarif  minimum,  faute  de  quoi  le  redressement  des  salaires 
peut  être  obtenu  par  une  action  civile  ; 

III.  — Pour  faciliter  la  comparaison  entre  le  tarif  minimum  établi  et 
le  tarif  payé  par  l’entrepreneur,  ce  dernier  doit  remplir  certaines  forma- 
lités dont  l’inobservation  est  l’objet  de  sanctions  pénales. 

La  loi  prévoit  trois  sortes  de  salaires  minima  ou  tarif  qu’il  est  utile  de 
bien  distinguer  pour  faciliter  l’intelligence  de  ce  qui  va  suivre  : 

1°  Un  minimum  de  salaire  au  temps,  qui  est  déterminé  par  le  conseil  du 
travail  ou  le  comité  départemental  des  salaires  ; 

2°  Un  minimum  de  salaire  à la  pièce,  applicable  aux  articles  fabriqués 
en  série,  établi  par  le  conseil  du  travail  ou  les  comités  professionnels 
d’expertise  ; 


(1)  Rapport  Berthod,  Chambre  des  députés,  session  1913,  Doc.  pari., 
n°  4.272,  p.  53. 
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3°  Des  prix  de  façon  fixés  par  l’entrepreneur  et  qui  doivent  être  inscrits 
par  lui  sur  les  bulletins  ou  carnets  remis  aux  ouvrières  et  affichés  par 
ses  soins  dans  certains  cas. 

Tous  ces  salaires  ou  tarifs  s’entendent  nets  de  toutes  fournitures.  Cela 
est  évident,  par  définition,  pour  le  minimum  au  temps  {art.  33e)  ; cela  est 
également  vrai  pour  le  tarif  ou  salaire  à la  pièce  établi  par  le  comité 
d’expertise,  puisqu’il  doit  permetre,  par  définition,  de  gagner  le  minimum 
horaire  net  dans  le  temps  nécessaire  à fabriquer  la  pièce  {art.  33g). 

Enfin  il  en  est  de  même  des  prix  de  façon  fixés  par  l’entrepreneur  et 
affichés  par  lui  {art.  33b)  ou  inscrits  sur  les  carnets  {art.  33c).  Cela 
résulte,  sans  doute  possible,  de  la  dernière  phrase  du  premier  alinéa  de 
l 'article  33c.  « Les  prix  nets  de  façon  ne  peuvent  être  inférieurs,  pour  les 
mêmes  articles,  aux  prix  affichés  en  vertu  de  l’article  précédent.  » 

I.  — Détermination  du  maximum  de  salaire. 

1°  Organismes  chargés  de  ï établir. 

C’est  aux  Conseils  du  travail,  en  premier  lieu,  que  la  loi  confie  le  soin 
de  constater  les  salaires  de  base  {art.  33e)  ainsi  que  le  temps  nécessaire 
à la  confection  des  articles  {art.  33g). 

Les  Conseils  du  travail  dont  il  s’agit  sont  les  conseils  consultatifs  du 
travail  prévus  par  la  loi  du  17  juillet  1908.  Ces  conseils  étant  encore  très 
peu  nombreux  et  aucun  d’eux  n’ayant  été  créé  pour  les  professions  qui 
font  l’objet  de  la  loi  qui  nous  occupe,  il  y a lieu  actuellement  de  recourir 
à la  création  des  comités  de  salaires  et  des  comités  professionnels  d’ex- 
pertise appelés  par  la  loi  à les  remplacer. 

Comités  de  salaires.  — L’article  33f  de  la  loi  règle  la  constitution  de 
ces  comités. 

C’est  aux  préfets  qu’il  appartient  de  provoquer  leur  création.  Ils  auront 
d’abord  à fixer,  en  tenant  compte  de  l’importance  des  intérêts  en  jeu,  et 
en  prenant  à ce  sujet  l’avis  du  service  de  l’Inspection  du  travail  et  de 
personnes  compétentes  appartenant  aux  groupements  professionnels  inté- 
ressés, le  nombre  des  ouvriers  ou  ouvrières  et  des  patrons  qui  doivent 
composer  le  Comité.  Le  nombre  des  membres  de  chaque  catégorie  peut 
varier  de  deux  à quatre  et  droit  d’ailleurs  être  le  même  pour  les  deux 
catégories. 

Ils  devront  ensuite  faire  procéder  à la  désignation  des  membres.  Deux 
cas  se  présenteront  : 

a)  S’il  existe  des  conseils  de  prud’hommes  ayant  compétence  dans  le 
département,  le  préfet  devra  inviter  les  présidents  et  vice-présidents  de 
section  de  ces  conseils  à désigner  les  membres  patrons  et  ouvriers  du 
Comité.  La  loi  n’a  pas  précisé  comment  se  ferait  cette  désignation.  Par 
analogie  avec  Yarticle  33g,  qui  prévoit  une  réunion  des  présidents  et  vice- 
présidents  de  section  des  conseils  de  prud’hommes  pour  la  désignation 
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des  membres  des  comitéslocaux  d’expertise,  il  paraît  indiqué  de  suivre 
la  même  procédure  pour  la  nomination  des  membres  du  comité  départe- 
mental de  salaires.  Il  est  d’ailleurs  plus  facile  d’obtenir  l’accord  souhaité 
par  le  législateur  au  sein  d’une  telle  réunion,  que  si  les  intéressés  étaient 
consultés  isolément. 

Il  y a lieu  d’admettre  que  l’accord  est  réalisé  pour  les  candidats  ayant 
réuni  la  majorité  des  voix  des  prud’hommes  patrons  et  celle  des  prud’- 
hommes ouvriers. 

Les  candidats  élus  doivent  appartenir  aux  industries  « visées  par  la 
présente  loi  »,  c’est-à-dire,  tant  que  n’aura  pas  joué  le  paragraphe  2 de 
l'article  33m,  aux  industries  du  vêtement.  C’est  la  seule  condition  d’éligi- 
bilité exigée.  Il  n’est  pas  indispensable  que  les  patrons  désignés  donnent 
du  travail  à domicile  ni  que  les  ouvriers  désignés  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  ouvrières  à domicile  ; il  suffit  que  les  uns  et  les  autres  appar- 
tenant aux  spécialités  industrielles  dont  les  travaux  seront  en  cause.  Il 
est  désirable  aussi,  dans  la  mesure  du  possible,  pour  faciliter  le  fonction- 
nement et  éviter  des  frais,  que  les  choix  se  portent  de  préférence  sur  des 
personnes  habitant  la  ville  siège  du  Comité. 

A défaut  de  conseils  de  prud’hommes  ou  si  les  présidents  et  vice- 
présidents  n’ont  pu  se  mettre  d’accord,  le  préfet  devra  saisir  le  président 
du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  département  et  le  prier  de  faire  les 
désignations. 

Si  la  réunion  des  présidents  et  vice-présidents  a désigné  des  personnes 
n’appartenant  pas  aux  professions  du  vêtement  (aux  professions  en  cause 
s’il  s’agit  d’extensions  faites  en  vertu  de  Yarticle  33m,  § 2)  ; ou  si,  d’une 
façon  générale,  elle  a présenté  moins  de  noms  de  patrons  ou  d’ouvriers 
éligibles  que  le  Comité  n’en  comporte,  le  président  du  tribunal  civil  devra 
de  même  compléter  la  liste  et  suppléer  pour  les  noms  manquants,  a 
l’accord  non  intervenu. 

La  loi  n’a  pas  fixé  expressément  la  durée  du  mandat  des  membres  du 
Comité.  Mais  les  révisions  des  minima  de  salaire  devant  avoir  lieu,  aux 
termes  de  l 'article  33e,  tous  les|  trois  ans  au  noins,  il  est  normal  de  le 
renouveler  tous  les  trois  ans.  Cette  durée  est  d’ailleurs  celle  qu’a  fixée  la 
loi  pour  le  mandat  du  conseiller  à la  Cour  de  cassation  chargé  de  présider 
la  commission  centrale  statuant  en  dernier  ressort  (art.  33f).  Il  va  sans 
dire  que  rien  ne  s’oppose  à ce  que  le  mandat  des  membres  des  comités 
départementaux  soit  renouvelé  à l’expiration  de  chaque  période  triennale. 

La  présidence  du  Comité  départemental  de  salaires  a été  attribuée  par 
la  loi  au  juge  de  paix  ou  au  plus  ancien  des  juges  de  paix  en  fonctions 
au  chef-lieu  du  département.  C’est  donc  à lui  qu’est  confié  le  soin  d’as-' 
surer  la  bonne  marche  des  opérations.  Vous  voudrez  bien  lui  notifier 
l’institution  du  comité,  sa  composition,  les  noms  des  nombres  désignés, 
et  d’une  façon  générale  tout  ce  qui  concerne  son  fonctionnement. 

Un  arrêté  préfectoral  paraît  nécessaire  pour  faire  connaître  aux  inté- 
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ressés  l’institution  et  déterminer  la  composition  du  comité  départemental 
des  salaires.  Il  fixera  la  durée  des  mandats  et  leur  point  de  départ  et 
indiquerait,  le  cas  échéant,  les  mesures  prises  pour  faciliter  la  mission 
du  comité.  Un  arrêté  ultérieur  devra  intervenir  pour  proclamer  le  résultat 
des  désignations  de  membres  faites  régulièrement  et  porter  les  noms  à 
la  connaissance  du  public. 

Comités  professionnels  d'expertise.  — En  l’absence  de  conseils  du 
travail,  c’est-à-dire  dans  la  généralité  des  cas,  les  préfets  auront  à insti- 
tuer dans  chaque  département  un  ou  plusieurs  comités  dits  comités  pro- 
fessionnels d’expertise  (art.  33g). 

Il  appartient  aux  préfets  de  décider  dans  quels  centres  et  pour  quelles 
professions  devront  être  créés  de  tels  comités  et  de  déterminer  la  région  à 
laquelle  leur  compétence  s’étendra.  Ils  devront  consulter  les  personnes 
qualifiées  pour  représenter  les  professions,  les  groupes  professionnels 
intéressés  ; ils  prendront  aussi  l’avis  du  comité  de  salaires  et  de  l’ins- 
pecteur du  travail.  A raison  de  la  mission  technique  qui  leur  incombe,  ces 
comités  d’expertise  pourront  être  aussi  nombreux  qu’il  y aura  d’indus- 
tries du  vêtement  nettement  distinctes  exercées  dans  la  région.  Il  faut 
cependant  se  garder  de  les  multiplier  sans  nécessité. 

Pour  la  désignation  des  membres  des  comités  professionnels,  les  préfets 
suivront  la  procédure  qui  a été  indiquée  plus  haut  pour  les  comités  dépar- 
tementaux de  salaires.  Une  différence  doit  toutefois  être  notée.  Dans  le 
cas  où  il  n’existerait  pas  de  conseils  de  prud’hommes  dans  le  département 
ou  si  les  présidents  patrons  et  ouvriers  n’ont  pu  se  mettre  d’accord,  ce  sera 
le  préfet  qui  désignera  les  membres  du  comité  d’expertisë.  Pour  cette 
désignation,  il  y aura  lieu  de  consulter  le  comité  départemental  de  salaires. 

Les  recommandations  faites  pour  les  comités  départementaux  de  salai- 
res, en  ce  qui  concerne  la  spécialité  professionnelle  et  la  résidence,  sont 
ici  plus  indiquées  encore,  et  quant  à la  résidence  plus  faciles  à suivre. 

Ce  qui  a été  dit  au  sujet  des  notifications  au  juge  de  paix,  président,  et 
des  arrêtés  constitutifs  des  comités  doit  également  trouver  ici  sa  place. 
Les  éléments  à fixer  par  arrêté  sont  d’ailleurs  plus  nombreux  (siège, 
profession,  circonscription  régionale,  etc.). 

Commission  centrale.  - — Pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  protes- 
tations élevées  contre  la  décision  des  conseils  du  travail,  comités  de  salai- 
res et  comités  d’expertise,  il  est  institué  une  commission  centrale  siégeant 
au  Ministère  du  Travail. 

Cette  commission  doit  comprendre,  pour  chaque  affaire,  deux  membres 
(un  patron  et  un  ouvrier)  du  conseil  du  travail  ou  du  comité  départemental 
qui  a déterminé  le  salaire  minimum.  Le  règlement  d’administration  publi- 
que prévu  à Y article  33h  donnera  à cet  égard  les  précisions  nécessaires  et, 
le  cas  échéant,  des  instructions  complémentaires  seront  envoyées  avec  le 
règlement. 


100 


FRANCE. 


2°  Fonctionnement  des  comités. 

Les  réunions  des  comités  départementaux  de  salaires  et  des  comités 
professionnels  d’expertise  sont  provoquées  par  le  juge  de  paix  président, 
qui  fixe  leur  ordre  du  jour.  L’administration  n’a  pas  à intervenir  dans 
elurs  travaux.  Elle  devra  toutefois  faciliter  leur  fonctionnement,  autant 
que  possible,  en  leur  fournissant  le  local,  les  documents  et  les  quelques 
fournitures  de  bureau  nécessaires.  Elles  mettra,  autant  que  possible,  s’ils 
en  expriment  le  désir,  un  employé  à leur  disposition  pour  assurer  leur 
secrétariat.  Parmi  les  documents  à communiquer  aux  comités  figurent 
en  première  ligne  les  bordereaux  annexés,  en  vertu  des  décrets  du  10  août 
1899,  aux  marchés  passés  par  l’Etat,  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics  de  bienfaisance.  Un  très  grand  nombre  de  ces 
bordereaux  ont  été  précisément  établis  dans  ces  derniers  mois  à l’occa- 
sion de  fournitures  de  vêtements  et  de  lingerie  pour  l’armée.  Les  Inspec- 
teurs du  travail  les  connaissent  et  sont  à leur  sujet  en  rapport  avec  les 
Intendants.  Les  comités  y trouveront  une  documentation  abondante  et 
actuelle  qui  facilitera  grandement  leurs  travaux. 

Constatation  du  salaire  de  base.  — Les  conseils  du  travail  ou  les  comi- 
tés de  salaire  prévus  par  Y article  33  ont  d’abord  à constater  le  taux  du 
salaire  quotidien  habituellement  payé,  taux  d’après  lequel  sera  déterminé 
ensuite  le  minimum  de  salaire. 

L'article  33c  indique  les  règles  à suivre  en  cette  matière  : 

1°  Le  travail  à domicile  existe  dans  la  région,  concurremment  avec 
un  travail  semblable  en  atelier.  Le  taux  du  salaire  quotidien  constaté  sera 
celui  qui  est  habituellement  payé  en  atelier,  aux  ouvrières  de  m,ême  pro- 
fession et  d’habileté  moyenne  exécutant  les  divers  travaux  de  la  profes- 
sion. Au  sujet  de  l’ouvrière  d’habileté  moyenne,  sur  laquelle  doit  porter 
la  constatation,  le  rapporteur  du  projet  de  loi  à la  Chambre  des  dépu- 
tés (1),  cité  par  le  rapporteur  au  Sénat  (2),  s’exprimait  ainsi  : « Il  reste 
bien  entendu  que  le  salaire  envisagé  devra  être  celui  de  l’ouvrière  qui  n’a 
pas  de  talent  spécial  lui  donnant  droit  à une  rétribution  supérieure,  mais 
celui  de  l’ouvrière  ordinaire,  exécutant  communément  les  divers  travaux 
de  la  profession  » ; 

2°  Le  travail  à domicile  existe  seul  dans  la  région,  mais  on  rencontre 
dans  cette  région  ou  dans  des  régions  similaires  des  ateliers  où  des 
ouvrières  exécutent  des  travaux  analogues  : c’est  le  taux  du  salaire  quo- 
tidien de  ces  ouvrières  qui  devra  être  constaté  ; 

3°  Enfin,  il  n’y  a aucun  atelier  où  s’exécutent  des  travaux  se  rapportant 
à l’industrie  du  vêtement  ou  des  travaux  analogues,  ni  dans  la  région 


(1)  Rapport  Berthod,  Chambre  des  députés,  session  1913,  Doc.  pari,  n°  2472, 
p.  53. 

(2)  Rapport  Morel,  Sénat,  1914,  session  ordinaire,!  Doc.  pari.,  n°  207,  p.  49. 
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considérée  ni  dans  les  régions  similaires.  Dans  ce  cas,  qui,  à raison  du 
sens  très  large,  très  compréhensif  des  expressions  « travaux  analogues  » 
et  régions  similaires  »,  se  présentera  sans  doute  rarement,  c’est  le  taux 
du  salaire  habituellement  payé  à la  journolière  dans  la  région  qui  devra 
être  constaté. 

Aux  termes  du  rapport  de  M.  Jean  Morel,  « la  journalière  prise  ici 
comme  type  est  l’ouvrière  non  spécialisée,  allant  en  journée  chez  autrui 
pour  des  fins  diverses  : travaux  de  ménage,  de  couture,  de  ravaudage, 
de  blanchissage,  etc.  ». 

Etablissement  du  salaire  minimum.  — C’est  d’après  le  taux  du  salaire 
ainsi  constaté  que  les  conseils  du  travail  ou  comités  de  salaires  détermi- 
nent le  minimum  prévu  à Yarticle  33d,  c’est-à-dire  celui  que  les  prix  de 
façon  doivent  permettre  à une  ouvrière  à domicile  d’habileté  moyenne  de 
gagner  en  dix  heures.  Le  salaire  minimum  ainsi  déterminé  est  donc  un 
salaire  au  temps  ; il  devra  être  fixé  par  heure  ou  pour  une  journée  de 
dix  heures. 

Il  appartiendra  aux  préfets  de  veiller  à ce  que  les  conseils  du  travail 
ou  les  comités  de  salaires  procèdent  tous  les  trois  ans  au  moins  à la 
révision  du  salaire  minimum  horaire,  ainsi  que  l’exige  le  dernier  alinéa 
de  l 'article  33c. 

Etablissement  du  prix  de  façon  pour  les  articles  fabriqués  en  série.  — 
Les  comités  d’expertise  institués  par  Yarticle  33g  sont  appelés  à dresser, 
avec  toute  la  précision  possible,  le  tableau  du  temps  nécessaire  à l’exé- 
cution des  travaux  exécutés  en  série,  pour  les  divers  articles  et  les  diverses 
catégories  d’ouvrières,  dans  les  professions  et  les  régions  oë  s’étendent 
leurs  attributions.  Dans  l’esprit  de  la  loi,  ces  déterminations  doivent  être 
faites  en  observant  le  travail  en  atelier  d’une  ouvrière  d’habileté  moyenne. 

Il  y a lieu  de  noter  que  l’action  des  comités  pour  le  choix  des  articles  à 
porter  au  tableau  n’est  pas  limitée  par  l’initiative  du  Gouvernement.  Les 
conseils  de  prud’hommes  et  les  unions  professionnelles  intéressées  ont  le 
même  droit  de  s’adresser  à eux.  Les  comités  peuvent,  en  outre,  d’office, 
inscrire  les  articles  dont  la  tarification  leur  paraît  particulièrement  utile. 

Une  fois  le  tableau  des  temps  dressé,  il  appartient  au  comité  d’exper- 
tise, pour  établir  les  salaires  minima  et  tarifs  visés  notamment  par  Yarti- 
cle 33h,  de  déterminer  le  produit  du  salaire  horaire  de  base  par  le  nombre 
d’heures  et  de  fractions  d’heure  indiqué  au  tableau.  Les  tarifs  doivent 
comprendre,  pour  chaque  article,  trois  éléments  : salaire  horaire,  temps 
nécessaire,  prix  de  façon  net  résultant  des  deux  premiers. 

Publicité  des  salaires.  — L'article  33h  confie  aux  préfets  le  soin  d’as- 
surer la  publicité  des  salaires  minima  et  de  tous  salaires  aux  pièces  ou 
tarifs  constatés  ou  établis,  par  les  conseils  du  travail  et  les  comités  spé- 
ciaux, en  vertu  des  articles  33e,  33f  et  33g.  La  loi  a mentionné  seulement 
la  publication  dans  le  Receuil  des  actes  administratifs  du  département. 
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Mais  c’est  le  règlement  d’administration  publique  prévu  au  dernier  alinéa 
de  l’article  33h  qui  déterminera  avec  précision  les  conditions  de  cette 
publicité.  Elle  devra  être  aussi  large  et  aussi  rapide  que  possible,  afin  que 
toutes  les  personnes  intéressées  soient  touchées  en  temps  utile. 

Recours  contre  les  décisions  des  comités.  — L’article  33h  prévoit  un 
recours  contre  les  décisions  des  conseils  du  travail,  comités  de  salaires  ou 
comités  d’expertise,  constatant  ou  établissant  des  salaires  ou  tarifs  ; ce 
recours  est  porté  devant  la  commission  centrale  siégeant  au  Ministère  du 
Travail,  qui  statue  en  dernier  ressort. 

C’est  au  Ministre  du  Travail  qu’il  appartient  de  recevoir  ces  protesta- 
tions et  de  transmettre  à la  commission  celles  qui  satisfont  aux  conditions 
fixées  par  l’article  33h,  § 2.  Les  préfets  devront  donc  me  transmettre 
toutes  celles  qui  pourraient  leur  être  adressées.  Le  Gouvernement  ayant 
lui-même  le  droit  d’élever  une  protestation,  ils  devront  en  outre  me  saisir 
de  tous  les  cas  qui  leur  paraîtront  devoir  être  soumis  à la  commission 
centrale  : constatations  manifestement  inexactes  des  comités,  divergences 
entre  leurs  appréciations  de  nature  à fausser  les  conditions  de  la  concur- 
rence entre  régions,  etc. 

Les  salaires  et  tarifs  résultant  des  décisions  de  la  commission  centrale 
devront  recevoir  la  même  publicité  que  ceux  qui  sont  constatés  ou  établis 
par  les  comités  de  salaires  ou  d’expertise. 

IL  — Redressement  des  salaires. 

Il  s’agit  ici  d’actions  civiles  au  juget  desquelles  il  n’appartient  pas  au 
Ministre  du  Travail  de  donner  des  instructions.  Je  me  borne  à noter  que  le 
fait  pour  un  employeur  de  ne  pas  respecter  les  minima  établis  par  les 
comités  ne  donne  pas  lieu  à des  poursuites  pénales  ; il  donne  seulement 
ouverture  à deux  actions  civiles  distinctes  qui  peuvent  être  exercées  indé- 
pendamment l’une  de  l’autre,  par  les  ouvrières  lésées  ou  par  certaines 
associationtions. 

Parmi  les  personnes  morales  pouvant  exercer  l’action  civile,  le  législa- 
teur a placé  : les  associations  autorisées  à cet  effet  par  décret nrendu  sur 
la  proposition  du  Ministre  du  travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

IIP  — Formalités  imposées  aux  entrepreneurs. 

En  vue  de  faciliter  la  constatation  des  salaires  réellement  payés  aux 
ouvrières  par  les  entrepreneurs,  la  loi  a imposé  à ceux-ci  certaines  obli- 
gations énumérées  dans  les  articles  33a,  33b  et  33c  et  qui  sont  sanction- 
nées par  les  pénalités  prévues  à l’article  99a. 

Aux  termes  de  l’article  33a,  tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermé- 
diaire, faisant  exécuter  à domicile  les  travaux  visés  a l’article  33a,  doit  en 
informer  l’inspecteur  du  travail.  L’inspecteur  du  travail  qui  doit  être 
informé  est  celui  dans  la  section  duquel  se  trouve  le  siège  de  l’entreprise 
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du  fabriquant  commissionnaire  ou  intermédiaire.  L’inspecteur  accuse  ré- 
ception de  l’avis  aux  personnes  ci-dessus  désignées. 

Les  registres  prévus  par  le  même  article  portant  les  noms,  et  adresses 
des  ouvrières  à domicile  occupées  par  tout  fabricant,  commissionnaire  ou 
intermédiaire  n’ont  pas  une  forme  réglementaire  ; mais  ce  sont  des  regis- 
tres, c’est-à-dire  des  feuilles  reliées  et  non  des  feuilles  volantes.  C’est  un 
point  essentiel  pour  la  surveillance. 

Les  prix  de  façon  payés  pour  les  articles  faits  en  série,  que  l’entrepre- 
neur (fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire)  doit  afficher  dans  cer- 
tains locaux  (art  33b),  sont,  ainsi  que  nous  l’avons  établi  plus  haut,  les 
prix  de  façon  nets,  après  déduction  de  la  valeur  des  fournitures  à la 
charge  des  ouvrières.  Il  est  d’ailleurs  nécessaire  qu’il  en  soit  ainsi  pour 
l’application  de  Yarticle  33d  et  pour  la  comparaison  avec  les  prix  minima 
nets  établis  par  les  comités. 

Mais  on  conçoit  que,  pour  la  commodité  des  opérations  industrielles, 
les  patrons  affichent  les  prix  de  façon  bruts  qui  déterminent  les  sommes 
à payer  per  eux  et  fassent  figurer  à côté,  avec  l’indication  des  fournitures 
à la  charge  de  l’ouvrière,  les  prix  de  façon  nets  qui  comportent  une  part 
d’appréciation,  celle  de  la  valeur  des  fournitures. 

Pour  les  carnets  à souche  remis  aux  ouvrières,  le  texte  de  V article  33c 
comporte  : l’inscription  des  prix  de  façon  bruts,  de  la  valeur  des  fourni- 
tures et  des  prix  de  façon  nets.  La  loi  a toutefois  satisfaction  si  l’on  fait 
figurer  clairement  les  deux  premières  indications. 

Toutes  ces  formalités,  ces  mesures  de  contrôle  sont  nécessaires  pour 
permettre  à l’ouvrière  de  calculer  son  salaire  net,  de  le  comparer  au  mini- 
mum obligatoire  et,  le  cas  échéant,  de  faire  valoir  ses  droits  par  une 
action  civile  pour  permettre  aussi  aux  associations  intéressées  d’exercer 
l’action  civile  prévue  par  Yarticle  33k  ; c’est  pourquoi  la  loi  en  a garanti 
l’observation  par  des  sanctions  pénales. 

Le  législateur  a attaché  une  grande  importance  aux  mesures  ayant 
pour  objet  d’organiser  la  publicité  des  salaires.  Nous  avons  parlé  déjà 
de  la  publicité  prévue  par  les  premier  et  dernier  paragraphes  de  Yarti- 
cle 33h  pour  les  salaires  et  tarifs  constatés  ou  établis  par  les  comités. 
La  publicité  des  tarifs  des  entrepreneurs  et  intermédiaires,  c’est-à-dire 
l'affichage  dans  certains  locaux  prévu  par  Yarticle  33b  a une  importance 
aussi  grande.  Non  seulement  elle  facilite  la  comparaison  avec  les  minima, 
mais  quand  les  tarifs  des  comités  ne  comportent  pas  les  mêmes  articles, 
l’entrepreneur  reculera  devant  l’affichage  de  tarifs  notoirement  insuffi- 
sants ; les  prix  affichés  seront  le  plus  souvent  des  prix  normaux. 

Exception  a été  faite  à l’obligation  de  l’affichage  des  prix  de  série  par 
l’employeur  lorsque  c’est  au  domicile  privé  de  l’ouvrière  que  sont  effec- 
tuées la  remise  et  la  réception  des  marchandises.  Il  n’était  guère  possible 
d’imposer  l’affichage  par  l’employeur  au  domicile  de  l’ouvrière.  Dans  ces 
cas,  la  protection  organisée  par  la  loi  se  trouve  évidemment  diminuée. 
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Il  appartiendra  aux  inspecteurs  de  veiller  avec  un  soin  d’autant  plus  grand 
à l’observation  des  autres  mesures  de  contrôle  (1). 


Rôle  des  inspecteurs  du  travail. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d’assurer  l’exécution  des  arti- 
cles 33a,  33b,  et  33c.  Ils  disposent  à cet  effet  de  moyens  de  contrôle  et 
de  pouvoirs  qu’ils  tiennent  tant  de  la  loi  nouvelle  que  des  articles  105  à 
107  du  Livre  II  du  Code  du  travail  réglant  leurs  pouvoirs  généraux.  Ils 
ont  entrée  dans  les  locaux  des  entrepreneurs  de  travaux  à domicile  où 
attendent  les  ouvrières,  et  dans  ceux  où  s’effectuent  la  remise  des  matières 
premières  et  la  réception  des  marchandises  après  exécution  ; ils  peuvent 
se  faire  représenter  les  souches  des  bulletins  et  les  registres  d’ordre 
sur  lesquels  doivent  être  exactement  reportées  les  mentions  portées  sur 
les  bulletins  ou  carnets  remis  aux  ouvrières  ; enfin,  les  procès-verbaux 
qu’ils  dressent  pour  constater  les  infractions  aux  articles  33a,  33b,  et  33c 
font  foi  jusqu’à  preuve  contraire. 

Ils  ne  devront  pas  attendre  d’être  saisis  de  plaintes  pour  exercer  leur 
contrôle.  Informés  par  les  avis  prévus  à V article  33a  des  noms  et  adresses 
des  personnes  faisant  travailler  à domicile,  ils  devront  se  transporter  chez 
ces  dernières  pour  s’assurer  qu’elles  se  conforment  exactement  aux  pres- 
criptions relatives  à l’enregistrement  des  ouvrières,  à l’affichage  des  prix 
de  façon  et  aux  mentions  à porter  sur  les  bulletins  à souche,  carnets  et 
registres  d’ordre  prévus  par  Yarticle  33c.  Ils  devront  vérifier  si  les  prix 
nets  de  façon  résultant  de  ces  mentions  ne  sont  pas  inférieurs  aux  prix 
de  façon  affichés  par  les  fabricants,  commissionnaires  ou  intermédiaires. 
Ils  devront,  chez  un  certain  nombre  d’ouvrières,  vérifier  la  concordance 
entre  les  indications  portées  sur  les  bulletins  et  carnets  remis  aux  ouvriè- 
res et  celles  qu’ils  ont  relevées  sur  les  souches  et  registres  conservés  par 
l’entrepreneur.  Cette  concordance  constatée,  leur  contrôle  n’est  pas  achevé; 
ils  s’attacheront  à s’assurer  de  la  sincérité  de  ces  indications.  S’ils  décou- 
vrent sur  le  bulletin  ou  carnet  des  mentions  inexactes  touchant  notamment 
la  quantité  de  travail,  les  prix  de  façon,  la  nature  et  la  valeur  des  fourni- 
tures laissées  à sa  charge,  etc.,  procès-verbal  devra  être  dressé  en  vertu 
du  dernier  alinéa  de  Yarticle  33c.  Il  va  sans  dire  que  pour  l’application  de 
la  précente  loi,  comme  pour  celle  des  précédentes  lois  réglementant  le 
travail,  les  Inspecteurs,  avant  de  dresser  procès-verbal,  devront  expliquer 
aux  intéressés  leurs  obligations,  et  que,  dans  les  premiers  mois,  la  sanc- 
tion du  procès-verbal  devra  être  réservée  aux  abus  particulièrement  graves 
et  aux  contrevenants  de  mauvaise  volonté. 

La  mission  stricte  des  Inspecteurs  du  Travail  est  terminée  quand  ils 


(T)  Voir  rapport  Durafour,  Chambre,  session  1915,  n°  1037,  pages  9 et  10. 
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ont  contrôlé  l’observation  des  prescriptions  des  articles  33a  à 33c  par  les 
entrepreneurs  de  travaux  à domicile.  Le  texte  légal  ne  les  charge  pas  de 
vérifier  si  ces  derniers  respectent  les  minima  fixés  en  vertu  des  articles  33d 
et  33  g.  Tandis  que  la  non  concordance  des  prix  de  façon  affichés,  promis 
par  les  patrons,  et  des  carnets  à souche  remis  aux  ouvrières  est  consi- 
dérée comme  une  espèce  de  fraude  poursuivie  pénalement,  le  législateur 
a voulu  que  le  respect  du  tarif  minimum  fût  l’objet  d’une  action  civile 
intentée  par  la  partie  lésée.  Ce  serait  cependant  interpréter  la  loi  d’une 
façon  trop  étroite  que  de  limiter  la  fonction  des  Inspecteurs  du  Travail 
à leur  rôle  d’agents  verbalisateurs.  Par  les  diverses  formalités  dont  il 
leur  a confié  le  contrôle,  le  législateur  leur  a donné  le  moyen  pratique  de 
comparer  les  prix  réellement  payés  avec  les  minima.  Ils  seront  amenés 
par  la  force  des  choses  à faire  cette  comparaison,  et,  en  cas  d’abus,  à 
rappeler  officieusement  aux  employeurs  qu’ils  agissent  incorrectement  et 
s’exposent  à des  actions  civiles.  Aussi  bien  les  enquêtes  auxquelles  ils 
ont  procédé  depuis  le  début  de  la  guerre  au  sujet  des  salaires  payés  aux 
ouvrières  à domicile  par  les  entrepreneurs  travaillant  pour  l’armée  les 
ont  préparés  à cette  mission.  Les  résultats  importants  obtenus  par  leur 
action  sont  le  gage  de  ce  que  l’on  peut  attendre  à cet  égard  de  leur  acti- 
vité, de  leur  tact  et  de  leur  dévouement. 

Il  est  d’ailleurs  un  cas  où  les  constatations  des  inspecteurs  pourront 
avoir  des  suites  tout  au  moins  administratives,  c’est  lorsque  les  entrepre- 
neurs exécuteraient  des  commandes  de  l’Etat,  des  départements,  des  com- 
munes, des  établissements  publics  pour  lesquelles  l’application  des  décrets 
du  10  août  1899  aura  été  prévue.  Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le 
devoir  de  signaler  les  infractions  relevées  à l’administration  intéressée, 
afin  que  celle-ci  prenne  à l’égard  des  entrepreneurs  les  sanctions  prévues 
par  lesdits  décrets. 

Enfin,  les  Inspecteurs  du  Travail  devront,  si  on  le  leur  demande,  prêter 
leur  concours  aux  préfets  et  aux  comités  de  salaires  et  d’expertise  pour 
l’application  des  autres  prescriptions  de  la  loi  et  notamment  pour  l’établis- 
sement des  minima.  Leur  expérience  générale  en  matière  de  travail,  les 
nombreux  renseignements  qu’ils  ont  recueillis  dans  ces  derniers  mois 
touchant  les  salaires  habituellement  payés  aux  ouvrières  à domicile  de 
leur  région  leur  permettront  de  donner  des  indications  autorisées  aux  pré- 
fets et  aux  comités  qui  feront  appel  à leur  collaboration. 

* ; 

Je  compte  sur  la  diligence  des  préfets  pour  que  la  loi  entre  le  plus  tôt 
possible  en  application.  Dès  la  réception  de  la  présente  circulaire,  ils 
devront  provoquer  les  démarches  nécessaires  pour  l’institution,  dans  leur 
département,  d’un  comité  de  salaires  : une  besogne  urgente  s’impose 
immédiatement  au  comité,  celle  de  fixer  les  salaires  des  ouvrières  à domi- 
cile confectionnant  des  objets  de  vêtement  et  de  lingerie  pour  l’armée  ; 
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il  aura  à s’occuper,  en  outre,  des  autres  travaux  à 
habituellement  dans  la  région. 


domicile  exécutés 


Les  prefefs  devront  donner  la  plus  grande  publicité  possible  aux  dispo- 
sions de  la  loi,  notamment  dans  les  localités  ou  régions  où  existent  des 
agglomérations  d’ouvrières  à domicile.  J’ai  l’intention  de  leur  faire  parve- 
nir prochainement  à cet  effet  un  certain  nombre  d’affiches  reproduisant 
le  texte  de  la  loi  ; je  tiens  en  outre  à leur  disposition  des  exemplaires  de 
la  présente  circulaire. 


De  leur  côté,  les  inspecteurs  devront  appeler  l’attention  des  fabricants 
commissionnaires  ou  intermédiaires  qui,  à leur  connaissance,  font  exé- 
cuter des  travaux  de  vêtement  et  de  lingerie  à domicile  sur  les  obligations 
qui  leur  incombent  en  vertu  de  la  loi  nouvelle  ; ils  ne  devront  pas  attendre 
''institution  des  comités  de  salaires  et  d’expertise  pour  tenir  la  main  à 
1 exécution  des  articles  33a  à 33c,  cette  exécution  n’étant  pas  liée  à Tins- 
titution  des  comités. 

J’attacherais  du  prix  à être  tenu  au  courant  des  mesures  prises  tant  par 
les  préfets  que  par  les  inspecteurs  pour  l’application  de  la  loi. 


Loi  du  17  août  1915  portant  modification  de  la  loi  du  5 avril  1920-27 
février  1912  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  (1). 

Article  unique.  — Les  articles  1er,  2,  3,  4,  5,  6,  10,  11,  12,  14,  15,  16, 
18,  19,  20,  22,  26,  35  et  36  de  la  loi  du  5 avril  1910,  modifiée  par  la  loi 
du  27  février  1912,  sont  modifiés  ou  complétés  ainsi  qu’il  suit  : 

« Art.  1er.  — il  est  ajouté  à cet  article  un  paragraphe  2 ainsi  conçu  : 

<<  § 2.  — Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  applica- 
bles aux  salariés  français  visés  au  présent  article  qui  sont  occupés  en 
dehors  de  la  métropole. 

« Art.  2.  — Le  troisième  paragraphe  de  cet  article  est  complété  comme 
suit  : 

« Toutefois,  aucun  versement  ne  comprendra  de  demi-centime  ; le  total 
à verser  sera  toujours  élevé,  s’il  comprend  un  demi-centime,  au  nombre 
de  centimes  supérieur. 

« Le  paragraphe  4 est  rédigé  comme  suit  : 

« La  retraite  est  constituée  à capital  aliéné  ; toutefois,  si  l’assuré 
majeur  le  demande,  les  versements  prélevés  sur  son  salaire  seront  faits 
à capital  réservé. 

« Il  est  ajouté  au  paragraphe  4 la  disposition  suivante  : 

« En  ce  cas,  les  versements  constatés  en  timbres  retraites  sont  réputés 


(1)  Journal  officiel  du  18  août  1915. 
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faits  à capital  réservé,  sauf  déduction  du  montant  de  la  contribution 
patronale  obligatoire.  L’assuré  pourra  également  aliéner  ultérieurement  le 
capital  des  versements  qu’il  aurait  primitivement  faits  à capital  réservé. 
La  rente  supplémentaire  produite  par  cette  aliénation  sera  calculée  en 
raison  de  l’âge  atteint  par  l’assuré  au  moment  oë1  sa  demande  sera  par- 
venue à la  caisse  d’assurance. 

« 11  est  ajouté,  à la  fin  du  paragraphe  5,  la  disposition  suivante  : 

« Le  travailleur  à domicile,  rémunéré  à façon,  aux  pièces  ou  à la  tâche, 
si  lui-même  est  assuré  obligatoire  vis-à-vis  du  fabricant  pour  le  compte 
duquel  il  travaille,  ne  sera  point  tenu  des  versements  patronaux  afférents 
à la  retraite  des  ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qui  pourront  travail- 
ler avec  lui  pour  le  dit  fabricant.  Ces  versements  seront  à la  charge  de  ce 
même  fabricant. 

« Art.  3.  — Les  deux  paragraphes  ci-après  sont  insérés  à la  suite  du 
paragraphe  1er. 

« § 2.  — L’employeur  qui  aura  obtenu,  à cet  effet,  une  autorisation  du 
préfet,  et  qui  aura  déposé  entre  les  mains  du  préposé  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  son  arrondissement  un  cautionnement  non 
productif  d’intérêt  dont  le  chiffre  est  fixé  et  révisé  périodiquement  par  le 
préfet,  en  prenant  pour  base  le  montant  de  ses  contributions  ouvrière  et 
patronale  pendant  un  trimestre,  pourra  n’apposer  que  quatre  fois  par  an, 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les  timbres  mobiles 
représentant  lesdites  contributions  pour  la  période  trimestrielle  précé- 
dente. Les  patrons  qui  appartiendraient  à une  association  autorisée  par 
un  arrêté  du  Ministre  du  travail  et  garantissant  solidairement  la  solva- 
bilité de  ses  adhérents  au  point  de  vue  du  payement  des  contributions 
patronale  et  ouvrière,  jouiront  de  la  même  faculté.  Dans  l’un  ou  l’autre 
cas,  l’autorisation  émanant  soit  du  Ministre  du  travail,  soit  du  préfet,  sera 
portée  à la  connaissance  des  salariés,  par  voie  d’affichage  permanent, 
dans  le  local  ou  la  paye  est  effectuée.  Si  l’ouvrier  quitte  l’établissement 
ou  si  sa  carte  doit  être  échangée  avant  l’expiration  du  trimestre,  l’em- 
ployeur devra  procéder  sans  retard  à l’apposition  des  timbres  exigibles  à 
la  date  départ  ou  de  l’échange. 

« § 3.  — Les  employeurs  qui  occupent  des  salariés  non  soumis  aux 
dispositions  de  l’article  44  du  livre  1er  du  code  du  travail  sur  le  payement 
des  salaires  sont  tenus  d’apposer,  lors  de  l’échange  de  la  carte  annuelle, 
les  timbres  correspondant  à la  période  de  travail  effectuée  depuis  la  pré- 
cédente paye. 

« Le  deuxième  paragraphe  qui  devient  le  quatrième,  est  complété  comme 
suit  : 

« § 4.  — Pendant  toute  la  période  de  validité  de  sa  carte  annuelle, 
l’assuré  est  présumé  appartenir  à la  catégorie  en  vue  de  laquelle  cette 
cette  carte  lui  a été  délivrée. 
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« Le  troisième  paragraphe,  qui  devient  le  cinquième,  est  modifié  comme 
suit  : 

« § 5.  — Le  montant  total  du  prélèvement  et  de  la  contribution  patronale 
est  représenté  par  un  ou  plusieurs  timbres  retraites  d’un  type  uniforme 
que  l’employeur  doit  apposer  sur  la  carte  de  l’assuré  et  sur  lesquels  il 
mentionne  la  date  de  l’apposition,  à l’exclusion  de  toute  autre  indication. 
Les  timbres  dépourvus  de  cette  mention  sont  présumés  représenter  des 
versements  personnels  de  l’assuré. 

« Le  septième  paragraphe,  qui  devient  le  neuvième,  est  modifié  comme 
suit  : 

« § 9.  — Les  employeurs  qui  occupent  des  salariés  adhérents  à des 
organismes  admis  à faire  l’encaissement  peuvent  faire  encaisser,  par 
lesdits  organismes,  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus,  leu/  con- 
tribution patronale.  Lorsqu’ils  n’useront  pas  de  cette  faculté,  ils  s’acquit- 
teront de  leur  contribution  par  l’apposition  d’un  timbre  mobile. 

« Art.  4.  — Le  premier  paragraphe  est  complété  comme  suit  : 

^ « Si,  au  moment  de  la  liquidation  de  1 aretraite,  les  enfants  ou  l’un 
d’entre  eux  ont  moins  de  seize  ans,  la  bonification  du  dixième  sera  accor- 
dée lorsque  le  nombre  des  enfants  élevés  jusqu’à  seize  ans  et  des  enfants 
vivants  au  moment  de  la  liquidation,  quel  que  soit  l’âge  de  ces  derniers, 
sera  de  trois  au  moins. 

« Le  deuxième  paragraphe  est  modifié  comme  suit  : 

« Pour  être  admis  au  bénéfice  de  cette  allocation,  l’assuré  devra  justi- 
fier d’au  moins  trente  versements  annuels  atteignant  chacun,  y compris 
ses  versements  facultatifs,  les  cinq  sixièmes  de  la  double  cotisation  pré- 
vue à l’article  2,  soit  15  francs  pour  les  hommes,  10  francs  pour  les  fem- 
mes, 7 fr.  50  pour  les  années  d’assurance  au-dessous  de  dix-huit  ans. 

« Dans  le  quatrième  paragraphe,  à l’expression  : « Les  deux  années  de 
service  militaire  obligatoire  »,  est  substituée  la  suivante  : « la  durée  effec- 
tive du  service  militaire  obligatoire  dans  l’armée  active  ». 

« Dans  le  sixième  paragraphe,  les  mots  : « fixés  par  l’article  2 » sont 
remplacés  par  ceux-ci  : « fixés  par  le  paragraphe  2 du  présent  article  ». 

« Art  5.  — Il  est  ajouté  à cet  article,  in  fine , un  paragraphe  5 ainsi 
conçu  : 

« § 5.  — Lorsqu’il  n’aura  pas  droit  à l’allocation  viagère  ou  à la  boni- 
fication et  lorsque  sa  pension,  visée  au  présent  titre  ou  au  titre  V,  n’at- 
teindra pas  le  chiffre  annuel  de  quatre  francs  (4  fr.),  l’assuré  pourra 
demander  le  remboursement  intégral  et  sans  intérêts  des  sommes  portées 
à son  compte.  Cette  demande  devra  toujours  être  faite  au  plus  tard  dans 
le  délai  d’un  mois,  à compter  de  la  date  de  la  notification  faite  par  la 
caisse  d’assurance  au  titulaire  du  montant  de  la  rente  définitive  ». 

« Art.  6.  — Le  premier  paragraphe  est  modifié  comme  suit  : 

« § 1er.  — Si  un  assuré  décède  avant  la  date  d’échéance  du  premier 
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terme  de  sa  pension  de  retraite  ou  du  premier  terme  de  l’allocation  ae 
l’Etat  liquidée  dans  les  conditions  prévues  à l’article  5,  paragraphe  4, 
il  sera  alloué  : 


« Il  est  inséré,  après  le  paragraphe  4,  un  paragraphe  5 ainsi  conçu  : 

« § 5.  — Dans  le  cas  où  un  assuré  décède  après  échéance  d’un  ou  plu- 
sieurs termes  de  sa  pension,  ou  de  l’allocation  de  l’Etat,  mais  avant  que 
le  montant  des  arrérages  échus  atteigne  le  montant  de  l’allocation  au' 
décès  dont  auraient  pu  bénéficier  ses  ayants  droit  s’il  avait  été  encore 
assuré  au  moment  de  son  décès,  ces  derniers  auront  droit  à l’allocation 
au  décès  qui  sera  alors  liquidée,  déduction  faite  des  arrérages  échus. 

« Dans  le  cas  où  l’allocation  a été  liquidée  au  profit  des  enfants  de 
l’assuré,  dans  les  conditions  du  paragraphe  2 du  présent  article,  si  lesdits 
enfants  viennent  à décéder,  la  mère  aura  droit  aux  mensualités  de  l’allo- 
cation qui  n’ont  pas  encore  été  payées  à ces  derniers. 

« Le  sixième  paragraphe,  qui  devient  le  paragraphe  7,  est  modifié 
comme  suit  : 

« § 7.  — Les  allocations  prévues  aux  paragraphes  précédents  ne  seront 
acquises  aux  ayants  droit  que  si  l’assuré  décédé  a effectué  des  versements 
chaque  année,  pendant  qu’il  réunissait  les  conditions  fixées  à l’article  lep, 
et  si  le  total  des  versements  constatés  sur  ses  cartes  annuelles  successives 
atteint  au  moins  les  trois  cinquièmes  de  ceux  prévus  au  paragraphe  2 de 
l’article  4. 

« Art.  10.  — Le  troisième  paragraphe  est  modifié  comme  suit  : 

« § 3.  — Les  caisses  de  retraites  ou  les  règlements  de  retraites  dont 
bénéficient  actuellement  les  salariés  de  l’Etat  qui  ne  sont  pas  placés  sous 
le  régime  des  pensions  civiles  ou  des  pensions  militaires,  et  les  salariés 
des  départements,  des  communes  et  des  caisses  d’épargne  peuvent  être 
maintenus  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  du  travail 
et  des  finances  et  du  ministre  compétent. 

« Le  cinquième  paragraphe  est  modifié  comme  suit  : 

« § 5.  — Les  salariés  dont  la  rémunération  annuelle  dépasse  3,000  francs 
ne  seront  point  soumis  aux  obligations  de  la  présente  loi,  mais  ils  con- 
serveront leurs  droits  acquis  s’ils  ont  été  antérieurement  placés  sous 
le  régime  de  l’assurance  obligatoire. 

« Le  cinquième  paragraphe  est  complété  par  la  disposition  suivante  : 
« § 5.  — Est  présumé  avoir  la  qualité  d’assuré  obligatoire  tout  salarié 
dont  la  rémunération  annuelle  chez  un  même  employeur  n’excède  pas 
3,000  francs,  à moins  que  ledit  salarié  ne  bénéfice  effectivement  d’un  des 
régimes  spéciaux  de  retraites  visé  au  présent  article. 

« Art.  11.  — Le  deuxième  paragraphe  est  modifié  comme  suit  : 

« Toutefois,  ils  ne  peuvent  bénéficier  soit  des  contributions  patronales 
seulement  soit  des  contributions  patronales  et  des  allocations  et  bonifi- 
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cations  budgétaires,  que  si  les  traités  avec  les  pays  d’origine  garantissent 
a nos  nationaux  des  avantages  équivalents. 

« Supprimer  dans  le  paragraphe  4,  après  le  mot  « salariés  »,  le  mot 
« français  ». 

« Art.  12.  — Le  septième  paragraphe  est  modifié  comme  suit  : 

« 1 Une  remise  de  5 p.  100  aux  organismes  visés  au  dernier  alinéa  du 
présent  article  ou  aux  nos  2°,  3°  et  6°  de  l’article  14  ci-après,  pour  les  frais 
d encaissement  de  la  cotisation  de  l’assuré  ; une  remise  de  1 p 100  aux 
mêmes  organismes  pour  frais  d’encaissement  de  la  cotisation  patronale, 
quand  ces  cotisations,  ou  l’une  ou  l’autre  d’entre  elles,  sont  recouvrées 
par  leur  intermédiaire. 

« Art.  14.  — Le  troisième  paragraphe  est  rédigé  comme  suit  : 

« Chaque  caisse,  dans  un  délai  de  deux  mois  à compter  de  la  réception 
par  elle  de  la  carte  annuelle  de  chaque  assuré,  délivre  gratuitement  à ce 
dernier  un  bulletin  indiquant  le  total  des  versements  obligatoires  et  facul- 
tatifs qu’elle  a reçus  depuis  l’époque  de  la  délivrance  du  précédent  bulle- 
tin, ainsi  que  le  montant  de  la  rente  éventuelle  à soixante-cinq  anc  acquise 
par  lui,  après  inscription  à son  compte  des  versements  constatés  à sa 
dernière  carte  échangée. 

« Le  paragraphe  4 est  abrogé. 

« Art.  15.  — Le  paragraphe  3,  4°,  est  modifié  comme  suit  : 

« 4°-  Sur  l’avis  favorable  du  conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières 
et  jusqu’à  concurrence  du  cinquième,  en  prêts  aux  institutions  visées  par 
l’article  6 de  la  loi  du  12  avril  1906  et  aux  institutions  de  prévoyance  et 
d hygiène  sociales  reconnues  d’utilité  publique,  ou  en  prêts  hypothécaires 
sur  habitations  ouvrières  ou  jardins  ouvriers  ainsi  qu’en  obligations  de 
sociétés  d habitations  à bon  marché  établies  conformément  à la  même  loi 
du  12  avril  1906  et  en  actions  complètement  libérées  des  sociétés  de  crédit 
immobilier  constituées  conformément  à la  loi  du  10  avril  1908. 

« Art.  16.  L’alinéa  2°  est  modifié  par  l’addition,  après  : « et  par  les 
versements  des  greffes  visés  au  même  article  »,  des  mots  suivants  : 

« toutes  fois  qu  il  ne  sera  pas  possible  de  les  porter  au  compte  individuel 
de  l’assuré  ». 

« Supprimer  l’alinéa  3°. 

« Art.  18.  — Le  deuxième  paragraphe  est  modifié  comme  suit  : 

« Les  syndicats  professionnels  qui  constituent  une  caisse  d’assurance- 
maladie  régie  par  la  loi  du  1er  avril  1898  bénéficeront  des  avantages 
stipulés  au  paragraphe  précédent. 

« Art.  19.  — Le  cinquième  paragraphe  est  modifié  comme  suit  : 

« Les  caisses  patronales  ou  syndicales  sont  4enues  de  capitaliser  au 
compte  de  chaque  adhérent  tous  ses  versements,  quel  qu’en  soit  le  mon- 
tant, et  la  cotisation  de  l’employeur,  dans  la  limite  de  sa  contribution  obli- 
gatoire. Si  elles  reçoivent  des  employeurs  des  cotisations  supérieures,  elles 
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ne  sont  point  tenues  de  capitaliser  le  surplus  dans  les  conditions  prévues 
par  la  présente  loi,  et  elles  ont  toute  latitude,  soit  pour  constituer  des 
réserves,  soit  pour  accorder  des  avantages  supplémentaires  aux  assurés 
et  à leurs  familles.  Elles  peuvent  également  recevoir  comme  adhérentes 
les  femmes  non  salariées  de  leurs  salariés  qui  seraient  inscrites  en  qualité 
d’assurées  facultatives. 

« Art.  20.  — La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  deuxième  paragra- 
phe : 

« Toutefois,  lorsque  le  tarif  de  la  dernière  caisse  n’assurerait  pas  le 
chiffre  total  des  rentes  éventuelles  qui  avait  été  liquidé  au  profit  de  l’as- 
suré dans  les  diverses  caisses  auxquelles  il  était  précédemment  affilié, 
et  si  la  différence  en  moins,  pour  l’ensemble  des  caisses,  dépasse  cinq 
centimes  par  trimestre,  le  transfert  des  réserves  mathématiques  n’aura 
pas  lieu.  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  caisses  antérieures  successives  rembourseront 
à la  dernière  caisse  les  sommes  qu’elles  doivent  pour  le  service  de  la 
pension. 

« Art.  22.  — Le  paragraphe  1er,  après  la  première  phrase,  est  modifié 
comme  suit  : 

i Un  décret  déterminera  les  émoluments  des  greffiers  de  justice  de  paix 
et  des  tribunaux  civils  pour  l’établissement  de  ces  documents.  Un  décret 
réglera  le  tarif  postal  applicable  aux  objets  de  correspondance  adressés 
ou  reçus  pour  l’exécution  de  la  loi  par  les  préfectures  et  les  mairies,  ainsi 
que  par  la  caisse  nationale  des  retraites  et  par  les  autres  caisses  prévues 
à l’article  14. 

« Le  paragraphe  ci-après  est  inséré  après  le  premier  paragraphe  : 

« § 2.  — Sont  exemptées  du  droit  de  timbre  les  affiches,  imprimées  ou 
non,  apposées  par  les  caisses  d’assurances  visées  à l’article  14  et  ayant 
pour  objet  exclutif  la  vulgarisation  des  statuts,  comptes  rendus  et  condi- 
tions de  fonctionnement  de  ces  caisses  en  conformité  de  la  loi  du  5 avril 
1910. 

« Art.  26.  — Il  est  ajouté  à l’énumération  des  membres  de  droit  du  con- 
seil supérieur  des  retraites  : 

« Le  directeur  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  au  Ministère  du 
Travail  ; 

« Le  directeur  des  affaires  départementales  et  communales  au  Ministère 
de  l’Intérieur. 

— « Art.  35.  — Cet  article  est  complété  par  le  paragraphe  suivant,  in  fine  : 
y « Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  pas  applicables  aux  caisses 
de  retraites  autorisées  conformément  à la  loi  du  27  décembre  1895.  Ces 
caisses  de  retraites  pourront  continuer  à fonctionner  si  leurs  adhérents 
satisfont  d’autre  part  aux  obligations  de  la  présente  loi. 
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« Art.  36.  — Le  paragraphe  4,  nouveau,  ci-après  est  inséré  entre  le 
paragraphe  3 et  le  paragraphe  4 actuel  (qui  devient  le  paragraphe  5)  : 

« § 4.  — Lors  de  la  liquidation  de  la  retraite,  le  montant  de  cette 
majoration  sera  augmenté  de  la  rente  qu’eût  produite,  à l’âge  de  soixante 
ans,  un  versement  de  9 francs  effectué  à capital  aliéné,  dans  chacune  des 
années  qui  le  motivent,  pour  chaque  année  de  service  militaire  obligatoire 
accomplie  sous  le  régime  de  l’assurance  pour  les  hommes  et  de  naissance 
d’enfant  constatée  par  la  déclaration  faite  à l’officier  de  l’état-civil  pour 
les  femmes,  pourvu  que  la  femme  ^it  été  placée  sous  le  régime  de  l’assu- 
rance avant  ladite  naissance,  sans  qu’en  aucun  cas  la  rente  viagère  résul- 
tant à soixante  ans  des  majorations  puisse  dépasser  le  chiffre  de  100  fr. 

« Le  cinquième  paragraphe,  qui  devient  le  sixième  paragraphe,  est 
modifié  comme  suit  : 

« Paragraphe  6.  — Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  sont 
étendues  : 

« 1°  Aux  salariés  dont  le  salaire  annuel  est  supérieur  à 3,000  francs, 
mais  ne  dépasse  pas  5,000  francs  ; 

« 2°  Aux  membres  de  la  famille  des  assurés  obligatoires  ou  facultatifs 
travaillant  et  habitant  avec  eux  ; 

« 3°  Aux  femmes  non  salariées  des  assurés  obligatoires  ou  facultatifs 
et  aux  veuves  non  salariées  des  assurés  de  l’une  ou  de  l’autre  catégorie 
qui,  à la  date  du  décès  de  leur  mari,  se  trouvaient  effectivement  placées 
sous  le  régime  de  la  présente  loi  ; 

« 4°  Aux  femmes  ou  veuves  non  salariées  dont  les  maris,  appartenant 
actuellement  ou  ayant  appartenu  au  moment  de  leur  décès  à l’une  des 
catégories  du  titre  V de  la  loi,  n’ont  pas  bénéficié  de  l’assurance,  ainsi 
qu’aux  femmes  ou  veuves  non  salariées  dont  les  maris,  sont  ou  étaient, 
lors  de  leur  décès,  retraités  au  titre  de  la  présente  loi  ; 

« 5°  Aux  femmes  ou  veuves  non  salariées  des  agents,  employés  ou 
ouvriers  placés  soit  sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  militaires,  soit 
sous  l’un  des  régimes  spéciaux  énumérés  à l’article  10  ci-dessus,  lorsque 
l’ensemble  des  salaires  et  pensions  de  leurs  maris  n’excède  pas  5,000  fr. 

« Le  septième  paragraphe,  qui  devient  le  huitième,  est  modifié  comme 
suit  : 

« § 8.  — Les  métayers  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans  au  3 juillet  1911 
et  qui,  à partir  de  cette  époque,  auront  effectué  des  versements  annuels 
égaux  à ceux  que  prévoit  le  paragraphe  2 de  l’article  4 pour  les  salariés 
adultes,  recevront  l’allocation  viagère  fixée  par  l’article  4 pour  les  assurés 
obligatoires. 

« Supprimer  dans  le  huitième  paragraphe,  qui  devient  le  neuvième,  le 
membre  de  phrase  suivant  : « et  fait  le  double  versement  prévu  à l’arti- 
cle 2 ». 
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« Au  paragraphe  9 actuel  (qui  devient  le  § 10),  est  ajoutée,  in  fine,  la 
disposition  suivante  : 

« Pour  les  femmes  placées  sous  le  régime  de  la  période  transitoire, 
chaque  naissance  d’enfant  constatée,  après  l’entrée  dans  l’assurance,  par 
la  déclaration  faite  à l’officier  de  l’état-civil  et  pour  les  hommes  placés 
sous  le  régime  de  la  période  transitoire,  chaque  année  de  service  militaire 
obligatoire  accamplie  sous  le  régime  de  l’assurance  s’ajoutera  pour  une 
année  au  total  des  versements  comptés  pour  le  calcul  de  la  bonification 
jusqu’à  la  limite  de  vingt-cinq  années  portée  au  paragraphe  7. 

« Le  dixième  paragraphe,  qui  devient  le  onzième,  est  modifié  comme 
suit  : 

« § 1 1.  — Les  avantages  prévus  par  les  articles  6,  8 et  9 de  la  présente 
loi  seront  accordés  aux  personnes  visées  au  présent  article  qui,  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  cette  loi  ou  depuis  leur  entrée  dans  l’assurance  sous 
réserve  qu’elle  soit  antérieure  à l’âge  de  trente  ans,  ou,  en  cas  contraire, 
qu’elle  remonte  à cinq  ans  au  moins,  auront,  chaque  année,  versé  à l’une 
des^caisses  indiquées  à l’article  14,  la  contribution  mimum  de  9 francs.  » 


Décret  du  24  septembre  1915  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  10  juillet  1915  (article  33b),  modifiant  les 
titres  III  et  V du  Livre  Ier  du  Code  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale.  (Salaires  des  ouvrières  à domicile  dans  l'industrie  du  vête- 
ment) (1). 

TITRE  PREMIER.  — Publicité  des  décisions  des  conseils  du  tra- 
vail, COMITÉS  DÉPARTEMENTAUX  DE  SALAIRES  ET  COMITÉS  PROFESSION- 
NELS D’EXPERTISE. 

Article  premier.  — Les  avis  insérés  au  Recueil  des  actes  administra- 
tifs du  département , en  vertu  du  paragraphe  1er  de  l’article  33/z  du  livre  Ier 
du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  doivent  indiquer  : 

A) )  Pour  le  taux  de  salaire  quotidien  et  les  minima  fixées  en  vertu  des 
articles  33e  et  33/  : 

1 0 La  désignation  du  Conseil  du  travail  ou  du  Comité  départemental 
de  salaires  qui  a procédé  à la  fixation  ; 

2°  La  date  à laquelle  celle-ci  a été  faite  ; 

3°  La  région  et  la  profession  auxquelles  elle  s’applique  ; 

4 Le  minimum  du  salaire  quotidien  pour  une  journée  de  dix  heures 
de  travail  effectif,  ou  le  minimum  du  salaire  à l’heure. 

B)  Pour  les  tarifs  établis  en  vertu  de  l’article  33g  : 

1°  La  désignation  du  Conseil  du  travail  ou  du  Comité  professionnel 
d’expertise  qui  a établi  le  tarif  ; 


(1)  Journal  officiel  du  26  septembre  1915. 
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2°  La  date  à laquelle  ce  tarif  a été  établi  ; 

3°  Les  professions  et  les  régions  auxquelles  il  s’applique  ; 

4°  Pour  chacun  des  articles  fabriqués  en  série  compris  dans  le  tarif 
et  pour  chaque  catégorie  d’ouvrières  envisagée,  le  nombre  d’heures  et  de 
fractions  d’heures  de  travail  nécessaires  à l’exécution  de  cet  article,  le 
prix  minimum  de  salaire  à l’heure  visé  sous  le  paragraphe  A,  4°  ci-dessus, 
et  le  minimum  de  salaires  aux  pièces  applicable  à l’article,  résultant  de 
la  multiplication  des  deux  nombres  précédents. 

Art.  2.  — Les  avis  doivent  être  insérés  au  Recueil  des  actes  administra- 
tifs, dans  le  mois  qui  suit  l’envoi  au  Préfet  des  indications  prévues  à 
l’article  précédent  par  le  Président  du  Conseil  du  travail,  du  Comité  de 
salaires  ou  du  Comité  professionnel  d’expertise. 

Un  exemplaire  du  numéro  est,  dès  sa  publication,  envoyé  par  le  Préfet 
à chacune  des  mairies  et  à chacun  des  secrétariats  ou  greffes  des  conseils 
de  prud’hommes  et  des  justices  de  paix  de  la  région  à laquelle  s’applique 
1 avis  : il  est  tenu  sur  place  à la  disposition  du  public.  Deux  exemplaires 
sont  également  adressés  au  Ministre  du  Travail,  qui  en  tient  registre  et 
les  communique  sur  place  à toute  personne  qui  en  fait  la  demande. 

Les  feuillets  du  numéro  ou  un  placard  reproduisant  le  texte  de  l’avis 
sont,  en  outre,  affichés  dans  les  communes  désignées  à cet  effet  par  le 
Préfet  sur  la  proposition  du  Conseil  du  travail,  du  Comité  de  salaires  ou 
du  Comité  professionnel  d’expertise. 

TITRE  IL  — Fonctionnement  de  la 'Commission  centrale. 

Art.  3.  — Le  Ministre  du  Travail  provoque,  par  l’intermédiaire  du 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  la  désignation  du  membre  de 
la  Cour  de  cassation,  président  de  droit  de  la  Commission  centrale,  et  d’un 
membre  de  la  même  Cour  destiné  à le  suppléer  en  cas  d’empêchement. 

Il  désigne  par  arrêté,  pour  trois  années,  l’enquêteur  permanent  de 
l’Office  du  Travail  qui  doit  remplir  les  fonction  de  secrétaire. 

Il  fait,  en  outre,  procéder  à l’élection,  pour  la  même  durée,  des  deux 
membres  prud’hommes  de  la  Commission  dans  les  conditions  prévues  par 
l’article  ci-après. 

La  composition  de  la  partie  permanente  de  la  Commission  est,  par  les 
soins  du  Ministre  du  Travail,  publiée  au  Journal  et  au  Bulletin  du  Minis- 
tère du  Travail. 

Art.  4.  — Pour  l’élection  du  prud’homme  patron,  comme  pour  celle  du 
prud’homme  ouvrier,  chaque  conseil  de  prud’hommes  n’a  droit  qu’à  un 
suffrage. 

Les  conseils  de  prud’hommes  sont  invités  à prendre  part  à l’élection 
par  une  lettre  recommandée  adressée  par  le  Ministre  du  Travail  au  pré- 
sident de  chaque  conseil  et  fixant  la  date  extrême  à laquelle  le  voie  des 
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conseils  doit  parvenir  au  Ministère  du  Travail.  Il  doit  s’écouler  au  moins 
un  mois  entre  cette  date  et  la  date  d’envoi  de  la  lettre  précitée. 

Le  président  de  chaque  conseil  convoque  les  membres  en  assemblée 
générale  pour  l’élection.  Le  prud’homme  patron*  est  désigné  par  les  mem- 
bres patrons,  le  prud’homme  ouvrier  par  les  membres  ouvriers,  l’un  et 
l’autre  au  scrutin  secret.  La  majorité  relative  est  suffisante  au  deuxième 
tour  ; à égalité  de  suffrages,  le  bénéfice  de  la  désignation  est  acquis  au 
candidat  le  plus  âgé.  Le  procès-verbal  de  l’assemblée  faisant  connaître 
les  deux  votes  du  Conseil  est  transmis  au  Ministre  du  Travail  par  le 
président. 

Les  votes  des  conseils  de  prud’hommes  envoyés  au  Ministre  du  Travail 
sont  dépouillés,  en  présence  du  Président  de  la  Commission  centrale,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  la  date  extrême  prévue  au  paragraphe  2 du  pré- 
sent article. 

Sont  proclamés  élus  par  le  Ministre,  le  prud’homme  patron  et  le  prud’- 
homme ouvrier  qui  ont  réuni  la  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les 
conseils  de  prud’hommes  : la  majorité  relative  suffit  dès  le  premier  tour  ; 
à égalité  de  suffrage,  est  désigné  le  candidat  le  plus  âgé. 

Les  résultats  des  élections  sont  publiés  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
du  Ministère  du  Travail. 

Art.  5.  — Dans  les  deux  mois  qui  précèdent  l’expiration  du  mandat  des 
membres  de  la  Commission  centrale,  il  sera  procédé  au  renouvellement  de 
ce  mandat. 

En  cas  de  vacance  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  perte  de  la 
qualité  de  conseiller  prud’homme,  il  sera  procédé  à une  élection  complé- 
mentaire dans  le  délai  de  deux  mois,  à moins  qu’il  n’y  ait  pas  plus  de 
tiois  mois  à courir  avant  l’époque  du  prochain  renouvellement  triennal. 
Si  1 élection  complémentaire  ne  porte  que  sur  un  des  délégués,  le  membre 
élu  dans  ces  conditions  ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  la  durée  du 
mandat  qui  avait  été  confié  à son  prédécesseur. 

Art.  6.  — Chaque  année  le  Ministre  du  Travail  invite  le  Préfet  à convo- 
quer le  Conseil  du  travail  ou  le  Comité  départemental  de  salaires  pour 
nommer  les  délégués  prévus  à l’article  33/z  de  la  loi.  Les  membres  patrons, 
d une  part,  les  membres  ouvriers,  d’autre  part,  élisent  respectivement,  au 
scrutin  secret,  le  délégué  patron  et  le  délégué  ouvrier.  L’élection  a lieu 
au  premier  tour  à la  majorité  absolue,  au  second  tour  à la  majorité  rela- 
tive des  suffrage  exprimés.  Le  Président  de  chaque  collège  informe  des 
résultats  de  l’élection  le  Ministre  du  Travail  par  l’intermédiaire  du  Pré- 
fet. Si  pour  un  délégué  l’élection  ne  donne  pas  de  résultat,  le  Ministre 
procède  à la  désignation  d’office. 

Art.  7.  — Un  fonctionnaire  du  Ministère  du  Travail  est  chargé  de  la 
tenue  des  écritures  et  de  la  conservation  des  archives  de  la  Commission, 
en  qualité  de  secrétaire. 
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Sur  la  demande  du  Président,  le  Ministre  peut,  en  outre,  pour  une  affaire 
déterminée,  mettre  à la  disposition  de  la  Commission,  en  vue  de  procéder 
à toutes  enquêtes  et  constatations,  des  Inspecteurs  du  travail  ou  des 
enquêteurs  de  l’Office  du  travail. 

8.  — Les  protestations  élevées  contre  la  décision  d’un  Conseil  du 
travail,  d’un  Comité  départemental  de  salaires  ou  d’un  Comité  profes- 
sionnel d’expertise,  ainsi  que  toutes  pièces  justificatives  produites  à l’ap- 
pui des  protestations,  sont  transmises  au  Président  de  la  Commission 
centrale  par  l’intermédiaire  du  Ministre  du  Travail,  qui  en  délivre  récé-, 
pissé. 

Les  pièces  justificatives,  que  la  protestation  émane  du  Gouvernement  ou 
de  tous  autres  intéressés,  doivent'être  produites  dans  le  délai  de  trois 
mois  fixé  par  la  loi  pour  le  dépôt  des  protestations. 

Les  protestations  et  pièces  justificatives  sont  enregistrées,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  transmission  au  Président  de  la  Commission  centrale,  sur 
un  registre  spécial. 

Art.  9.  — Pour  chaque  affaire,  le  Ministre  du  Travail  notifie  au  Pré- 
sident de  la  Commission  centrale'  les  noms  des  délégués  du  Conseil  du 
travail  ou  du  Comité  départemental  de  salaires,  ainsi  que  les  noms  des 
deux  représentants  (patron  et  ouvrier)  au  Conseil  supérieur  du  travail  de 
la  profession  intéressée. 

Art.  10.  — Le  Président  désigne  pour  chaque  affaire  le  rapporteur, 
qui  ne  doit  jamais  être  pris  parmi  les  deux  membres,  patron  ou  ouvrier, 
du  Conseil  du  travail  ou  du  Comité  départemental  de  salaires  qui  a 
déterminé  le  salaire  minimum. 

Il  fixe  la  date  des  réunions  de  la  Commission  et  la  fait  convoquer  par 
le  secrétaire. 

Art.  11. Les  séances  de  la  Commission  ne  sont  pas  publiques. 

Art.  12.  — La  procédure  est  exclusivement  écrite. 

La  Commission  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu’elle  croit  devoir 
appeler  et  ordonner  toutes  enquêtes,  soit  par  un  de  ses  membres,  soit  par 
un  des  inspecteurs  du  travail  ou  des  enquêteurs  de  l’Office  du  travail  mis 
à sa  disposition  en  vertu  de  l’article  7. 

Art.  13.  — Les  décisions  de  la  Commission  sont  prises  à la  majorité 
des  voix  ; elles  sont  valables  lorsque  la  moitié  au  moins  des  membres 
dont  elle  se  compose  sont  présents  au  moment  où  elle  sont  prises. 

Art.  14.  — Chaque  décision  de  la  Commission  est  portée  sur  un  registre 
spécial  qui  est  tenu  à la  disposition  de  toute' personne  qui  en  fait  la 
demande. 

Copie  de  chaque  décision  est,  en  outre,  transmise  dans  les  cinq-  jours 
au  Ministre  du  Travail  qui  la  notifie  en  la  forme  administrative  : 

1°  A l’auteur  de  la  protestation  ; 

2°  Au  Président  du  Conseil  du  travail,  du  Comité  départemental  de 
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salaires  ou  du  Comité  professionnel  d’expertise  qui  a rendu  la  décision 
attaquée  ; 

3°  Au  Préfet  qui  fait  procéder  aux  mêmes  publications  que  celles  qui 
ont  été  prescrites  par  l’article  2 ci-dessus. 

Art.  15.  — Un  arrêté  ministériel  fixe  le  règlement  intérieur  de  la 
Commission. 

TITRE  lit.  — Dispositions  financières. 

Art.  16.  — Chaque  année,  le  Président  soumet  au  Ministre  du  Travail 
ses  propositions  motivées  pour  la  fixation  du  crédit  nécessaire  au  fonc- 
tionnement de  la  Commission  centrale. 

Art.  17.  Les  délégués  à la  Commission  centrale  : des  Conseils  du  tra- 
vail, des  Comités  départementaux  de  salaires,  du  Conseil  supérieur  du 
Travail,  des  conseils  de  prud’hommes  reçoivent,  pour  les  réunions  aux- 
quelles ils  prennent  part,  les  indemnités  ci-après  : 

Ceux  qui  habitent  le  département  de  la  Seine  : 

Une  indemnité  de  10  francs  pour  chaque  journée  où  ils  assistent  aux 
séances. 

Ceux  qui  résident  en  dehors  du  département  de  la  Seine  : 

1°  Une  indemnité  de  15  francs  par  jour  depuis  la  veille  du  jour  où 
est  appelée  la  première  affaire  jusqu’au  lendemain  du  jour  où  est  appelée 
la  dernière  affaire  dans  laquelle  ils  doivent  siéger.  Toute  indemnité  est 
suspendue  pour  la  période  pendant  laquelle  un  membre  n’a  pas  assisté 
aux  séances,  à moins  qu’il  n’en  ait  été  empêché  par  la  maladie. 

2°  Des  frais  de  déplacement  s’élevant  à 18  centimes  par  kilomètre  de 
la  distance  par  voie  ferrée  entre  Paris  et  la  gare  la  plus  voisine  de  la 
résidence. 

Art.  18.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Décret  du  25  octobre  1915  relatif  à la  création  et  au  fonctionnement 
de  comités  consultatifs  d’action  économique  (1). 

Article  premier.  — Il  est  institué  pour  la  durée  de  la  guerre,  dans 
chaque  région  de  corps  d’armée  de  la  zone  de  l’intérieur,  un  comité  con- 
sultatif d’action  économique. 

Le  siège  du  comité  est  fixé  au  chef-lieu  de  la  région.  Il  peut  exception- 
nellement être  transféré  dans  une  autre  ville  par  arrêté  ministériel. 


(1)  Journal  officiel  du  31  octobre  1915. 
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Art.  2.  — Le  comité  a pour  mission  de  rechercher  les  mesures  propres 
à maintenir  et  à développer  l’activité  agricole,  industrielle  et  commer- 
ciale de  la  région,  notamment  par  l’emploi  rationnel  de  la  main-d’œuvre 
civile  et  militaire,  et  par  l’utilisation  des  ressources  locales  il  provoque 
l’exécution  de  ces  mesures.  A cet  effet,  il  soumet,  le  cas  échéant,  au  Minis- 
tre de  la  Guerre  (sous-secrétariat  d’Etat  du  ravitaillement  et  de  l’inten- 
dance) toutes  propositions  qui  lui  paraissent  justifiées. 

Toutes  dispositions  générales  relatives  à l’emploi  de  la  main-d’œuvre 
des  militaires  mobilisés  sont  obligatoirement  présentées  à l’approbation 
du  ministre. 

Art.  3.  — Le  comité  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Le  préfet  du  département  où  siège  le  comité,  président  ; 

2°  L’intendant  militaire,  directeur  du  service  de  l’intendance  de  la 
région  ; 

3°  Un  officier  de  l’état  major  de  la  région,  désigné  par  le  général  com- 
mandant la  région  ; 

4°  Un  inspecteur  départemental  du  travail  ; 

5°  Le  directeur  des  services  agricoles  du  département  où  siège  le 
comité  ; 

6°  Un  président  de  commission  de  ravitaillement  ; 

7°  Le  trésorier-payeur  général  du  département  où  siège  le  comité  ; 

8°  Deux  représentants  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture 
par  département  compris  dans  la  région  et  choisis  parmi  les  membres  des 
chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, des  sociétés  et  associations  d’agriculture  et  des  syndicats  pro- 
fessionnels ou  agricoles  ; 

9°  Un  officier  ou  fonctionnaire  désigné  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Les  membres  du  comité  sont  nommés  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  sur 
proposition  du  Sous-Secrétaire  d’Etat  du  ravitaillement  et  de  l’intendance 
militaire. 

Art.  4.  — L’officier  ou  fonctionnaire  désigné  par  le  Ministre  assure  la 
liaison  entre  le  comité  et  l’administration  centrale  de  la  guerre,  ainsi 
qu’avec  les  diverses  autorités  intéressées  ; il  rend  compte  au  ministre 
(sous-secrétariat  d’Etat  du  ravitaillement  et  de  l’intendance)  de  l’exécu- 
tion des  mesures  prescrites  à la  suite  des  délibérations  du  comité. 

Art.  5.  — Le  comité  fonctionne  sous  l’autorité  directe  du  ministre 
(sous-secrétariat  d’Etat  du  ravitaillement  et  de  l’intendance  militaire). 

Art.  6.  — Une  instruction  du  Ministre  de  la  Guerre  réglera  les  détails 
d’application  du  présent  décret  et  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles pourront  être  éventuellement  créés  des  sous-comités  départemen- 
taux. 
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Art.  7.  — Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  et  le  Ministre  de  la 
Guerre  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois . 


Loi  du  18  décembre  1915  sur  les  sociétés  coopératives  ouvrières  de 
production  et  le  crédit  au  travail  (1). 

Article  premier.  — Les  sociétés  coopératives  de  production  ont  pour 
but  l’exercice  en  commun  de  la  profession  des  associés  pour  l’entreprise 
des  travaux,  pour  la  vente  des  objets  fabriqués  ou  travaillés  par  eux,  ou 
produits  par  leur  exploitation. 

Art.  2.  — Elles  sont  constituées  sous  l’une  des  formes  déterminées  par 
les  titres  I,  II  et  III  de  la  loi  24  juillet  1867. 

Art.  3.  — Toutefois,  elle  doivent  comprendre  au  moins  sept  personnes 
appartenant,  soit,  comme  ouvriers,  à l’industrie  exercée  dans  l’entreprise 
sociale,  soit,  comme  employés,  à l’entreprise  elle-même. 

Elles  sont  administrées  par  des  délégués  nommés  et  révocables  par 
l’assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  statuts. 

Art.  4.  — Au  cas  où  les  sociétés  comprendraient  un  certain  nombre 
de  sociétaires  n’étant  ni  ouvriers  de  l’industrie,  ni  employés  permanents 
de  l’entreprise,  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil  d’admini- 
tration  devront  être  pris  statutairement  parmi  les  sociétaires  ouvriers  de 
l’industrie  .ou  employés  de  l’entreprise.  Les  sociétaires  non  ouvriers  ou 
employés  ne  devront  avoir  aucun  droit  aux  fonds  de  réserve  autre  que 
la  réserve  légale  et  ne  pourront  toucher  qu’un  intérêt  dont  le  maximum 
sera  fixé  par  les  statuts  sans  autre  participation  dans  les  bénéfices.  Les 
sociétés  devront  se  réserver  la  faculté  de  rembourser,  au  fur  et  à mesure 
de  leurs  ressources,  les  parts  appartenant  à ces  sociétaires  non  ouvriers, 

Art.  5.  — Si  les  sociétés  emploient  des  ouvriers  non  sociétaires  à titre 
d’auxiliaires  elles  devront  accorder  à tous  les  travailleurs  associés  ou  non, 
au  prorata  des  salaires  touchés  ou  du  temps  de  travail  fourni  par  chacun 
d’eux  au  cours  de  l’exercice,  une  participation  dont  le  taux  ne  devra 
jamais  être  inférieur  à 25  p.  100  du  total  des  bénéfices  nets  et  devra  être 
au  moins  égale  au  taux  du  dividende  attribué  au  capital. 

Cette  disposition  ne  s’appliquera  pas  aux  auxiliaires  qui  seront  em- 
ployés à titre  exceptionnel  et  pour  les  besoins  accessoires  de  l’entreprise, 
si,  au  cours  d’un  même  exercice,  ils  n’y  séjournent  pas  plus  d’un  mois. 


(1)  Journal  officiel  du  19)  décembre  1915. 
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Art.  6.  — Les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  bénéfi- 
cieront des  avantages  réservés  par  les  lois  au  crédit  au  petit  et  au  moyen 
commerce,  à la  petite  et  à la  moyenne  industrie.  Elles  pourront,  en  outre, 
recevoir  des  encouragements  spéciaux  de  l’Etat,  sous  forme  d’avances 
ou  de  subventions,  si  elles  satisfont  aux  conditions  déterminées  par  la 
présente  loi. 

Art.  7.  — Les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  crédit  sont  celles  qui 
se  proposent  d’effectuer  des  opérations  de  crédit,  soit  avec  leurs  associés, 
soit  avec  d’autres  sociétés  coopératives. 

Art.  8.  — Elias  sont  constituées  sous  l’une  des  formes  déterminées  par 
les  titres  I,  II  et  III  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Art.  9.  — Elles  doivent  répondre  aux  conditions  suivantes  : 

1°  N’admettre  comme  actionnaires  que  des  sociétés  coopératives  ou- 
vrières de  production  ou  des  sociétés  coopératives  ouvrières  de  crédit, 
ou  des  membres  des  sociétés  coopératives  de  production  ; 

2°  N’effectuer  d’opérations  de  banque  que  pour  le  compte  des  sociétés 
ouvrières  de  production  ou  de  crédit  ; 

.3°  Ne  consentir  de  prêts  ou  d’ouvertures  de  crédit  qu’aux  sociétés 
ouvrières  de  production. 

Art.  10.  — Les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  crédit  peuvent  faire 
des  opérations  d’escompte,  d’avances,  de  transport  de  créances  ou  d’en- 
caissement, avec  leurs  propres  associés  ou  avec  d’autres  sociétés  coo- 
pératives. 

Elles  bénéficieront  de  tous  les  avantages  accordés  par  l’article  6 aux 
: sociétés  coopératives  ouvrières  de  production. 

Elle  peuvent,  par  une  décision  spéciale  de  l’assemblée  générale,  con- 
tracter des  emprunts  destinés  à augmenter  leur  fonds  de  roulement. 

Art.  11.  — Les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  crédit  ne  pourront 
consentir  de  prêts  et  ouvertures  de  crédit  aux  coopératives  ouvrières  de 
production  que  sur  les  adjudications  ou  marchés  passés  qui  seront  ter- 
minés ou  en  cours  d’exécution,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  80  p. 
100  de  la  valeur  des  travaux  exécutés  et  non  réglés,  après  constat  ou 
justification* 

Les  prêts  ne  pourront  dépasser  une  duré^  de  trois  années,  ni  être  supé- 
rieurs au  tiers  du  capital  versé  de  fa  société  emprunteuse. 

Le  montant  des  prêts  consentis  à.  ir  ie  même  entreprise  ne  devra  jamais 
excéder  3 p.  100  du  capital  et  te  réserves  de  la  société  ouvrière  de  cré- 
dit prêteuse. 

Par  dérogation  au  para^raphe  2 du  présent  article,  des  prêts  à long 
terme  pourront  être  co ^sentis  par  les  sociétés  coopératives  ouvrières  de 
crédit  aux  sociétés  Coopératives  ouvrières  de  production  pour  la  consti- 
tution tf«itrepr*iSes  nécessitant  d’importants  frais  de  premier  établisse- 
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ment.  En  aucun  cas,  la  durée  du  remboursement  ne  pourra  excéder  vingt 
années.  Le  total  des  opérations  à long  terme  ne  pourra  dépasser  lui-même 
15  p.  100  du  capital  d’une  société  ouvrière  de  crédit,  sans  préjudice  de  ce 
qui  est  écrit  au  paragraphe  3 du  présent  article. 

Art.  12. Les  coopératives  ouvrières  de  production  et  les  coopératives 

ouvrières  de  crédit  sont  autorisées  à recevoir  des  dons  et  legs. 

Art.  13.  Les  encouragements  alloués  aux  sociétés  coopératives 

ouvrières  de  production  ou  de  crédit,  en  vertu  de  l’article  6 de  la  présente 
loi,  seront  répartis  après  avis  d’une  commission  spéciale  composée  comme 
.suit  : 

Le  ministre  du  travail,  président  ; 

Deux  sénateurs  ; 

Trois  députés  ; 

Un  membre  du  conseil  d’Etat  ; 

Un  membre  de  la  cour  des  comptes  ; 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délégué  , 

Deux  fonctionnaires  du  ministère  des  finances  ; 

Trois  fonctionnaires  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
Six  représentants  des  sociétés  ouvrières  de  production  ou  de  crédit  ; 
Trois  membres  du  conseil  supérieur  du  travail. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  pour  trois  ans  par 
décret. 

Art.  14.  Les  subventions  aux  sociétés  coopératives  ouvrières  de 

production  ou  de  crédit  ne  peuvent  être  prélevées  que  sur  les  crédits  ins- 
crits annuellement  au  budget  ; elles  seront  acquises  aux  sociétés  bene- 

ficiaires.  , 

Les  avances  aux  sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  ou  de 
crédit  ne  pourront  dépasser  la  moitié  de  l’actif  net  dont  justifiera  la  so- 
ciété emprunteuse.  Elles  seront  imputées  sur  les  ressources  budgétaires 
constituées  : 1°  à l’aide  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  ; 2 à 
l’aide  des  disponibilités  du  fond  de  dotation  prévu  à l’article  15  ci-après, 
lesquelles  seront  rattachées  par  décret  au  budget  du  ministère  du  tiavail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  ou  fur  et  à mesure  des  besoins,  conformément 
aux  dispositions  concernant  les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d intérêt 
public. 

Art.  15.  — Sur  l’avance  de  20  millions  de  francs  versée  au  Trésor  par 
la  Banque  de  France  en  vertu  de  l’article  1er  de  la  convention  du  11  no- 
vembre 1911,  approuvée  par  la  loi  du  29  décembre  1911,  le  Gouvernement 
est  autorisé  à disposer  de  2 millions  de  francs  pour  être  attribués,  sous 
forme  d’ayances  portant  intérêt  à 2 p.  100  l’an,  aux  sociétés  coopératives 
ouvrières  de  production  ou  de  crédit. 

Cette  somme  figurera  à un  compte  spécial  du  Trésor,  où  seront  égale- 


122 


FRANCE. 


ment  portés  les  fonds  de  concours  qui  seraient  versés  en  vue  de  la  même 
affectation,  ainsi  que  tous  recouvrements  opérés,  dans  les  conditions  pré- 
vues ci-après,  sur  les  avances  consenties  par  l’Etat,  et  les  intérêts  pro- 
duits par  ces  avances,  exception  faite  du  cas  prévu  à l’article  17  para- 
graphe 2.  ’ H 


Ce  compte  constituera  le  fonds  de  dotation  des  sociétés 
ouvrières  de  production  et  de  crédit  de  France. 


coopératives 


Art.  16.  — Les  avances  aux  sociétés  coopératives  ouvrières  de  produc- 
tion et  de  crédit  seront  consenties  aux  société  bénéficiaires,  après  avis 
de  la  commission  prévue  à l’article  13  de  la  présente  loi,  soit  directement 
par  le  Trésor,  soit  par  l’intermédiaire  de  banques  coopératives  ouvrières 
agréées  pour  ce  service  par  arrêté  du  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance  sociale. 

Ces  banques  seront  constituées  sous  l’une  des  formes  déterminées  par 
les  titres  I,  II  et  III  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 


Les  banques  ainsi  agréées  recevront  mandat  de  reverser  à chacune  des 
sociétés  bénéficiaires  de  prêt  le  montant  du  prêt  qui  lui  sera  attribué,  de 
régler  avec  la  société  les  conditions  et  les  termes  du  remboursement,  de 
prendre  toute  sécurité  jugée  nécessaire,  y compris  tout  nantissements^ 
le  fonds  de  commerce,  l’achalandage,  en  vue  d’assurer  le  recouvrement 
des  arrérages  de  remboursement  et  d’exercer  éventuellement  toute  pour- 
suite judiciaire. 

Les  sommes  recouvrées  seront  reversées  au  fonds  de  dotation,  au  fur 
et  à mesure  des  rentrées,  pour  être  employées  à de  nouvelles  avances 
consenties  aux  sociétés  ouvrières  dans  les  mêmes  conditions. 


Art.  17.  — Les  banques  coopératives  ouvrières  qui  seront  chargées 
du  service  des  avances,  prévu  par  l’article  précédent,  ne  devront  consentir 
de  prêts  ou  d ouvertures  de  crédit  qu’aux  sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion ou  de  crédit. 

Elles  bénéficieront,  en  outre,  des  avances  ou  subventions  auxquelles 
elles  pourront  prétendre  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
toutes  sociétés  ouvrières  de  production  ou  de  crédit,  des  avantages  sui- 
vants : 


à)  L’intérêt  de  2 p.  100  des  avances  consenties  par  leur  intermédiaire 
sera  encaissé  par  elles  à leur  profit. 

b)  Pour  les  rémunérer  des  frais  que  leur  occasionnera  le  service  des 
recouvrements,  il  pourra  leur  être  alloué,  après  avis  de  la  commission 
spéciale,  au  prorata  des  sommes  par  elles  recouvrées,  une  bonification 
qui  ne  sera  pas  inférieure  à 2 p.  100,  mais  qui  ne  devra  pas  excéder 
5 p.  100. 

Art.  18.  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les 
conditions  d application  de  la  présente  loi  et  notamment  la  forme  des  con- 
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ventions  entre  l’Etat  et  les  banques  coopératives  chargées  du  service  des 
prêts  aux  sociétés  ouvrières,  la  durée  de  ces  prêts,  le  contrôle  des  banques 
coopératives,  les  sanctions  éventuelles  et  les  voies  de  recours  en  cas 
d’inexécution  des  engagements  contractés  par  les  banques  ou  par  les 
sociétés  bénéficiaires  des  prêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du  29  décembre  1915,  re- 
lative aux  Offices  publics  de  placement  des  travailleurs  (1). 

La  mobilisation,  en  provoquant  l’arrêt,  tout  au  moins  momentané,  de 
plus  de  la  moitié  des  établissements  industriels  et  commerciaux,  avait 
réduit  au  chômage  plus  de  2 millions  de  travailleurs,  auxquels  était  venu 
s’ajouter  près  d’un  million  de  personnes  évacuées  des  départements  enva- 
his et  de  la  Belgique. 

En  présence  de  cette  situation,  l’absence  d’une  organisation  de  place- 
ment public,  analogue  à celle  qu’a  instituée  l’Angleterre  par  la  toi  de 
1909,  s’est  fait  vivement  sentir. 

Sans  doute,  au  fur  et  à mesure  que  l’activité  renaissait,  que  les  établis- 
sements industriels  et  commerciaux  ouvraient  à nouveau,  que  l’agriculture 
reprenait  ses  travaux,  le  nombre  de  ces  chômeurs  a considérablement 
diminué,  mais  il  n’est  pas  douteux  qu’il  eût  diminué  plus  vite  e tà  moins 
de  frais  s’il  eût  existé  des  offices  locaux  (départementaux  et  municipaux) 
de  placement  en  plein  fonctionnement. 

Les  résultats  obtenus  par  l’Office  Central  de  Placement  des  chômeurs 
et  réfugiés  et  par  les  autres  offices  de  placement  qui  furent  improvisés 
sous  le  coup  de  la  nécessité,  dans  un  certain  nombre  de  départements,  le 
démontrent  nettement.  11  s’en  faut  cependant  que  ces  dernières  institu- 
tions suffisent,  encore  aujourd’hui,  à assurer  d’une  manière  parfaite  la 
répartition  de  la  main-d’œuvre  disponible.  Un  grand  nombre  de  départe- 
ments sont  encore  dépourvus  de  bureaux  publics  de  placement  ; dans  les 
départements  où  il  en  existe,  les  industriels,  les  commerçants,  les  agricul- 
teurs en  ignorent  trop  souvent  l’existence  et  il  arrive  qu’ils  vont  chercher 
au  loin  et  font  venir  à grands  frais  des  ouvriers,  alors  qu’il  leur  serait 
possible  d’en  trouver  d’inoccupés  à quelques  kilomètres  de  chez  eux. 

Il  importe  de  remédier  à cette  situation.  Nous  serions  sans  excuse  si 
nous  nous  laissions  surprendre  par  la  démobilisation.  Celle-ci  jettera 
sur  le  marchédu  travail  un  grand  nombre  de  travailleurs  qui  ne  trouveront 


(1)  Journal  officiel  du  31  décembre  1915.  Cette  circulaire  est  adressée  aux 
préfets. 
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peut-être  pas  tout  de  suite  à s’occuper,  soit  que  les  établissements  où 
ils  étaient  employés  aient  disparu  ou  aient  réduit  leur  activité,  soit  qu’ils 
aient  changé  totalement  leur  fabrication.  A ces  chômeurs  démobilisés 
s’ajouteront  les  ouvriers  qui  seront  licenciés  par  les  usines  créées  ou  déve- 
loppées pour  satisfaire  aux  besoins  des  fabrications  de  guerre,  fabrica- 
tions qui  prendront  fin  ou  qui  se  ralentiront  sensiblement  avec  la  cessa- 
tion des  hostilités.  D’un  autre  côté,  la  paix  amènera  la  réouverture  d’éta- 
blissements détruits  ou  actuellement  arrêtés,  l’ouverture  de  nouvelles 
usines  pour  la  fabrication  de  produits  pour  lesquels  nous  étions  jusqu’ici 
tribulaires  de  nos  ennemis  ; enfin,  pour  parer  au  déficit  causé  dans  le 
personnel  des  exploitations  agricoles,  industrielles  et  commerciales  par 
les  pertes  de  la  guerre,  il  faudra  peut-être  recourir  à la  main-d’œuvre 
du  dehors.  : 

Mettre  en  rapports  les  travailleurs  démobilisés  qui  n’auront  pu  retrou- 
ver leur  emploi  antérieur  avec  les  industriels,  les  commerçants,  les  agri- 
culteurs qui  manqueront  de  personnel,  répartir  la  main-d’œuvre  étrangère, 
en  surveiller  l’emploi,  et  cela  de  manière  à en  assurer  l’utilisation  dans 
les  meilleures  conditions  possibles  ; veiller  au  placement  particulièrement 
délicat  des  militaires  mutilés  et  réformés  : telles  sont  les  tâches  qu’auront 
à assumer  les  offices  de  placement  régionaux  et  locaux  existant  ou  à 
créer.  Pour  que  ces  offices  donnent  tout  leur  effet,  il  est  nécessaire  qu’il 
en  existe  partout  et  qu’ils  soient  en  rapports  directs  les  uns  avec  les  autres, 
afin  que  les  demandes  auxquelles  il  n’aura  pu  être  satisfait  dans  une 
localité  ou  une  région  puissent  être  portées  à la  connaissance  des  offices 
voisins  susceptibles  d’y  donner  suite. 

D’ailleurs,  — il  ne  faut  pas  l’oublier,  — l’article  85  du  livre  1er  du  Code 
du  travail  (ancienne  loi  du  14  mars  1904)  fait  une  obligation  aux  com- 
munes comptant  plus  de  10,000  habitants  de  créer  un  bureau  municipal 
de  placement,  aux  autres  communes  de  tenir  un  registre  constatant  les 
offres  et  les  demandes  de  travail.  A plusieurs  reprises,  mes  prédécesseurs, 
et  notamment  M.  René  Viviani,  dans  sa  circulaire  du  15  novembre  1911, 
M.  Henry  Chéron,  dans  sa  circulaire  du  22  novembre  1913,  ont  rappelé 
cette  obligation  aux  municipalités.  Plus  récemment,  M.  Bienvenu-Martin 
a signalé  la  nécessité  de  développer  l’action  des  bureaux  municipaux  en 
liaison  avec  celle  des  fonds  de  chômage.  Malheureusement,  un  petit 
nombre  seulement  de  municipalités  ont  répondu  à l’attente  des  pouvoirs 
publics  ; à la  veille  de  la  guerre,  le  nombre  des  bureaux  municipaux  de 
placement  existant  et  faisant  au  moins  100  placements  par  an  demeurait 
frès  restreint. 

Vous  voudrez  bien  rappeler  aux  municipalités  des  communes  de  votre 
département,  comptant  plus  de  10,000  habitants,  les  obligations  formelles 
qui  leur  incombent  en  vertu  de  la  loi,  l’intérêt  majeur  qui  s’attache,  dans 
les  circonstances  actuelles,  à leur  accomplissement,  et  vous  les  inviterez  à 
inscrire,  dans  le  budget  de  1916,  les  crédits  nécessaires  pour  le  fonction- 
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nement  normal  des  bureaux  municipaux  de  placement  dont  les  circulaires 
précitées  de  mes  prédécesseurs  ont  indiqué,  d’une  façon  très  précise,  les 
conditions  techniques  de  fonctionnement. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  départemental,  déjà,  sur  l’initiative  de 
certains  préfets  ou  à la  demande  des  commissions  mixtes  pour  la  reprise 
du  travail,  instituées  en  exécution  de  la  circulaire  de  mon  prédécesseur, 
du  5 février  1915,  un  certain  nombre  d’offices  départementaux  ont  été 
organisés  et  fonctionnent. 

Il  convient  que  cette  organisation  se  généralise  et  que  partout  soient 
créés  des  offices  départementaux  de  placement  chargés  de  relier  entre 
eux  les  offices  locaux  existant  dans  le  département,  et  notamment  d’or- 
ganiser le  placement  agricole.  Ces  offices  départementaux  pourront  être 
greffés,  le  cas  échéant,  sur  le  bureau  municipal  du  chef-lieu  d’arrondisse- 
ment ; les  préfets  pourront  faire  appel,  pour  l’organisation,  la  mise  en 
train  et  même  pour  le  fonctionnement  de  ces  services  nouveaux,  au  con- 
cours des  inspecteurs  du  travail  et  des  directeurs  des  services  agricoles 
qui,  d’après  l’expérience  faite  dans  plusieurs  départements,  paraissent 
particulièrement  qualifiés  à cet  effet. 

L’extension  des  opérations  du  bureau  municipal  du  chef-lieu  à toute 
l’étendue  du  département  peut  être  réalisée  à très  peu  de  frais,  avec  le 
concours  de  fonctionnaires  départementaux  déjà  existants,  et  en  utilisant 
le  bénéfice  de  la  franchise  postale  sous  le  timbre  du  préfet. 

Pour  permettre  à ces  offices  de  fonctionner  le  plus  tôt  possible,  il  y 
aurait  lieu  de  saisir  les  conseils  généraux,  à leur  prochaine  session,  des 
demandes  de  crédits  nécessaires  à cet  effet.  Dans  certains  départements, 
où  l’adhésion  du  conseil  général  paraissait  probable,  les  conseils  munici- 
paux ont  parfois  fait  l’avance  des  premiers  frais  pour  éviter  tout  retard 
dans  l’organisation  du  service  départemental.  De  même  que  pour  les 
bureaux  de  placement  municipaux,  il  y aura  intérêt  à placer  ces  offices 
départementaux  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  commissions  mixtes 
composées  en  nombre  égal  de  patrons  et  d’ouvriers  appartenant  aux  pro- 
fessions  intéressées. 

L’Etat  ne  se  désintéressera  pas  des  efforts  qui  seront  faits  tant  par  les 
municipalités  que  par  les  départements  pour  organiser  régionalement  et 
localement  le  placement  des  travailleurs.  Déjà  figurait  au  budget  du 
Ministère  du  Travail  un  crédit  spécialement  destiné  à subventionner  les 
bureaux  municipaux  de  placement  répondant  à certaines  conditions  que 
l’expérience  a démontré  être  nécessaires  à leur  fonctionnement  normal.  A 
ma  demande,  le  Parlement  vient  d’étendre  les  subventions  de  1 Etat  a 
tous  les  bureaux  publics  de  placement,  municipaux  ou  départementaux. 
Un  décret  interviendra  à bref  délai  pour  fixer  les  conditions  de  répartition 
de  ces  subventions,  afin  qu’elles  puissent  être  attribuées  aux  offices  dé- 
partementaux et  municipaux  créés  depuis  le  1er  juillet  1915. 
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J’insiste  auprès  de  vous  en  vue  de  connaître,  au  fur  et  à mesure,  les 
suites  qui  auront  été  données  aux  présentes  instructions,  tant  par  les  con- 
seils municipaux  que  par  le  conseil  général  de  votre  département. 


Loi  du  31  décembre  1915  dispensant  des  versements,  pendant  la  durée 
de  leur  mobilisation,  les  assurés  facultatifs  et  les  personnes  admises 
à l’assurance  obligatoire  dans  un  délai  à courir  de  la  cessation  des 
hostilités  (1). 

Article  premier.  — La  durée  pendant  laquelle  les  assurés  facultatifs 
visés  à l’article  36,  §§  7,  8 et  9 de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  auront  été  mobilisés,  entrera  en  ligne  de  compte  pour  la  déter- 
mination du  montant  de  l’allocation  ou  de  la  bonification  de  l’Etat  prévue 
à cet  article. 

Art.  2.  — Les  personnes  mobilisées  rentrant  dans  l’une  des  catégories 
visées  aux  articles  1er  et  36  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  et  dont  l’inscription  en  qualité  d’assurés  aura  été  effectuée 
soit  pendant  la  durée  des  hostilités,  soit  au  plus  tard  dans  les  six  mois 
de  la  date  qui  sera  fixée  par  décret  après  la  cessation  des  hostilités, 
bénéficieront  des  dispositions  du  décret  du  18  novembre  1914  et  de  la 
présente  loi. 

L’inscription  pourra  être  effectuée  dès  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  sur  la  demande  de  l’intéressé  ou  de  son  mandataire. 

Art.  3.  — Les  mobilisés  visés  à l’article  2 qui  réclameront  dès  à présent 
leur  inscription  ouvriront  à leurs  ayants  droit  les  avantages  prévus  par 
les  articles  6 et  36,  § 11  de  la  loi,  à condition,  toutefois,  d’effectuer,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  un  tiers,  les  versements  exigés  à cet  effet. 

Les  assurés  qui,  avant  d’être  mobilisés,  n’auraient  pas  effectué  ces 
versements,  seront  admis  à les  compléter  dan  les  mêmes  conditions. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


(1)  Journal  officiel  du  1 janvier  1916. 
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Décret  du  15  février  1916  modifiant  le  décret  du  25  mars  1911  portant 

règlement  d’administration  publique  pour  l’exécution  de  1^  loi  sur  les 

retraites  ouvrières  et  paysannes,  modifié  par  les  décrets  des  6 août 

1912,  5 juin  et  26  juillet  1913  (1). 

ARTICLE  PREMIER.  — Les  articles  1,  4,  7,  11,  12,  14,  16,  17,  19,  24,  41, 
83,  98,  105,  107,  115,  125,  135,  137,  138,  158,  161,  162,  164  et  170  sont 
complétés  ou  modifiés  ainsi  qu’il  suit.  Est,  en  outre,  ajouté  à ce  décret 
l’artible  30  bis  ci-après. 

Article  premier,  § 6 nouveau.  — Figurent  également  sur  la  première 
liste  : 

1°  Les,  salariés  français  résidant  dans  la  commune  et  allant  travailler 
habituellement  à l’étranger  ; 

2°  Les  salariés  français  résidant  à l’étranger  ou  aux  colonies  et  y 
travaillant  pour  le  compte  d’une  entreprise  ayant  son  siège  social  dans 
la  commune. 

Article  4,  § 7 nouveau.  — Les  personnes  visées  à l’article  1er,  § 6,  2°  du 
décret  doivent  faire  remettre  à la  mairie,  par  l’intermédiaire  du  chef  d’en- 
treprise, le  bulletin  de  renseignements  susvisé. 

Arlicle  7,  § 3 nouveau.  — Dès  que  le  maire  a connaissance  des  erreurs 
d’inscription  ou  des  changements  survenus  dans  la  situation  des  assurés 
qui  seraient  de  nature  à provoquer  leur  changement  de  catégorie  ou  leur 
radiation  des  listes,  il  en  avise  le  préfet.  La  décision  ordonnant  la  radia- 
tion ou  le  changement  de  catégorie  d’un  assuré  prend  effet  au  premier 
jour  du  mois  qui  suit  son  anniversaire  de  naissance. 

Article  11,  addition  à la  fin  du  § 3.  — Elle  est  valable  jusqu’à  la  fin 
du  mois  où  s’est  produit  l’anniversaire  de  la  naissance  de  l’assuré. 

Article  12  modifié.  — Les  seuls  timbres  dont  l’apposition  sur  les  cartes 
annuelles  entre  en  compte  pour  l’acquisition  des  pensions  sont  les  timbres- 
retraite  émis  par  le  Ministre  du  Travail. 

La  vente  des  timbres  est  faite  dans  les  lieux  et  conditions  déterminés 
par  un  arrêté  concerté  entre  les  Ministres  du  Travail,  des  Finances,  des 
Postes  et  des  Télégraphes. 

Article  14,  addition  au  § 1er.  — Dans  le  cas  où  les  cartes  ne  peuvent 
être  remises  à domicile,  les  maires  doivent  aviser  les  intéressés  qu’elles 
sont  tenues  à leur  disposition  à la  mairie. 

§ 5 nouveau.  — Pour  les  personnes  visées  à l’article  1er,  § 6,  2°  du 
présent  décret,  les  cartes  sont  remises  au  chef  d’entreprise. 

Article  16,  § 1 et  2 modifiés.  — Le  préfet  adresse  au  maire  de  la  rési- 
dence de  chaque  assuré,  dans  les  3 premiers  jours  du  mois  qui  suit  celui 


(1)  Journal  officiel  du  23  février  1916. 
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de  l’anniversaire  de  sa  naissance,  une  nouvelle  carte  annuelle  en  échange 
de  la  carte  précédente. 

Toutefois,  lorsque  la  première  carte  a été  établie  moins  de  quatre  mois 
avant  l’expiration  du  mois  où  s’est  produit  cet  anniversaire,  sa  durée  de 
validité  est  prorogée  d’une  année. 

Article  17.  modifié.  — L’assuré  qui  veut,  au  moment  de  l’échange  de  sa 
carte,  transférer  son  compte  d’une  caisse  d’assurance  à une  autre,  celui 
qui  veut  substituer  pour  ses  versements  le  régime  du  capital  aliéné  au 
régime  du  capital  réservé  ou  inversement  en  avise  le  préfet  au  moyen  d’un 
bulletin  signé  par  lui  ou  par  son  mandataire  spécial.  Ce  bulletin  doit  être 
remis  à la  mairie  par  l’intéressé  un  mois  avant  la  date  à laquelle  la  carte 
devra  être  échangée  ; il  mentionne  le  numéro  matricule  de  sa  carte  d’iden-  i 
tité  et  contient  toutes  les  indications  prévues  aux  paragraphes  2,  3 et  4 ; 
de  l’article  ci-dessus. 

Le  choix  fait  reste  valable  jusqu’à  notification  d’un  choix  différent 
effectué  dans  les  formes  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

Toute  demande  de  changement  formulée  moins  d’un  mois  avant  la  date 
du  plus  prochain  échange  de  la  carte,  ne  reçoit  suite  qu’à  l’échange  sui-  j 
vant. 

L’abandon  de  la  totalité  des  versements  antérieurement  effectués  à 
capital  réservé  est  notifié  et  reçoit  suite  dans  les  mêmes  formes  et  délais. 
La  rente  supplémentaire  produite  par  l’abandon  du  capital  est  calculée 
en  raison  de  l’.ge  atteint  par  l’assuré  et  du  tarif  en  vigueur  au  moment 
oë  la  demande  parvient  à la  caisse  d’assurance. 

Pour  les  personnes  visées  à l’article  1er,  § 6,  2°  du  présent  décret,  le 
bulletin  spécial  contenant  une  demande  de  changement  devra  être  adressé 
au  préfet  du  département  du  siège  social  de  l’entreprise. 

Article  19.  — Dispositions  remplaçant  le  dernier  paragraphe. 


Soit  qu’il  cesse  d’appartenir  à une  caisse  visée  à l’article  14  de  la  loi 
des  retraites  pour  adhérer  à une  institution  patronale  autorisée  confor- 
mément à l’article  98  du  présent  décret,  ou  inversement. 

La  carte  complémentaire  est  valable  seulement  pour  le  délai  restant  à 
courir  jusqu’à  la  fin  du  mois  où  droit  se  produire  le  prochain  anniversaire 
de  naissance  de  l’assuré  ; toutefois,  lorsqu’elle  est  demandée  moins  de 
quatre  mois  avant  cette  date,  sa  durée  de  validité  est  prorogée  d’une 
année. 

Article  24,  § 1,2  et  3 modifiés.  — Dans  les  huit  premiers  jours  de  cha- 
que mois,  le  maire  transmet  au  préfet  les  cartes  dont  la  durée  de  validité 
est  expirée  depuis  la  fin  du  mois  précédent  et  qui  ont  été  échangées 
contre  la  carte  nouvelle. 

Au  vu  de  ces  cartes,  le  préfet  établit,  pour  chaque  caisse  d’assurance, 
un  bordereau  récapitulatif  portant,  en  regard  des  noms  des  assurés  et  des 
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numéros  matricules  de  leurs  cartes,  l’indication  du  montant  des  verse- 
ments constatés  sur  ces  cartes  et,  s’il  y a lieu,  des  majorations  auxquelles 
ces  versements  doivent  donner  lieu  en  vertu  de  l’article  36  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Lorsque  l’attribution  à la  Caisse  du 
montant  des  sommés  inscrites  sur  la  carte,  en  versements  de  l’assuré  et 
en  versements  du  patron,  fait  apparaître  des  millimes  à l’un  et  l’autre 
des  deux  totaux  partiels,  le  premier  est  arrondi  au  nombre  de  centimes 
immédiatement  supérieur,  et  le  second  au  nombre  de  centimes  immédiate- 
ment inférieur. 

Avant  la  fin  de  chaque  mois,  le  préfet  envoie  à la  Caisse  d’assurance 
intéressé,  avec  le  bordereau,  les  cartes  la  concernant  échangées  dans  les 
premiers  jours  du  mois. 

Article  30 bis  additionnel.  — Les  travailleurs  à domicile  visés  à l’article 
2,  § 5 de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  doivent  faire  con- 
naître au  fabricant  pour  le  compte  duquel  ils  travaillent  le  nombre,  l’âge 
et  le  sexe  de  leurs  ouvriers.  Ils  notifient  au  fabricant  toute  modification 
survenue  dans  la  consistance  de  leur  personnel. 

Ils  exercent  sur  le  salaire  du  personnel  les  prélèvements  prévus  à 
l’article  3 de  la  loi  et  y ajoutent,  à titre  de  contribution  patronale,  le  mon- 
tant des  sommes  dont  le  fabricant  leur  a fait  l’avance  pour  cet  objet, 
d’après  l’état  de  ce  personnel. 

Article  41,  § 2 nouveau.  — Les  dispositions  des  articles  32,  33,  34  et  35 
du  présent  décret  sont  applicables,  dans  les  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  un  arrêté  du  Ministre  du  Travail  et  du  Ministre  des  Finances, 
aux  employeurs  qui  entendent  user  de  la  faculté  prévue  par  l’article  3, 
§ 9 de  la  loi. 

Article  83,  § 3 nouveau.  — Toutefois,  les  unes  et  les  autres  peuvent 
recevoir  comme  adhérentes,  en  qualité  d’assurées  facultatives,  les  femmes 
non  salariées  des  salalariés  au  profit  desquels  elles  sont  instituées. 

Article  98,  § 2 modifié.  — Lorsqu’il  s’agit  d’un  assuré  obligatoire  marié, 
les  versements  provenant  de  retenues  prélevées  sur  son  salaire,  bien  qu’ap- 
pliqués pour  partie  à son  conjoint,  entrent  en  ligne  de  compte  pour  leur 
totalité  en  vue  du  droit  à l’allocation  viagère  prévue  à l’article  4 de  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Article  105,  § 1er. — Remplacer  les  premiers  mots  : chaque  semaine, 
par  les  mots  : chaque  mois. 

Article  107,  § final.  — Remplacer  les  derniers  mots  : en  rente  3 p.  % 
perpétuelle,  par  les  mots  : en  rentes  perpétuelles  sur  l’Etat. 

Article  115  modifié.  — La  liquidation  et  l’ordonnancement  de  la  remise 
de  5 p.  % et  de  1 p.  % accordée  par  l’artiele  12  de  la  loi  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes  aux  établissements  qui  ont  opéré  l’encaissement 
des  cotisations  des  assurés  et  celles  de  leurs  employeurs  sont  effectués, 
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au  nom  de  ces  établissements,  par  le  Ministre  du  Travail,  d’après  le 
montant  des  encaissements  constatés  par  les  préfets  sur  chaque  carte 
annuelle. 

Article  125,  § 2.  — Supprimer  la  dernière  phrase,  ainsi  conçue  : « Il 
indique,  en  outre,  conformément  aux  prescriptions  du  dernier  alinéa  de 
l'article  14  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  le  coefficient 
de  réduction  servant  à calculer  le  montant  de  la  pension  correspondant 
à l’âge  de  60  ans,  pour  les  titulaires  qui  n’ont  pas  atteint  cet  âge.  » 

Article  135,  § 3.  — Ajouter  après  les  mots  : du  paragraphe  4 de  l’ar- 
ticle 4,  les  mots  : et  des  paragraphes  4 et  10  de  l’article  36. 

Article  137  modifié.  — En  même  temps  qu’il  transmet  le  dossier  de 
liquidation  à la  Caisse  à laquelle  l’assuré  adhérait  au  moment  de  la  de- 
mande, le  Ministre  du  Travail  invite  les  caisses  auxquelles  l’assuré  avait 
antérieurement  adhéré  à transférer  à cette  dernière  les  réserves  mathé- 
matiques afférentes  aux  portions  de  retraites  acquises  dans  chacune 
d’elles,  sauf  dans  le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa  de  l’article  20  de  la  loi 
sur  les  retraites  .ouvrières  et  paysannes,  où  le  transfert  ne  doit  pas  être 
effectué. 

A cet  effet,  les  diverses  caisses  qui  ont  été  précédemment  chargées  de 
la  tenue  du  compte  de  l’assuré  indiquent  à la  dernière  caisse  le  montant 
de  la  rente  acquise  par  le  titulaire  et  la  réserve  mathématique  correspon- 
dante. Lorsque  le  tarif  de  cette  dernière  caisse  assure,  moyennant  le  ver- 
sement de  toutes  ces  réserves  mathématiques,  une  rente  totale  au  moins 
égale  à l’ensemble  des  rentes  qui  auraient  été  liquidées  au  profit  de 
l’assuré  dans  les  diverses  caisses  auxquelles  il  a été  précédemment  affilié, 
ou  bien  si  la  différence  en  moins  ne  dépasse  pas,  pour  l’ensemble,  cinq 
centimes  par  trimestre,  le  transfert  des  réserves  mathématiques  a lieu 
immédiatement  après  la  réception  de  la  justification  de  l’existance  de 
l’assuré,  adressée  par  la  caisse  cessionnaire  aux  caisses  cédantes.  Si  la 
différence  en  moins  dépasse  cinq  centimes  par  trimestre,  la  dernière  caisse 
arrête  le  montant  total  de  la  rente  obtenue  dans  les  divers  organismes  par 
les  versements  de  l’intéressé  pour  lui  en  payer  seule,  à l’avenir,  les  arré- 
rages. 

En  vue  de  la  régularisation  de  leurs  écritures,  les  caisses  d’assurance 
produisent  à la  recette  des  Finances,  dans  le  premier  trimestre  de  chaque 
année,  pour  l’année  précédente,  un  relevé  indiquant,  pour  chacune  des 
caisses  pour  le  compte  desquelles  elles  auront  payé  des  arrérages  de 
pension,  le  détail  par  .assuré  et  par  échéance  des  sommes  déboursées.  Ces 
états,  vérifiés  et  certifiés  par  le  receveur  des  Finances,  sont  adressés  au 
Ministère  du  Travail  qui  les  groupe  par  caisse,  et  les  transmet  ensuite  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  afin  de  lui  notifier  le  montant  net  de 
la  somme  dont  le  compte  courant  de  chaque  organisme  doit  être  débité 
ou  crédité. 
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Article  138.  — Remplacer  au  début  les  mots  : Pour  la  liquidation  des 
retraites  opérée  à un  âge  antérieur  à soixante-cinq  ans,  par  les  mots  : 
pour  la  liquidation  des  retraites  opérée  entre  soixante  et  soixante-cinq  ans. 

Article  158,  § 6 et  7 nouveaux.  — Lorsque  la  rente  liquidée  au  profit 
d’un  assuré  n’ayant  pas  droit  à l’allocation  viagère  ou  à la  bonification 
de  l’Etat  prévue  par  l’article  36  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  n’atteindra  pas,  y compris  la  bonification  prévue  par  l’arti- 
cle 4,  § 1er  de  ladite  loi,  s’il  y a lieu,  le  chiffre  annuel  de  4 francs,  la  caisse 
d’assurance  notifiera  à l’intéressé  le  montant  de  cette  rente  et  lui  fera 
connaître  que,  dans  le  délai  d’un  mois  à compter  de  la  date  de  cette  noti- 
fication, il  pourra,  conformément  à l’article  5,  § 5 de  la  loi,  demander  à 
sa  caisse  d’assurance  ou  aux  caisses  auxquelles  il  a successivement 
adhéré,  le  remboursement  intégral  et  sans  intérêts  des  sommes  portées 
à son  compte.  Cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux  retraites  émises 
antérieurement  au  1er  janvier  1916. 

Si,  à l’expiration  du  délai  qui  lui  est  imparti,  l’assuré  n’a  pas  exercé 
son  choix  entre  la  liquidation  de  sa  pension,  et  le  remboursement  des 
sommes  portées  à son  compte,  la  caisse  d’assurance  délivrera  d’office  à 
son  nom  un  extrait  d’inscription. 

Article  161,  § 1er  modifié.  — Les  capitaux  dont  la  réserve  a été  stipulée 
au  profit  des  ayants  droit  sont  remboursés  sans  intérêts,  sur  la  produc- 
tion de  la  carte  d’identité  de  l’assuré  ou  d’un  acte  de  notoriété,  d’un 
extrait  de  l’acte  de  décès  et  d’un  certificat  de  propriété  délivré  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  l’article  6 de  la  loi  du  28  floréal 
an  vu.  Dans  le  cas  où  la  carte  d’identité  a déjà  été  produite  à l’appui 
d’un  dossier  de  demande  d’allocation  au  décès,  conformément  à l’arti- 
cle 162  ci-ap^ès,  il  y est  suppléé  par  une  attestation  émanant  du  maire 
de  la  commune  où  le  dépôt  de  la  pièce  a été  effectué. 

Article  162.  — Addition  précédant  le  dernier  paragraphe  : 5°  si  l’assuré 
était  âgé  de  plus  de  60  ans,  des  pièces  nécessaires  à la  liquidation  de 
H’allocation  ou  de  la  bonification  de  l’Etat  ou,  si  la  pension  est  déjà  liqui- 
dée, du  titre  de  rente  ou  du  titre  spécial  d’allocation  ou  de  bonification. 

Article  164,  § 4 nouveau.  — Lorsque  l’allocation  au  décès  a été  liquidée 
par  application  du  paragraphe  5 de  l’article  6 de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  le  montant  des  arrérages  de  l’allocation  ou  boni- 
fication de  l’Etat  payés  à l’assuré  ou  à ses  héritiers,  est  déduit  de  la 
dernière  mensualité  et,  le  cas  échéant,  des  mensualités  précédentes  en 
commençant  par  la  dernière. 

Article  170,  § 3 modifié.  — Si,  après  examen  de  ces  déclarations,  le 
Préfet  constate  que,  parmi  les  personnes  y mentionnées,  se  trouvent  des 
assurés  adhérents  à une  caisse  d’assurance,  il  établit  à leur  nom  une 
fiche  sur  laquelle  il  porte  une  mention  indiquant  la  valeur  des  timbres 
apposés  sur  la  déclaration,  puis  il  assure  la  transmission  de  cette  fiche 
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conformément  aux  règles  applicables  aux  cartes.  Il  adresse  ensuite  les 
déclarations  au  Ministre  du  Travail,  en  lui  faisant  connaître  les  noms 
des  assurés  pour  lesquels  il  a établi  une  fiche.  Le  Ministre  du  Travail 
prononce  l’attribution  au  fonds  de  réserve  des  sommes  versées  au  nom 
des  autres  personnes. 

Art.  2.  — Sont  remplacés  ainsi  qu’il  suit  les  renvois  à des  articles  ou 
à des  alinéas  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  dont  le 
numérotage  doit  être  changé,  par  suite  des  modifications  apportées  à 
cette  loi  : . 


Articles. 

graphes. 

Au  lieu  de  : 

Mettre  : 

8 

3 

Paragr.  6,  7 ou  8 de  cet  article. 

Paragr.  7,  8 ou  9 de  cet  article. 

22 

1er 

Paragr.  7 de  l’article  36. 

Paragr.  8 de  l’article  36. 

22 

2 

Paragr.  8 de  l’article  36. 

Paragr.  9 de  l’article  36. 

28 

2 

Paragr,  1 et  5 de  l’article  36., 

Paragr  1 et  6 de  l’article  36. 

31 

1er 

] 

36 

1er 

J 

37 

41 

1er 

1er 

/ Article  3,  § 5. 

Article  3,  § 7. 

42 

1er 

\ 

43 

1er 

) 

135 

1er 

Paragr.  6 de  l’article  36. 

Paragr.  4 et  7 de  l’article  36. 

140 

1er 

L’article  36,  § 7 et  8. 

L’article  36,  § 8 et  9. 

1er 

Paragr..  6 de  l’article  36. 

Paragr.  4 et  7 de  l’article  36. 

141 

2 

Paragr.  4 de  l’article  36. 

Paragr.  4 et  5 de  l’article  36. 

141 

3 

Paragr.  1 1 de  l’article  36. 

Paragr.  12  de  l’article  36. 

152 

2 

Article  2 de  la  loi. 

Article  4,  § 2 de  la  loi. 

157 

4 

Paragr.  6 de  l’article  36. 

Paragr.  7 de  l’article  36. 

Ar/t. 

3.  — 

A titre  exceptionnel,  les  membres  des  divers  organismes 

assurant  le  service  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  élus  par  l’assem- 
blée générale  des  intéressés,  dont  les  pouvoirs  expirent  pendant  la  durée 
des  hostilités,  restent  en  fonctions  jusqu’à  ce  qu’un  arrêté  du  Ministre  du 
Travail  ait  fixé  la  date  des  élections  auxquelles  doit  donner  lieu  leur  rem- 
placement. 

Art.  4.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  journal  officiel  de  la  Ré- 
publique française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Circulaire  du  Sous- Secrétaire  d’Etat  de  l’Artillerie  et  des  Munitions 
en  date  du  28  février  1916,  relative  à l'emploi  des  femmes  et  à leur 
salaire  (1). 

L’emp'oi  croissant  des  femmes  dans  les  fabrications  de  guerre  pose 
plusieurs  problèmes  auxquels  il  importe  d’apporter  au  plus  tôt  une  ‘solu- 
tion. En  ce  qui  concerne  les  conditions  générales  de  cet  emploi  et  la  néces- 
sité de  développer  ce  recours  à la  main-d’œuvre  féminine,  mais  de  façon 
appropriée  aux  facultés  de  ce  personnel,  j’ai  déjà  donné  des  indications 
que  je  me  félicite  d’avoir  vu,  dans  la  plupart  des  cas,  comprises  et  suivies. 

Pour  les  conditions  d’hygiène  du  travail,  je  ne  puis  que  renouveler  ma 
recommandation  d’y  apporter  toute  l’attention  nécessaire. 

Pour  la  durée  du  travail  journalier,  pour  le  repos  hebdomadaire,  pour 
le  travail  de  nuit,  s’il  a été  nécessaire  de  bénéficier  des  exceptions  pré- 
vues par  la  législation,  il  importe  cependant  d’en  limiter  le  recours  à la 
mesure  strictement  indispensable  et  à un  degré  qui  ne  compromette  ni  la 
puissance  de  travail  ni  la  santé  de  l’ouvrière. 

Le  problème  le  plus  délicat  est  celui  du  salaire.  En  raison  des  embarras 
qui  m’ont  été  signalés  sur  divers  points  et  en  raison  des  questions  qui  me 
sont  adressées  de  divers  côtés,  je  crois  nécessaire  aujourd’hui  de  donner 
sommairement  quelques  directives  générales,  et  d’instituer  un  organe 
spécial,  en  mesure  d’étudier  et  de  résoudre  les  difficultés  particulières. 

11  y a lieu  de  distinguer  trois  cas  : 

A)  Travaux  antérieurement  pratiqués  par  des  femmes  ; 

L>)  Travaux  normaux  n’ayant  pas  été  antérieurement  pratiqués  dans 
l’établissement  ou  dans  le  district  (ni  par  des  hommes  ni  par  des  femmes); 

C)  Travaux  antérieurement  pratiqués  par  des  hommes  et  nouvellement 
confiés  à des  femmes. 

A)  7 r avaux  antérieurement  pratiqués  par  des  femmes. 

Dans  cette  catégorie,  la  règle  générale  posée  pour  la  rémunération  des 
travailleurs  des  usines  de  guerre  s’applique  sans  difficultés  spéciales.  Les 
chefs  d’établissements  et  d’industries  ont,  en  vertu  soit  des  règles  posées, 
soit  de  leurs  contrats,  l’obligation  de  payer  à ces  ouvrières  le  salaire  nor- 
mal et  courant  de  la  région  pour  la  profession  considérée. 

S’il  y a lieu  de  tenir  compte,  dans  la  détermination  de  ce  salaire,  de  con- 
ditions nouvelles  nées  ou  développées  depuis  la  guerre,  telle  que  la  cherté 
de  la  vie,  l’augmentation  des  charges,  etc.,  cette  difficulté  n’est  pas  spé- 
ciale à la  rémunération  de  la  main-d’œuvre  féminine  et  ne  peut  que  gagner 
à être  réglée  d’ensemble  et  dans  la  proportion  respectivement  convenable 
pour  les  diverses  catégories  de  main-d’œuvre. 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1916,  p.  35.  Cette  circulaire  est  adressée 
aux  chefs  d’Etablissements  d’Etat  et  aux  industriels. 
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B)  Travaux  nouveaux  n'ayant  pas  été  antérieurement  pratiqués  dans 
rétablissement  ou  dans  le  district  (ni  par  des  hommes  ni  par  des  femmes ). 

Ceci  non  plus  n’est  pas  un  cas  spécial  à la  main-d’œuvre  féminine, 
bien  qu’il  soit  peut-être  plus  fréquent  pour  elle  ; en  raison  des  transfor- 
mations d’industries  ou  de  procédés  de  fabrications  qui  ont  du  être 
opérées  pour  son  emploi,  ou  encore  parce  que  l’appel  à la  main-d’œuvre 
féminine  s’est  exercé  peut-être  davantage  dans  les  parts  de  fabrications 
nouvelles,  pour  lesquelles  n’existait  aucun  personnel  antérieurement  con- 
stitué. 

La  règle  à suivre  est  cependant  la  même. 

A cet  égard,  le  taux  de  la  rémunération  soit  au  temps,  soit  aux  pièces, 
doit  être  fixé  par  comparaison  avec  les  rémunération  établies  pour  les 
travaux  les  plus  voisins  de  ces  spécialisations  nouvelles. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  rémunération  aux  pièces,  il  y aura  lieu 
de  distinguer  nettement  entre  la  période  de  début,  soit  de  mise  à l’essai 
d’une  nouvelle  fabrication  ou  d’un  nouveau  procédé,  soit  de  formation  et 
d’entraînement  de  la  main-d’œuvre  à un  nouveau  travail,  et  d’admettre, 
que  les  taux  de  rémunération  établis  pour  cette  période  ne  seront  que 
provisoires  et  seront  susceptibles  d’être  révisés  d’un  commun  accord, 
aussi  bien,  du  reste,  dans  un  sens  que  dans  l’autre. 

Ce  qui  importe,  en  tous  cas,  est  que,  dans  cette  période,  l’ouvrière  qui 
aura  donné  manifestement  un  effort  comparable  à l’effort  antérieur  ou  à 
l’effort  normal,  obtienne  finalement  — par  compensation  ultérieure,  s’il 
y a lieu  — une  rémunération  au  moins  égale  à celle  qu’elle  aurait  eue 
dans  son  travail  antérieur  ou  dans  un  travail  normalement  organisé. 

Une  fois  cette  période  d’épreuve  et  de  mise  au  point  terminée  et  les 
taux  dûment  établis  pour  une  production  normale,  les  rémunérations  de 
cette  catégorie  de  travaux  rentrent  dans  la  règle  générale. 

C)  Travaux  antérieurement  accomplis  par  des  hommes  et  nouvellement 
pratiqués  par  des  femmes. 

C’est  le  cas  le  plus  complexe  des  trois.  Avant  de  dégager  la  solution, 
il  y a lieu  de  prendre  en  considération  plusieurs  éléments. 

a)  S’il  n’y  a pas,  à l’occasion  de  ce  changement  de  main-d’œuvre, 
réduction  du  prix  du  produit,  il  serait  inadmissible  que  cette  substitution 
de  la  main-d’œuvre  féminine  à la  main-d’œuvre  masculine,  même  forcée 
par  les  circonstances,  constituât  pour  les  chefs  d’entreprise,  un  bénéfice 
supplémentaire  ne  correspondant  à aucun  effort  nouveau. 

b)  Mais,  d’autre  part,  si  la  formule  « A travail  égal,  salaire  égal.» 
peut-être,  de  plusieurs  points  de  vue,  légitimement  invoquée,  il  importe 
toutefois  de  déterminer  dans  chaque  espèce,  avec  précision,  dans  quelle 
mesure  elle  s’applique  vraiment. 

c)  Ce  n’est  sans  doute  pas  le  cas  le  plus  fréquent,  en  effet,  que  la  main- 
d’œuvre  féminine  soit  substituée  entièrement  et  d’emblée  dans  toute  la 
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tâche  et  dans  tout  le  travail  antérieurement  accompli  par  la  main-d’œuvre 
masculine. 

d)  Le  plus  souvent,  pour  permettre  à cette  main-d’œuvre,  soit  moins 
entraînée,  soit  moins  forte,  d’aboutir  à des  résultats  précédemment  obte- 
nus par  des  spécialistes  masculins,  il  est  nécessaire  soit  de  modifier 
l'outillage  et  de  l’adapter  aux  facultés  de  l’ouvrière,  soit  de  recourir  à 
des  procédés  et  des  moyens  complémentaires  qui  évitent  à cette  ouvrière 
telle  ou-telle  part  du  travail  antérieur,  soit  encore  de  décomposer  le  travail 
et  de  garder  pour  les  ouvriers  masculins  une  part  de  la  tâche  qui  était 
antérieurement  accomplie,  avec  le  reste,  par  l’ouvrier  qualifié,  auquel  a 
été  substituée  l’ouvrière. 

e)  Il  y a lieu  aussi  de  tenir  compte  des  différences  qui  peuvent  s’établir 
de  l’une  des  mains-d’œuvre  à l’autre,  prises  globalement,  pour  les  coeffi- 
cients de  régularité,  les  conditions  de  direction  et  de  surveillance,  les  taux 
de  morbidité,  les  limites  de  fatigue  et  de  résistance , etc. 

Pratiquement,  le  cadre  de  la  rémunération  nouvelle  à appliquer  doit 
donc  s’établir  ainsi.  Estimation  faite  du  coût  de  la  main-d’œuvre  globale 
auquel  revenait  le  travail  considéré,  il  y a lieu  d’en  déduire  le  coût  de 
revient  de  toutes  les  nouvelles  modifications  à l’outillage,  à l’organisation 
du  travail,  à la  surveillance  etc.,  et  de  façon  générale,  la  part  de  frais 
supplémentaires  entraînés  par  la  substitution  de  la  main-d’œuvre  fémi- 
nine à la  main-d’œuvre  masculine.  Il  y a lieu,  d’autre  part,  d’opérer  une 
comparaison  exacte  de  la  somme  et  de  la  qualité  du  travail  fourni  par 
l’ouvrière,  par  rapport  à celles  du  travail  antérieurement  fourni  par  l’ou- 
vrier correspondant. 

Et,  c’est  une  fois  ces  déductions  faites,  que  les  taux  de  rémunération 
peuvent  être  établis  qui  correspondent  à la  fois,  avec  justesse  et  équité, 
au  travail  féminin  et  aux  conditions  de  ce  travail. 

Dans  la  plupart  des  cas  donc,  on  a exprimé  la  crainte,  que,  même 
ainsi  atténués,  ces  taux,  surtout  dans  le  cas  du  travail  aux  pièces, 
n’aboutissent,  pour  les  ouvrières  placées  dans  ces  conditions,  à une 
rémunération  trop  différente  des  salaires  habituellement  obtenus  par  les 
femmes,  ou  obtenus  par  les  ouvrières  elles-mêmes  précédemment  ou  en 
d’autres  travaux.  Et,  plus  encore,  on  a redouté  que  le  maintien  ou  que 
l’application  de  taux  inhabtuels  au  travail  féminin  n’entraînât  une  limita- 
tion du  rendement  par  crainte  de  faire  ressortir  des  salaires  trop  élevées. 

Une  juste  application  des  considérations  qui  précédent  est  sans  doute 
susceptible,  à elle  seule,  de  garder  suffisamment  de  ce  danger  , mais, 
/s’il  est  nécessaire,  on  peut  envisager  le  recours  à une  compensation,  par 
ailleurs,  qui  rétablirait  l’équilibre. 

Pour  attirer  la  main-d’œuvre  féminine  dans  les  fabrications  de  guerre 
et  ne  pas  décourager  d’avance  les  efforts  qui,  au  début,  peuvent  n être 
pas  suffisamment  fructueux,  j’ai  demandé  au  Ministre  de  1 Intérieur  de 
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maintenir  à ces  ouvrières,  autant  qu’il  apparaîtra  utile,  tout  ou  partie  des 
allocations  militaires  aux  familles  de  mobilisés,  ou  des  secours  de  diver- 
ses natures  aux  familles  nécessiteuses.  Dans  le  cas  des  salaires  relative- 
ment élevés  dont  il  vient  d’être  question,  il  conviendrait  sans  doute  de 
réduire  corrélativement  le  bénéfice  possible  de  ces  allocations  ou  avanta- 
ges de  diverses  natures,  de  façon  à atténuer  une  inégalité  critiquable, 
sans  cependant  supprimer  une  prime  à l’effort  nouveau  et  de  plus  en  plus 
développé. 

Ces  directions  générales  n’apportent  pas  de  solution  positive  pour  les 
cas  concrets  en  face  desquels  se  trouver  placés  les  chefs  d’établissements 
ou  les  industriels  et  qui  peuvent  donner  lieu  à des  difficultés  ou  à des 
embarras  qu’il  importe  d’éviter. 

Pour  étudier  ces  cas  concrets  et  y apporter  des  solutions  dégagées  des 
considérations  locales  et  des  intérêts  particuliers  en  présence,  j’ai  donc 
décidé  d’instituer  auprès  de  moi  un  Comité  du  travail  féminin,  devant  qui 
ces  cas  pourront  être  portés  par  l’une  des  parties  ou  par  les  contrôleurs ^ 
de  la  main-d’œuvre  et  dont  les  avis  seront  soumis  à mon  approbation 
pour  devenir  exécutoires. 

Les  consultations  de  ce  Comité  qui  devra  s’entourer  de  tous  les  éléments 
d’informatiorîs  utiles  et  se  préoccuper  en  même  temps  de  l’intérêt  général 
et  des  intérêts  particuliers  en  cause,  serviront,  je  n’en  doute  pas,  à con- 
stituer au  travail  féminin  nouvellement  adapté  le  statut  dont  il  a besoin 
et  qu’il  mérite  et  que  l’Etat,  tuteur  naturel  des  faibles,  se  doit  de  lui  donner. 


Décret  du  12  mars  1916  relatif  aux  subventions  à allouer  aux  bureaux 
publics  de  placement  (1). 

Article  premier.  — Peuvent  participer  aux  subventions  de  l’Etat  les 
bureaux  départementaux  et  municipaux  de  placement  gratuit  répondant 
aux  conditions  déterminées  par  le  présent  décret. 

Les  bureaux  municipaux  recevant  une  subvention  du  département  pour 
jouer  le  rôle  de  bureaux  départementaux  à l’égard  soit  de  l’ensemble 
du  département,  soit  d’une  partie  du  département,  peuvent  participer 
aux  subventions  spéciales  prévues  pour  les  bureaux  départementaux 
par  le  présent  décret. 

Art.  2.  — Tout  bureau  doit  être  placé  sous  le  contrôle  d’une  commis- 
sion paritaire  composée  par  moitié  de  patrons  et  d’employées  ou 
d’ouvriers  choisis  parmi  les  principales  professions  appelées  à avoir 
recours  au  placement. 

Art.  3.  — S’il  existe  dans  une  même  commune  plusieurs  bureaux 


(1)  Journal  officiel  du  13  mars  1916. 
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municipaux  de  placement  gratuit  pour  une  même  profession,  la  subven- 
tion de  l’Etat  ne  pourra  être  attribuée  que  pour  un  seul  bureau. 

Seront  toutefois  comptés  pour  un  même  bureau  ceux  qui  auront  or- 
ganisé entre  eux  l’échange  régulier  et  rapide  des  renseignements  con- 
cernant les  demandes  et  offres  d’emploi. 

Art.  4.  — A l’appui  de  la  première  demande  de  subvention,  le  dépar- 
tement ou  la  municipalité  fournira  au  Ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale  un  exemplaire  du  règlement  intérieur  du  bureau  de 
placement  qui  fait  l’objet  de  la  demande. 

Toute  modification  au  règlement  doit  être  aussitôt  communiquée  au 
Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Art.  5.  — Le  règlement  du  bureau  déterminera  le  mode  de  recrute- 
ment des  membres  de  la  commission  paritaire,  la  durée  de  leur  mandat, 
la  procédure  de  désignation  du  président,  qui  ne  devra  être  ni  un 
employeur  ni  un  ouvrier  ou  employé,  la  périodicité  des  séances,  la  pro- 
cédure de  contrôle  de  la  gestion  du  bureau,  les  relations  de  la  commission 
avec  l’Administration  départementale  ou  municipale,  les  indemnités 
éventuelles  ou  jetons  de  présence  aux  membres,  etc. 

Dans  toute  délibération,  les  patrons  et  ouvriers  ou  employés  ne  devront 
prendre  part  au  vote  qu’en  nombre  égal.  Le  président  n’aura  pas  droit 
au  vote. 

Art.  6.  — Le  règlement  déterminera  en  outre  les  fonctions  et  la  ré- 
munération du  ou  des  agents  préposés  au  placement  et  les  conditions 
générales  de  tenue  du  bureau  (heures  d’ouverture,  mode  d’inscription, 
acceptation  des  offres  et  demandes  par  correspondance,  etc.). 

Art.  7.  — Lorsque  le  préposé  au  placement  a connaissance  de  l’exis- 
tence d’une  grève  ou  d’un  lock-out,  le  bureau  continue  à fonctionner, 
mais  le  préposé  est  tenu  l’avertir  de  l’état  de  grève  ou  de  lock-out  tout 
chômeur  auquel  est  offert  un  emploi  dans  une  entreprise  atteinte,  direc- 
tement ou  indirectement,  par  le  conflit. 

Art.  8.  — Les  subventions  sont  allouées  par  semestre. 

Pour  chacune;  des  répartitions  semestrielles,  le  Ministre  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale  fixe,  après  avis  de  la  commission  prévue  à 
l’article  16  ci-après,  et  conformément  aux  articles  10  et  11,  les  taux 
d’après  lesquels  le  crédit  est  réparti. 

La  décision  ministérielle,  est  insérée  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
du  Ministère  du  Travail. 

Art.  9.  — j Le  montant  des  subventions  est  fixé  par  arrêté  ministériel. 

L’imputation  de  la  dépense  correspondante  est  déterminée  par  la  date 
dudit  arrêté. 

Art.  10.  — La  subvention  comprend  trois  parts  : 

a)  Une  allocation  proportionnelle  aux  dépenses  imputées  pour  le  ser- 
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vice  de  placement  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  départemental 
ou  communal  et  calculée  en  tenant  compte  du  nombre  des  placements 
effectués,  sans  que  le  taux  puisse  excéder  les  maxima  ci-après  : 

20  p.  100  des  dépenses  pour  tout  bureau  ayant  effectué,  en  moyenne, 
par  mois,  de  25  à 50  placements  ; 

25  p.  100  des  dépenses  pour  tout  bureau  ayant  effectué,  en  moyenne, 
par  mois,  51  à 100  placements  ; 

30  p.  100  des  dépenses  pour  tout  bureau  ayant  effectué,  en  moyenne, 

par  mois,  de  101  à 200  placements  ; 

35f  p.  100  des  dépenses  pour  tout  bureau  ayant  effectué,  en  moyenne, 

par  mois,  de  201  à 500  placements  ; 

40  p.  100  des  dépenses!  pour  tout  bureau  ayant  effectué,  en  moyenne, 
par  mois,  plus  de  500  placements. 

b)  Une  allocation  proportionelle  aux  frais  (affranchissements,  com- 
munication télégraphiques  et  téléphoniques  interurbaines)  résultant  de 
la  correspondance  échangée  en  vue  du  service  de  placement  avec  les 
employeurs  et  chômeurs!  résidant  hors  de  la  localité  où  siège  le  bureau, 
ainsi  qu’avec  les  autres  bureaux  départementaux  et  municipaux  et  l’Of- 
fice central  de  placement  institué  à Paris,  sans  que  le  taux  de  cette 
allocation  puisse  excéder  50  p.  100  des  frais  ainsi  exposés. 

c)  En  ce  qui  concerne  les  bureaux  départementaux,  une  allocation  pro- 
portionnelle aux  frais  de  transport  et  de  séjour  remboursés  aux  délégués 
de  ces  bureaux  pour  les  déplacements  faits  hors  de  la  localité  siège  de 
ces  bureaux  en  vue  du  service  de  placement,  sans  que  le  taux  de  cette 
allocation  puisse  excéder  50  p.  100  des  frais  ainsi  exposés.' 

Le  tarif  d’après  lequel  seront  remboursés  les  frais  de  transport  et  de 
séjour  des  délégués,  ainsi  que  le  maximum  du  crédit  annuel  affecté  à ces 
frais,  devra  être  approuvé  par  le  Ministre  du  Travail.  Les  dépenses 
excédant  ce  maximum  ne  comptent  pas  pour  le  calcul  de  ladite  allocation. 

Les  dépenses  sur  lesquelles  est  calculée  l’allocation  prévue  au  para- 
graphe a ne  comprennent  pas  les,  frais  visés  aux  paragraphes  b et  c. 

Lorsque  le  département  participe  aux  dépenses  d’un  bureau  municipal 
dans  les  conditions  prévues  à l’article  premier,  la  subvention  de  l’Etat 
est  répartie  entre  le  département  et  la  commune  au  prorata  de  leurs 
dépenses  respectives. 

Lorsque  la  subvention,  calculée  d’après  les  règles  ci-dessus,  comprend 
une  fraction,  les  centimes  sont  supprimés  et  la  somme  est  augmentée 
d’un  franc. 

Art.  il.  — Il  n’est  attribué  aucune  subvention  pour  tout  bureau  n’ayant 
pas  effectué  au  moins  25  placements  en  moyenne  par  mois. 

Toutefois,  à défaut  de  subvention,  une  allocation  peut  être  attribuée 
aux  départements  ou  aux  communes  comme  participation  aux  frais  de 
premier  établissement  de  leurs  bureaux  de  placement.  Cette  allocation 
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ne  peut  atteindre  plus  de  20  p.  100  des  dépenses  effectuées,  imputées 
suri  les  ressources  ordinaires  du  budget  départemental  ou  communal  au 
cours  du  semestre  visé  par  la  répartition.  Elle  est  calculée  sur  un  fria- 
xiïïium  de  dépenses  de  5,000  francs  et  répartie  éventuellement  entre  le 
département  et  la  commune  dans  les  conditions  prévues  par  l’article 
10,  §4. 

L’administration  intéressée  devra  fournir  justification  des  dépenses 


effectuées. 

Art.  12.  — Les  administrations  départementales  et  municipales  dé- 
sireuses de  participer  aux  subventions  doivent  adresser  am  Ministère  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  la  fin  du  semestre  pour  lequel  la  subvention  est  demandée,  un 
état  dûment  certifié  indiquant  : 

a)  Le  nombre  des  offres  et  demandes  d’emplois  reçues  pendant  le 
semestre  écoulé  ; 

b)  Le  nombre  des  placements  effectués  tant  à demeure  qu  à la  jcurnée 
ou  en  extra,  en  indiquant  éventuellement  le  nombre  des  placements  effec- 
tués par  échange  avec  les  autres  bureaux  publics  de  placement  ; 

c)  Le  relevé  des  dépenses  de  placement  en  indiquant  séparément,  le 
cas  échéant,  les  dépenses  visées  aux,  paragraphes  b et  c de  l’artic’e  10. 

Les  formules  nécessaires  seront  fournies  par  le  Ministère  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale. 


Art.  13.  — Les  relevés  prévus  à l’article  précédent  pourront  être 
remplacés,  en  vertu  d’une  autorisation  ministérielle,  après  avis  de  la  com- 
mission de  répartition  des  subventions,  par  un  extrait  du  compte  moral 
et  financier  du  bureau  de  placement,  lorsque  ce  compte  est  publié  et 
contient  des  renseignements  suffisants. 


Art.  14.  — Les  bureaux  municipaux  et  départementaux  sont  tenus  de 
renvoyer  dûment  remplis,  dans  les  délais  qui  leur  seront  impartis,  les 
états  périodiques  concernant  la  situation  du  marché  du  travail  de  leur 
circonscription  qui  leur  seront  adressés  par  l’Office  central  de  placement. 

• La  même  obligation  s’impose  aux  bureaux  municipaux  pour  les  états 
périodiques  qui  leur  seront  adressés  par  le  bureau  départemental  de 
Jeur  département. 

Art.  15.  — Les  administrations  départementales  et  municipales  sont 
tenues  de  fournir  au  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
les  explications  qui  leur  seront  demandées  et,  le  cas  échéant,  de  laisser 
contrôler  la  comptabilité  de  leurs!  bureaux. 


Art.  16.  — Il  est  institué  une  commission  de  répartition  des  subven- 
tions aux  bureaux  publics  de  placement  gratuit,  composée  comme  suit  : 
Deux  sénateurs, 

Deux  députés, 
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Le  Directeur  du  travail, 

Le  Directeur  ou  Chef  du  cabinet  du  Ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale, 

Le  Directeur  général  de  la  comptabilité  publique  ou  son  délégué, 

Un  inspecteur  des  finances, 

Un  chef  de  bureau  de  la  direction  du  travail, 

Trois  représentants  des  bureaux  départementaux  ou  municipaux  de 
placement, 

Deux  membres  patrons  et  deux  membres  ouvriers  du  Conseil  supérieur 
du  Travail,  élus  par  leurs  collègues. 

Art.  17.  — Les  membres  de  la  Commission  prévue  à l’article  précédent 
seront  nommés  chaque  année  par  le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale. 

Art.  18.  — Le  Ministre  pourra,  après  avis  de  la  Commission,  accorder 
pendant  un  an  aux  départements  et  aux  municipalités  qui  demanderont 
pour  la  première  fois  une  subvention  pour  un  bureau  départemental  ou 
municipal  de  placement,  dispense  d’une  ou  plusieurs  prescriptions  du 
présent  décret. 

Art.  19.  — Le  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  du  service  et  la 
répartition  du  crédit  sera  inséré  au  journal  officiel  et  au  Bulletin  du 
Ministère  du  Travail. 

Art.  20.  — Les  décrets  du  25  octobre  1911  et  du  24  mai  1912  cesseront 
d’être  appliqués  à partir  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  21.  — Le  Ministre  du;  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’as- 
surer l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  (Sous-Secrétariat  d’Etat  de  l’artil- 
lerie et  des  munitions),  en  date  du  24  mars  1916,  relative  au  contrôle 
de  la  main-d’œuvre  militaire  (1). 

Les  résolutions,  récemment  votées  par  le  Parlement  et  les  instructions 
qui  vous  ont  été  notifiées  à la  suite,  ont  mis  en  relief  l’importance  crois- 
sante que  prend  la  question  dé  la  main-d’œuvre  dans  les  préoccupations 
du  pays.  Plus  la  guerre  se  prolonge,  plus  les  besoins  en  produits  de 
toute  nature  augmentent,  plus  le  problème  se  complique  ; car,  s’il  con- 
vient de  ne  pas  retirer  de  l’usine  un  seul  ouvrier  qui  y soit  indispensable, 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1916,  p.  94.  Cette  circulaire  est  adressée 
aux  contrôleurs  régionaux  de  la  main-d’œuvre. 
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il  importe,  par  contre,  de  n’y  pas  maintenir  un  seul  ouvrier  qui  pourrait, 
sans  inconvénient,  être  renvoyé  à son  corps. 

D’autre  part,  la  prolongation  même  des  hostilités,  l’industrialisation 
croissante  de  la  guerre,  le  travail  intensif  qui  est  demandé  aux  établis- 
sements de  l’Etat  et  de  l’Industrie  privée  ramènent  fatalement  les  ha- 
bitudes et  l’esprit  du  temps  de  paix.  C’est  par  un  effort  continuel  que 
doivent  être  maintenues  les  conditions  tant  morales  que  matérielles  d’une 
production  conforme  aux  nécessités  de  la  guerre. 

Ainsi  la  tâche  des  contrôleurs  de  la  main-d’œuvre,  devient  de  jour  en 
jour  plus  délicate.  Ils  ont  la  charge  de  l’usine  de  guerre.  Pour  concilier 
les  vifs  sentiments  d’égalité  qui  sont  la  forme  de  la  démocratie  et  les 
besoins  impérieux  de  la  production  de  guerre,  pour  exiger  des  indus- 
triels et  des  ouvriers,  malgré  les  préjugés  qui  reparaissent  et  les  in- 
térêts qui  se  contredisent,  le  sacrifice  sans  réserve  aux  nécessités  de  la 
guerre,  ils  doivent  déployer  chaque  jour  des  qualités  nouvelles  de  travail, 
de  tact  et  de  conscience  qui,  seules,  leur  permettent  de  bien  remplir  la 
tâche  énorme  qui  leur  est  confiée. 

Je  m’efforcerai  de  soutenir  et  guider  au  mieux  l’effort  de  tout  le 
corps  dmContrôle.  J’ai  la  certitude  que  tous  les  contrôleurs  comprendront 
le  haut  devoir  qui  leur  incombe  et  que  tous  sauront  éviter  ou  l’erreur 
d’interprétation,  ou  la  faute  de  tact  qui  peut  détruire?  en  un  moment  une 
autorité  chèrement  acquise. 

De  son  côté,  l’Administration  centrale  s’efforcera  toujours  d’orienter 
les  efforts  des  contrôleurs  et  de  leurs  signaler  les  points  précis  où  ils 
doivent  porter  leur  activité. 

A l’heure  où  nous  sommes  préoccupés  de  pousser  jusqu’au  bout  la 
réalisation  de  notre  programme  de  fabrication,  sans/  adresser  à l’Armée 
de  trop  nombreux  rappels  d’hommes,  voici  les  prescriptions  essentielles 
que  je  tiens  à)  vous  rappeler'  et  à compléter. 

1.  — Aucune  initiative  ne  peut  être  négligée  pour  procurer  aux  diverses 
fabrications  la  main-d’œuvre  indispensable.  Plus  de  cent  mille  ouvriers 
ou  ouvrières  peuvent  encore  être  employés. 

a)  En  ce  qui  concerne  les  professionnels  ou  spécialistes,  le  besoin 
croissant  d’ouvriers  qualifiés  et  la  nécessité  de  restituer  aux  armées, 
avant  le  1er  juin,  les  jeunes  ouvriers  des  classes  1916  et  1917  exigent  un 
nouvel  effort  en  vue  d’une  utilisation  meilleure  et  plus  intensive  de  la 
main-d’œuvre. 

Sans  prétendre  former  en  quelques  mois  des  professionnels,  il  est 
indéniable  qu’un  apprentissage  ou  que  des  cours  de  perfectionnement 
appropriés  peuvent  arriver  à fournir  un  personnel  parfaitement  con- 
venable et  apte  aux  travaux  qu’il  aura  à accomplir. 

Deux  mesures  paraissent  de  nature  à contribuer  à ce  résultat  : 

1°  L’intensification  et  l’accélération  de  la  formation  professionnelle 
des  jeunes  gens  de  la  classe  1918  ; 


142 


FRANCE. 


2°  L’organisation  de  cours  de  perfectionnement  pour  les  hommes 
jeunes  de  l’armée  auxiliaire  appartenant  à des  professions  voisines  de 
celles  qu’ils  sont  appelés  à exercer  présentement,  et  pour  les  ouvriers 
manuels  que  .leur  habileté  rend  plus  aptes  à profiter  d’un  rapide 
apprentissage. 

A titre  d’exemples  dignes  d’être  imités  ou  adaptés,  les  écoles  d’ap- 
prentis organisées  dans  les  établissements  Delaunay-Belleville  à Saint- 
Denis,  et  Vedovelli  et  Priestley  à Paris,  mériteraient  d’être  signalés  et 
de  faire  l’objet  de  visites  ou  d’études  d’industriels  désireux  de  s’en  in- 
spirer. 

Je  vous  prie  d’insister  particulièrement,  sur  le  fait  qu’une  fois  les  res- 
sources en  spécialistes  disponibles  épuisées  — et  vous  n’ignorez  pas 
que,  pour  de  nombreuses  catégories,  cette  limite  est  depuis  longtemps 
atteinte  — les  industriels  n’auront  plus  à compter  sur  l’autorité  militaire 
pour  leur  en  fournir.  Ils  auront  donc  à se  prémunir,  par  leurs  propres 
moyens,  contre  une  pénurie  de  ce  genre. 

b)  Sans  méconnaître,  d’autre  part,  les  résultat^  remarquables  obtenus 
quant  à l’emploi  de  main-d’œuvre  non  qualifiée,  femmes,  chômeurs 
civils,  ouvriers  coloniaux,  le  moment  est  venu  de  redoubler  d’efforts 
pour  engager  les  industriels  à y recourir  encore  davantage.  C’est  sur 
ce  point  qu’a  porté  surtout  l’attention  du  Parlement  et  la  prochaine 
arrivée  de  gros  contigents  de  travailleurs  indigènes  vous  permettra  de 
satisfaire  aux  demandes  des  intéressés. 

c)  L’emploi  de  ces  nouvelles  catégories  de  main-d’œuvre  pose  dé 
délicats  problèmes  d’adaptation.  Dès  à présent  l’étude  doit  en  être  activée 
pour  que  les  principes  en  soient  acquis  ail  moment  de  leur  arrivée.  Une 
expérience  souvent  très  rapide,  notamment  avec  les  Annamites,  non  pro- 
fessionnels il  est  vrai,  mais  particulièrement  intelligents  et  souples,  per- 
mettra de  déterminer  les  travaux  auxquels  ils  s’adaptent  le  mieux  et  le 
plus  vite.  Outre  les  renseignements  recueillis  auprès  les  chefs  d’établis-; 
sements  les  employant  déjà,  les  contrôleurs  ne  manqueront  pas  de  s’en- 
tourer des  conseils  du  cadre  colonial  spécialement  créé  dans  ce  but. 

d)  De  plus,  le  recrutement  est,  dans  une  large  mesure,  influencé  par 
les  conditions  d’existence,  logement  et  alimentation.  Il  en  est  surtout 
ainsi  du  recrutement  des  femmes'  appelées  à travailler  hors  de  leur  rési- 
dence habituelle,  pour  lesquelles  ces  considérations  sont  plus  importantes 
encore  que  pour  les  hommes. 

Aussi,  tant  en  vue  de  faciliter  le  recrutement  que  d’accroître  le  rende- 
ment, il  est  du  devoir  des  contrôleurs  d’obvier,  par  un  effort  continu,  aux 
inconvénients  d’une  surpopulation  ouvrière  particulièrement  sensible  dans 
certaines  localités  : Bourges  et  Saint-Etienne,  par  exemple. 

A cette  fin,  certaines  mesures,  telles  que  la  création  de  cantines,  l’en- 
tente avec  les  municipalités  pour  l’utilisation  de  locaux  inoccupés,  con- 
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sti  tuent  d’excellents  exemples  dûs  à l’initiative  de  contrôleurs  de  la 
main-d’œuvre,  qui  méritent  d’être  suivis  et  générales. 

H.  _ Répartition  et  proportion  des  différentes  catégories  de  main- 
d’œuvre  -a)  A différentes  reprises  vous  a été  signalée  la  nécessite 
d’éviter  soigneusement  que  les  spécialistes  fussent  sous-employés,  soit 
Îu’Ils  fussent  affectés  à des  travaux  pouvant  être  exécutes  par  des 
ouvriers  moins  qualifiés,  soit  que  le  nombre  des  spécialistes  fut  excessi 
par  rapport  à l’effectif  total  des  établissements  ; soit  enfin  que  le  rende- 
ment du  personnel,  collectivement  ou  individuellement  considéré,  fut 
Inférieur  à la  normale  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre,  compte  tenu  des 
conditions  techniques  particulières  des  divers  etablissemen  s. 

[e  vous  invite  une  fois  de  plus  : 

V A procéder  à de  fréquentes  visites  en  vue  de  déterminer  si  les 
spécialistes!  sont  employés  au  mieux  de  leurs  capacités  ; 

' 2«  A obtenir,  dans  la  pratique,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires, 
une  répartition  des  différentes  catégories  de  personnel  — professionne  , 
non  professionnels,  femmes  - aussi  voisine  que  possible  de^Prop°rtl°"* 
générales  qui  vous  ont  été  indiquées  dans  la  circulaire  n 17938-3/ 

du  24  février  1916  ; 

3°  A vous  tenir  en  contact  constant  avec  les  officiers  techniciens  du 
Service  des  forges  et  des  poudres  pour  obtenir  d’eux  les  renseignements 
concernant  les  rendements  à escompter  d’un  personnel  et  d un  outi  âge 
donnés,  et  prendre,  d’accord  avec  ces  officiers,  toutes  mesures  concer- 
nant la  main-d’œuvre,  qui  vous  paraîtront  nécessaires  en  cas  d insuf- 
fisance de  production:  enquêtes,  retrait  de  la  main-d’œuvre  mo- 
bilisée etc  Aucune  mesure  de  déplacement  ou  mutations  d ouvriers  pour 
“»“U,  «mp«  n«  « «r.  prise  sans  l'avis  du  service  tech,««^ 
l’accord  une  fois  réalisé  entre  vous  et  lui,  aucune  réclamation  ne  doit 

vous  arrêter.  ? 

b)  Quant  aux  ouvriers  considérés  individuellement,  il  m’a  ete  rap- 
porté  de  différentes  sources  que  certains  d’entre;  eux,  par  suite  de  lassi- 
tude d’accoutumance,  de  reprise  des  habitudes  du  temps  de  paix,  ou 
pour  tout  autre  cause,  diminuaient  leur  rendement.  De  la  part,  notamment 
du  personnel  mobilisé  détaché  en  usine,  une  telle  méconnaissance  du 
devoir  national  ne  peut  être  admise. 

Les  pouvoirs  disciplinaires  dont  vous  disposez,  combines  avec  un 
svstème  de  permissions  qui  fera  l’objet  d’une  instruction  spéciale  vous 
permettent  de  réprimer  les  cas  de  mauvaise  volonte  manifeste  au  travai  , 
comme  de  récompenser  l’effort  des  travailleurs  consciencieux  et  dévoués 
qui  forment  l’immmense  majorité  du  personnel  employé.  La  circulaire 
récemment  envoyée  sur  les  punitions  et  permissions  vous  permettra  e 
vous  rendre  compte  de  l’esprit  qui  doit  présider  a leur  usage. 
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III.  — Transformations  techniques.  — La  raréfaction  croissante  de  la 
main-d’œuvre,  par  un)  phénomène  général  dans  les  pays  ou  les  périodes 
où  elle  se  produit,  a déjà  incité  nombre  d’industriels  à y parer  par  un 
perfectionnement  dans  l’organisation  et  la  technique  de  leur  fabrication. 

Leur  exemple  doit  être  suivi  et  propagé. 

Appelés  à visiter  fréquemment  les  établissements,  à y constater  les 
améliorations  introduites,  vous  disposez  d’une  documentation  précieuse 
qui  fait  de  vous  les  meilleurs  agents  de  cette  œuvre  de  progrès  économi- 
que, par  les  conseils  et  les  indications  que  vous  êtes  à même  de  fournir 
aux  industriels. 

A titre  indicatif  et  non  limitatif  il  semble  que,  dans  cet  ordre  d’idées, 
il  y ait  à envisager  et  à préconiser  une  double  série  de  perfectionne- 
ments : . 

1°  Perfectionnement  de  l’organisation  du  travail  ; meilleure  utilisation 
de  l’effort  ouvrier  (système  Taylor)  ; multiplication  des  machines  et 
machines-outils  pour  l’exécution  de  travaux  jusque  là  faits  à la  main  ou 
à l’aide  de  machines  rudimentaires  ; multiplication  des  moyens  de  trans- 
port et  de  manutention  ; élargissement  des  allées  de  circulation  ; moyens 
mécaniques  : tapis  et  ponts  roulants,  wagonnets,  camionnettes  automo- 
biles, appareils  de  levage,  etc.  ; 

2°  Modifications  dans  la  technique  de  la  fabrication,  propres  à faciliter 
une  économie  de  main-d’œuvre.  C’est  ainsi  que,  sous  peu,  dans  presque 
toutes  les  usines  fabriquant  des  projectiles,  pourra  être  opérée  la  substi- 
tution des  obus  forgés  ou  emboutis  aux  obus  forés.  Outre  l’économie 
de  métal  opérée  de  ce  fait,  il  en  résultera  une  économie  de  main-d’œuvre, 
provenant  de  la  libération  de  tous  les  ouvriers  employés  actuellement 
au  forage. 

Toutes  les  forces  ainsi  rendues  disponibles  devront  être  utilisées,  au 
mieux,  soit  dans  d’autres  ateliers  des  mêmes  établissements,  soit  dans 
d’autres  usines.  Il  vous  appartiendra,  de  concert  avec  les  officiers  du 
Service  des  forges,  de  veiller  à ce  que  les  conséquences  de  cette  sub- 
stitution se  traduisent  par  le  plus  grand  profit  pour  la  production 
nationale 

En  outre,  il  pourra  utilement  être  rappelé  aux  industriels  qu’un  service 
spécial  existant  au  Sous-Secrétariat  d’Etat  se  tient  à leur  disposition, 
soit  pour  leur  indiquer  dans  quels  sens  orienter  leur  efforts  de  perfec- 
tionnement d’outillage,  soit  pour  les  conseiller1  utilement,  soit  enfin  pour 
les  mettre  en  relations  avec  les  maisons  qui  se  sont  fait  une  spécialité 
d’installations  modernes. 

Dans  cette  propagande,  vous  pouvez  faire  valoir  aux  industriels  que 
leur  intérêt  même  les  pousse  à ce  progrès  incessant  dont  le  triple  résultat 
sera  une  économie  de  main-d’œuvre,  un  accroissement  du  rendement 
et  la  consitution  d’un;  outillage  et  d’une  organisation  durables,  dont  les 
effets  heureux  se  feront  sentir  après  la  guerre. 
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Enfin,  de  divers  côtés  l’opinion  publique  manifeste  quelque  surprise  de 
voir  le  travail  s’interrompre  le  dimanche  et  s’arrêter  la  nuit  dans  un 
certain  nombre  d’établissements. 

11  ne  saurait  évidemment  être  question  de  diminuer  la  durée  du  repos 
! accordée  au  personnel!  et  de  revenir  sur  les  mesures  que  l’expérience  a 
j amené  à prescrire.  Les  forces  ouvrières  doivent  être  sauvegardées,  tant 
en  vue  d’une  prolongation  de  la  lutte  que  des  besoins  économiques  du 
I pays  au  lendemain  de  la  guerre. 

Mais  à l’heure  où  l’armée  accomplit  le  plus  formidable  effort  qu’elle 
ait  encore  fourni,  la  production  des  usines  ne  saurait  se  ralentir  ou 
: s’arrêter!  un  seul  instant. 

Il  vous  appartient,  par  une  meilleure  organisation  du  travail,  par  une 
judicieuse  répartition  des  équipes,  par  un  emploi  approprié  d’auxiliaires, 
d’établir  un  roulement  et  une  alternance  qui  permettent  d’assurer  la 
continuité  du  travail  de  jour  et  de  nuit,  sans  interruption  le  dimanche. 

Je  vous  prie,  non  seulement  d’user  de  toute  votre  influence  auprès 
: des  industriels  pour  atteindre  ce  but,  mais  encore  de  me  faire  connaître 
sans  retard  tous  les  résultats  que  vous  aurez  obtenus  ou  tous  les  efforts 
en  ce  sens  que  vous  aurez  constatés. 

* 

* * 

La  tâche  ainsi  dévolue  aux  contrôleurs  de  la  main-d’œuvre  va  sans 
I cesse  s’accroissant  : leur  rôle  est  à la  fois  considérable  et  délicat.  Il 
j exige  d’eux  une  parfaite  notion  des  besoins  et  des  situations,  en  même 
temps  qu’une  grande  part  d’initiative. 

Beaucoup  de  questions  sont  à résoudre  par  une  compréhension  avertie 
| de  l’opinion  publique,  d’autres  par  une  intelligence  approfondie  et  souple 
des  règlements.  Dans  leurs  rapports,  de  plus  en  plus  fréquents  avec  les 
industriels,  il  leur  faut,  à la  fois,  faire  preuve  de  fermeté  et  de  décision, 
lorsqu’il  s’agit  de  l’application  des  lois,  mais  également  d’un  grand 
souci  de  la  production  industrielle,  surtout  quand  ils  ont  à agir  en  dehors 
de  toute  loi.  Leur  expérience  grandissante,  leur  patriotique  souci  de  la 
production  nationale,  leur  désir  d’éviter  tout  ce  qui  peut  en  entraver  le 
merveilleux  développement  constituent,  à cet  égard,  des  garanties  aux- 
quelles on  peut  largement  faire  confiance  et  qu’ils  auront  à cœur  de 
justifier. 


: 
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Loi  du  15  avril  1916  instituant  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  et 
de  préservation  antituberculeuse  (1). 

TITRE  PREMIER. 

DES  DISPENSAIRES  PUBLICS  D’HYGIÈNE  SOCIALE  ET  DE  PRÉSERVATION 
ANTITUBERCULEUSE. 

4P 

Article  premier.  — Pourront  être  institués,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  présente  loi,  des  dispensaires  publics  d’hygiène  sociale  et 
de  préservation  antituberculeuse  qui  seront  spécialement  chargés  de 
faire  l’éducation  antituberculeuse,  de  donner  des  conseils  de  prophylaxie 
et  d’hygiène,  d’assurer  et  de  faciliter  aux  malades  atteints  de  maladies  | 
transmissibles  l’admission  dans  les  hospices,  sanatoria,  maisons*  de  cure  ; 
ou  de  convalesence,  etc.,  et,  le  cas  échéant,  de  mettre  à la  portée  du  ; 
public  des  services  de  désinfection  du  linge,  du  matériel,  des  locaux  et 
des  habitations  rendus  insalubres  par  des  malades. 

Ces  dispensaires  organiseront  pour  les  malades  privés  de  ressources,  j 
d’accord  avec  les  services  locaux  ou  régionaux  d’hygiène  et  d’assistance,  J 
des  consultations  gratuites  et  des  distributions  de  médicaments. 

Les  services  des  dispensaires  publics  pourront  être  mis  à la  disposition 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  œuvres  de  bienfaisance  dans  les  j 
conditions  fixées  par  les  tarifs  établis  conformément  aux  articles  7 et  8 
de  la  présente  loi. 

Art.  2.  — - Les  dispensaires  publics  constituent  des  établissements  || 
publics.  Les  règles  générales  d’administration  fixées  pour  les  offices  ' 
d’habitations  à bon  marché  par  les  articles  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20  et  21  , 
de  la  loi  du  23  décembre  1912,  sont  applicables  aux  dispensaires  publics,  jj 
sauf  les  dispositions  contraires  de  la  présente  loi.  Toutefois,  le  maximum 
de  la  somme  à emprunter,  qui  peut  être  autorisé  par  décret,  fixé  par 
l’article  16,  est  abaissé,  pour  les  dispensaires,  à la  somme  de  50,000  fr. 
par  an. 

Art.  3.  r — Les  dispensaires  publics  sont  institués  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  après  enquête  ï 
et  avis  du  conseil  général  et  des  conseils  municipaux  compris  dans  la  j 
circonscription.  Le  décret  fixe  la  circonscription  du  dispensaire. 

L’autorisation  de  fonctionner  est  donnée  par  le  préfet  après  inspection 
des  locaux  et  vérification  de  l’aptitude  du  personnel  par  le  conseil  dé- 
partemental d’hygiène  qui,  sous  l’autorité  du  préfet,  exerce  un  contrô’e  | 
permanent  sur  l’administration  de  l’établissement. 

Art.  4.  — Un  conseil  d’administration  est  chargé  de  la  gestion  d’un 
ou  de  plusieurs  dispensaires. 


(1)  Journal  officiel  du  18  avril  1916. 
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Le  conseil)  d’administration  comprend  : 

1°  Un  membre  choisi  par  le  préfet  sur  une;  liste  établie  par  le  conseil 
général  ; 

2°  Un  membre  désigné  par  le  conseil  général  ; 

3°  Un  membre  désigné  par,  les  conseils  municipaux,  qui  participent 
au  fonctionnement  du  dispensaire  ; 

4°  Un  membre  désigné  par  le  conseil  départemental  d’hygiène. 

5°  Un  membre  désigné  par  le  comité  de  patronage  des  habitations  à 
bon  marché,  s’il  en  existe  un  dans  la  circonscription  du  dispensaire  ; 

6°  Un  des  médecins  chargés  de  l’assistance  médicale  gratuite  et  dé- 
signé par  le  préfet  ; 

7°  Un  représentant  des  syndicats  médicaux  de  la  circonscription  du 
dispensaire  ; 

8°  Le  directeur  du  bureau  d’hygiène,  s’il  en  existe  un  dans  la  commune  ; 

9°  Un,  instituteur  ou  une  institutrice  désigné  par  le  préfet  sur  la  pro- 
position de  l’inspecteur  d’académie  ; 

10°  Un  délégué  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  utilisent  pour 
leurs  membres,  en  vertu  d’un  contrat,  les  services  du  dispensaire  ; 

11°  Un  délégué  des  œuvres  de  bienfaisance  qui  utilisent,  en  vertu 
d’un  contrat  les  services  du  dispensaire. 

Un  membre  du  conseil  d’administration  est  chargé  des  fonctions  d’ad- 
ministrateur délégué. 

Art.  5.  — Le  personnel  du  dispensaire  est  nommé  par  le  conseil  d’ad- 
ministration ; il  comprend  un  ou  plusieurs  médecins,  un  ou  plusieurs 
enquêteurs,  moniteurs  ou  monitrices  d’hygiène,  et,  s’il  est  utile,  un  ou 
plusieurs  infirmiers  ou  infirmières  d’hygiène.  Ces  enquêteurs,  moniteurs 
ou  monitrices  sont  en  particulier  chargés  des  enquêtes  et  donnent  l’édu- 
cation sanitaire  soit  sur  place,  soit  au  domicile  du  malade. 

Art.  6.  — Les  dépenses  extraordinaires  du  dispensaire  comprennent 
les  dépenses  de  premier  établissement  ou  d’agrandissement  pour  la  con- 
struction ou  l’aménagement  des  immeubles  ou  locaux,  l’acquisition  et 
l’installation  de  l’outillage. 

Les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires 
sont  réalisées  à l’aide  de  la  participation  des  particuliers,  des  groupe- 
ments intéressés,  des  communes,  des  départements  et  de  l’Etat.  Elles 
comprennent  le  produit  des  dons  et  legs,  des  subventions  et  des  emprunts. 

Les  communes,  les  départements  et  les  établissements  publics  peuvent 
participer  au  premier  établissement  en  cédant  à titre  gratuit  des  terrains, 
locaux  ou  immeubles  pour  le  service  du  dispensaire.  Les  emprunts  con- 
tractés par  un  dispensaire  peuvent  être  gagés  sur  les  ressources  ordinaires 
de  ce  dispensaire  et  garantis  par  les  communes  ou  les  départements. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  pourront  participer  aux  dépenses  extra- 
ordinaires dans  les  conditions  prévues  à l’article  8 ci-après. 
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L’Etat  affectera  aux  dépenses  extraordinaires  des  dispensaires  des 
subventions  sur  le  revenu  net  prélevé  sur  le  produit  du  pari  mutuel  et 
des  jeux. 

Art.  7.  — Les  dépenses  ordinaires  comprennent,  avec  toutes  les  dé- 
penses ayant  un  caractère  annuel,  et  notamment  le  service  d’intérêts  et 
d’amortissement  des  emprunts,  prix  de  locations,  frais  d’assistance  pour 
les  malades  privés  de  ressources,  les  honoraires  des  médecins,  les  salaires 
du  personnel,  l’acquisition  des  appareils,  médicaments,  désinfectants, 
objets  de  pansement. 

Les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires 
comprennent  le  produit  des  dons  et  legs  et  des  subventions  spécialement 
affectées  à ces  dépenses,  des  recettes  propres  du  dispensaire  et  de  la 
participation  des  communes,  des  départements,  des  établissements  publics 
et  de  l’Etat  prévues  par  le  dernier  paragraphe  du  présent  article. 

Les  recettes  propres  proviennent  des  indemnités  payées  par  les  par- 
ticuliers non  privés  de  ressources  ou  les  collectivités,  selon  des  tarifs 
déterminés.  Ces  tarifs  sont  fixés  par  le  préfet,  de  concert  avec  le  syndicat 
médical  et  le  conseil  d’administration.  Des  tarifs  réduits  peuvent  être, 
clans  les  mêmes  formes,  accordés  aux  collectivités,  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  aux  œuvres  de  bienfaisance. 

Les  dépenses  du  dispensaire  qui  n’auront  pu  être  couvertes  au  moyen 
des  ressources  sus-énoncées  seront  supportées  dans  la  limite  des  pré- 
visions budgétaires  régulièrement  approuvées  par  les  communes,  le  dé- 
partement et  l’Etat,  conformément  aux  barèmes  annexés  à la  loi  du 
15  juillet  1893  et  au  mode  de  répartition  suivi  pour  les  dépenses  de  la 
loi  du  15  février  1902,  lorsque  les  communes  auront  adhéré  à la  création 
du  dispensaire  ou  lorsque  le  département  aura  agréé  le  dispensaire 
comme  service  auxiliaire  de  l’assistance  médicale  gratuite  ou  de  l’hy- 
giène publique  par  une  délibération  spéciale  prise  à cet  effet. 

TITRE  IL 

DES  DISPENSAIRES  MUTUALISTES  ET  DES  DISPENSAIRES  PRIVÉS. 

Art.  8.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  créent  ou  qui  administrent  un  dispensaire,  peuvent 
étendre  l’action  de  ce  dispensaire  aux  personnes  qui  ne  font  pas  partie 
de  la  société,  d’après  le  tarif  de  droit  commun  fixé  par  l’arrêté  préfectoral, 
et  solliciter  dans  ce  cas  l’agrément  prévu  par  l’article  3 de  la  présente  loi. 
Le  dispensaire  ainsi  constitué  ne  formera  pas  une  personnalité^  morale 
distincte  de  la  société  gérante.  Le  dispensaire  mutualiste  conservera  tous 
les  avantages  prévus  par  la  loi  du  1er  avril  1898.  , 

Les  dispensaires  créés  par  application  du  présent  article  peuvent  re- 
cevoir des  subventions  des  communes,  du  département,  des  établissements 
publics  et  de  l’Etat. 
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Les  sociétés  et  les  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  qui;  organisent 
un  dispensaire,  par  application  du  paragraphe  1er  du  présent  article,,  ad- 
ministrent elles-mêmes  le  dispensaire.  Elles  doivent  seulement,  en  cas 
de  subvention,  adjoindre,  pour  la  gestion  de  ce  service,  au  bureau  de 
la  société  ou  de  l’union,  un  représentant  du  bureau  d’assistance  et  le 
directeur  du  bureau  d’hygiène. 

Les  sociétés  et  les  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels,  lorsqu  elles 
organiseront  un  dispensaire  dans  ces  conditions,  pourront,  ainsi  que  les 
dispensaires  publics,  bénéficier  des  facultés  de  crédit  prévues  par  l’ar- 
ticle 3 de  la  loi  du  23  décembre  1012  sur  les  habitations  à bon  marché, 
en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  de  premier  établissement. 

Par  dérogation  aux  articles  17  et  21  de  la  loi  du  1er  ^vril  1898,  les 
sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  seront  autorisées  à 
faire  emploi  de  leurs  fonds,  libres  de  toutes  charges  et  de  toute  affecta- 
tion, jusqu’à  concurrence  du  cinquième,  en  parts  sociales'  ou  obligations 
de  sociétés  ayant  pour  objet  l’organisation  d un  dispensaire,  par  appli- 
cation du  présent  titre,  ou  en  prêts  aux  dispensaires  publics  garantis 
sur  hypothèques  ou  sur  les  ressources  ordinaires  du  dispensaire. 

Art.  9.  — Les  associations  de  bienfaisance  et  les  personnes  qui,  dans 
un  but  exclusif  de  bienfaisance,  ont  créé  ou  créeront  des  dispensaires 
et  en  étendront  l’action  à la  lutte  contre  la  tuberculose  suivant  les  mé- 
thodes de  la  présente  loi  peuvent,  en  adressant  au  préfet  une  demande 
spéciale  à cet  effet,  bénéficier  des  avantages  prévus  par  les  paragraphes 
2 et  4 dé  l’article  précédent. 

Le  préfet  statue  sur  la  recevabilité  de  la  demande,  qui  doit  être  ac- 
compagnée d’un  projet  détaillé  d’emploi  de  la  subvention.  Un  rapport 
rendant  compte  de  cet  emploi  doit  être  adressé  au  préfet  en  fin  d exercice. 

Dans  tous  les  cas  les  dispensaires  de  ces  associations  ou  de  ces  person- 
nes resteront  soumis  à l’inspection  du  service  d hygiène. 

TITRE  III.  . 

DES  DISPENSAIRES  ORGANISÉS  PAR  LES  SERVICES  PUBLICS  D ASSISTANCE 

ET  D’HYGIÈNE. 

Art.  10.  — Les  dispensaires  qui  ont  été  créés  ou  qui  seront  créés 
par  les  communes,  les  départements  ou  les  établissements  publics,  en 
vertu  des  lois  actuellement  en  vigueur,  pourront  bénéficier  des  avantages 
prévus  par  les  articles  6,  7 et  8 de  la  présente  loi. 

TITRE  IV. 

DES  DISPENSAIRES  PUBLICS  OBLIGATOIRES. 

Art.  11.  — Lorsque,  pendant  cinq  années  consécutives,  le  nombre 
des  décès  sur  le  territoire  d’une  ou  de  plusieurs  communes  dépassera 
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la  moyenne  de  la  mortalité  en  France,  la  création  d’un  dispensaire  d’hy- 
giène social  et  de  préservation  antituberculeuse  peut  être  déclarée  obli- 
gatoire par  décret,  les  conseils  municipaux  entendus,  sur  l’avis  conforme 
du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique,  après  enquête  et  après  con- 
sultation du  conseil  d’hygiène  départemental  et  du  conseil  général. 

La  commune  ou  les  communes  intéressées,  le  département  et  l’Etat 
devront  participer  aux  frais  de  premier  établissement  conformément  au 
barème  de  la  loi  du  14  juillet  1913. 

Dans  le  délai  d’un  mois  à dater  de  la  publication  du  décret,  les  con- 
seils municipaux  seront  mis  en  demeure  de  procéder  à la  création  et, 
en  cas  de  refus  ou  d’absence  de  délibération  pendant  le  délai  de  trois 
mois,  il  y sera  pourvu  d’office  par  arrêté  préfectoral.  La  première  appli- 
cation de  la  présente,'  disposition  n’aura  lieuj  que  trois  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

La  présente;  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Loi  du  17  avril  1916  réservant,  dans  des  conditions  spéciales,  des  em- 
plois aux  militaires  et  marins  réformés  n°  1 ou  retraités,  par  suite  de 
blessures  ou  d’infirmités  contractées  au  service  pendant  la  guerre 
actuelle  (1). 

Article  premier.  — Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
réformés  n°  1 ou  retraités  par  suite  d’infirmités  résultant  de  blessures 
ou  de  maladies  contractées  devant  l’ennemi,  au,  cours  de  la  guerre  ac- 
tuelle, bénéficieront,  à partir  de  la  publication  du  règlement  d’administra- 
tion publique  prévu  par  la  présente  loi'  et  pendant  un  délai  de  cinq  ans, 
à dater  de  la  cessation  des  hostilités,  d’un  droit  de  préférence  pour  l’ob- 
tention de)  tous  les  emplois  réservés  par  les  tableaux  E,  F et  G annexés 
à la  loi  du  21  mars  1905  qui  ne  nécessitent  pas  l’intégrité  des  forces 
physiques,  quels  que  soient  d’ailleurs  leur  grade  et  la  durée  de  leurs 
services.  Ce  droit  de  préférence  s’exercera  tout  d’abord  en  faveur  des 
pères  des  familles  les  plus  nombreuses. 

Les  militaires  ci-dessus  désignés  pourront  être  admis  au  bénéfice  de 
ces  emplois,  alors  même  qu’ils  auraient,  le  1er  août  1914,  date  du  décret 
de  mobilisation  des  armées  de  terre  et  de  mer,  dépassé  la  limite  d’âge 
telle  qu’elle  est  fixée  par  l’article  14  du  règlement  d’administration  pu- 
blique du  26  août  1905  rendu  en  exécution  de  l’article  69  de  la  loi  du 
21  mars  1905. 

A défaut  de  militaires  remplissant  les  conditions  indiquées  ci-dessus, 


(1)  Journal  officiel  du  19  avril  1916. 
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les  emplois  seront  attribués  conformément  aux  articles  69  et  suivants 
de  la  loi  du  21  mars  1905. 

Art.  2.  — Un  règlement  d’administration  publique  qui  devra  inter- 
venir dans  le  délai  de  trois  mois  déterminera  les  mesures  nécecsaTes 
à l’application  de  la  présente  loi  et  énumérera,  notamment,  les  catégories 
de  blessures  ou  d’infirmités  permettant  de  concourir  à l’obtention  d’un 
emploi  réservé  dans  les  conditions  définies  à l’article  1er. 

Ce  règlement  indiquera  également  le  mode  d’obtention  du  certificat 
d’aptitude  professionnelle,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles,  les 
candidats  seront  inscrits  sur  une  liste  spéciale,  établie  pour  chaque  emploi 
par  la  commission  instituée  en  exécution  de  l’article  70  de  la  loi  du 
21  mars  1905. 

Art.  3.  — Les  administrations  visées  aux  tableaux  E,  F et  G annexés 
à la  loî  du  21  mars  1905,  ainsi  que  lest entreprises  industrielles  ou  com- 
merciales jouissant  d’une  concession,  d’un  monopole  ou  d’une  subvention 
de  l’Etat,  du  département  ou  de  la  commune,  devront  établir  la  liste 
et  indiquer  les  conditions  d’accès  des  emplois  non  réservés  susceptibles 
d’être  attribués,'  avec  droit  de  préférence  aux  militaires  visés  à l’article  1er 
de  la  présente  loi.  Elles  pourront  également  comprendre  dans  cette  liste 
la  proportion  des  emplois  visés  aux  dits  tableaux  et  non  réservés  par 
les  lois  des  21  mars  1905  et  8 août  1913. 

Cette  liste,  qui  sera  transmise  au  Ministre  de  la  guerre  dans  le  délai 
de  quatre  mois  à dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sera  ar- 
rêtée par  un  décret  contresigné  par  le  Ministre  de  la  guerre  et  par  chacun 
des  ministres  intéressés. 

Art.  4.  — Aucune  entreprise  industrielle  ou  commerciale  ne  pourra 
à l’avenir  obtenir  une  concession,  un  monopole  ou  une  subvention  de 
l’Etat,  du  département  ou  de  la  commune,  qu’à  la  condition  de  réserver 
aux  militaires  qui  font  l’objet  de  la  présente  loi  un  certain  nombre  d’em- 
plois à déterminer  par  le  cahier  des  charges,  en  tenant  compte  des 
situations  de  famille  prévues  à l’article  1er. 

Art.  5.  — Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui,  avant 
leur  mobilisation,  occupaient  un  des  emplois  énumérés  aux  tableaux 
E,  F et  G seront,  si  leur  aptitude  physique  le  permet,  réintégrés  dans 
leur  emploi,  ou  pourvus  dans  la  même1,  administration  d’un  autre  emploi 
réservé  ou  non  réservé. 

Art.  6.  — Les  candidats  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
déjà  inscrits  sur  la  liste  de  classement  pour  un  des  emplois  réservés  et 
qui  réuniraient  l’une  des  conditions  déterminées  par  le  paragraphe  1er 
de  l’article  1er  de  la  présente  loi  jouiront  d’un  droit  de  préférence  aux  dits 
emplois  immédiatement  après  les  militaires  désignés  à l’article  5. 
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Les  autres  candidats  militaires  déjà  classés  conserveront  le  droit  qui 
leur  est  acquis  sous  réserve  que  ce  droit  ne  s’exercera  qu’après  celui 
reconnu  aux  militaires  et  marins  réformés  n°  1 ou  retraités  visés  à 
l’article  1er. 

Art.  7.  — Sont  suspendues,  pendant  la  durée  de  son  application,  : 
toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à la  présente  loi!  - 
La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  (Sous- Secrétariat  d’Etat  du  Ravitail- 
lement et  de  l’Intendance),  en  date  du  25  mai  1916,  relative  à l’emploi 
de  la  main-d’œuvre  féminine  (1). 

En  exécution  des  prescriptions  de  la  circulaire  n°  471  D,  du  26  jan- 
vier 1916,  vous  m’avez  adressé  vos  propositions  en  vue  du  remplacement 
par  des  femmes  des  militaires  du  service  auxiliaire  occupant  certains 
emplois. 

D’autre  part,  la  circulaire  n°  3422-1/11  du  23  février  1916  ayant 
prescrit  la  généralisation  de  l’emploi  de  la  main-d’œuvre  féminime,  cer- 
tains commandants  de  dépôts  ou  chefs  de  service  ont  cru  pouvoir  y faire 
appel  immédiatement,  tandis  que  d’autres,  au  contraire,  ont  voulu  attendre  ; 
des  ordres  plus  précis  fixant,  en  particulier,  les  emplois  qu’ils  peuvent 
confier  à des  femmes  et  le  salaire  qu’il  convenait  d’allouer  à celles-ci. 

La  présente  circulaire  a pour  but  de  réglementer  l’emploi  de  la  main- 
d’œuvre  féminine  dans  les  états-majors,  dépôts  de  corps  de  troupes  et 
services  ; elle  permettra  à tous  de  s’engager  résolument  dans  la  voie 
déjà  tracée  par  l’initiative  heureuse  de  quelques  commandants  de  dépôts 
et  chefs  de  service. 

Emplois  qui  peuvent  être  confiés  à la  main-d'œuvre  féminine.  — Le 
principe  doit  être  que  tout  travail  pouvant  être  effectué  par  une  femme  1 
et  confié  actuellement  à un  militaire,  devra  désormais  être  exécuté  par 
la  main-d’œuvre  féminine  qu’il  s’agisse  de;  travaux  d’écriture,  de  manu-  t 
tention,  de  couture,  de  lavage,  etc.  Il  n’ëst  pasTpossible  de  donner  une 
énumération  complète  des  emplois  pouvant  être  confiés  à la  ma;n- 
d’œuvre  féminine,  mais  les  principaux  de  ces  emplois  sont  les  suivants  : j 
Sténo-dactylographes,  dactylographes,  comptables,  téléphonistes,  se- 
crétaires du  bureau  des  renseignements  ou  du  vaguemestre,  du  service 
des  colis  postaux,  secrétaires  dans  les  états-majors  et  les  différents 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1916,  p.  102. 
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services  (recrutement,  artillerie,  génie,  aéronautique,  intendance,  etc., 
cuisinières,  ouvrières  chez  les  maîtres-tailleurs,  etc.). 

Dans  les  services  où  l’effectif  des  femmes  employées  sera  élevé,  il  y 
aura  lieu  d’envisager  la  création  de  surveillantes. 

Salaires.  — Les  salaires  devront  être  basés  sur  les  salaires  normaux 
payés  dans  chaque  localité  pour  des  emplois  similaires.  Afin  d’éviter 
les  différences  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire,  si  chaque  com- 
mandant de  dépôt  ou  chef' de  service  était  libre  de  fixer  lui-même  les 
salaires,  le  général  commandant  la  région  devra  arrêter  les  salaires  de 
chaque  emploi  pour  chaque  place  ; il  fixera  également  le  taux  de  la 
retenue  à opérer  sur  le  salaire  des  femmes  qui  seraient  nourries. 

Le  maximum  du  salaire  pouvant  être  alloué  sera  de  5 francs  par 
jour,  en  ce  qui  concerne  les  sténo-dactylographes  et  de  4 francs  par 
jour  pour  toutes  les  autres  professions.  Les  surveillantes  recevront  le 
salaire  fixé  pour  leur;  profession  majoré  de  1 franc  par  jour. 

Le  salaire  sera  payé  aux  intéressées  pour  chaque  journée  de  travail 
effectif  ; le  payement  aura  lieu,  en  principe,  par  mois,  mais  des  acomptes 
pourront  être  donnés  tous  les  quinze  jours. 

Imputation  des  dépenses.  — Les  dépenses  résultant  de  l’emploi  de  la 
main-d’œuvre  féminine  seront  imputées,  en  ce  qui  concerne  les  services, 
sur  les  crédits  déjà  prévus  au  budget  pour  l’emploi  du  personnel  civil. 

En  ce  qui  concerne  lesrétat-majors  de;  région  et  de  subdivision  et  les 
bureaux  de  recrutement,  les  salaires  seront  imputés  sur  le  chapitre  30, 
article  4,  et  payés  par  les  soins  de  l’officier  d’administration  gestionnaire 
de  l’habillement  ou,  à son  défaut,  par  celui  des  subsistances  de  la  place. 
Dans  les  places  ne  comportant  pas  de  gestion  du  Service  de  l’intendance, 
le  salaire  sera  payé  par  mandat  direct  émis  par  le  Sous-Intendant  mili- 
taire. 

Pour  les  dépôts  des  corps  de  troupe,  les  dépenses  seront  supportées 
par  les  chapitres  indiqués  ci-après  : 

Chapitre  30,  article  4.  — Salaires  des  sténo-dactylographes,  dactylo- 
graphes, comptables,  téléphonistes,  secrétaires. 

Chapitre  31.  — Salaires  des  cuisinières,  aide-cuisinières  et  ménagères 
pour  les  cantines. 

Le  payement  des  salaires  sera  assuré  par  les  soins  des  corps  de  troupe, 
qui  en  seront  remboursés  dans  la  forme  habituelle  (1). 

(1)  Dispositions  modifiant  celles  de  la  circulaire  du  10  février  1916  n°  1259  1/5 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  payement  des  dactylographes  employées  dans 
les  corps  de  troupe,  ainsi  que  celles  de  la  dépêche  du  4 mars  1916,  n 207  D is, 
relatives  à l’imputation  des  traitements  des  dactylographes  des  états-majors 
et  des  corps  de  troupe. 
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En  ce  qui  concerne  les  ouvrières  employées  chez  les  maîtres-ouvriers, 
elles  seront  payées  de  leur  salaire  par  les  soins  des  maîtres-ouvriers 
étant  entendu  toutefois  que  ce  salaire  sera  fixé  pour  chaque  place  et  pour 
chaque  profession  par  le  commandant  de  la  région.  La  question  des  mo- 
difications qu’il  y aurait  lieu  d’apporter,  le  cas  échéant,  aux  tarifs  des 
maîtres-ouvriers,  par  suite  de  l’emploi  de  cette  main-d’œuvre  féminine 
sera  réglée  ultérieurement. 

Durée  du  travail.  — La  durée  du  travail  journalier  sera  fixée,  d’après 
les  usages  locaux,  par  le  général  commandant  la  région  ; tout  travail 
excédant  cette  durée  donnera  lieu  à l’allocation  d’heures  supplémentaires, 
dont  le  taux  sera  déterminé  également  par  le  général  commandant  la 
région  suivant  les  usages  locaux.  Chaque  commandant  de  dépôt  ou  chef 
de  service  fixera,  selon  les  nécessités  du  service,  les  heures  de  présence 
du  personnel. 

Conditions  d’embauchage.  — La  préférence  sera  donnée  tout  d’abord 
aux  femmes,  mères,  filles  ou  sœurs  de  militaires  tués  ou  blessés  pendant 
la  guerre,  et  ensuite  aux  femmes  de  mobilisés. 

A défaut  de  postulantes  des  deux  catégories  ci-decsus,  on  pourra 
avoir  recours  à d’autres  candidates,  y compris  des  femmes  de  nationalité 
alliée. 

Les  intéressées  se  feront  inscrire  dans  les  bureaux  des  commandants 
de  dépôts  ou  chefs  de  service  ; ceux-ci  feront  procéder  à une  rapide 
enquête  par  la  gendarmerie  sur  la  moralité  des  candidates.  Sur  le  vu 
de  cette  enquête,  les  commandants  de  dépôts  ou  chefs  de  service  pro- 
nonceront les  embauchages. 

Pour  permettre  aux  candidatures  de  pouvoir  se  produire,  les  premiers 
embauchages  ne  pourront  avoir  lieu  que  huit  jours  après  la  publication 
des  emplois  offerts.  Les  commandants  de  dépôts  et  chefs  de  service 
assureront  cette  publication  par  voie  d’affiches  et  d’annonces  dans  les 
journaux. 

L’admission  définitive  ne  sera  prononcée  qu’après  un  stage  payé  de 
huit  jours. 

En  cas  de  réduction  d’effectif  par  manque  de  travail,  les  intéressées 
seront  prévenues  au  moins  huit  jours  à l’avance;  les  licenciements 
auront  lieu  dans  chaque  profession  par  catégorie,  en  commençant  par 
la  3e  catégorie,  et  dans  chaque  catégorie  par  les  femmes  les  moins  âgées. 

Toute  femme  embauchée  qui  désirerait  quitter  son  emploi,  devra  pré- 
venir au  moins  huit  jours  à l’avance. 

Application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières . — Les  employées 
et  ouvrières  seront  assujetties  à la  loi  du  5 avril  1910,  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes.  Le  versement  prévu  à l’article  2 de  la  loi  précitée 
sera  prélevé  sur  leur  salaire,  soit  0 fr.  02  par  jour,  avec  maximum  de 
0 fr.  50  par  mois.  Le  payement  des  salaires  aura  lieu  dans  les  conditions 
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indiquées  par  la  circulaire  du  5 novembre  1911,  portant  modification 
à l’instruction  A du  24  janvier  1900  (B.  O.,  P.  P.,  p.  1449).  Les  inté- 
ressées seront  invitées  à se  faire  inscrire  à la  mairie  de  leur  localité, 
en  vue  de  la  délivrance  d’une  carte  d’identité  et  d’une  carte  annuelle, 
à l’exception  de  celles  qui  sont  déjà  en  possession  desdites  cartes.  La 
carte  annuelle  devra  être  déposée  entre  les  mains  des  officiers  (trésoriers 
ou  gestionnaires)  ou  du  comptable  du  Trésor,  chargés  d’assurer  le 
payement  du  salaire. 

Sanctions.  — L’employée  ou  l’ouvrière  qui  ne  donnera  pas  satisfaction 
recevra  tout  d’abord  un  avertissement  du  commandant  du  dépôt  ou  du 
chef  de  service.  Si  cet  avertissement  ne  produit  pas  d’effet,  l’intéressée 
sera  renvoyée  définitivement.  En  cas  de  faute  grave,  le  renvoi  im- 
médiat pourra  être  prononcé. 

Observations  générales.  — Certains  commandants  de  dépôts  ou  chefs 
de  service  ont  rendu  compte  qu’ils  ne  pourraient  pas  avoir  recours  à 
la  main-d’œuvre  féminine,  parce  qu’ils  ne  disposeraient  pas  de  iocaux 
permettant  d’isoler  complètement  le  personnel  féminin.  Cette  considéra- 
tion ne  saurait  être  un  obstacle  absolu  à l’emploi  de  la  main-d’œuvre 
féminine.  La  séparation  complète  du  personnel  des  deux  sexes  est  évi- 
demment désirable,  mais  si  elle  ne  peut  être  réalisée,  on  ne  devra  pas 
moins  poursuivre  le  remplacement  par  les  femmes  du  plus  grand  nombre 
possible  d’auxiliaires.  Dans  un  grand  nombre  d’établissements  com- 
merciaux et  industriels,  on  emploie  dans  les  mêmes  locaux  du  personnel 
des  deux  sexes  et  cette  manière  de  procéder  ne  donne  lieu  à aucun 
inconvénient  sérieux. 

On  a fait  remarquer  d’autre  part  que  le  remplacement  de  tel  secrétaire 
par  une  dame  est  impossible,  en  raison  du  caractère  confidentiel  de  son 
travail.  Or,  il  est  évidemment  possible  de  trouver  dans  les  villes  de  gar- 
nison des  personnes  de  moralité  irréprochable,  à qui  les  travaux  confi- 
dentiels pourront  être  confiés  en  toute  sécurité,  aussi  bien  qu  à un 
secrétaire  militaire  sur  lequel  on  ne  possède  parfois  que  de  vagues  ren- 
seignements. 

L’emploi  de  la  main-d’œuvre  féminine  nécessitera  sans  doute  quelques 
dépenses  pour  aménagement  de  locaux  ou  achat  de  mobilier  de  bu- 
reau ; les  commandants  de  dépôts  et  les  chefs  de  service  ne  devront 
pas  hésiter  à engager  ces  dépenses,  sous  réserve  d’en  rendre  compte. 

Les  femmes  qui  ont  déjà  été  embauchées  seront  maintenues  dans 
leurs  emplois,  même  si  elles  ne  remplissent  pas  les  conditions  indiquées 
ci-dessus  au  paragraphe  « Conditions  d’embauchage  ».  Dans  le  cas  où 
le  salaire  qui  leur  est  alloué  actuellement  serait  supérieur  à celui  qui 
sera  fixé  par  le  général  commandant  la  région,  ce  salaire  sera  ramené 
au  taux  fixé. 
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Des  instructions  seront  données  ultérieurement  sous  le  timbre  du  Sous-  ! 
Secrétariat  d’Etat  du  Service  de  santé,  en  ce  qui  concerne  l’admission 
d’infirmières  dans  les  infirmeries  régimentaires. 

Je  suis  persuadé  que,  à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  chacun  se 
rendra  compte  de  l’intérêt  majeur  que  présente  pour  le  pays,  l’emploi 
dans  la  mesure  la  plus  large  possible  de  la  main-d’œuvre  féminine,  ï 
étant  entendu  qu’elle  devra  avoir  pour  conséquence  une  réduction  corré-  ! 
lative  d’un  nombre  au  moins  égal  de  militaires. 

Votre  action  personnelle  pourra  d’ailleurs  s’exercer  très  utilement  en  j 
la  matière  par  la  comparaison  des  résultats  obtenus  dans  les  differents  j 
dépôts  ou  services. 

Vous  m’adresserez  le  1er  juillet  prochain  un  compte  rendu  faisant  j 
ressortir  pour  chaque  dépôt  et  pour  chaque  service  le  nombre  de  femmes  j 
qui  auront  été  embauchées. 

Ce  compte  rendu  devra  indiquer  la  dépense  mensuelle  résultant  de  1 
ces  embauchages,  ainsi  que  le  chapitre  d’imputation. 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  en  date 
du  7 juin  1916,  relative  aux  enquêtes  sur  les  salaires  minima  en 
cas  de  protestations  devant  la  Commission  centrale  (loi  du  10  juil-  j 
let  1915)  (1). 

Le  Service  de  l’Inspection  du  travail  peut  être  amené  à effectuer  des 
enquêtes  à l’occasion  de  protestations  élevées  contre  les  décisions  prises 
par  les  comités  de  salaires  et  les  comités  d’expertise  institués  en  exécu-  j 
tion  de  la  loi  du  10  juillet  1915. 

Ces  protestations  peuvent  porter  : 1°  sur  1 echiffre  du  salaire  minimum 
horaire  déterminé  par  le  Comité  départemental  de  salaires  ; 2°  sur  les  j 
durées  de  confection  des  articles  évalués  par  les  comités  professionnels  j 
d’expertise. 

l es  instructions  suivantes  seront  observées  par  le  service  lorsqu’une 
enouête  lui  sera  demandée  à l’occasion  de  protestations  portant  sur  le 
chiffre  du  salaire  minimum  de  base  établi  par  un  comité  départemental 
de  salaires. 

Selon  les  règles  posées  par  la  loi  dans  spn  article  33c,  le  salaire  mini- 
mum de  base  doit  être  établi  : 

1°  Dans  les  régions  où  il  existe  des  ateliers  pour  la  profession  visée, 
d’après  le  taux  de  salaire  quotidien  habituellement  payé  dans  la  région 
aux  ouvrières  de  même  profession  et  d’habileté  moyenne  travaillant  en 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1916,  p.  88.  Cette  circulaire  est  adressée 
aux  inspecteurs  divisionnaires  du  travail. 
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atelier,  à l’heure  ou  à la  journée  et  exécutant  les  divers  travaux  courants 
je  la  profession  ; 

2°  Dans  les  régions  où,  pour  la  profession  visée,  le  travail  à domicile 
existe  seul,  d’après  le  salaire  moyen  des  ouvrières  en  atelier  exécutant  des 
travaux  analogues  dans  la  région  ; 

3°  S’il  n’existe  pas  dans  la  région  d’ateliers  où  des  ouvrières  exécutent 
des  travaux  analogues  à ceux  de  la  profession  visée,  d’après  le  salaire 
des  ouvrières  en  atelier  exécutant  des  travaux  analogues  dans  les  régions 
similaires. 

4°  Si  dans  la  région  ou  dans  des  régions  similaires  n’existent  pas 
d’ateliers  d’ouvrières  exécutant  des  travaux  analogues  à ceux  de  la  pro- 
fession visée,  d’après  le  salaire  habituellement  payé  à la  journalière  dans 
la  région. 

Les  enquêtes  sur  des  chiffres  de  salaire  minima  de  base  contestée 
devront  être  conduites  dans  les  conditions  suivantes  conformément  au  vœu 
qui  a été  exprimé  par  la  Commission  centrale  des  salaires. 

1.  — S’il  existe  dans  la  région  et  pour  la  profession  à laquelle  s’ap- 
plique le  minimum  de  salaire  ayant  donné  lieu  à protestation  des  ateliers 
d’ouvrières  de  la  même  profession,  le  rapport  de  l’inspecteur  devra  con- 
sister en  un  tableau  indiquant  : 

1°  Les  ateliers  sur  lesquels  aura  porté  l’enquête,  avec  indication  pour 
chaque  atelier  du  nom  des  fabricants  et  du  lieu  de  leurs  établissements. 

L’enquête  devra  porter  sur  des  ateliers  existant  sur  divers  points  du 
département,  de  façon  que  puissent  être  marquées,  s’il  en  existe,  les  diffé- 
rences de  salaires  ; 

2°  Pour  chaque  atelier  enquêté,  le  nombre  total  des  ouvrières  y travail- 
lant ; 

3°  Pour  chaque  atelier  enquêté,  le  nombre  des  ouvrières  d’une  habileté 
supérieure  à la  moyenne  et  gagnant  des  salaires  plus  élevés,  avec  indica- 
tion du  chiffre  moyen  et  leur  salaire  à l’heure  ou  à la  journée  de  10  heures; 

4°  Pour  chaque  atelier  enquêté,  le  nombre  des  ouvrières  d’habileté 
moyenne  (1),  avec  indication  du  chiffre  moyen  et  courant  de  leur  salaire 
à l’heure  ou  à la  journée  de  10  heures  ; 

5°  Pour  chaque  atelier  enquêté,  le  nombre  des  ouvrières  d’une  habileté 
inférieure  à la  moyenne,  avec  indication  du  chiffre  moyen  de  leur  salaire 
à l’heure  ou  à la  journée. 

Ces  renseignements  seront  donnés,  pour  chaque  profession  de  l’industrie 
du  vêtement  à laquelle  s’applique  le  minimum  de  salaire  contesté,  quand 
il  sera  constaté  entre  ces  professions  des  différences  de  salaire.  La  dis- 


(1)  Les  ouvrières  d’habileté  moyenne  sont  celles  qui  gagnent  le  salaire 
courant  ; leurs  salaires  sont  peu  différents  en  général  ; tandis  que  les  salaires 
des  ouvrières  des  deux  autres  groupes  peuvent  se  reporter  sur  une  échelle  assez 
étendue  suivant  leur  habileté  ou  leur  inexpérience. 
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tinction  des  diverses  professions  de  l’industrie  du  vêtement  ne  devra  pas 
toutefois  être  faite  en  descendant  jusqu’aux  spécialités. 

Le  tableau  joint  à la  présente  circulaire  est  proposé  comme  cadre-type 
pouvant  contenir  ces  renseignements. 

Afin  que  la  Commission  centrale  des  salaires  puisse  rendre  ses  juge- 
ments avec  le  maximum  de  garanties  sur  la  valeur  des  renseignements 
fournis,  il  serait  désirable  que  ces  renseignements  résultent  non  seulement 
des  déclarations  des  patrons  ou  des  ouvrières,  mais  de  la  vérification  de 
livres  de  paye  ou  d’autres  documents,  toutes  les  fois  qu’il  aura  été  possible 
d’en  obtenir  communication. 

Dans  tous  les  cas,  la  source  de  chaque  renseignement  sera  donnée  d’une 
façon  précise  en  signalant,  par  une  mention  spéciale,  dans  une  colonne 
du  tableau  : a)  si  le  renseignement  a pu  être  obtenu  par  vérification  de 
pièces  ; b)  s’il  résulte  d’une  déclaration  patronale  ; c)s’il  résulte  d’une 
déclaration  ouvrière. 

" Un  tableau  analogue  pourra  être  dressé  pour  résumer  les  renseigne- 
ments sur  les  salaires  ne  visant  pas  des  ateliers  dénommés  et  qui  auraient 
été  fournis  à l’inspecteur  par  des  groupements  patronaux,  des  groupe- 
ments ouvriers  ou  par  l’Intendance. 

II.  — Si,  dans  la  région,  et  pour  les  professions  auxquelles  s’applique 
le  salaire  minimum  établi,  n’existent  pas  d’ouvrières  de  la  même  profes- 
sion travaillant  en  atelier,  le  rapport  devra  le  mentionner  explicitement  ; 
l’enquête  portera  sur  les  ateliers  d’ouvrières  de  la  région  où  s’exécutent 
des  travaux  qui,  de  l’avis  de  l’inspecteur,  peuvent  être  considérés  comme 
analogues  à ceux  de  la  profession  visée.  Les  renseignements  à fournir 
pour  ces  ateliers  seront  les  mêmes  que  ceux  indiqués  au  premier  cas. 

HL  — S’il  n’existe  pas,  dans  la  région  et  pour  la  profession,  d’ateliers 
d’ouvrières  où  s’exécutent  des  travaux  analogues,  l’enquête  devra  porter 
sur  les  ateliers  d’ouvrières  exécutant  des  travaux  analogues  dans  des  ré- 
gions similaires. 

t 

L’inspecteur  divisionnaire  aura  alors  à donner  son  avis  sur  les  régions 
qui  pourraient  être  considérées  comme  similaires.  Il  procédera  ou  fera 
procéder  à l’enquête  si  ces  régions  sont  dans  sa  circonscription  ; dans  le 
cas  contraire,  il  en  aviserait  l’administration  centrale.  Cette  enquête  sera 
faite,  éventuellement,  dans  les  conditions  déjà  indiquées. 

IV.  — Si,  dans  la  région  ou  dans  des  régions  similaires,  n’existent  pas 
d’ateliers  d’ouvrières  exécutant  des  travaux  analogues  à ceux  de  la  pro- 
fession visée,  l’inspecteur  fera  connaître  les  constatations  qu’il  aura  pu 
faire  au  sujet  du  salaire  habituellement  payé  dans  la  région  à la  journa- 
lière, en  marquant,  s’il  y a lieu,  les  différences  de  salaires  de  la  journa- 
lière dans  les  diverses  parties  de  la  région. 
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Circulaire  du  Ministre  du  Travail  en  date  du  17  juillet  1916,  relative  aux 
enquêtes  à faire  en  cas  de  protestation  concernant  des  durées  déter- 
minées, pour  l’exécution  de  travaux  faits  en  série  ou  à la  pièce,  par 
un  Comité  professionnel  d’expertise  (1). 

Par  une  circulaire  en  date  du  7 juin  1916,  je  vous  ai  fait  connaître  les 
conditions  dans  lesquelles  le  Service  de  l’Inspection  du  travail  devait 
procéder  aux  enquêtes  demandées  à l’occasion  de  protestations  portant 
sur  un  chiffre  de  salaire  minimum  de  base  établi  par  un  Comité  départe- 
mental de  salaire. 

La  présente  circulaire  a pour  objet  de  déterminer  les  règles  à suivre 
pour  les  enquêtes  demandées  à l’occasion  de  protestations  élevées  contre 
les  durées  fixées  pour  l’exécution  de  travaux  faits  en  série  ou  à la  pièce, 
par  un  Comité  professionnel  d’expertise. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  d’ailleurs,  que  ces  enquêtes  ne  sont  pas 
appelées  à être  très  nombreuses  ; il  ne  sera  pas,  en  effet,  en  principe, 
procédé  à une  nouvelle  enquête  toutes  les  fois  que  l’on  se  trouvera  en 
présence  de  protestations  portait  sur  des  articles  dont  les  durées  de 
confection  ont  déjà  fait  l’objet  d’une  enquête. 

Aux  termes  du  paragraphe  5 de  l’article  33g  de  la  loi,  les  Comités 
professionnels  d’expertise  sont  chargés  de  dresser  le  tableau  du  temps 
nécessaire  à l’exécution  des  travaux  en  série  pour  les  divers  articles  et  les 
diverses  catégories  d’ouvrières  dans  les  professions  et  les  régions  où 
s’étendent  leurs  attributions. 

Si,  pour  la  fixation  du  minimum  de  salaire  quotidien  des  ouvrières  à 
domicile,  l’article  33e,  § 1,  exige  la  constatation  par  les  comités  de  salaires 
des  prix  payés  aux  ouvrières  en  atelier,  l’article  33g  n’impose  pas  une 
obligation  analogue  aux  Comités  professionnels  d’expertise. 

Le  paragraphe  6 de  l’article  33g  dispose  seulement  que  le  minimum  de 
salaire  applicable  aux  articles  fabriqués  en  série  résultera  du  prix  mini- 
mum du  salaire  à l’heure  fixé  par  les  comités  de  salaires,  multiplié  par  le 
nombre  d’heures  nécessaires  à l’exécution  du  travail  afférent  à ces  articles. 

Dans  le  considérant  d’un  jugement  rendu  le  9 mars  1916  sur  une  protes- 
tation élevée  contre  des  durées  de  confection  (département  de  l’Hérault), 
la  Commission  centrale  des  salaires  énonce  « que  si  l’horaire  du  travail 
en  atelier  ne  peut  servir  de  base  unique  et  nécessaire  pour  fixer  l’horaire 
du  travail  à domicile  lorsque,  soit  à raison  de  la  division  dans  l’exécution, 
soit  à raison  du  perfectionnement  de  l’outillage,  les  conditions  de  l’un  et 
de  l’autre  sont  profondément  différentes,  il  peut,  au  contraire,  être  pris 
en  considération  lorsque  ces  conditions  sont  sensiblement  analogues  ». 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1916,  p.  119.  La  circulaire  est  adressée  aux 
inspecteurs  divisionnaires  du  travail. 
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Conformément  à la  règle  ainsi  posée  et  au  désir  exprimé  par  la  Com- 
mission centrale  des  salaires,  les  enquêtes  à faire  en  cas  de  protestations 
concernant  des  durées  déterminées  pour  l’exécution  des  travaux  par  un 
Comité  professionnel  d’expertise,  seront  conduites  dans  les  conditions 
suivantes  : 

A.  Renseignements  d'ordre  général  sur  le  travail  visé  par  la  protesta- 
tion. 

Le  rapport  de  l’inspecteur  indiquera,  pour  chaque  travail  dont  la  durée 
d’exécution  est  contestée,  si  le  travail  est  exécuté  en  série,  si  l’article 
auquel  se  rapporte  le  travail  est  un  article  de  fabrication  courante.  Le 
travail  et  l’article  seront  décrits  aussi  minutieusement  que  possible. 

Le  rapport  indiquera,  pour  chaque  travail  dont  la  durée  est  contestée, 
l'importance  de  ce  travail  dans  la  région  en  s’efforçant  de  préciser,  autant . 
qu’il  sera  possible,  le  nombre  des  ouvrières  qui  y sont  occupées  : 1°  en 
atelier,  2°  à domicile,  de  façon  que  puissent  être  envisagées,  s’il  y a lieu, 
les  répercussions  que  pourraient  avoir  le  maintien  des  durées  contestées 
et  le  taux  des  prix  de  façon  qui  en  résulterait  sur  la  diminution  ou  le 
développement  du  travail  à domicile  ou  du  travail  en  atelier. 


B.  Renseignements  concernant  spécialement  les  durées  dy exécution  du 
travail  visées  par  la  protestation. 

L’enquête  portera  sur  quelques  durées  d’exécution  constatées  : a)  à 
domicile  ; b)  en  atelier. 


a)  Enquête  sur  les  durées  d'exécution  à domicile. 

Ces  constatations  pourront  ne  pas  porter  sur  de  nombreuses  ouvrières, 
mais  devront  porter  sur  des  cas  particulièrement  typiques. 

Le  rapport  indiquera  dans  quelles  conditions  d 'outillage  et  de  division 
du  travail  le  travail  est  couramment  exécuté  à domicile  dans  la  région. 

Les  résultats  des  constatations  faites  par  le  Service  de  l’Inspection  et 
des  renseignements  obtenus  par  lui  sur  les  durées  d’exécution  à domicile 
du  travail  visé  seront  consignés  dans  un  tableau  mentionnant  : 


1°  Le  lieu  de  la  résidence  des  ouvrières  à domicile  visitées  ou  sur  les- 
quelles des  renseignements  certains  auront  été  obtenus  ; 

2°  Le  nombre  total  de  ces  ouvrières  enquêtées  ; 

3°  Le  nombre  des  ouvrières  enquêtées  qui  sont  d’une  habileté  supérieure 
à la  moyenne,  avec  indication  de  la  durée  moyenne  employée  par  elles  à 
l’exécution  du  travail  considéré  ; 


4°  Le  nombre  des  ouvrières  enquêtées  qui  sont  d’une  habileté  moyenne, 
avec  indication  de  la  durée  moyenne  et  courante  employée  par  elles  à 
l’exécution  de  ce  travail  ; 


5°  Le  nombre  des  ouvrières  enquêtées  qui  sont  d’une  habileté  inférieure 
à la  moyenne,  avec  indication  de  la  durée  moyenne  employée  par  elles  à 
l’exécution  de  ce  travail. 
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L’enquête  devra  être  faite  dans  les  divers  points  de  la  région  où  des 
ouvrières  exécutent  ce  travail  à domicile. 

S’il  existe  dans  la  région  des  différences  notables  dans  les  procédés 
d’exécution  à domicile  de  ce  travail  (machine,  main,  division  du  travail), 
le  rapport  présentera  un  tableau  pour  chacun  de  ces  procédés,  en  indi- 
quant, autant  que  possible,  le  nombre  d’ouvrières  à domicile  travaillant 
dans  la  région  suivant  chacun  de  ces  procédés. 

b)  Enquête  sur  les  durées  d’exécution  en  atelier . 

I.  — Le  service  de  l’Inspection  du  travail  recherchera  s’il  existe  dans 
la  région  des  ateliers  où  le  travail  visé  est  exécuté  dans  les  mêmes  con- 
ditions d’outillage  ou  de  division  du  travail  qu'à  domicile. 

Le  rapport  donnera  les  résultats  des  constatations  ou  des  renseigne- 
ments obtenus  sur  les  durées  d’exécution  dans  des  ateliers  de  cet  ordre, 
en  un  tableau  indiquant  pour  chaque  travail  considéré  : 

1°  Les  ateliers  sur  lesquels  aura  porté  l’enquête  avec  indication,  pour 
chaque  atelier,  du  nom  des  fabricants  et  du  lieu  de  leur  établissement  ; 

2°  Pour  chaque  atelier  enquêté,  le  nombre  total  des  ouvrières  travail- 
lant à l’exécution  de  ce  travail  ; 

3°  Pour  chaque  atelier  enquêté,  le  nombre  des  ouvrières  d’une  habileté 
supérieure  à la  moyenne,  avec  indication  de  la  durée  moyenne  employée 
par  elles  à l’exécution  de  ce  travail  ; 

4°  Pour  chaque  atelier  enquêté,  le  nombre  des  ouvrières  d’habileté 
moyenne,  avec  indication  de  la  durée  moyenne  et  courante  employée  par 
elles  à l’exécution  de  ce  travail  ; 

5°  Pour  chaque  atelier  enquêté,  le  nombre  des  ouvrières  d’une  habilité 
inférieure  à la  moyenne,  avec  indication  de  la  durée  moyenne  employée 
par  elles  à l’exécution  de  ce  travail. 

Le  rapport  indiquera,  autant  qu’il  sera  possible,  le  nombre  des  ouvrières 
employées  dans  la  région  à l’exécution  de  ce  travail  dans  les  ateliers  de 
cette  catégorie. 

IL  — Seront  également  intéressantes  à recueillir  les  durées  d’exécution 
pour  le  travail  contesté  dans  certains  ateliers  de  la  région  où  ce  travail 
est  exécuté  dans  des  conditions  de  perfectionnement  d’outillage  et  de  divi- 
sion du  travail  différentes  de  celles  que  l’on  rencontre  lorsque  ce  travail 
est  exécuté  à domicile.  Il  y aura  lieu  de  toujours  procéder  à pareille 
enquête  dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  été  rencontré  d’ateliers  à outillage 
et  à division  du  travail  comparables  à ceux  du  travail  à domicile. 

"Le  rapport  donnera  les  résultats  de  l’enquête  sur  les  durées  d’exécu- 
tion du  travail  dans  les  ateliers  de  cette  catégorie  en  un  tableau  contenant 
les  mêmes  indications  que  celles  demandées  pour  les  ateliers  de  la  lre  ca- 
tégorie, en  marquant  de  façon  précise,  pour  chaque  atelier  enquêté,  l’ou- 
tillage et  la  division  du  travail  usités  pour  l’exécution  du  travail  visé. 

Le  rapport  indiquera,  autant  qu’il  sera  possible,  le  nombre  des  ouvrières 
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employées  dans  la  région  à l’exécution  de  ce  travail  dans  les  ateliers  de 
cette  2e  catégorie. 

III.  _ A défaut,  dans  la  région,  d’ateliers  de  ces  deux  catégories, 
l’enquête  portera  sur  les  ateliers  de  ces  deux  catégories  qui  existeraient 
dans  des  régions  similaires. 

L’Inspecteur  divisionnaire  aura  alors  à donner  son  avis  sur  les  régions 
qui  pourraient  être  considérées  comme  similaires.  Il  procédera  ou  fera 
procéder  à l’enquête  si  ces  régions  sont  dans  sa  circonscription  ; dans  le 
cas  contraire,  il  en  aviserait  l’Administration  centrale.  Cette  enquête  sera  ■ 
faite  éventuellement  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

Enfin,  d’une  manière  générale,  les  tableaux  devront  faire  ressortir  la 
source  des  durées  d’exécution  qui  y seront  portées,  en  indiquant  s’il  s’agit 
de  constatations  faites  par  le  Service,  de  renseignements  recueillis  auprès  j 
de  patrons  ou  d’organisations  ouvrières,  de  renseignements  recueillis! 
auprès  d’ouvriers  ou  d’organisations  ouvrières,  de  renseignements  re-  j 
cueillis  à d’autres  sources  en  les  indiquant. 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du  18  juillet  1916,  relative 
l’emploi  des  femmes  au  travail  de  nuit  (1). 

Les  circulaires  des  2,  3 et  14  août  1914,  ont  autorisé  les  Inspecteurs  du  j 
travail  à accorder  la  plus  grande  tolérance  dans  l’application  des  lois! 
réglementant  le  travail,  en  vue  de  maintenir  et  d’intensifier  la  produc- 
tion des  établissements  exécutant  des  travaux  intéressant  la  Défense  na- 
tionale. 

En  exécution  de  ces  instructions,  les  Inspecteurs  du  travail,  d’accord 
avec  mon  département,  ont  autorisé  verbalement  les  industriels  à déroger 
aux  prescriptions  légales  en  ce  qui  concerne  notamment  la  durée  du  tra-  ; 
vail  dans  le  travail  de  nuit  des  femmes. 

L’étendue  de  ces  dérogations  a varié  suivant  les  circonstances,  notam- 
ment suivant  l’urgence  des  travaux  et  la  falicité  plus  ou  moins  grande  de 
recrutement  d’un  personnel  ouvrier  supplémentaire.  Ces  tolérances  ont! 
surtout  été  autorisées  dans  les  établissements  fabriquant  des  munitions. 

La  prolongation  de  la  guerre  a fait  apparaître  les  inconvénients  graves 
que  présentait  la  pratique  continue  de  certaines  de  ces  tolérances. 

Comme  l’indiquait  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  dans  le  discours  qu’il  ai 
prononcé  le  6 juin  1916  «l’expérience  du  temps  de  guerre  ne  fait  que 
démontrer  la  nécessité  technique,  économique,  physiologique  même  des 
lois  ouvrières  votées  avant  la  guerre.  C’est  dans  notre  législation  du 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1916,  p.  123.  La  circulaire  est  adressée  aux 
inspecteurs  divisionnaires  du  travail. 
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temps  de  paix  que  nous  trouverons  les  conditions  d’une  production  de 
guerre  meilleure  et  plus  intense  encore  ». 

M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat,  d’accord  avec  mon  département,  a institué 
un  comité  de  travail  féminin,  chargé  d’étudier  les  mesures  susceptibles 
d’améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des  femmes  occupées  dans 
les  établissements  travaillant  pour  le  Sous-Secrétariat  d’Etat  de  l’Artil- 
lerie et  des  Munitions.  Ce  Comité  a examiné,  notamment,  la  question  de 
savoir  s’il  n’y  avait  pas  lieu  de  limiter  les  dérogations  aux  prescriptions 
légales  qui  avaient  été  accordées  depuis  la  guerre  en  ce  qui  concerne  le 
travail  des  femmes. 

Sur  l’avis  de  ce  comité,  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  de  l’Artillerie  et 
des  Munitions  a envoyé,  le  '29  juin  1916,  aux  contrôleurs  de  la  main- 
d’œuvre  la  circulaire  dont  vous  trouverez  les  exemplaires  ci- joints,  des- 
tinés aux  inspecteurs  et  inspectrices  placés  sous  vos  ordres.  Cette  cir- 
culaire indique  les  limites  que  ne  devront  pas  dépasser  les  dérogations 
à accorder  en  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit  des  femmes. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  les  cas  où  il  avait  paru  possible  de  se 
tenir  en  deçà  de  ces  limites,  il  n’y  a aucune  raison  d’étendre  les  tolérances 
précédemment  accordées. 

Ces  limites  constituent  le  maximum  et  non  pas  une  règle  normale  se 
substituant  purement  et  simplement  aux  prescriptions  légales  vers  le 
retour  desquelles  on  doit,  au  contraire,  tendre  le  plus  possible. 

Dans  les  cas  où  les  industriels,  travaillant  pour  le  Sous-Secrétariat 
d’Etat  de  l’Artillerie  et  des  Munitions,  useraient  en  ce  qui  concerne  l’em- 
ploi du  personnel  féminin,  des  dérogations  excédant  les  limites  qui  sont 
indiquées  dans  la  circulaire  du  29  juin  1916,  les  inspecteurs  du  travail 
devront  les  inviter  à se  renfermer  dans  ces  limites,  en  leur  accordant  les 
délais  nécessaires  pour  modifier  leur  organisation  du  travail  et  au  besoin 
augmenter  leur  personnel,  afin  de  ne  pas  diminuer  le  rendement  de  leur 
établissement. 

Si  les  industriels  déclarent  qu’il  leur  est  impossible  de  donner  suite  à 
cette  invitation  ou  s’ils  n’y  donnent  pas  suite  en  fait,  les  inspecteurs  du 
travail  devront  m’en  aviser  afin  que  je  me  concerte  avec  M.  le  Sous- 
Secrétaire  d’Etat  de  l’Artillerie  et  des  Munitions  sur  les  mesures  à prendre 
pour  remédier  aux  inconvénients  signalés,  sans  compromettre  l’intérêt 
supérieur  de  la  Défense  nationale. 
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Décret  du  28  juillet  1916  portant  règlement  d’administration  publique 

pour  l’exécution  de  la  loi  du  18  décembre  1915  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives ouvrières  de  production  et  le  crédit  au  travail  (1). 

Article  premier.  — Toute  société  coopérative  ouvrière  de  production 
ou  de  crédit,  qui  sollicite  une  subvention  ou  une  avance,  sur  les  fonds 
prévus  à l’article  14  de  la  loi  du  18  décembre  1915,  adresse,  à cet  effet, 
sa  demande  au  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Cette  demande  est  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1°  Une  note  indiquant  la  somme  demandée,  le  but  de  la  subvention  ou 
de  l’emprunt  et,  s’il  s’agit  d’achat  de  matériel,  le  détail  et  le  prix  de 
l’outillage  à acheter  ; 

2°  Les  statuts  de  la  société  ; 

3°  Les  numéros  des  journaux  dans  lesquels  ont  été  faites  toutes  les 
publications  prescrites  par  la  loi  pour  la  constitution  de  la  société  et, 
s’il  y a lieu  pour  la  modification  de  ses  statuts,  ou,  à défaut,  une  copie 
des  extraits  publiés,  avec  l’indication  des  numéros  des  journaux  ; 

4°  La  liste  des  membres  composant  la  société  à la  date  de  la  demande, 
avec  leurs  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  la  date  de  leur  entrée  dans 
la  société,  le  nombre  d’actions  ou  de  parts  souscrites  ainsi  que  les  verse- 
ments effectués  par  chacun  d’eux  ; 

5°  La  liste  des  membres  du  conseil  d’administration  et  de  la  commission 
de  contrôle,  à la  date  de  la  demande  ; 

6°  La  liste  des  travailleurs  occupés  par  la  société,  ouvriers  et  employés, 
associés  ou  non  associés,  avec  le  numéro  de  la  carte  d’indentité  de  ceux 
qui  sont  soumis  à l’obligation  de  l’assurance  par  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  ; 

7°  Une  copie  du  bail  des  locaux  occupés  par  la  société,  si  elle  ne  jus- 
tifie pas  qu’elle  en  est  propriétaire  ; 

8°  Un  état  des  assurances  contractées  par  la  société  : a)  pour  le  cas 
d’incendie,  b)  pour  les  accidents  du  travail,  faisant  connaître  le  montant 
de  l’assurance,  l’assureur,  le  numéro  et  la  date  de  la  police  ; 

9°  Le  dernier  bilan,  avec  un  tableau  résumé  des  opérations  du  dernier 
exercice,  établi  conformément  aux  formules  arrêtées  par  la  Commission 
spéciale  prévue  par  l’article  13  de  la  loi  du  18  décembre  1915  ; 

Lorsque  le  bilan  fourni  a plus  de  six  mois  de  date,  il  y est  joint,  pour 
le  dernier  semestre  écoulé,  un  état  de  situation  établi  sur  les  mêmes  for- 
mules ; 

Si  la  société  n’a  pas  un  an  de  fonctionnement,  le  bilan  est  remplacé 
par  l’état  de  situation  du  premier  semestre,  prescrit  par  l’article  34  de 
la  loi  du  24  juillet  1867. 


(1)  Journal  officiel  du  30  juillet  1916. 
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Art.  2.  — La  demande  est  soumise  à une  enquête. 

La  société  demanderesse  doit  tenir  ses  livres  à la  disposition  de  toute 
personne  déléguée  par  le  Ministre  du  Travail  pour  procéder  à cette 
enquête  et  produire  toutes  pièces  justificatives  à l’appui  des  comptes 
fournis. 

Elle  doit  fournir,  en  outre,  tous  les  renseignements  utiles  pour  permettre 
de  s’assurer  qu’elle  remplit  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  18  décem- 
bre 1915  et,  s’il  s’agit  d’un  prêt,  qu’elle  présente  les  garanties  nécessaires. 

Art.  3.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  statue 
sur  la  demande,  après  avis  de  la  Commission  spéciale. 

S’il  s’agit  d’un  prêt,  la  décision  fixe  le  mode  et  la  durée  du  rembourse- 
ment et  désigne,  s’il  y a lieu,  la  banque  coopérative  ouvrière  chargée  de 
faire  l’avance  et  d’en  assurer  le  recouvrement. 

Art.  4.  — L’intérêt  et  l’amortissement  des  prêts  sont  payés  par“ termes 
égaux  et  font  l’objet  d’effets  souscrits,  pour  chaque  échéance,  par  la 
société  et  remis  par  elle  en  échange  de  l’avance  pour  lui  être  restitués  au 
moment  de  chaque  payement  effectué  en  remboursement  de  celle-ci.  Ces 
effets  restent  déposés  au  Trésor  jusqu’à  l’époque  à laquelle  ils  doivent 
être  encaissés. 

L’amortissement  des  prêts  doit  commencer  au  plus  tard  six  mois  après 
la  date  du  versement  et  être  terminé  dans  un  délai  de  cinq  années. 
Toutefois, il  peut  être  dérogé  à ces  règles  sur  avis  favorable  de  la  Commis- 
sion spéciale  ou,  en  cas  d’avis  défavorable,  en  vertu  d’un  arrêté  motivé 
pris  par  le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  après  avis 
du  Ministre  des  Finances. 

En  aucun  cas,  la  durée  du  remboursement  ne  peut  excéder  vingt  années. 

Art.  5.  — Tout  contrat  de  prêt  contient  l’engagement  pris  par  la  société 
d’informer  le  Ministre  du  Travail  de  toute  modification  apportée  à ses 
statuts,  de  lui  fournir,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  son  bilan  annuel 
et  le  résumé  de  ses  opérations,  d’après  les  formules  indiquées  à l’arti- 
cle 1er,  § 9,  ci-dessus,  et  de  tenir  à sa  disposition,  ses  livres  et  toutes 
pièces  justificatives  à l’appui  des  comptes  fournis. 

Le  contrat  stipule,  en  outre,  que  la  créance  de  l’Etat  deviendra  immédia- 
tement exigible  en  son  intégralité,  dans  le  cas  où  la  société  viendrait  à 
se  dissoudre,  ne  se  conformerait  pas  à ses  engagements,  violerait  ses 
statuts  ou  les  modifierait  de  manière  soit  à diminuer  les  garanties  de 
solvabilité  offertes,  soit  à perdre  son  caractère  de  société  ouvrière. 

Dans  le  cas  où  le  recouvrement  serait  effectué  par  une  voie  autre  que 
rencaissement  des  effets,  ceux-ci  seraient  remis  au  débiteur,  au  moment 
du  payement,  pour  être  annulés. 

A^t.  6.  — Toute  banque  coopérative  ouvrière  qui  sollicite  l’agrément 
du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  conformément  à 
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l’article  16,  § 1er,  de  la  loi,  pour  le  service  des  avances  aux  sociétés  ou- 
vrières de  production  ou  de  crédit,  doit  annexer  à sa  demande  les  pièces 
justificatives  prévues  à l’article  1er  ci-dessus,  sous  les  numéros  2 à 9,  et 
fournir  les  justifications  prévues  à l’article  2. 

Art.  7.  — Lorsqu’un  prêt  est  effectué  par  l’intermédiaire  d’une  banque, 
la  décision  prévue  aux  articles  3 et  4 ci-dessus  est  notifiée  à la  banque! 
qui  passe  avec  la  société  emprunteuse  le  contrat  contenant  les  clauses 
prévues  à l’article  5. 

Les  effets  représentant  l’intérêt  et  l’amortissement  sont  souscrits  au 
nom  de  la  banque  et  portent  la  mention  que  le  prêt  est  consenti  par  elle 
d’ordre  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Art.  8.  — Préalablement  à la  remise  des  fonds  à la  banque,  celle-ci 
adresse  deux  copies  du  contrat  conclu  entre  elle  et  la  société  bénéficiaire 
du  prêt,  l’une  au  Ministre  des  Finances,  l’autre  au  Ministre  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale. 

Les  effets  souscrits  par  la  société  bénéficiaire  sont  déposés  au  Trésor 
par  la  banque  lors  de  la  délivrance  des  fonds.  Ils  peuvent  en  être  retirés 
par  la  banque  coopérative  soit  dix  jours  avant  l’échéance,  soit  à toute 
époque  antérieure  sur  autorisation  du  Ministre  du  Travail  et  de  fa  Pré- 
voyance sociale. 

Art.  9.  — Les  sommes  recouvrées  sont  portées,  dans  les  écritures  de 
la  banque,  au  compte  spécial  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale. 

A la  fin  de  chaque  mois  ou  lorsque  le  crédit  du  compte  dépasse 
5,000  francs,  le  solde  est  versé  au  Trésor,  pour  être  porté  au  crédit  du 
fonds  de  dotation  des  sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  et 
de  crédit  prévu  par  l’article  15  de  la  loi  du  18  décembre  1915. 

La  banque  coopérative  adresse,  à la  fin  de  chaque  trimestre,  au  Ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  un  bordereau  contenant  : 

a)  Le  relevé  du  compte  courant  du  Ministre  à la  banque  coopérative  ; 

b)  L’état  des  recouvrements  effectués  sur  les  prêts  aux  sociétés  ou- 
vrières ; 

c)  La  situation  résumée  : 1°  des  avances  en  cours  ; 2°  des  rembour- 
sements échus  ; 3°  des  remboursements  effectués. 

A toute  époque,  il  peut  être  procédé  à la  vérification  de  la  comptabilité 
et  de  la  situation  de  la  banque  coopérative,  soit  par  l’Inspection  des 
Finances,  soit  par  toute  personne  déléguée  par  le  Ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale.  La  banque  est  tenue  de  donner  toutes  faci- 
lités pour  les  vérifications  et  notamment  de  communiquer  toute  pièce  qui 
lui  serait  demandée. 

La  vérification  par  l’Inspection  des  Finances  est  faite  au  moins  une 
fois  chaque  année. 
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Art.  io. Au  cas  où  la  banque  coopérative  ne  se  conformerait  pas 

à la  convention,  serait  disso'ute  ou  mise  en  état  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire,  violerait  ses  statuts  ou  les  modifierait  de  manière  à dimi- 
nuer les  garanties  de  l’Etat  ou  à perdre  son  caractère  de  société  ouvrière, 
l’agrément  prévu  à l’article  16,  § 1er,  de  la  loi  du  18  décembre  1915  lui 
serait  retiré  et  l’Etat  lui  serait  substitué  pour  le  recouvrement  des  sommes 
dues  sur  tous  les  prêts  en  cours  et  représentées  par  les  effets  non  encore 
retirés. 

Dans  le  cas  où  le  recouvrement  serait  effectué  par  une  voie  autre  que 
l’encaissement  de  ces  effets  préalablement  passés  à l’ordre  du  Trésor, 
ceux-ci  seraient  remis  au  débiteur,  au  moment  du  payement,  pour  être 
annulés. 

Art.  11.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d’Etat  de  l’Artillereie  et  des  Munitions,  en 

date  du  29  août  1916,  relative  à l’hygiène  du  travail  féminin  dans  les 

usines  de  guerre  (1). 

J’ai  pu  constater  qu’un  certain  nombre  d’établissements  qui  occupent 
des  ouvrières  n’ont  pas  pris  des  mesures  suffisantes  pour  leur  assurer  les 
conditions  d’hygiène  et  de  bien-être  indispensables  pour  leur  santé.  Il 
importe,  en  effet,  en  dehors  des  mesures  qu’exigent  les  prescriptions 
réglementaires  prises  en  exécution  du  Code  du  Travail,  que  les  industriels 
qui  travaillent  actuellement  pour  la  guerre  apportent  à l’aménagement  et 
à la  surveillance  de  leurs  ateliers  et  des  diverses  installations  annexes 
un  soin  d’autant  plus  grand  que  les  ouvrières  qu’ils  emploient  se  sou- 
mettent, en  raison  des  exigences  de  la  Défense  nationale,  à un  travail 
particulièrement  intense. 

Vous  devrez,  avant  tout,  vous  assurer,  au  cours  de  vos  visites  des 
établissements,  que  les  installations  de  lavabos,  de  vestiaires  et  de  water- 
closets  qui  sont  exigées  par  le  décret  du  10  juillet  1913  sont  conformes 
aux  prescriptions  réglementaires.  Si  vous  n’obteniez  pas  une  amélioration 
rapide  de  la  situation,  vous  devriez  saisir,  sans  délai,  l’Inspection  du  Tra- 
vail qui  prendrait  des  mesures  en  conséquence. 

Mais  j’estime  qu’il  ne  suffit  pas  que  les  industriels  se  soient  conformés 
aux  prescriptions  du  décret  pour  que  votre  action  cesse  de  s exercer.  Les 
circonstances  actuelles  font,  en  effet,  aux  chefs  d’établissements  un  devoir 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail , 1916.  p.  150 


168 


FRANCE. 


impératif  de  veiller  avec  la  plus  grande  sollicitude  aux  conditions  dans 
lesquelles  ils  emploient  leurs  ouvrières. 

En  ce  qui  concerne  les  water-closets,  vous  exigerez  que  des  locaux 
distincts  soient  exclusivement  réservés  aux  ouvrières.  Il  en  sera  de  même 
des  vestiaires  et  des  lavabos  qui  devront,  autant  que  possible,  être  rap- 
prochés les  uns  des  autres  et  n’être  pas  installés  dans  l’intérieur  même 
des  ateliers  où  le  plus  souvent  ils  sont,  en  pratique,  inaccessibles  au  per- 
sonnel." 

Les  vestiaires  devront  comporter  de  petites  armoires  individuelles  et 
de  dimensions  suffisantes  pour  que  les  ouvrières  puissent  y déposer  leurs 
vêtements.  Les  lavabos  devront  être  en  nombre  suffisant  pour  que  les 
ouvrières  puissent  les  utiliser  après  chaque  séance  de  travail.  Des  pré- 
cautions particulières  devront  être  prises  dans  les  établissements  où 
l’utilisation  de  certaines  huiles  ou  matières  grasses  provoquent  des  acci- 
dents cutanés.  On  évitera  les  accidents  de  cette  nature  en  mettant  gratuite- 
ment à la  disposition  des  ouvrières  des  savons.  Si,  en  dépit  des  précau- 
tions prises,  les  accidents  se  manifestaient  avec  fréquence,  les  industriels 
devront  vous  signaler  les  faits  que  vous  porterez  à ma  connaissance  afin 
que  je  fasse  procéder  à des  enquêtes  médicales. 

Un  certain  nombre  d’industriels  ont  installé  des  réfectoires  pour  leurs 
ouvrières  qui  habitent  loin  de  l’usine  ou  qui  prennent  une  collation  pen- 
dant l’interruption  du  travail  de  nuit.  Vous  devez,  dans  tous  les  cas  où 
des  installations  de  cette  nature  sont  utiles,  insister  auprès  des  industriels 
pour  qu’elles  soient  effectuées.  Les  réfectoires  doivent  être  tenus  dans 
Un  parfait  état  de  propreté  et  comporter  des  locaux  distincts  pour  les 
hommes  et  pour  les  femmes.  Ils  doivent  posséder  une  installation  de  chauf- 
fage permettant  de  faire  réchauffer  leurs  aliments.  Lorsque  les  industriels 
mettent  à la  disposition  de  leur  personnel  des  boissons  hygiéniques,  ils 
doivent  veiller  à ce  que  plusieurs  ouvrières  n’usent  pas,  sans  précaution, 
d’un  même  verre.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  l’introduction 
dans  les  établissements  industriels  de  boissons  alcooliques  autres  que  le 
vin,  la  bière,  le  cidre,  le  poiré  et  l’hydromel,  destinées  à être  consommées 
par  le  personnel,  est  formellement  interdite  par  le  décret  du  29  mars  1914. 

Vous  exigerez  des  industriels  qu’ils  se  préoccupent  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  santé  de  leurs  ouvrières.  Ils  devront,  notamment,  leur  éviter 
la  station  debout  prolongée  qui  leur  est  particulièrement  nuisible.  Lors- 
que la  nature  du  travail  ne  permet  pas  aux  ouvrières  d’être  assises  cons- 
tamment, il  est  nécessaire  de  mettre  à leur  disposition  des  sièges  dont  elles 
pourront  toujours  user,  car  il  est  fort  peu  de  travaux  actuellement  confiés 
aux  femmes  qui  ne  leur  permettent  pas  de  s’asseoir  par  intervalles.  Il  y 
aura  lieu  de  fournir  aux  ouvrières  des  sièges  pratiques  et  non  des  sièges 
incommodes  qui  sont  constitués  par  installations  de  fortune,  tels  que 
des  caisses,  qui  sont  souvent  inutilisables  et  encombrent  les  ateliers.  Il 
faut  aussi  que,  lorsque  les  ouvrières  reçoivent  des  sièges,  elles  aient  la 
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faculté  de  s’en  servir  et,  à ce  point  de  vue,  les  industriels  doivent  donner 
des  instructions  formelles  à leurs  chefs  d’ateliers  et  contre-maîtres. 

Vous  veillerez  également  à ce  que  les  femmes  ne  soient  pas  employées 
à des  travaux  excédant  leurs  forces  ou  à des  travaux  insalubres.  Parmi 
ces  derniers,  je  vous  signalerai  spécialement  les  travaux  du  plomb  au 
sujet  desquels  vous  aurez  à vous  concerter,  le  cas  échéant,  avec  les  ins- 
pecteurs du  travail  pour  obtenir  une  stricte  application  du  décret  du 
1er  octobre  1913. 

Lorsque  les  ouvrières  sont  occupées  au  travail  de  nuit,  vous  vous  assu- 
rerez qu’elles  prennent  effectivement  les  repos  auxquels  elles  ont  droit 
et  qu’à  cet  effet  des  salles  spécialement  aménagées  et  réservées  à leur 
usage  exclusif  sont  mises  à leur  disposition  dans  les  établissements 
importants.  Vous  recommanderez  aux  industriels  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu’une  surveillance  indispensable  soit  exercée  pendant 
la  durée  des  repos. 

Les  industriels  se  préoccuperont,  en  outre,  des  vêtements  de  travail 
appropriés  qui  sont  nécessaires  aux  ouvrières.  Certains  travaux,  notam- 
ment ceux_  qui  sont  exécutés  dans  l’huile,  exigent  des  vêtements  assez 
coûteux  et  dont  l’entretien  dispendieux  et  le  renouvellement  fréquent  cons- 
tituent une  véritable  charge  pour  les  ouvrières.  Il  importe  que  cette  aggra- 
vation de  dépenses  n’entraîne  pas  une  réduction  indirecte  des  salaires. 

Il  appartient  aux  industriels  soit  d’assurer  gratuitement  la  fourniture  et 
l’entretien  de  ces  vêtements,  soit  de  tenir  compte,  dans  l’établissement 
des  tarifs  de  salaires,  des  dépenses  de  cette  nature  imposées  aux  ouvrières, 
soit  de  leur  accorder  une  prime  spéciale  pour  usure  et  entretien  des  vête- 
ments de  travail.  Comme  je  vous  l’ai  signalé  dans  ma  circulaire  du  10  août 
1916  (195  5/0),  pour  l’appréciation  du  salaire  normal  et  courant,  il  doit 
être  fait  déduction  de  toutes  retenues  et  charges  résultant  du  travail 
effectué. 

Les  industriels  se  soucieront  enfin  de  la  situation  des  ouvrières  mères 
d’enfants  en  bas  âge.  j’ai  été  heureux  de  constater  les  initiatives  prises 
dans  un  certain  nombre  d’établissements  où  des  crèches  et  des  garderies 
ont  été  organisées.  Mais  les  efforts  accomplis  sont  encore  insuffisants 
et  il  importe  que  ces  institutions  dont  l’importance  est  si  grande  pour 
l’avenir  de  notre  pays  prennent  un  nouveau  développement.  Si  les  circon- 
stances ne  permettent  pas  l’organisation  de  crèches  dans  de  nombreuses 
usines,  il  est  toujours  possible  aux  industriels  d’une  localité  d’unir  leurs 
efforts  pour  participer  à l’organisation  ou  au  développement  d’œuvres 
municipales  ou  d’initiative  privée  vers  lesquelles  ils  orienteront  leurs 
ouvrières. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  le  devoir  social  qui  incombe  actuelle- 
ment aux  industriels  qui  travaillent  pour  la  défense  nationale,  et  je  suis 
persuadé  que  je  trouverai  auprès  d’eux  un  désir  d’amélioration  des  con- 
ditions de  travail  des  ouvriers  auxquels  les  présentes  instructions  fourni- 
ront, je  l’espère,  les  directions  indispensables. 
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Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du  13  novembre  1916,  con- 
cernant le  recrutement  de  la  main-d’œuvre  féminine  (1) 

1 

Le  Sous-Secrétariat  d’Etat  de  l’Artillerie  et  des  Munitions  dispose 
actuellement,  dans  les  établissements  de  l’artillerie  et  du  service  des 
poudres,  d’un  grand  nombre  d’emplois  qui  peuvent  être  occupés  par  des 
femmes  consentant  à travailler  hors  de  leur  résidence. 

Il  importe  que  les  services  publics  de  placement,  et  notamment  l’Office 
départemental,  s’efforcent  de  faciliter,  dans  l’intérêt  de  la  défense  na- 
tionale, le  recrutement,  dans  leur  région,  des  ouvrières  et  de  toutes  les 
femmes  susceptibles  d’occuper  ces  emplois. 

Je  n’ignore  pas  qu’à  la  différence  deœe  qui  s’est  produit  au  début  de 
la  guerre,  le  nombre  des  offres  d’emplois  est  actuellement  très  supérieur 
à celui  des  demandes.  Il  n’est  pas  douteux,  d’autre  part,  que  le  nombre  des 
femmes  en  état  de  travailler  manuellement,  secourues  par  les  différents 
fonds  de  chômage  institués  depuis  la  guerre,  est  devenu  ou  nul  ou  insi- 
gnifiant. Mais  ces  femmes  ne  sont  pas  les  seules  qui  soient  susceptibles 
de  fournir  la  main-d’œuvre  nécessaire  ; l’inscription  à ces  fonds  est  en 
effet  subordonnée  à une  double  condition  : 1°  avoir  exercé  avant  la 
guerre,  d’une  façon  régulière,  une  profession  salariée  ; 2°  ne  pas  bénéficier 
d’une  autre  allocation  de  l’Etat.  Il  s’ensuit  qu’il  peut  exister  des  chô- 
meuses en  dehors  des  fonds  de  chômage,  parmi  les  bénéficiaires  des  autres 
allocations  de  l’Etat,  notamment  de  l’allocation  militaire  ou  de  l’allocation 
de  réfugiée.  Il  reste,  en  outre,  les  femmes  qui  ne  travaillent  pas  et  qui 
ne  peuvent  être  considérées  comme  chômeuses  parce  qu’elles  n’exerçaient 
pas  de  profession  avant  la  guerre.  Le  nombre  de  ces  dernières,  âgées  de 
21  à 45  ans,  est  considérable. 

C’est  à ces  deux  catégories  de  femmes  qu’il  y a lieu  de  faire  appel. 
Sans  doute,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  utilisées 
à des  travaux  manuels,  d’autres  ont  des  charges  de  famille  qui  ne  leur 
permettent  pas  de  travailler  au  dehors  ; néanmoins,  il  paraît  possible  de 
recruter  dans  ces  deux  catégories  un  assez  grand  nombre  d’ouvrières. 

Les  offices  publics  de  placement  ne  rempliraient  pas  leur  rôle  s’ils  se 
contentaient  d’attendre  les  offres  et  les  demandes  d’emplois  ; ils  doivent 
aller  au-devant  ; ils  doivent  surtout,  à l’époque  actuelle,  où  les  besoins 
de  personnel  sont  considérables  et  urgents,  rechercher  toutes  les  dispo- 
nibilités de  main-d’œuvre. 

En  premier  lieu,  des  ouvrières  pourront  être  recherchées  parmi  les  béné- 
ficiaires des  allocations  de  réfugiées  et  des  allocations  militaires.  A cet 
effet,  les  offices  publics  devront  s’efforcer  de  recueillir  sur  ces  bénéfi- 
ciaires toutes  les  indications  susceptibles  de  les  éclairer  sur  leur  capacité 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1917,  p.  3. 
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de  travail  : âge  ; situation  de  famille  ; nature  des  occupations  actuelles  ; 
profession  exercée  avant  la  guerre  ; sont-elles  disposées  à travailler 
manuellement  ? consentiraient-elles  à aller  travailler  dans  un  établisse- 
ment éloigné  de  leur  résidence  ? Les  bénéficiaires  pourraient  être  invitées, 
au  moment  ou  elles  viennent  toucher  l’allocation,  à fournir  ces  renseigne- 
ments sur  des  formules  mises  à leur  disposition  par  les  offices  publics 
de  placement.  L’enquête  pourrait  être  faite  progressivement  ; elle  pourrait 
être,  par  exemple,  limitée,  au  début,  aux  femmes  de  plus  de  21  ans  n’ayant 
pas  d’enfant  à leur  charge. 

Les  offices  publics  de  placement  devront,  en  outre,  provoquer  les  de- 
mandes d’emplois  au  moyen  d’appels  adressés  aux  intéressées  par  voie 
de  la  presse  ou  d’affiches.  Il  va  sans  dire  que  les  dépenses  d’impression 
ou  de  publicité  qui  seront  engagées  à ce  sujet  par  les  offices  de  place- 
ment entreront  en  compte  pour  le  calcul  de  la  subvention  de  l’Etat  prévue 
par  le  décret  du  21  mars  1916. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  porter  la  présente  circulaire 
à la  connaissance  de  tous  les  offices  publics  de  votre  département  afin 
que,  dès  maintenant,  ils  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  se  rendre 
compte  de  la  main-d’œuvre  féminine  dont  ils  disposent  actuellement. 

Toutes  les  femmes  ayant  accepté  un  emploi  éventuel  ne  devront  pas 
être  dirigées  indistinctement  sur  les  établissements  de  l’artillerie  et  des 
poudres.  Il  faut  prendre  garde,  en  effet,  d’enlever  à l’agriculture  la  main- 
d’œuvre  dont  elle  a plus  que  jamais  un  impérieux  besoin.  Je  compte,  au 
contraire,  que  l’enquête  dont  il  s’agit  fournira  l’occasion  de  rappeler  aux 
bénéficiaires  des  diverses  allocations,  si  par  impossible  elles  l’avaient 
perdu  de  vue,  le  devoir  qui  s’impose  à elles,  non  seulement  de  continuer 
à travailler  comme  elles  le  faisaient  autrefois,  mais  de  travailler  davan- 
tage pour  suppléer  autant  que  possible  à l’absence  de  leur  proches  mobi- 
lisés. Il  est,  en  effet,  d’un  intérêt  national  évident,  que  notre  production 
agricole  se  maintienne  et  se  développe  le  plus  possible. 

En  principe,  c’est  donc  aux  femmes  des  villes  que  les  Offices  départe- 
mentaux devront  offrir  les  emplois  des  établissements  de  l’artillerie  et 
des  poudres.  A cet  égard,  une  certaine  prudence  devrait  être  apportée 
dans  la  rédaction  des  annonces  et  des  affiches  par  lesquelles  il  sera  fait 
appel  aux  demandes  d’emploi  pour  éviter  de  favoriser  l’exode  des  cam- 
pagnes. Si  l’enquête  faisait  ressortir  des  disponibilités  de  main-d’œuvre 
féminine  dans  les  centres  ruraux,  les  intéressées  devraient,  avant  tout, 
être  utilisées  dans  l’agriculture. 

Je  vous  adresserai  très  prochainement  des  renseignements  précis  sur 
les  divers  établissements  du  Sous-Secrétariat  d’Etat  des  Munitions  qui 
demandent  de  la  main-d’œuvre  féminine,  les  conditions  de  travail,  de  ré- 
munération, de  nourriture  et  de  logement  qui  seront  faites  aux  ouvrières 
et  la  procédure  à suivre  pour  l’embauchage  de  celles-ci  et  leur  achemine- 
ment vers  les  établissements  employeurs. 
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Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître,  avant  la  fin  du  présent  mois, 
la  suite  qui  aura  été  donnée  aux  présentes  instructions. 


Loi  du  25  novembre  1916  concernant  les  mutilés  de  la  guerre  victimes 
d’accidents  du  travail  ( 1 ) . 

Article  premier.  — Toutes  les  fois  qu’un  militaire,  marin  et  assimilé, 
atteint  d’infirmités  graves  et  incurables  résultant  soit  de  blessures  reçues 
au  cours  d’événements  de  guerre  ou  en  service  commandé  pendant  la 
guerre  actuelle,  soit  de  maladies  contractées  ou  aggravées  par  suite  des 
fatigues  ou  dangers  de  service  pendant  la  guerre  actuelle,  aura  été  vic- 
time d’un  accident  survenu  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  des 
9 avril  1898,  30  juin  1899,  12  avril  1906,  18  juillet  1907  et  15  juillet  1914, 
l’ordonnance  du  président  ou  le  jugement  du  tribunal  qui  fixera  le  mon- 
tant des  rentes  pouvant  résulter  tant  de  sa  mort  que  de  la  réduction  per- 
manente de  sa  capacité  de  travail  devra  indiquer  expressément  : 

1°  Si  l’accident  a eu  pour  cause  exclusive  l’infirmité  de  guerre  préexis- 
tante ; 

2°  Si  la  réduction  permanente  de  capacité  résultant  de  l’accident  a été 
aggravée  par  le  fait  de  ladite  infirmité  et  dans  quelle  proportion. 

Dans  le  premier  cas, -le  chef  d’entreprise  sera  exonéré  de  la  totalité 
des  rentes  allouées  à la  victime  ou  à ses  ayants  droits  par  l’ordonnance 
ou  le  jugement  ; et,  dans  le  second  cas,  de  la  quotité  desdites  rentes  cor- 
respondant à l’aggravation  ainsi  déterminée. 

Le  capital  représentatif  des  rentes  auxquelles  s’appliquera  cette  exoné- 
ration sera  versé  à la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  par 
prélèvement  sur  les  ressources  d’un  fonds  spécial  de  prévoyance  dit 
« des  blessés  de  la  guerre  »,  dont  le  fonctionnement  sera  assuré  par  le 
Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  la  gestion  financière 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  fonds  spécial  de  prévoyance  sera  alimenté  par  une  contribution  des 
employeurs  et  des  organismes  d’assurances,  dont  le  taux  sera  Tfxé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances  suivant  les  modalités  indiquées  par  les 
articles  25  de  la  loi  du  9 avril  1898,  4 et  5 de  la  loi  du  12  avril  1906< 
modifiée  par  celle  du  26  mars  1908,  4 de  la  loi  du  18  juillet  1907  et  6 de 
la  loi  du  15  juillet  1914,  en  ce  qui  concerne  les  différentes  catégories 
d'employeurs,  et  par  l’article  27,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
modifiée  par  celle  du  31  mars  1905,  en  ce  qui  concerne  les  organismes 
d’assurances  : la  contribution  de  ceux-ci  doit  rester  exclusivement  à leur 
charge. 


(1)  journal  officiel  du  27  novembre  1916. 
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Art.  2. Un  décret,  rendu  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assu- 

rances contre  les  accidents  du  travail,  dont  fera  partie  comme  membre 
de  droit  le  conseiller  juridique  du  contrôle  des  assurances  privées,  déter- 
minera les  conditions  d’organisation  et  de  fonctionnement  du  service  du 
fonds  spécial  de  prévoyance  visé  par  l’article  précédent. 

ART.  3.  — A titre  transitoire  et  pour  les  années  1916,  1917  et  1918,  les 
taxes  à percevoir  des  chefs  d’entreprises  et  des  organismes  d’assurances 
par  application  des  dispositions  qui  précèdent  seront  égales  au  tiers  des 
taxes  prévues  : 

1°  Par  le  décret  du  28  mai  1915,  en  ce  qui  concerne  les  patentés  et  les 
exploitants  des  usines  ; 

2°  Par  la  loi  du  13  décembre  1912,  en  ce  qui  concerne  l’application  des 
alinéas  2 et  3 de  l’article  5 de  la  loi  du  12  avril  1906  ; 

3°  Par  l’arrêté  du  Ministre  du  Travail  fixant  les  frais  de  contrôle  et  de 
surveillance  des  organismes  d’assurances  pour  l’année  1913. 

Art.  4.  — Après  apurement  complet  et  définitif,  du  fonds  spécial  de  pré- 
voyance des  blessés  de  la  guerre,  le  reliquat  éventuel  sera  versé  au  fonds 
de  garantie  institué  en  matière  d’accidents  du  travail  par  l’article  24  de  la 
loi  du  9 avril  1898. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Instruction  du  16  décembre  1916  réglant  l’emploi  de  la  main-d’œuvre 
féminine  dans  les  corps  de  troupes,  dépôts  et  services  (1). 

EXTRAITS. 

Art.  2.  — Pour  l’application  de  la  présente  instruction,  le  personnel 
féminin  déjà  employé  ou  susceptible  d’être  employé  dans  les  corps  de 
troupes,  dépôts  et  services,  est  subdivisé  en  catégories,  ainsi  déterminées  : 

1°  Dames  surveillantes  et  employées  principales  de  bureau  ; 

2°  Secrétaires  rédactrices  et  secrétaires  comptables  ; 

3°  Sténo-dactylographes  ; 

4°  Dactylographes  ; 

5°  Secrétaires  copistes  et  téléphonistes  ; 

6°  Contremaîtresses,  chefs  d’atelier  ou  d’équipe  ; 

T Ouvrières  et  manutentionnaires  de  toutes  professions  (manuten- 
tionnaires, cuisinières,  lingères,  laveuses,  femmes  de  service,  etc.). 


(1)  Journal  officiel  du  17  décembre  1916. 
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RECRUTEMENT  DU  PERSONNEL  FÉMININ. 

(Articles  4,  5,  6,  7,  8.) 

DURÉE  DU  TRAVAIL. 

Art.  9.  — La  durée  normale  du  travail  est  fixée  à sept  heures  et  demie 
pour  les  employées  des  cinq  premières  catégories  énumérées  à l’article  3, 
et  à neuf  heures  pour  les  employées  et  ouvrières  des  deux  dernières  caté- 
gories. 

Néanmoins,  le  personnel  féminin  pourra  être  astreint,  en  cas  de  néces- 
sité de  service,  à des  heures  supplémentaires  rémunérées  comme  il  est 
indiqué  à l’article  13,  sans  que  la  durée  totale  du  travail  puisse  excéder 
dix  heures  par  jour. 

En  raison  de  la  nature  de  certains  travaux  ou  sur  le  désir  des  intéres- 
sées — et,  dans  ce  cas,  à la  condition  qu’il  n’en  résulte  pas  de  gêne  pour 
le  service,  — des  femmes  pourront  être  employées  par  demi-journées, 
ou  pour  un  certain  nombre  d’heures  par  jour. 

Le  travail  à la  tâche  pourra  être  adopté  pour  certains  travaux,  dans  les 
limites  de  durée  de  travail  journalier  spécifiées  ci-dessus. 

Chaque  chef  de  corps  ou  de  service  fixe  les  heures  de  présence  des 
employées  et  des  ouvrières. 

Art.  10.  — Le  personnel  féminin  a droit  à une  demi-journée  de  repos 
hebdomadaire  obligatoire  qui  sera  fixée  soit  uniformément  pour  tout  le 
personnel  à l’après-midi  du  dimanche,  soit  par  roulement  à une  autre 
demi-journée  de  la  semaine.  Sur  la  demande  des  intéressées  et  s’il  n’en 
résulte  aucune  gêne  pour  le  service,  la  demi-journée  de  repos  hebdoma- 
daire pourra  être  remplacée  par  un  jour  entier  de  repos  par  quinzaine. 

SALAIRES. 

Art.  11.  — Pour  chacune  des  catégories  et  professions  énumérées  à 
l’article  3,  le  salaire  sera  fixé  pour  chaque  place  par  le  général  comman- 
dant la  région,  sous  réserve  de  l’homologation  ministérielle  prévue  à 
l’alinéa  4 du  présent  article. 

Ce  salaire  comporte  un  taux  minimum  et  un  taux  maximum,  dont  les 
quotités  seront  déterminées  d’après  les  salaires  normaux  payés,  dans 
chaque  place,  pour  des  emplois  similaires  des  autres  administrations 
publiques,  du  commerce  et  de  l’industrie,  le  maximum  de  salaire  d’une 
des  catégories  énumérées  ci-dessus  pouvant,  bien  entendu,  être  supérieur 
au  minimum  de  la  catégorie  précédente.  Les  taux  des  salaires  à la  tâche 
seront  également  déterminés  dans  chaque  place,  d’après  les  prix  normaux 
payés  pour  des  travaux  de  même  nature. 

Pour  la  fixation  des  salaires,  le  général  commandant  la  région  provo- 
quera, dans  chaque  place,  la  réunion  d’une  commission  instituée  par  les 
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soins  du  commandant  d’armes  qui  comprendra  les  chefs  de  corps  et  de 
services  de  la  place.  Cette  commission  devra  faire  procéder  à une  enquête 
très  sérieuse,  notamment  auprès  des  autorités  préfectorales,  de  l’inspection 
du  travail,  des  commissions  chargées  de  l’établissement  des  bordereaux 
de  salaires,  des  associations  ouvrières,  etc. 

Les  maxima  et  minima  arrêtés  pour  chaque  place  par  le  général  com- 
mandant la  région  seront  soumis,  avec  tous  les  éclaircissements  utiles,  à 
l’approbation  du  ministre  pour  le  20  décembre  1916  au  plus  tard. 

Il  sera  procédé  annuellement,  à la  date  du  1er  janvier,  à une  révision  des 
salaires  minimum  et  maximum  de  chaque  catégorie  ou  profession,  pour 
tenir  compte  des  variations  du  cours  des  salaires.  Les  révisions  annuelles, 
opérées  dans  les  mêmes  conditions,  seront  également  soumises  à l’homo- 
logation ministérielle. 

Art.  12.  — L’employée  ou  l’ouvrière  recevra,  pendant  la  période  d’essai 
ou  de  stage,  le  salaire  minimum  de  la  catégorie  ou  profession  à laquelle 
ellle  appartient. 

Après  l’admission  définitive,  le  chef  de  corps  ou  de  service  fixera  le 
salaire  de  J’employée  ou  de  l’ouvrière  selon  sa  valeur  professionnelle  et 
les  services  réels  qu’elle  est  susceptible  de  rendre.  Elle  pourra  donc,  dès 
son  admission,  être  rétribuée  à un  taux  supérieur  au  minimum  du  salaire 
de  sa  catégorie  ou  profession. 

Art.  13.  — Les  heures  supplémentaires  de  jour  (de  5 heures  à 
21  heures)  seront  payées  avec  une  majoration  de  10  p.  %.  Les  heures 
supplémentaires  de  nuit  (de  21  heures  à 5 heures)  seront  payées  avec  une 
majoration  de  40  p.  %. 

Art.  14.  • — En  principe,  le  travail  sera  rétribué  à la  journée,  d’après 
les  heures  de  présence  effective. 

Toutefois,  après  trois  mois  de  présence,  le  personnel  féminin  des  six 
premières  catégories  pourra  être  payé  au  mois  si  les  services  rendus 
justifient  ce  traitement  de  faveur.  Le  traitement  mensuel  sera  égal  à 
trente  fois  le  salaire  journalier. 

Le  payement  aura  lieu  par  semaine  ou  quinzaine  échue  pour  les  salaires 
à la  journée.  Il  aura  lieu,  en  principe,  en  fin  de  mois  pour  les  employées 
et  ouvrières  admises jà  ce  mode  de  payement,  mais  des  acomptes  pourront 
leur  être  délivrés  par  quinzaine. 

Art.  15.  — Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l’éloignement  de  la  caserne 
ou  du  bureau,  le  recrutement  du  personnel  féminin  présenterait  des  dif- 
ficultés particulières,  le  général  commandant  la  région  pourra  accorder 
une  indemnité  spéciale  en  vue  de  tenir  compte  du  temps  nécessaire  aux 
intéressées  pour  se  rendre  de  leur  domicile  à la  caserne  ou  au  bureau. 

Art.  16.  — Dans  le  cas  où  certains  corps  ou  services  ne  pourraient 
recruter  dans  la  localité  oë  ils  se  trouvent  la  totalité  du  personnel  féminin 
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qui  leur  est  nécessaire,  il  sera  fait  appel  à des  employées  et  ouvrières 
d’autres  localités  soit  en  utilisant  les  ressources  disponibles  des  autres 
villes  de  garnison  et  que  le  bureau  de  recrutement  du  chef-lieu  de  la  région 
fera  connaître  aux  corps  ou  services  à pourvoir,  soit  en  acceptant  direc- 
tement les  demandes  qui  leur  seront  faites  par  des  femmes  d’autres 
localités. 

Il  sera  attribué  au  personnel  féminin  engagé  dans  ces  conditions  et  qui 
viendrait  résider  dans  la  ville  où  se  trouve  le  corps  ou  service  intéressé 
une  indemnité  journalière  dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  général  com- 
mandant la  région.  L’attribution  de  cette  indemnité  sera  supprimée  après 
un  an  de  séjour  de  l’employée  ou  de  l’ouvrière  dans  cette  résidence. 

Art.  17.  — En  vue  de  faciliter  le  concours  des  femmes  qui  résident 
dans  une  localité  autre  que  la  ville  de  garnison  et  qui  viendraient  y tra- 
vailler chaque  jour,  il  sera  fait,  auprès  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
ou  transports  en  commun,  par  les  soins  des  autorités  militaires  locales,  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  des  réductions  de  prix  en  faveur  des 
femmes  dont  il  s’agit. 

AVANCEMENT. 

(Articles  18,  19,  20). 

SANCTIONS  DISCIPLINAIRES. 

(Article  21.) 

PERMISSIONS  ANNUELLES* 

Art.  22.  — Le  personnel  féminin  de  toute  catégorie  et  de  toute  pro- 
fession a droit  annuellement  à une  permission  de  huit  jours,  pendant 
laquelle  le  salaire  sera  payé,  sous  la  réserve  que  ce  personnel  aura  au 
moins  six  mois  de  présence. 

La  date  de  cette  permission  sera  fixée  par  le  chef  de  corps  ou  de  ser- 
vice, en  tenant  compte,  dans  la  limite  du  possible,  du  désir  exprimé  par 
les  intéressées.  Le  chef  de  corps  ou  de  service  pourra  en  outre  accorder, 
pour  convenances  personnelles,  des  permissions  avec  suppression  de 
salaire. 

REPAS. 

(Article  23.) 

SOINS  MÉDICAUX.  — ALLOCATIONS  EN  CAS  DE  MALADIE  OU  DE  COUCHES, 
ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Art.  24.  — En  cas  de  maladie,  l’employée  ou  l’ouvrière  reçoit,  si  elle 
en  fait  la  demande,  les  soins  du  médecin  militaire  du  corps  ou  service 
auquel  elle  appartient,  sous  la  réserve  qu’elle  réside  dans  la  localité 
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même  ou  dans  son  voisinage  immédiat.  Les  frais  pharmaceutiques  res- 
tent à la  charge  de  la  malade. 

Art.  25.  — Les  absences  pour  maladie  d’une  durée  ne  dépassant  pas 
quatre  jours  comportent  suspension  complète  du  salaire  : au  delà  de 
cette  durée  et  sur  certificat  médical  établi  par  un  médecin  militaire,  rem- 
ployée ou  l’ouvrière  ayant  plus  de  six  mois  de  présence  dans  le  corps  ou 
service  auquel  elle  est  attachée,  aura  droit,  à partir  du  cinquième  jour 
de  maladie,  au  demi-salaire  pendant  une  durée  maximum  de  trois  mois. 

Pendant  trois  autres  mois,  elle  pourra  recevoir  le  quart  du  salaire,  par 
décision  du  général  commandant  la  subdivision  ou  du  directeur  régional 
du  service,  sur  la  proposition  du  chef  de  corps  ou  de  service. 

Par  période  de  douze  mois,  à partir  du  premier  jour  de  maladie,  l’em- 
ployée ou  l’ouvrière  n’aura  droit  au  demi-salaire  que  pour  une  durée 
consécutive  ou  totalisée  de  troismois  au  maximum,  et  ne  pourra  de  même 
recevoir  le  quart  du  salaire  que  pour  une  durée  totale  de  trois  autres  mois. 

Art.  26.  — L’employée  ou  l’ouvrière,  sous  la  même  condition  de  six 
mois  de  présence  dans  le  corps  ou  service  auquel  elle  est  attachée,  aura 
droit  au  demi-salaire  journalier  pendant  la  période  des  couches,  qui 
comprend  une  durée  totale  de  huit  semaines,  tant  avant  qu’après  l’accou- 
chement. 

Les  femmes  qui  voudront  nourrir  au  sein  leur  enfant  pourront  obtenir 
un  congé  régulier  sans  salaire  d’une  durée  de  trois  mois,  qui  pourra  être 
renouvelé  jusqu’au  sevrage  de  l’enfant,  sur  la  demande  de  l’intéressée  et 
après  avis  d’un  médecin. 

Art.  27.  — Le  personnel  féminin  de  toute  catégorie  et  de  toute  profes- 
sion sera  tenu  d’adhérer  à la  législation  des  accidents  du  travail,  dans 
les  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1907. 

CESSATION  DU  TRAVAIL.  — LICENCIEMENT. 

(Article  28.) 

RETRAITES  : APPLICATION  DE  LA  LOI  SUR  LES  RETRAITES  OUVRIÈRES. 

Art.  29.  — Les  employées  et  ouvrières  seront  obligatoirement  assujetties 
à la  loi  du  5 avril  1910,  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Le  ver- 
sement prévu  à l’article  2 de  la  loi  précitée  sera  prélevé  sur  leur  salaire, 
soit  2 centimes  par  jour,  avec  maximum  de  50  centimes  par  mois.  Le 
payement  des  salaires  aura  lieu  dans  les  conditions  indiquées  par  la 
circulaire  du  5 novembre  1911,  portant  modification  à l’instruction  A du 
24  janvier  1900  (B.  O.  P.  P page  1449).  — Les  intéressées  seront  invitées 
à se  faire  inscrire  à la  mairie  de  leur  localité,  en  vue  de  la  délivrance  d’une 
carte  d’identité  et  d’une  carte  annuelle,  à l’exception  de  celles  qui  sont 
déjà  en  possession  desdites  cartes.  La  carte  annuelle  devra  être  déposée 
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entre  les  mains  des  officiers  (trésoriers  ou  gestionnaires)  ou  du  compta- 
ble du  Trésor  chargé  d’assurer  le  payement  du  salaire. 

COMPTABILITÉ  DES  PAYEMENTS  DE  SALAIRES. 

(Article  30,  31.) 


Circulaire  du  Ministre  de  l’armement  et  des  fabrications  de  guerre,  en 

date  du  4 janvier  1917,  relative  à la  protection  de  la  maternité  (1). 

Le  Comité  du  travail  féminin  vient  d’émettre  divers  vœux  intéresant 
la  protection  de  la  maternité  ouvrière  dans  les  usines  de  guerre.  Le  Bulle - j 
tin  des  usines  de  guerre  dans  ses  numéros  35  et  36  (25  décembre  1916  et 
1er  janvier  1917)  a publié  le  texte  de  ces  vœux  ainsi  que  les  rapports  qui 
les  ont  motivés. 

Vous  devrez  appeler  l’attention  des  industriels  sur  les  mesures  qui  sont 
proposées  par  le  Comité  du  travail  féminin  et  dont  l’adoption  présente 
une  véritable  urgence. 

L’étude  à laquelle  le  Comité  s’est  livré  sur  le  travail  des  femmes  en  état 
de  grossesse  a établi  que  ces  ouvrières  peuvent  être  employées  sans  dan- 
ger pour  leur  santé  et  pour  leur  enfant,  si  les  précautions  nécessaires  sont 
prises  pour  leur  éviter  certains  travaux.  Vous  devrez  donc,  en  vous  inspi- 
rant des  indications  contenues  dans  le  vœu,  veiller  à ce  que  toutes  les 
précautions  désirables  soient  prises.  Vous  ne  manquerez  pas,  d’ailleurs, 
de  vous  tenir,  à cet  effet,  en  relations  avec  le  service  médical  des  usines 
de  guerre  qui  pourra  intervenir  utilement,  en  la  circonstance. 

Les  constatations  faites  par  le  Comité  vous  permettront  de  réagir 
contre  la  tendance  manifestée  par  certains  industriels,  à refuser  l’accès  de 
l’usine  aux  femmes  en  état  de  grossesse.  Si  la  perspective  d’une  gros- J 
sesse  devait,  en  effet,  apparaître  aux  ouvrières  comme  la  perte  de  leur  ! 
gagne-pain,  les  conséquences  qui  en  résulteraient  et  sur  lesquelles  je  n’ai 
pas  besoin  d’insister  serait  particulièrement  fâcheuses,  et  l’on  pourrait 
craindre  qu’une  mesure  qui  éloignerait  de  l’usine  les  ouvrières  enceintes  j 
n’ait  pour  principal  résultat  de  détourner  ces  femmes  de  leur  devoir  de 
maternité. 

Je  vous  signale  également  le  vœu  par  lequel  le  Comité  du  travail  féminin 
a demandé  que  les  mesures  prises  pour  améliorer  les  conditions  du  tra- 
vailde  la  femme  en  état  de  grossesse  constatée,  n’entraînent  aucune 
réduction  ou  suppression  de  salaire. 

La  femme  qui  est  sur  le  point  de  devenir  mère  a droit  à une  sollicitude 
particulière  et  ne  saurait  subir,  par  suite  de  sa  maternité,  un  préjudice. 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1917,  p.  16. 
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Beaucoup  d’industriels  l’ont  déjà  compris  et  les  règlements  qu’ils  ont 
adoptés  garantissent  à ces  ouvrières,  soit  leur  salaire  antérieur,  soit  une 
prime  compensatrice  destinée  à maintenir  le  taux  du  salaire.  J’estime  que 
la  généralisation  de  ces  mesures  constitue,  pour  les  industriels,  un  véri- 
table devoir.  Il  leur  sera,  d’ailleurs,  facile  de  s’acquitter  de  cette  obliga- 
tion s’ils  recourent  à un  système  d’associations  dont  je  vous  indique  plus 
loin  les  principes. 

C’est  également  en  s’organisant  que  les  industriels  pourront  réaliser 
l’institution  de  la  surveillance  médicale  demandée  par  le  Comité  du  tra- 
vail féminin  et  indispensable  dans  les  établissements  qui  occupent  des 
ouvrières  qui,  le  plus  souvent,  sont  insuffisammeent  averties  des  dangers 
qui  menacent  leur  santé. 

$ * 

L’organisation  des  diverses  institutions  destinées  à protéger  les  enfants 
en  bas  âge  doit  également  retenir  toute  votre  attention. 

Il  est  indispensable  que  l’allaitement  maternel  soit  encouragé.  Le  Comité 
du  travail  féminin  s’inspirant,  d’ailleurs,  de  la  proposition  de  loi  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés  et  actuellement  soumise  au  Sénat,  a demandé 
que  dans  les  usines  de  guerre  qui  emploient  des  femmes,  des  chambres 
d’allaitement  soient  obligatoirement  installées.  La  dépense  qui  résulte, 
pour  un  industriel,  de  l’installation  d’une  salle  d’allaitement  est  si  faible 
que  je  ne  crois  pas  qu’un  seul  industriel  puisse  songer  à se  soustraire  au 
devoir  qui  lui  incombe,  en  la  circonstance.  Vous  trouverez  donc,  j’en  suis 
persuadé,  tous  les  concours  que  vous  demanderez,  et  je  vous  prie  de  faire 
le  nécessaire  pour  que,  dans  toutes  les  usines  de  guerre  où  sont  occupées 
des  femmes  qui  allaitent  leur  enfant,  des  chambres  d’allaitement  soient 
organisées. 

Je  ne  doute  pas  non  plus  que  les  industriels  auront  à cœur  de  généra- 
liser le  règlement  déjà  en  vigueur  dans  un  certain  nombre  d’usines  et  aux 
termes  duquel  des  primes  sont  accordées  aux  femmes  qui  allaitent  leurs 
enfants,  afin  de  compenser  la  réduction  de  salaire  qu’elles  peuvent  subir 
par  suite  des  pertes  de  temps  et  de  leur  affectation  aux  seuls  travaux 
compatibles  avec  l’allaitement  maternel. 

Vous  vous  inspirerez,  d’ailleurs,  du  vœu  émis  par  le  Comité  du  travail 
féminin  pour  déterminer,  d’accord  avec  les  industriels,  ces  travaux  et  pour 
obtenir  que  la  mère  qui  allaite  son  enfant  ne  soit  occupée  que  le  jour  et 
ne  soit  employée  qu’à  un  travail  permettant  à l’ouvrière  de  rester  assise. 

En  dehors  des  chambres  d’allaitement,  il  est  désirable  que  des  mesures 
soient  prises  pour  protéger  les  enfants  élevés  au  biberon  et  pour  assurer 
la  garde  des  enfants  en  bas  âge  qui  ne  peuvent  encore  être  admis  dans 
les  écoles  publiques.  Vous  demanderez  donc  aux  industriels  de  vouloir 
bien  participer  au  fonctionnement  de  crèches  et  de  garderies  d’enfants. 
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L’organisation  de  ces  diverses  institutions  constitue  une  grande  œuvre 
sociale  et  je  suis  convaincu  que  les  industriels  ne  se  déroberont  pas  à 
leur  devoir  et  comprendront  que  les  nécessités  de  l’heure  présente  obli- 
gent à agir  ainsi. 

Or,  si  intéressants  que  soient  les  résultats  obtenus  dans  certains  grands 
établissements,  il  ne  faut  pas  espérer  parvenir  à la  réalisation  des  mesures 
indispensables  par  la  seule  action  des  initiatives  individuelles  qui  restent 
isolées  et  qui  souvent,  faute  de  direction,  ne  rendent  pas  tous  les  effets 
que  l’on  souhaiterait.  Au  surplus,  je  ne  me  dissimule  pas  les  hésitations 
que  peuvent  inspirer  à certains  industriels  les  responsabilités  que  com- 
porte le  fonctionnement  de  ces  diverses  œuvres. 

C’est  pourquoi  je  demanderai  aux  industriels  de  s’organiser  et  de  faire, 
pour  les  ouvrières  qu’ils  occupent,  une  œuvre  analogue  à celle  qu’ils 
poursuivent  actuellement  avec  un  plein  succès  pour  l’organisation  de 
diverses  institutions  destinées  à améliorer  les  conditions  d’existence- de 
leurs  ouvriers. 

Une  initiative  très  intéressante  vient  d’être  prise  par  les  industriels  de 
la  région  parisienne.  Ces  industriels  ont  formé  entre  eux  une  association 
qui  a pour  objet  l’étude  et  la  réalisation  des  diverses  institutions  suscep- 
tibles d’assurer  la  protection  des  ouvrières  dans  leurs  usines. 

Cette  association  encouragera  la  création  des  chambres  d’allaitement , 
dans  les  établissements  de  ses  adhérents.  Elle  créera  des  crèches  et  des 
garderies  communes  à plusieurs  usines.  Elle  veillera  à l’élaboration  des 
règlements  communs  intéressant  le  travail  des  femmes  enceintes  et  des 
mères  d’enfants  en  bas  âge.  Enfin,  elle  traitera,  pour  l’organisation  et  la 
gestion  des  diverses  œuvres  qu’elle  aura  entrepris  de  réaliser,  avec  des 
sociétés  spécialement  qualifiées  pour  lui  fournir  le  personnel  nécessaire 
à ces  institutions  et  pour  en  assurer  le  contrôle  médical. 

Cette  forme  d’association  me  parait  répondre  particulièrement  aux 
vœux  qui  ont  été  émis  par  le  Comité  du  travail  féminin.  Je  pense  que, 
grâce  à vos  efforts,  des  institutions  analogues  pourront  grouper,  dans 
chaque  localité,  les  industriels  travaillant  pour  la  défense  nationale,  qui 
occupent  des  ouvrières.  Les  relations  constantes  qui  s’établiront  entre  ces 
associations  et  le  Comité  du  travail  féminin  nous  permettront  de  réaliser 
un  véritable  contrôle  du  bien-être  des  femmes  qui  travaillent  dans  les 
usines  de  guerre. 

Quelques  mesures  déjà  prises  : 

Certains  industriels  n’ont  pas  attendu  la  circulaire  du  Ministre  pour 
prendre  les  mesures  préconisées  par  le  comité  du  travail  féminin. 

Le  contrôle  de  la  main-d’œuvre  nous  signale  qu’à  Paris,  la  maison  N. . 
vient  d’aménager  une  salle  dans  une  maison  située  à l’entrée  de  ses 
ateliers.  Elle  compte  recevoir  six  nouveaux-nés  au  bout  de  deux  mois. 
Elle  a garni  le  chambre  du  matériel  nécessaire,  poêle  de  chauffage, 
fourneau  à gaz,  poste  d’eau,  baignoire  d’enfant  et  ustensiles  de  toilette. 
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moïse  d’osier  sur  supports,  tabourets  de  bois,  pèse-bébé,  linge  de  corps 
et  de  toilette,  etc. . 

Les  industriels  ont  engagé  une  garde  déjà  familiarisée  par  sa  profes- 
sion avec  les  soins  aux  nourrissons  et  qui  a effectué  un  stage  dans  une 
crèche  du  Havre.  Elle  donnera  à lachambre  d’allaitement  plus  de  douze 
heures  de  présence  continue  par  jour,  devant  y arriver  à l’entrée  des 
mères  aux  ateliers  et  n’en  partir  qu’après  leur  sortie.  Elle  y prendra  donc 
au  moins  un  repas  qu’elle  préparera  elle-même. 

Il  lui  sera  alloué  des  appointements  de  125  francs  par  mois. 

Le  matin  dès  leur  arrivée,  les  nourissons  seront  déshabillés,  le  linge 
fourni  par  leur  mère  ne  leur  sera  remis  que  le  soir  au  départ.  Dans  la 
journée  ils  porteront  le  linge  de  la  chambre  d’allaitement  ; une  laveuse 
attachée  aux  ateliers  en  assurera  le  lavage  quotidien.  Les  mères  donneront 
le  sein  le  matin  avant  le  commencement  du  travail,  à midi  pendant  son 
interruption  et  le  soir  à sa  cessation  ; en  outre  une  demi-heure  payée  leur 
leur  sera  allouée  au  milieu  de  la  matinée  et  autant  au  milieu  de  l’après- 
midi  pour  le  même  objet  ; lors  de  ces  deux  tétées,  un  bol  de  lait  leur  sera 
offert.  Les  femmes  allaitant  leur  enfant  seront  toujours  affectées  à des 
travaux  des  équipes  de  jour. 

Aux  approches  du  sevrage,  il  sera  suppléé  à l’insuffisance  de  l’allaite- 
ment maternel  à l’aide  de  lait  de  vache  bouilli  ou  de  bouillies  de  farines  de 
céréales,  puis,  quand  la  mère  n’allaitera  plus  son  bébé,  il  lui  sera  rendu. 

La  chambre  d’allaitement  sera  sous  la  surveillance  du  médecin  qui 
vient  chaque  matin  à l’usine  pour  examiner  les  accidentés  et  les  malades, 
médecin  qui  a fait  plusieurs  années  d’internat  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

Les  statistiques  indiquent,  paraît-il,  qu’en  moyenne  3 p.  100  des  femmes 
travaillant  en  usine  ont  un  enfant  en  âge  d’être  allaité. 

* 

•î*'  'f* 

A Nantes,  la  maison  S , vient  de  prendre  les  dispositions  suivantes  : 

« 1°  Suivant  la  règle  adoptée  dans  les  établissements  de  l’Etat,  elle  a 
décidé  d’accorder  à ses  ouvriers  ou  ouvrières  reconnus  malades  une  allo- 
cation journalière  de  1 fr.  50  pendant  la  durée  de  la  maladie. 

« 2°  D’autre  part,  s’inspirant  de  l’esprit  et  des  hautes  considérations 
d’intérêt  social  qui  ont  inspiré  la  loi  si  bienfaisante  sur  le  repos  des  fem- 
mes en  couches,  la  maison  S....,  a décidé  d’accorder  une  allocation 
journalière  de  3 francs  pendant  12  semaines  (soit  252  fr.)  aux  femmes 
enceintes  justifiant  d’une  présence  minima  de  trois  mois  dans  la  maison. 

« Cette  allocation  est  payée  suivant  les  modalités  suivantes  : 15  francs 
pour  chaque  semaine  (11  premières  semaines);  65  francs  au  moment  de 
l’accouchement  ; 22  francs  pour  la  dernière  semaine  (8  jours  après  la 
reprise  du  travail).  » 
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Décret  du  17  janvier  1917  relatif  au  règlement  des  différends  collectifs 

entre  patrons  et  ouvriers  libres  de  toute  obligation  militaire  dans  les 

établissements,  usines  et  exploitations  privées,  travaillant  à la  fabrica- 
tion des  armements,  munitions  et  matériel  de  guerre  (1). 

Article  premier.  — Les  patrons  et  les  ouvriers  et  employés  des  éta- 
blissements, usines  et  exploitations  privés  travaillant  à la  fabrication  des 
armements,  munitions  et  matériels  de  guerre,  lorsque  se  produit  entre  eux 
un  différend  d’ordre  collectif  portant  sur  les  conditions  de  travail,  ne 
peuvent  ni  rompre  le  contrat  de  travail  ni  arrêter  ou  cesser  le  travail  avant 
d’avoir  soumis  les  questions  qui  les  divisent  à la  conciliation  et  à l’arbi- 
trage tels  qu’ils  sont  organisés  dans  les  articles  qui  suivent. 

Art.  2.  — Il  est  institué  par  les  soins  du  Ministre  de  l’armement,  dans 
chacune  des  régions  qu’il  fixera  à cet  effet,  un  Comité  permanent  de 
conciliation  et  d’arbitrage  composé  en  nombre  égal  d’au  moins  deux 
représentants  des  patrons  et  deux  représentants  des  ouvriers,  les  uns 
et  les  autres  non  mobilisables. 

Art.  3.  — Le  différend  collectif  se  constate  par  la  déclaration  qu’en 
fait  au  contrôleur  de  la  main-d’œuvre  soit  le  patron  ou  son  représentant, 
soit  un  ouvrier  porteur  d’une  procuration  signée  sur  papier  libre  par  au 
moins  vingt  autres  ouvriers. 

Art.  4.  — Le  contrôleur  de  la  main-d’œuvre  saisit  le  Comité  de  conci- 
liation et  d’arbitrage  prévu  à l’article  2 et  avertit  le  Ministre  de  l’arme- 
ment, qui  désigne  son  représentant  auprès  de  ce  comité  pour  l’affaire. 

Le  comité  se  réunit  à la  mairie  de  la  localité  dans  le  plus  bref  délai, 
il  entend  les  parties  une  ou  plusieurs  fois  et,  s’il  n’obtient  pas  d’elles  un 
accord  de  conciliation,  il  prononce,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  dernière  audition  des  parties,  une  sentence  arbitrale  qu’il  consigne 
dans  un  procès-verbal  signé  de  tous  les  arbitres. 

Art.  5.  — Si  l’accord  ne  s’établit  pas  entre  les  arbitres  pour  cette  sen- 
tence, ils  désignent  un  ou  des  arbitres  départiteurs.  Si  l’accord  ne  s’éta- 
blit pas  pour  cette  désignation,  le  Ministre  de  l’armement  a la  faculté  ou 
de  les  désigner  d’office,  ou  d’évoquer  l’affaire  devant  lui. 

Art.  6.  — Le  ou  les  arbitres  départiteurs,  convoqués  sans  délai  par  le 
contrôleur  de  la  main-d’œuvre,  entendent  les  arbitres  et  les  parties.  Ils 
ont  vingt-quatre  heures  à partir  de  cette  audition  pour  consigner  leur  sen- 
tence dans  un  procès-verbal. 

La  décision  arbitrale  prévue  respectivement  aux  articles  4 et  5 devient 
exécutoire,  aussitôt  qu’elle  est  homologuée  par  les  soins  ou  par  ordre  du 


(1)  Journal  officiel  du  18  janvier  1917. 
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Ministre  de  l’armement  et  affichée  dans  les  ateliers  par  les  soins  du  pa- 
tron ou,  à son  défaut,  par  les  soins  du  contrôleur  de  la  main-d’œuvre  aux 
frais  du  patron. 

Art.  7.  — Dans  les  casoù  il  aura  évoqué  l’affaire,  la  décision  du  Minis- 
tre est  publiée  et  devient  exécutoire  dans  la  même  forme. 

Art.  8.  — Si  le  patron  refuse  de  se  conformer  à la  décision  arbitrale, 
l’établissement  industriel  est  mis  en  réquisition  par  application  des  arti- 
cles 58  et  60  de  la  loi  du  3 juillet  1877,  modifiée  par  les  lois  des  5 mars 
1890,  17  juillet  1898,  17  avril  1901,  27  mars  1906  et  23  juillet  1911. 

Art.  9.  — Si  la  sentence  arbitrale  ordonne  le  payement  aux  ouvriers 
par  application  du  décret  du  10  août  1899,  de  sommes  quelconques  à titre 
de  suppléments  de  salaires  ou  autrement,  et  si  le  patron  refuse  de  s’y 
conformer,  le  personnel  administratif  de  l’établissement  industriel  est 
mis,  en  vertu  des  mêmes  dispositions  que  ci-dessus,  en  réquisition  à 
l'effet  d’effectuer  les  versements  nécessaires. 

Les  sommes  à verser  sont  avancées  par  les  soins  du  ministère  de  l’ar- 
mement, pour  être  ensuite  retenues  sur  les  sommes  dues  au  patron  par 
l’Etat. 

Art.  10.  — Si  des  ouvriers  refusent  de  se  conformer  à la  décision 
arbitrale,  ils  sont  mis  en  état  de  réquisition  par  application  de  l’article  5, 
§ 8,  ou  des  articles  58  et  60  de  la  loi  du  3 juillet  1877  précitée. 

Art.  11.  — Chaque  fois  qu’un  contrôleur  de  la  main-d’œuvre  est  saisi 
d’une  déclaration  de  différend  collectif,  il  en  donne  immédiatement  avis 
à l’autorité  militaire  régionale. 

Par  les  soins  de  cette  autorité  militaire,  tout  le  personnel  dirigeant 
administratif  et  ouvrier  de  l’établissement  industriel,  est,  à partir  de  la 
déclaration  du  différend  jusqu’à  l’affichage  de  la  sentence  arbitrale,  mis 
en  réquisition  pour,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  maintenir  l’ordre  et  la 
continuité  de  la  production  conformément  aux  articles  58  et  60  de  la  loi 
du  3 juillet  1877  modifiée  par  les  lois  des  5 mars  1890,  17  juillet  1898, 
17  avril  1901,  27  mars  1906  et  23  juillet  1911. 

Art.  12.  — Les  prescriptions  de  la  sentence  arbitrale  rendue  pour  un 
ou  plusieurs  établissements  ou  pour  une  ou  plusieurs  catégories  ouvrières 
pourront,  par  décision  du  Ministre  de  l’armement,  être  rendues  applica- 
bles, dans  la  même  région,  à tout  ou  partie  des  autres  établissements  ou 
des  autres  catégories  professionnelles  qui  se  trouveraient  dans  des  con- 
ditions comparables. 

Art.  13.  — Les  dispositions  du  présent  décret  ne  s’appliquent  pas  aux 
mobilisés,  dont  les  conditions  de  travail  continuent  d’être  fixées,  comme 
précédemment,  par  les  soins  du  contrôle  de  la  mais-d’œuvre  par  égalité 
avec  les  conditions  normales  et  courantes  de  leur  spécialité  profession- 
nelle dans  la  région. 
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Lol  du  23  janvier  1917,  accordant  une  majoration  supplémentaire  aux 
femmes  en  état  de  grossesse  bénéficiant  déjà  des  allocations  prévues 
par  la  loi  du  5 août  1914  (1). 

Article  premier.  — Toute  femme  de  nationalité  française  qui  béné- 
ficie des  allocations  prévues  par  la  loi  du  5 août  1914  a droit,  même  si 
elle  ne  se  livre  pas  habituellement  à un  travail  salarié,  à une  allocation 
journalière  pendant  la  période  qui  précède  et  qui  suit  immédiatement  ses 
couches,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  17  juin  1913  et  par 
les  articles  68  à 75  de  la  loi  du  30  juillet  1913. 

Art.  2.  — Toute  femme  de  nationalité  française,  évacuée  des  régions 
envahies  et  bénéficiant  des  secours  alloués  aux  réfugiés  par  le  ministère 
de  l’intérieur,  a droit  aux  mêmes  avantages. 

Le  taux  de  l’indemnité  journalière  est  celui  de  la  résidence  de  l’in- 
téressée. 

L’indemnité  est  à la  charge  exclusive  de  l’Etat. 

Art.  3.  — Cette  loi  cessera  de  produire  effet  à compter  du  jour  de  la 
suppression  des  allocations  militaires  prévues  par  la  loi  du  5 août  1914  ; 
mais  les  allocations  en  cours  continueront  d’être  payées  dans  les  con- 
ditions définies  par  la  loi  du  17  juin  1913. 


Circulaire  du  Sous- Secrétaire  d'Etat  du  Travail,  en  date  du  21  février 
1917,  concernant  les  mesures  prises  en  vue  d’économiser  ou  de  mieux 
utiliser  la  main-d'œuvre  (2). 

La  circulaire  du  9 décembre  1916  prescrivant  l’enquête  sur  la  situation 
industrielle  et  commerciale  en  janvier  1917,  vous  a demandé  de  noter 
spécialement  les  efforts  faits  par  des  industriels  en  vue  de  remplacer  les 
ouvriers  de  métiers  qui  font  défaut  et,  d’une  manière  générale,  d’écono- 
miser la  main-d’œuvre  et  surtout  la  main-d’œuvre  qualifiée.  Le  besoin 
d’obtenir  le  meilleur  rendement  des  forces  productrices  du  pays  appelle 
en  effet  l’attention  sur  la  nécessité  d’utiliser  le  mieux  possible  toute  la 
main-d’œuvre  disponible.  Cette  meilleure  utilisation  de  la  main-d’œuvre 
peut  se  ramener  à la  poursuite  des  buts  ci-après  : 

1°  Remplacement  de  la  main-d’œuvre  masculin  qualifiée  par  une  main- 
d’œuvre  masculine  moins  qualifiée  ; 

2°  Remplacement  de  la  main-d’œuvre  masculine  par  la  main-d'œuvre 
féminine  ou  enfantine  ; 


(1)  Journal  officiel  du  24  janvier  1917. 

(2)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1917,  p.  9. 
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3°  Réduction  du  nombre  de  personnes  nécessaires  pour  l’exécution 
d’un  travail  déterminé. 

Les  moyens  de  réaliser  ces  buts  sont  nombreux  et  complexes  et  ils 
comportent  l’emploi  des  multiples  combinaisons  qui  peuvent  être  faites 
en  vue  d’organiser  au  mieux  l’emploi  du  personnel.  Parmi  ces  moyens 
on  peut  citer  les  suivants  : 

Spécialisatoin  des  tâches  selon  les  aptitudes  de  manière  trouver  un 
emploi  pour  chaque  catégorie  de  personnes  disponibles  et  à donner  à 
chaque  catégorie  l’emploi  où  elle  peut  fournir  le  meilleur  rendement  ; 

Utilisation  aussi  parfaite  que  possible  de  l’effort  dont  un  ouvrier  donné 
est  capable  ; 

Division  plus  grande  du  travail  ; développement  du  travail  en  série  ; 

Organisation  des  équipes  de  manière  à ne  pas  laisser  l’outillage  sans 
emploi  ; 

Perfectionnement  de  l’outillage,  amélioration  des  transports  intérieurs 
et  des  manutentions  ; adoption  de  tous  procédés  techniques  ayant  pour 
effet  de  diminuer  l’emploi  de  la  main-d’œuvre  ou  de  faciliter  le  travail  ; 

Formation  de  main-d’œuvre  tendant  à favoriser  l’ascension  d’ouvriers 
déjà  qualifiés  à un  degré  plus  élevé  de  spécialisation  professionnelle  ou 
à fournir  à des  ouvriers  et  ouvrières  sans  formation  professionnelle 
antérieure,  le  moyen  de  se  servir  utilement  d’un  outillage  donné  ; 

Introduction  de  modes  de  rémunération  ayant  pour  effet  d’augmenter 
le  rendement  des  ouvriers,  etc. 

Comme  le  disait  déjà  la  circulaire  susvisée,  il  importe  que  les  inspec- 
teurs du  travail  se  tiennent  au  courant  de  tout  ce  qui  a été  réalisé  dans 
leurs  sections  respectives  à ce  point  de  vue  de  l’économie  de  la  main- 
d’œuvre,  et  qu’ils  en  rendent  compte  dans  leurs  rapports.  Ce  faisant,  ils 
rentreront  dans  les  vues  du  législateur  qui,  par  l’article  108  du  livre  II 
du  Code  du  travail,  leur  a donné  la  mission,  en  dehors  de  la  surveillance 
qui  leur  est  confiée,  d’établir  la  statistique  des  conditions  du  travail 
industriel  dans  la  région  qu’ils  sont  chargés  de  surveiller. 

Le  Service  de  l’inspection,  d’ailleurs,  était  déjà  tout'  naturellement 
entré  dans  cette  voie  avant  la  guerre  en  se  préoccupant  des  avantages  de 
la  substitution  des  machines  à la  main-d’œuvre  en  vue  de  réduire  le 
nombre  de  travailleurs  des  diverses  catégories,  employés  à des  travaux 
pénibles  ou  insalubres  (travail  des  enfants  dans  les  verreries,  fabrication 
mécanique  de  la  chaux,  etc.). 

Mais  les  inspecteurs  ne  devront  pas  attendre  la  fin  de  chaque  semestre 
pour  me  faire  parvenir  leurs  communications  sur  les  questions  dont  il 
s’agit,  comme  le  demandait  la  circulaire  précitée.  Ces  communications 
devront  ^m’être  adressées  au  fur  et  à mesure  de  leur  établissement  et 
sous  forme  de  notes  établies  en  vue  d’une  insertion  éventuelle  au  Bulletin 
de  l’inspection  du  Travail.  Je  me  propose,  en  effet,  de  publier  à ce  bul- 
letin celles  de  ces  notes  qui  comporteraient  une  documentation  originale, 
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intéressante  et  pratique,  et  à la  publication  desquelles  les  industriels 
intéressés,  consultés,  auraient  consenti. 

Chacune  de  ces  notes  devrait  être  rédigée  succinctement,  sans  aucun 
développement  de  style  et  être  établie  notamment  d’après  le  plan  ci- 
après  : 

1°  Nature  et  objet  de  l’organisation  ou  de  l’installation  considérée; 

2°  Sa  description  succincte  ; 

3°  S’il  y a lieu,  et  si  c’est  possible,  indication  des  essais  successifs  et 
des  éches  qui  auraient  accompagné  l’évolution  et  précédé  la  mise  au  point 
définitive  du  système  ; 

4°  Nombre  et  catégorie  de  personnes  actuellement  nécessaires  pour 
l’exécution  d’un  travail  donné  avec  l’organisation  considérée  ; 

5°  Nombre  et  catégories  de  personnes  antérieurement  nécessaires  pour 
l’exécution  du  même  travail  dans  l’organisation  qui  est  remplacée  par 
l’organisation  nouvelle  ; 

6°  En  conclusion,  bénéfice,  en  main-d’œuvre  économisée,  du  système 
envisagé. 


Loi  du  5 mars  1917,  modifiant  le  paragraphe  3 de  l'article  4 de  la  loi  du 
9 avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  du  travail  (1). 

Article  unique.  — Le  paragraphe  3 de  l’article  4 de  la  loi  du  9 avril 
1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  est  modifié  comme  suit  : 

« Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre  des  obli- 
gations contenues  à l’article  3,  des  frais  d’hospitalisation  qui,  tout  com- 
pris, ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l’application  de  l’article  24 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  majoré  de  50  p.  100,  ni  excéder  jamais 
5 fr.  75  par  jour  pour  Paris  ou  5 francs  partout  ailleurs.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Loi  du  6 mars  1917,  relative  aux  mesures  à prendre  pour  protéger  contre 
l’alcoolisme  les  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  établissements 
soumis  au  Code  du  travail  (2). 

Article  premier.  — Il  est  inséré  dans  le  livre  II  du  Code  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale  un  article  66  B ainsi  conçu  : 

« Art.  66  B.  — Il  est  interdit  à toute  personne  d’introduire  ou  de  dis- 


(1)  Journal  officiel  du  7 mars  1917. 

(2)  Journal  officiel  du  S' mars  1917. 
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tribuer  et  à tout  chef  d’établissement,  directeur,  gérant,  préposé,  contre- 
maître, chef  de  chantier  et,  en  général,  à toute  personne  ayant  autorité 
sur  les  ouvriers  et  employés,  de  laisser  introduire  ou  de  laisser  distribuer 
dans  les  établissements  visés  à l’article  65  du  livre  II  du  Code  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  pour  être  consommées  par  le  personnel, 
toutes  boissons  alcooliques  autres  que  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  le  poiré, 
l’hydromel  non  additionnés  d’alcool. 

« Il  est  interdit  à tout  chef  d’établissement,  directeur,  gérant,  préposé, 
contre-maître,  chef  de  chantier  et,  en  général,  à toute  personne  ayant 
autorité  sur  les  ouvriers  et  employés,  de  laisser  entrer  ou  séjourner  dans 
les  établissements  visés  à l’article  65  du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale,  des  personnes  en  état  d’ivresse.  » 

Art.  2.  — Il  est  ajouté  à l’article  173  du  livre  II  du  Code  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  un  alinéa  ainsi  conçu  : 

« Sont  soumis  aux  mêmes  pénalités,  et  dans  les  mêmes  conditions, 
tous  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l’article  66  B du  présent 
livre.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du  19  mars  1917,  transmet- 
tant aux  Préfets  une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  et  du  Sous- 
Secrétaire  d’Etat  du  Travail  du  12  janvier  1917  adressée  aux  juges 
de  paix  et  relative  à l’application  de  la  loi  du  10  juillet  1915  (1). 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joint  des  exemplaires  d’une  cir- 
culaire du  12  janvier  1917,  adressée  par  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice,  et  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
Sociale  à Messieurs  les  Juges  de  paix  présidant  les  Comités  départemen- 
taux de  salaires  et  les  Comités  professionnels  d’expertise  prévus  par  la 
loi  du  10  juillet  1915. 

Cette  circulaire  a pour  objet,  en  rappelant  le  rôle  des  Comités  en  ques- 
tion, de  préciser  les  fonctions  dont  ont  été  investis  les  Juges  de  paix  qui 
les  président. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  parvenir  sans  retard  un  exemplaire 
de  cette  circulaire  à chacun  de  ces  Juges  de  paix.  Les  exemplaires  qui 
resteront  en  votre  possession,  après  ces  envois,  devront  être  adressés  : 
1°  aux  Juges  de  paix  qui  remplaceront  les  Juges  de  paix  qui  président 
actuellement  les  Comités  dont  il  s’agit  ; 2°  aux  Juges  de  paix  qui  pré- 
sideront des  Comités  d’expertise  ultérieurement  créés. 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1917,  p.  35. 
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Circulaire  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  et  du  Sous- 
Secrétaire  d État  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  en  date 
du  12  Janvier  1917,  concernant  l’application  de  la  loi  du  10  juillet 
191o  SUR  LE  salaire  des  ouvrières  a domicile  dans  le  vêtement  : RÔLE 
des  Comités  de  salaires  et  des  Comités  professionnels  d’expertise, 
fonctions  des  juges  de  paix  qui  les  président. 

La  loi  du  10  juillet  1915,  qui  a pour  objet  d’assurer  aux  femmes  occu- 
pées à domicile  dans  les  industries  du  vêtement  un  minimum  de  salaire, 
vous  a conféré  des  attributions  sur  lesquelles  il  nous  a paru  nécessaire 
d’appeler  votre  attention,  soit  en  vous  communiquant  partie  des  instruc- 
tions précédemment  données  par  le  Ministre  du  Travail  à MM.  les  Préfets 
et  à MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  par  les.  circulaires  du 
24  juillet  1915  et  des  7 juin  et  17  juillet  1916,  soit  en  vous  adressant  des 
instructions  complémentaires,  qui  concernent  plus  spécialement  les  fonc- 
tions nouvelles  dont  vous  avez  été  investis. 

L 

La  loi  ne  vise  que  les  ouvrières  à domicile.  Elle  laisse  en  dehors  de  son 
action  les  ouvriers  à domicile  et  les  ateliers.  Elle  n’a  pas  donné  de  défi- 
nition du  travail  à domicile.  A titre  d’indication,  voici  quelques  caracté- 
ristiques de  l’industrie  à domicile  salariée. 

Le  travail  est  fait  sur  commande,  soit  d’un  établissement  industriel  ou 
commercial,  soit  d’un  intermédiaire.  Il  est  exécuté  dans  un  local  servant 
à l’habitation  ou  en  dépendant,  par  une  ouvrière  façonnière  travaillant 
seule  ou  avec  des  membres  de  sa  famille  ou  même  avec  quelques  autres 
ouvrières.  Les  matières  premières  sont,  le  plus  souvent,  fournies  par  les 
établissements  ou  les  intermédiaires,  à l’exception  des  fournitures  acces- 
soires achetées  par  l’ouvrière. 

Les  ouvrières  à domicile  ainsi  définies  se  différencient  des  petites 
artisanes  qui  travaillent  également  à domicile,  mais  directement  pour  la 
clientèle  et  sont  en  réalité  dè  petites  patronnes. 

Aucune  distinction  de  nationalité  n’a  été  faite  par  la  loi,  qui  protège 
également  les  ouvrières  travaillant  en  France  à domicile,  qu’elles  soient 
françaises  ou  étrangères. 

La  loi,  d’autre  part,  ne  vise  pas  tous  les  travaux  à domicile  ; elle  s’ap- 
plique seulement  aux  « travaux  de  vêtements,  chapeaux,  chaussures,  linge- 
rie en  tous  genres,  broderie,  dentelles,  plumes,  fleurs  artificielles  et  tous 
autres  travaux  rentrant  dans  l’industrie  du  vêtement  » (art.  33). 

En  dehors  des  objets  ainsi  énumérés,  il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires que  le  législateur  n’a  voulu  comprendre  dans  l’expression  « industrie 
du  vêtement  » que  la  confection  des  vêtements  proprement  dits.  N’y  ren- 
trent pas,  notamment,  la  fabrication  des  bijoux,  des  chapelets,  le  tissage 
des  rubans. 
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IF. 

Pour  nous  borner  aux  dispositions  légales,  qui  ont  trait  à l’objet  précis 
de  la  présente  circulaire,  nous  vous  signalons  qu’elles  ont  prévu  deux 
sortes  de  salaires  minima  ou  tarifs,  qu’il  importe  de  bien  distinguer  : 

1°  Un  minimum  de  salaire  au  temps,  qui  est  déterminé  par  le  Comité 
Départemental  des  salaires  ; 

2°  Un  minimum  de  salaire  à la  pièce,  applicable  aux  articles  fabriqués 
en  série,  établi  par  les  Comités  professionnels  d’expertise. 

Ces  salaires  ou  tarifs  s’entendent  nets  de  toutes  fournitures.  Cela  est 
évident,  par  définition,  pour  le  minimum  au  temps  (art.  33  e).  Cela  est 
également  vrai  pour  le  tarif  ou  salaire  à la  pièce,  puisqu’il  doit  permettre, 
par  définition,  de  gagner  le  minimum  horaire  net  dans  le  temps  néces- 
saire à fabriquer  la  pièce  (art.  33  g). 

III. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  c’est  aux  Comités  départementaux  de 
salaires  que  la  loi  confie  le  soin  de  constater  les  salaires  de.  base  et  de 
déterminer  le  tarif  minimum  au  temps  (art.  33  e). 

Le  Préfet  est  chargé  de  provoquer  leur  création,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  l’article  33  f. 

Ils  sont  présidés  par  le  Juge  de  paix,  ou  par  le  plus  ancien  des  Juges  de 
paix  en  fonctions  au  chef-lieu  du  département  (art.  33  f,  § 2),  auquel  le 
Préfet  doit  notifier  l’institution  du  Comité,  sa  composition,  le  nom  des 
membres  désignés  et,  d’une  façon  générale,  tout  ce  qui  concerne  son  fonc- 
tionnement. 

IV. 

Les  Comités  professionnels  d’expertise  ont  pour  mission  de  constater 
le  temps  nécessaire  à la  confection  des  articles  fabriqués  en  série 
(art.  33  g),  en  vue  de  l’établissement  du  minimum  de  salaire  à la  pièce. 

C’est  aux  Préfets  qu’il  appartient  de  les  constituer,  de  décider  dans 
quels  centres  et  pour  quelles  professions  ils  doivent  être  créés  et  de  dé- 
terminer la  région  à laquelle  leur  compétence  s’étendra.  Il  peut,  par  con- 
séquent, en  exister  plusieurs  dans  le  même  département,  car,  à raison  de 
la  mission  technique  qui  leur  incombe,  ils  peuvent  être  aussi  nombreux 
qu’il  y aura  d’industries  du  vêtement  nettement  distinctes  exercées  dans 
la  région. 

La  présidence  est  dévolue  au  Juge  de  paix  du  canton  où  siège  le  Comité 
. (Art.  33  g,  § 3),  auquel  le  Préfet  doit  notifier  l’institution  du  comité,  sa 
composition,  les  noms  des  membres  désignés  et,  d’une  façon  générale, 
tout  ce  qui  concerne  son  fonctionnement. 
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V. 

Les  réunions  des  Comités  départementaux  de  salaires  et  des  Comités 
professionnels  d’expertise  sont  provoquées  par  le  Juge  de  paix,  prési- 
dent, qui  fixe  leur  ordre  du  jour.  L’administration  n’a  pas  à intervenir 
dans  leurs  travaux.  Elle  devra  toutefois  faciliter  leur  fonctionnement, 
autant  que  possible,  en  leur  fournissant  le  local,  les  documents  et  les 
quelques  fournitures  de  bureau  nécessaires.  Elle  mettra,  autant  que  pos- 
sible, s’ils  en  expriment  le  désir,  un  employé  à leur  disposition  pour  assu- 
rer leur  secrétariat.  Parmi  les  documents  à communiquer  aux  Comités 
figurant  en  première  ligne  les  bordereaux  annexés,  en  vertu  des  décrets 
du  10  août  1899,  aux  marchés  passés  par  l’Etat,  les  départements,  les 
communes  et  les  établissements  publics  de  bienfaisance.  Un  très  grand 
nombre  de  ces  bordereaux  ont  été  précisément  établis  dans  ces  derniers 
mois  à l’occasion  de  fournitures  de  vêtements  et  de  lingerie  pour  l’armée. 
Les  Inspecteurs  du  travail  les  connaissent  et  sont  à leur  sujet  en  rapport 
avec  les  Intendants.  Les  Comités  y trouveront  une  documentation  abon- 
dante et  actuelle  qui  facilitera  grandement  leurs  travaux. 

Constatation  du  salaire  de  base.  — Les  Comités  de  salaire  prévus  par 
l article  33  ont  d’abord  à constater  le  taux  du  salaire  quotidien  habtfuel- 
lement  payé,  taux  d’après  lequel  sera  déterminé  ensuite  le  minimum  de 
salaire. 

L’article  33  e indique  les  règles  à suivre  en  cette  matière  : 

1 Le  travail  à domicile  existe  dans  la  région,  concurremment  avec  un 
travail  semblable  en  atelier.  Le  taux  du  salaire  quotidien  constaté  sera 
celui  qui  est  habituellement  payé  en  atelier,  aux  ouvrières  de  même  pro- 
fession et  d’habileté  moyenne  exécutant  les  divers  travaux  de  la  profes- 
sion. Au  sujet  de  l’ouvrière  d’habileté  moyenne,  sur  laquelle  doit  porter  la 
constatation,  le  rapporteur  du  projet  de  loi  à la  Chambre  des  députés  (1), 
cité  par  le  rapporteur  au  Sénat  (2),  s’exprimait  ainsi  : « Il  reste  bien 
entendu  que  le  salaire  envisagé  devra  être  celui  de  l’ouvrière  qui  n’a 
pas  de  talent  spécial  lui  donnant  droit  à une  rétribution  supérieure,  mais 
celui  de  l’ouvrière  ordinaire,  exécutant  communément  les  diverses  tra- 
vaux de  la  profession  » ; 

2 Le  travail  à domicile  existe  seul  dans  la  région,  mais  on  rencontre 
dans  cette  région  ou  dans  des  régions  similaires  des  ateliers  où  des 
ouvrières  exécutent  des  travaux  analogues  : c’est  le  taux  du  salaire  quo- 
tidien de  ces  ouvrières  qui  devra  être  constaté  ; 

3 Enfin,  il  n’y  a aucun  atelier  où  s’exécutent  des  travaux  se  rapportant 


(1)  Rapport  Berthod,  Chambre  des  députés,  session  1913,  Doc.  pari.,  n°  2472, 
p.  53. 

(2)  Rapport  Morel,  Sénat  1914,  session  ordinaire,  Doc.  pari.  n°  207.  p.  49. 
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à l’industrie  du  vêtement  ou  des  travaux  analogues,  ni  dans  la  région 
considérée  ni  dans  les  régions  similaires.  Dans  ce  cas,  qui,  en  raison  du 
sens  très  large,  très  compréhensif  des  expressions  « travaux  analogues  » 
et  « régions  similaires  »,  se  présentera  sans  doute  rarement,  c’est  le  taux 
du  salaire  habituellement  payé  à la  journalière  dans  la  région  qui  devra 
être  constaté. 

Aux  termes  du  rapport  de  M.  Jean  Morel,  « la  journalière  prise  ici 
comme  type  est  l’ouvrière  non  spécialisée,  allant  en  journée  chez  autrui 
pour  des  fins  diverses  : travaux  de  ménage,  de  couture,  de  ravaudage,  de 
blanchissage,  etc.  ». 

Etablissement  du  salaire  minimum.  — C’est  d’après  le  taux  du  salaire 
ainsi  constaté  que  les  Conseils  du  travail  ou  Comités  de  salaires  déter- 
minent le  minimum  prévu  à Yarticle  33  d,  c’est-à-dire  celui  que  les  prix 
de  façon  doivent  permettre  à une  ouvrière  à domicile  d’habileté  moyenne 
de  gagner  en  dix  heures.  Le  salaire  minimum  ainsi  déterminé  est  donc  un 
salaire  au  temps  ; il  devra  être  fixé  par  heure  ou  pour  une  journée  de  dix 
heures. 

Etablissement  du  prix  de  façon  pour  les  articles  fabriqués  en  série.  — 
Les  Comités  d’expertise  institués  par  Yarticle  33  g sont  appelés  à dresser, 
avec  toute  la  précision  possible,  le  tableau  du  temps  nécessaire  à l’exécu- 
tion des  travaux  exécutés  en  série,  pour  les  divers  articles  et  les  diverses 
catégories  d’ouvrières,  dans  les  professions  et  les  régions  où  s’étendent 
leur  attributions. 

Il  y a lieu  de  noter  que  l’action  des  Comités  pour  le  choix  des  articles 
à porter  au  tableau  n’est  pas  limitée  par  l’initiative  du  Gouvernement.  Les 
Conseils  de  prud’hommes  et  les  unions  professionnelles  intéressées  ont 
le  même  droit  de  s’adresser  à eux.  Les  Comités  peuvent,  en  outre,  d’office, 
inscrire  les  articles  dont  la  trafication  leur  paraît  particulièrement  utile. 

Une  fois  le  tableau  des  temps  dressé,  les  Comités  d’expertise  pourront 
utilement,  bien  que  la  loi  ne  leur  en  fasse  pas  une  obligation,  effectuer 
la  multiplication  du  salaire  horaire  de  base  par  le  nombre  d’heures  et 
de  fractions  d’heure  indiqué  au  tableau.  Les  tarifs  doivent  comprendre, 
pour  chaque  article,  trois  éléments  : salaire  horaire,  temps  nécessaire, 
prix  de  façon  net  résultant  des  deux  premiers. 

VI. 

Pour  assurer  l’exacte  application  des  règles  qui  viennent  d’être  expo- 
sées, et  qui  sont  d’une  importance  essentielle  pour  le  bon  fonctionnement 
de  la  loi,  il  conviendra  de  rappeler  expressément,  au  début  de  chaque 
réunion,  aux  membres  des  Comité  sde  salaires  et  aux  membres  des  Comi- 
tés d’expertise  celles  qui  concernent  leurs  attributions  respectives. 

Au  Comité  de  salaires  vous  devrez  expliquer  que  son  pouvoir  est  limité 
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à une  simple  constatation,  d’après  les  distinctions  ci-dessus  rappelées,  et 
qui  se  précisent  dans  les  termes  suivants  : 
à)  Il  existe  dans  la  région  des  ateliers  où  s’exécute  un  travail  de  même 
nature  . - Constatation  du  taux  de  salaire  quotidien  pour  une  journée 
de  dix  heures,  habituellement  payé  dans  ces  ateliers  quotidien  pour  une 
journée  de  dix  heures,  habituellement  payé  dans  ces  ateliers  aux  ouvrières 
d’habileté  moyenne,  exécutant  les  divers  travaux  de  la  profession. 

b)  Il  n’existe  pas  dans  la  région  d’ateliers  exécutant  un  travail  de 
même  nature,  mais  on  trouve,  soit  dans  la  région,  soit  dans  des  régions 
similaires,  des  ateliers  où  des  ouvrières  se  livrent  à des  travaux  analo- 
gues : — Constatation  du  taux  de  salaire  quotidien,  pour  une  journée  de 
dix  heures,  habituellement  payé  dans  ces  ateliers  aux  ouvrières  d’habileté 


moyenne. 

c)  Il  n’existe,  ni  dans  la  région,  ni  dans  les  régions  similaires,  aucun 
atelier  pour  les  travaux  se  rapportant  à l’industrie  du  vêtement,  ou  pour 
travaux  analogues  : — Constatation  du  taux  de  salaire  quotidien,  pour 
une  journée  de  dix  heures,  habituellement  payé  à la  journalière  dans  la 
région. 

Dans  chacun  de  ces  trois  cas,  la  constatation,  qui  y correspond,  devra 
servir  de  base  unique,  abstraction  faite  de  toute  autre  considération,  à 
la  détermination  du  salaire  minimum  que  doit  gagner  une  ouvrière,  tra- 
vaillant à domicile,  pour  une  journée  de  dix  heures. 

Au  Comité  d’expertise  vous  devrez  rappeler  que  si,  pour  la  fixation  du 
minimum  de  salaire  quotidien  des  ouvrières  à domicile,  Y article  33  e,  § 1er, 
exige,  comme  il  vient  d’être  dit,  la  constatation  par  le  Comité  de  salaires 
des  prix  payés  aux  ouvrières  en  atelier,  Yarticle  33  g n’impose  pas  une 
obligation  analogue  au  Comité  d’expertise  ; que  le  paragraphe  6 de  ce 
dernier  article  dispose  seulement  que  le  minimum  de  salaire  applicable 
aux  articles  fabriqués  en  série  résultera  du  prix  minimum  de  salaire  à 
l’heure  fixé  par  le  Comité  de  salaires  multiplié  par  le  nombre  d’heures 
nécessaire  pour  l’exécution  du  travail  afférent  à ces  articles  ; qu’enfin  si 
l'horaire  du  travail  en  atelier  ne  peut  servir  de  base  unique  et  nécessaire 
pour  fixer  l’horaire  du  travail  à domicile,  lorsque,  soit  en  raison  de  la 
division  dans  l’exécution  soit  à raison  du  perfectionnement  de  l’outillage 
les  conditions  de  l’un  et  de  l’autre  sont  profondément  différentes,  il  peut, 
au  contraire,  être  pris  en  considération,  lorsque  ces  conditions  sont  sensi- 
blement analogues. 

Après  cet  exposé,  la  délibération  sera  ouverte,  et  il  devra  en  être  dressé 
un  procès-verbal  détaillé  faisant  connaître  les  différentes  opinions  qui  se 
seraient  manifestées  et  les  motifs  qui  auront  déterminé  la  décision 
adoptée. 

Le  procès-verbal,  signé  de  vous,  devra  être  transmis  sans  retard  par 
vos  soins  au  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  Direction 
du  Travail,  2me  Bureau. 
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Nous  ajoutons  qu’il  vous  est  toujours  loisible  d’admettre  ou  d’appeler 
aux  séances  des  Comités  de  salaires  et  des  Comités  d’expertise  un  repré- 
sentant de  l’Inspection  du  Travail,  non  pour  participer  à la  décision,  ce 
qui  serait  contraire  à la  loi,  mais,  au  moins,  pour  fournir  tous  les  rensei- 
gnements d’ordre  technique  qu’il  aura  pu  recueillir  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

VII, 

L’article  33  h,  § 2,  accorde  au  Gouvernement,  aux  associations  profes- 
sionnelles et  aux  personnes  intéressées  dans  la  profession  le  droit  d’élever 
des  protestations  contre  les  décisions  des  Comités  de  salaires  et  des  Comi- 
tés d’expertise  dans  un  délai  de  trois  mois  à compter  de  la  publication  du 
minimum  de  salaire. 

Les  formes  de  cette  publicité  ont  été  définies  par  le  Titre  Ier  du  décret 
du  24  septembre  1915. 

Il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  protestations  par  une  Commis- 
sion centrale  siégeant  au  Ministère  du  Travail  (art  33  h,  § 2 et  suiv.). 

Aux  termes  de  l’article  1er  de  l’arrêté  ministériel  du  3 novembre  1915 
fixant  le  règlement  intérieur  de  la  Commission,  avis  des  protestations 
doit  être  donné  par  lettre  recommandée,  avec  avis  de  réception,  au  Comité 
départemental  de  salaires  ou  au  Comité  professionnel  d’expertise,  qui  a 
fixé  le  minimum  de  salaires. 

Cet  avis  est  adressé  par  le  Ministère  du  Travail  au  Juge  de  paix  pré- 
sident du  Comité. 

Dès  sa  réception,  ce  magistrat  doit  provoquer  une  nouvelle  réunion  du 
Comité.  Il  conviendra  que  la  lettre  de  convocation  envoyée  à chacun  des 
membre,  patrons  et  ouvriers  qui  le  composent,  énonce  l’objet  de  la  pro- 
testation, en  vue  de  préparer  sa  discussion  en  toute  connaissance  de  cause. 

Pour  cette  seconde  délibération,  comme  pour  la  première,  il  devra  être 
dressé  un  procès-verbal  exposant  les  motifs  pour  lesquels  le  Comité, 
après  nouvel  examen,  aura  cru  devoir  admettre  la  protestation  ou  la 
rejeter. 

Le  procès-verbal  devra,  en  outre,  constater  expressément  l’avertisse- 
ment donné  aux  membres  du  Comité  que,  s’ils  désirent  produire  des  pièces 
justificatives  à l’appui  de  leur  décision,  il  leur  est  imparti,  à cet  effet,  un 
délai  de  trois  mois  à compter  de  la  publication  du  minimum  de  salaires 
ou  du  tarif  contesté,  conformément  à l’article  33  h,  § 2,  du  Code  du  Travail; 
et  à l’article  8,  § 1er,  du  décret  du  24  septembre  1915  (Arr.  min.  du  3 no- 
vembre 1915,  art.  1er,  § 2).  Si  le  Comité  déclare  n’avoir  à produire  aucune 
pièce  justificative,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

Celui-ci  sera  transmis  au  Ministre  du  Travail,  comme  il  a été  dit  pour 
le  premier. 

A la  seconde  réunion  le  représentant  de  l’Inspection  du  Travail  pourra 
être  admis,  comme  à la  précédente,  et  d'ans  les  mêmes  conditions. 
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Circulaire  du  Ministre  du  Travail  en  date  du  13  avril  1917,  relative  à 
l’application  de  la  loi  du  6 mars  1917  (art.  66  b du  livre  II  du  Code 
du  Travail),  sur  les  mesures  à prendre  pour  protéger  contre 
l’alcoolisme  le  personnel  occupé  dans  les  établissements  soumis  au 
Code  du  Travail  (1). 

La  loi  du  6 mars  1917,  dont  vous  trouverez  le  texte  ci-après,  a fait  i 
passer,  en  les  complétant,  dans  le  Code  du  Travail  etjde  la  Prévoyance 
sociale  (article  66  b du  Livre  II  dudit  Code),  d’une  part,  les  dispositions 
de  l’article  8 du  décret  du  10  juillet  1913,  modifié  par  le  décret  du  29  mars 
1914,  qui  interdisent  de  distribuer  ou  de  laisser  introduire  dans  les  éta- 
blissements assujettis  au  Code  du  Travail,  pour  être  consommées  par  le  j 
personnel,  des  boissons  alcooliques  autres  que  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  le 
poiré,  l’hydromel,  non  additionnés  d’alcool,  et,  d’autre  part,  les  disposi- 
tions de  l’article  18,  § 2,  du  même  décret  qui  interdisent  de  laisser  entrer  : 
ou  séjourner  dans  les  mêmes  établissements  des  personnes  en  état 
d’ivresse. 

Le  champ  d’application  de  la  nouvelle  loi,  qui  est  le  même  que  celui  du 
décret  de  1913,  englobe  tous  les  établissements  visés  à l’article  65  du 
Livre  II  du  Code  du  Travail,  c’est-à-dire  les  manufactures,  fabriques, 
usines,  chantiers,  ateliers,  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  magasins, 
boutiques,  bureaux,  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement,  théâ- 
très,  cirques  et  autres  établissements  de  spectacles  et  leurs  dépendances,  i 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  etc. 

La  délimitation  de  ce  champ  d’application  n’offre  en  général  pas  de  ; 
difficultés  quand  les  limites  des  établissements  sont  nettement  tracées 
ou  définies  ; mais  il  peut  y avoir  matière  à discussion  quand  ces  limites 
sont  indécises,  comme  cela  se  rencontre  assez  fréquemment  quand  il  s’agit 
de  chantiers,  et  alors  il  y a lieu,  pour  solutionner  les  divers  cas  d’espèce, 
de  se  référer  aux  décisions  de  jurisprudence  et  aux  travaux  préparatoires 
du  Code. 

Il  faut  entendre  notamment  par  atelier  ou  chantier  tout  lieu  où  s’exécute 
un  travail  réglementé  par  la  loi,  alors  même  que  ce  lieu  ne  serait  affecté 
à ce  travail  que  d’une  façon  tout  à fait  temporaire  ou  provisoire  : c’est 
ainsi  qu’un  arrêt  du  10  février  1900  de  la  Cour  de  cassation  (Bulletin  de 
V Inspection  du  travail,  1901,  p.  24  et  suivantes)  a décidé  que  les  cheminées 
peuvent,  pendant  la  durée  du  ramonage,  être  considérées  comme  chantiers 
ou  ateliers  au  sens  de  la  loi. 

Doivent  être  également  considérés  comme  chantiers  les  quais,  terre- 
pleins,  docks,  etc.,  où  s’effectuent  les  opérations  de  chargement  et  de 
déchargement  de  navires  et  de  bateaux.  Cette  question  est  tranchée  très 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  186.  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1917,  p.  40.  La 
circulaire  est  adressée  aux  inspecteurs  divisionnaires  du  travail. 
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nettement  par  les  travaux  préparatoires  de  l’article  1er  de  la  loi  du  1 1 juil- 
let 1903  qui  est  devenu  l’article  65  du  Livre  II  du  Code  du  Travail.  L’ex- 
posé des  motifs  de  cette  loi  {Bulletin  de  l’Inspection  du  travail , 1903, 
p.  122,  cf.  les  rapports  à la  Chambre  et  au  Sénat,  ibidem , p.  132  et  136) 
rappelle  que  la  loi  doit  être  appliquée  dans  les  chantiers  dont  il  s’agit, 
qu’ils  soient  installés  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  privé  : 
c’est  d’ailleurs  pour  éviter  toute  contestation  sur  ce  point  que  les  mots 
«^entreprises  de  chargement  et  de  déchargement  » ont  été  insérés  dans  la 
nomenclature  de  l’article  1er  de  la  loi  de  1903  (devenu  article  65  du  Livre 
II  du  Code). 

Il  y a lieu  d’ajouter  que  la  loi  s’applique  aux  chantiers  alors  même  que 
la  partie  du  domaine  public  ou  privé  sur  laquelle  est  établi  le  chantier 
n’est  pas  affectée  à l’usage  exclusif  de  l’entrepreneur  et  n’est  pas  momen- 
tanément interdite  au  public  ; mais  alors  l’application  de  la  loi  ne  peut 
être  requise  que  dans  la  partie  du  domaine  occupée  par  le  chantier  à 
l’exclusion  du  reste  du  domaine. 

Si  la  loi  nouvelle  n’a  pas  innové  par  rapport  au  décret  de  1913,  quant 
au  champ  d’application  des  dispositions  contre  l’alcoolisme,  elle  a eu 
pour  objet  et  elle  a pour  effet  de  compléter  ce  décret  sur  d’autres  points. 

C’est  ainsi,  notamment,  que  les  prescriptions  de  l’article  8 du  décret, 
ainsi  d’ailleurs  que  toutes  les  prescriptions  de  ce  décret,  n’étaient  et  ne 
sont  impératives  q.u’à  l’égard  des  chefs  d’établissements  ; elles  n’impo- 
saient pas  d’obligations  aux  ouvriers  et  employés,  ni  aux  tiers  étrangers 
à 1 entreprise  pouvant  avoir  accès  sur  les  emplacements  affectés  au  tra- 
vail. Le  texte  nouveau  a eu  pour  objet  de  remédier  aux  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  cette  lacune,  inconvénients  qui  se  sont  mani- 
festés à plusieurs  reprises,  et  il  interdit  explicitement  à toute  personne 
d’introduire  ou  de  distribuer  des  boissons  alcooliques  dans  les  établis- 
sements visés.  Il  donne,  d’autre  part,  une  énumération  complète  des  per- 
sonnes auxquelles  il  est  interdit  de  laisser  introduire  ou  de  laisser  dis- 
tribuer ces  boissons.  Cette  énumération  comprend  les  chefs  d’établisse- 
ments, directurs,  gérants,  préposés,  contremaîtres,  chefs  de  chantier  et 
en  général  toutes  les  personnes  ayant  autorité  sur  les  ouvriers  et 
employés,  tandis  que  l’article  8 du  décret  de  1913  n’édictait  cette  inter- 
diction qu’à  l’égard  des  « patrons  ». 

D autre  part,  la  loi  nouvelle  a ajouté  un  alinéa  interdisant  à toute  per- 
sonne comprise  dans  l’énumération  ci-dessus  de  laisser  entrer  ou  séjour- 
ner dans  les  établissements  assujettis  des  « personnes  » en  état  d’ivresse, 
et  il  y a lieu  de  remarquer,  ici  encore,  le  sens  général  de  cette  expression 
« personnes  » qui  vise  aussi  bien  les  tiers  étrangers  à l’entreprise  que  le 
personnel  même  de  l’entreprise. 

Enfin,  j’ai  à peine  besoin  de  vous  faire  remarquer  que,  si  l’insertion 
dans  le  décret  de  1913  de  dispositions  visant  les  boissons  alcooliques 
avait  pour  conséquence  de  subordonner  la  poursuite  des  infractions  à la 
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formalité  d’une  mise  en  demeure  préalable,  cette  formalité  est  supprimée 
par  leur  insertion  dans  le  Code  même  du  travail. 

Telles  sont  les  principales  observations  que  comporte,  dès  à présent, 
l’interprétation  du  texte  de  la  nouvelle  loi,  et  c’est  dans  ce  sens  que  vous 
aurez  à en  poursuivre  l’application.  Vous  aurez  soin,  d’ailleurs,  de  me 
tenir  au  courant  de  toutes  les  difficultés  que  pourrait  rencontrer  l’exécu- 
tion des  instructions  contenues  dans  la  présente  circulaire,  dont  je  vous 
fais  parvenir  ci-joint  un  nombre  suffisant  d’exemplaires  pour  les  ins- 
pecteurs de  votre  circonscription. 


Décret  du  21  avril  1917  concernant  le  recrutement,  la  circulation  et  la 

surveillance  de  la  main-d’œuvre  étrangère  et  coloniale  en  France  (1). 

article  premier.  — Tout  travailleur  étranger  et  tout  travailleur  colo- 
ninal  non  militaire  doit  être  pourvu  d’une  carte  d’identité  et  de  circulation, 
de  couleur  verte  pour  l’industrie,  de  couleur  chamois  pour  l’agriculture, 
sur  laquelle  sera  apposée  sa  photographie. 

(Les  travailleurs  chinois  doivent  être  assimilés  aux  travailleurs  colo- 
niaux non  militaires.) 

Si  l’ouvrier  est  porteur  d’un  passeport,  la  mention  « titulaire  d’une  carte 
d’identité  et  de  circulation  » sera  portée  sur  le  passeport  ; mais  la  pré-' 
sentation  du  passeport  ne  saurait  en  aucun  cas  dispenser  de  la  carte. 

Pour  les  travailleurs  étrangers,  la  carte  d’identité  et  de  circulation  ne 
dispense  pas  de  la  formalité  de  l’immatriculation  (loi  du  8 août  1893). 

Art.  2.  — La  carte  d’identité  et  de  circulation  doit  être  établie,  en  prin- 
cipe, dès  l’arrivée  en  France,  par  le  commissaire  spécial  de  police  du 
poste-frontière.  Les  points  par  lesquels  peuvent  pénétrer  en  France  les 
travailleurs  étrangers  ou-  coloniaux  sont  fixés  par  arrêté  du  Ministre  de 
l'intérieur. 

Chaque  poste-frontière  sera  pourvu  d’un  service  d’identification  et,  j 
autant  que  possible,  de  vaccination,  de  visite  médicale  et  de  photographie,  t 

Art.  3.  — Au  cas  où  ces  opérations  ne  pourraient  être  immédiatement 
remplies  au  poste-frontière,  l’ouvrier  étranger  sera  dirigé  sur  le  dépôt 
le  plus  proche  de  travailleurs  étrangers.  Il  en  sera  de  même  si  l’étranger 
n’est  pas  pourvu  d’un  contrat  d’embauchage  certifié  sincère  et  véritable 
par  le  maire  de  la  localité  où  réside  l’employeur. 

Un  commissaire  spécial  sera  détaché  auprès  de  chacun  de  ces  dépôts 
pour  assurer  l’exécution  de  toutes  les  mesures  de  contrôle  prescrites  ci-  j 
dessus. 


(1)  Journal  officiel  du  22  avril  1917. 
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Le  nombre  et  l’emplacement  des  dépôts  sont  fixés  par  le  Ministre  de 
l’armement,  après  entente  avec  le  Ministre  de  l’intérieur. 

Art.  4.  — La  carte  d’identité  et  de  circulation,  une  fois  établie,  doit 
être  visée  par  le  commissaire  spécial  de  la  frontière  à destination  du  lieu 
d’embauchage,  si  l’ouvrier  est  porteur  d’un  contrat  d’embauchage.  Dans 
le  cas  contraire,  elle  est  visée  à destination  de  la  localité  où  se  trouve  le 
dépôt  d’ouvriers  étrangers  ; c’est  dans  ce  dépôt  que  l’ouvrier  étranger 
est  pourvu  d’un  emploi  ; le  dépôt  est  en  relations  immédiates  avec  l’Office 
départemental  de  placement  et  avec  le  Bureau  de  main-d’œuvre  agricole 
le  plus  rapproché,  pour  le  placement  des  ouvriers  agricoles  et  de  tceux 
qui  ne  seraient  pas  embauchés  dans  les  usines  travaillant  pour  la  défense 
nationale. 

Art.  5.  — Un  récépissé  de  la  carte  d’identité  et  de  circulation,  égale- 
ment pourvu  d’une  photographie,  doit  être  établi  en  même  temps  que  la 
carte  elle-même  et  adressé  immédiatement,  par  la  poste  ou  par  le  chef  du 
convoi,  soit  aux  autorités  de  police  du  lieu  où  se  trouve  l’embaucheur,  si 
ibuvriêr  est  déjà  embauché,  soit  au  chef  du  dépôt  des  travailleurs  étran- 
gers, dans  le  cas  contraire.  Ce  dernier,  à son  tour,  adressera,  dès  que 
l’ouvrier  sera  embauché,  le  récépissé  aux  autorités  du  lieu  où  se  trouve 
l’établissement  employeur.  L’indication  de  l’établissement  employeur  devra 
être  portée  à la  fois  sur  la  carte  verte  et  sur  le  récépissé. 

Art.  6.  — Les  ouvriers  étrangers  sans  contrat  seront  convoyés,  par 
les  soins  du  poste-frontière,  jusqu’au  dépôt.  Ceux  qui  sont  pourvus  d’un 
contrat  devront  être,  autant  que  possible,  pris  en  charge  jusqu’à  destina- 
tion par  l’employeur  ou  son  mandataire. 

Art.  7.  — Arrivé  à destination,  l’ouvrier  — ou  le  commandant  de  grou- 
pement agissant  en  son  nom  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs  coloniaux 
— dépose  sa  carte  d’identité  entre  les  mains  du  commissaire  de  police 
ou  du  maire  ; celui-ci  la  conserve  et  lui  remet,  en  échange,  le  récépissé. 

Le  récépissé  constitue  pour  l’ouvrier  un  titre  d’identité  et  de  circulation 
pour  ses  déplacements  quotidiens.  Si  ces  déplacements  l’obligent  à sortir 
de  la  commune,  le  récépissé  doit  porter  la  mention  du  périmètre  inter- 
communal dans  lequel  l’ouvrier  est  autorisé  à se  déplacer. 

Art.  8.  — Lorsque  l’ouvrier  quitte  l’établissement  où  il  est  occupé  pour 
se  rendre  dans  un  autre  établissement  de  la  même  localité,  il  doit  en  faire 
la  déclaration  au  commissaire  de  police  ou  au  maire,  en  lui  présentant  son 
nouveau  contrat  d’embauchage.  Sur  présentation  de  cette  pièce  — et 
après  avis,  s’il  y a lieu,  du  contrôle  de  la  main-d’œuvre  — il  est  pris  acte 
de  cette  mutation,  qui  est  mentionnée  sur  le  récépissé  et  reproduite  sur  un 
registre  spécial.  En  ce  qui  concerne  les  travailleurs  coloniaux,  ces  forma- 
lités sont  remplies  par  le  commandant  du  groupement. 
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Art.  9.  — Si  l’ouvrier  étranger  veut  se  rendre  dans  une  autre  localité 
française,  pourvu  d’un  nouveau  contrat,  il  échangera  à la  mairie  ou  au 
commissariat  de  police  son  récépissé  contre  la  carte  elle-même.  Dans  le 
cas  oë  il  quitterait  une  usine  du  ressort  du  Ministère  de  l’Armement,  il 
devra  présenter  une  autorisation  du  service  de  la  main-d’œuvre  étrangère, 
représenté  en  principe  par  le  contrôle  de  la  main-d’œuvre.  Cette  opération 
sera  faite  par  le  commandant  de  groupement,  s’il  s’agit  de  travailleurs 
coloniaux. 

La  carte  d’identité  et  de  circulation  tenant  lieu  de  sauf-conduit,  on 
devra  mentionner  très  exactement,  dans  les  cases  réservées  à cet  effet,  le 
lieu  de  la  nouvelle  destination  et  le  nom  de  l’embaucheur.  Le  récépissé 
de  la  carte  sera  immédiatement  adressé  au  commissaire  de  police  ou  au 
maire  de  la  nouvelle  localité. 

L’ouvrier  devra,  dès  son  arrivée^  faire  connaître  sa  présence  en  dépo- 
sant sa  carte  d’identité  entre  les  mains  du  commissaire  de  police. ou  maire 
qui  lui  remettra  en  échange  le  récépissé. 

Art.  10.  — Lorsque  l’ouvrier  étranger  ou  colonial  non  militaire  voudra 
changer  de  résidence  sans  être  pourvu  d’un  nouveau  contrat,  il  devra  être 
dirigé  sur  le  dépôt  de  travailleurs  étrangers  le  plus  proche,  à moins  que 
l’Office  départemental  de  placement  ou  le  Bureau  de  la  main-d’œuvre 
agricole  le  plus  proche,  consulté,  ne  puisse  lui  procurer  un  emploi  sans 
délai. 

Le  récépissé  de  la  carte  verte  d’identité  sera  adressé,  suivant  le  cas, 
au  chef  du  dépôt  de  l’Office  départemental  de  placement  ou  du  Bureau 
de  la  main-d’œuvre  agricole.  Celui-ci,  lorsque  l’ouvrier  sera  replacé,  le 
fera  suivre  au  commissaire  de  police  ou  maire  du  lieu  où  se  trouve  l’éta- 
blissement embaucheur. 

L’ouvrier  arrivé  au  dépôt,  ou  à l’Office  de  placement,  ou  au  Bureau 
de  la  main-d’œuvre  agricole,  déposera  sa  carte  d’identité.  Celle-ci  lui  sera 
remise  au  départ.  Une  fois  replacé, il  la  déposera  de  nouveau  entre  les 
mains  du  commissaire  de  police  ou  maire,  ainsi  qu’il  est  indiqué  à l’article 
ci-dessus. 

Art.  11.  — : Si  l’ouvrier  étranger  ou  colonial  non  militaire  refuse  un 
nouvel  emploi  proposé,  ou  change  trop  fréquemment  d’établissement,  il 
sera,  à la  requête  du  chef  de  dépôt,  ou  par  simple  mesure  de  police,  dirigé 
sur  la  frontière  de  sonpays  d’origine.  Dans  ce  cas,  sa  carte  lui  sera  ren- 
due, mais  elle  portera  en  caractères  très  apparents  et  en  travers  la  men- 
tion : « valable  pour  se  rendre  à dans  le  délai  de  

jours,  avec  itinéraire  ».  Le  commissaire  spécial  du  poste- 

frontière  sera  prévenu  télégraphiquement  de  ce  renvoi. 

Art.  12-.  — Si  un  ouvrier  étranger  ou  colonial  non  militaire  demande 
à se  déplacer  temporairement  pour  raison  de  famille  ou  raison  sérieuse  de 
convenance  personnelle,  il  pourra  y être  autorisé  sous  réserve  des  raisons* 
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de  police  générale  qui  s’y  opposeraient.  Il  sera  pourvu,  dans  ce  cas,  de 
sa  carte  d’identité  et  de  circulation  et,  en  même  temps,  d’un  sauf-conduit 
aller  et  retour  d’une  durée  déterminée.  Son  récépissé  sera  conservé  jusqu’à 
son  retour. 

Art.  13.  — Lorsque  l’ouvrier  voudra  quitter  la  localité  où  il  travaille 
pour  retourner  dans  son  pays,  il  demandera  au  commissaire  de  police  ou 
au  maire  la  restitution  de  sa  carte  d’identité  et  lui  remettra. son  récépisé. 
Mention  du  poste-frontière  qu’il  désignera  sera  faite  sur  la  carte,  laquelle 
sera  remise,  au  passage,  au  commissaire  spécial. 

Art.  14.  — Le  travailleur  étranger  ou  colonial  non  militaire  devra 
présenter  à toute  réquisition,  soit  sa  carte  d’indentité,  soit  son  récépissé. 
S’il  circule  avec  son  récépissé  en  dehors  des  limites  normales  de  ses  dé- 
placements quotidiens,  il  pourra  être  immédiatement  dirigé  sur  la  fron- 
tière, sans  préjudice  des  poursuites  dont  il  peut  être  l’objet,  en  vertu  de  la 
loi  du  18  avril  1886. 

Art.  15.  — A dater  du  15  mai  1917,  tout  ouvrier  étranger  ou  colonial 
non  militaire  devra  être  pourvu  de  la  carte  d’identité  et  du  récépissé, 
munis  l’un  et  l’autre  de  sa  photographie. 

Ceux  qui  déclareront  avoir  perdu  l’une  de  ces  deux  pièces  pourront  en 
recevoir  un  duplicata  par  les  soins  de  la  police  locale.  Mais  celle-ci  devra 
en  aviser  la  direction  de  la  Sûreté  générale,  en  mentionnant  les  indications 
d’état  civil  fournies  par  l’ouvrier,  afin  que  ces  indications  puissent  être 
vérifiées. 

Les  autorités  de  police  devront  faire  apposer  sans  retard,  et  aux  frais  de 
l’ouvrier,  la  photographie  de  ce  dernier  sur  les  cartes  ou  les  récépissés 
qui  n’en  sont  pas  encore  pourvus. 

Art.  16.  — Les  chefs  d’établissement  devront  veiller  à ce  que  leurs 
ouvriers  étrangers  ou  coloniaux  non  militaires  se  conforment  à toutes  les 
dispositions  qui  précèdent  et  signaler  à la  police  locale  toute  arrivée,  tout 
départ  et  toute  disparition.  Ils  ne  devront  embaucher  aucun  travailleur 
étranger  ou  colonial  non  militaire,  qui  ne  serait  pas  porteur  des  pièces 
d’identité  prévues  ci-dessus.  Ils  tiendront  un  registre  nominatif  de  ces 
travailleurs  et  porteront  sur  ce  registre  la  date  de  la  remise  de  la  carte 
entre  les  mains  du  commissaire  de  police  ou  du  maire. 

Dispositions  spéciales  intéressant  la  zone  des  armées. 

Art.  17.  — 1°  Les  travailleurs  de  nationalité  étrangère  ne  peuvent 
pénétrer,  séjourner  ni  circuler  dans  la  zone  des  armées  que  munis  à la 
fois  d’une  carte  d’identité  et  de  circulation  et  du  carnet  d’étranger  ; le 
carnet  d’étranger  peut  être  remplacé  par  un  titre  délivré  par  l’autorité 
militaire  qui  les  en  dispense  provisoirement. 

Sur  la  couverture  du  carnet  d’étranger,  il  sera  indiqué  d’une  façon  ap- 
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parente  que  cette  pièce  est  délivrée  à un  travailleur  de  telle  ou  telle  na- 

naticnalité. 

La  mention  de  la  carte  d’identité  et  de  circulation  devra  être  faite  à 
la  page  1. 

Bien  que  l’autorisation  de  se  déplacer  ne  puisse  être  donnée  que  par 
l’autorité  militaire,  cette  autorisation  pour  changement  d’établissement 
ou  d’emploi  devra  être  portée,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  affectés  à 
un  établissement  du  ressort  du  Ministère  de  l’armement,  à la  connais- 
sance du  service  de  la  main-d’œuvre  étrangère  ; 

2°  Quand  un  convoi  de  travailleurs  étrangers  doit  être'  dirigé  sur  la 
zone  des  armées,  le  poste-frontière  prévient  télégraphiquement  le  bureau 
militaire  de  surveillance  des  étrangers,  à Paris,  en  faisant  connaître  l’état 
civil  complet  et  la  destination  de  ces  travailleurs. 

Le  bureau  militaire  de  surveillance  des  étrangers,  après  examen  de 
cette  liste,  adresse  au  poste-frontière,  télégraphiquement,  l’autorisation 
collective  nécessaire. 

L’ouvrier  reçoit  également  de  l’autorité  militaire  un  permis  de  séjour 
provisoire  pour  la  localité  où  se  trouve  l’établissement  employeur. 

La  situation  de  l’ouvrier  étranger  n’est  définitivement  régularisée 
qu’après  la  délivrance  du  carnet  d’étranger,  qui  doit  être  demandé  con- 
formément aux  prescriptions  de  l’arrêté  du  général  commandant  en  chef, 
en  date  du  1er  janvier  1916,  par  l’intéressé  lui-même,  dès  qu’il  est  affecté 
à un  établissement  commercial,  industriel  ou  agricole. 

L’employeur  est  responsable  de  l’accomplissement  de  cette  formalité. 

(Les  prescriptions  de  cet  article  ne  s’appliquent  pas  à la  main-d’œuvre 
indigène  recrutée  et  organisée  par  le  service  d’organisation  des  travail- 
leurs coloniaux.) 

Bien  qu’un  arrêté  interministériel  du  6 décembre  1916  ait  détaché  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  de  la  zone  des  armées,  les  prescrip- 
tions ci-dessus  doivent  être  observées  à l’égard  de  tous  les  étrangers 
autres  que  les  Belges,  comme  si  ce  département  faisait  encore  partie  de 
la  zone. 

i 

Art.  18.  — Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont  passi- 
bles, en  ce  qui  concerne  ies  employeurs,  des  peines  prévues  à l’article  471, 
paragraphe  15,  du  code  pénal,  et,  pour  les  travailleurs  étrangers,  de  la 
mesure  de  l’expulsion.  Les  travailleurs  coloniaux  non  militaires  seront 
reconduits  à Marseille,  d’où  ils  seront  dirigés  sur  leur  pays  d’origine. 

Art.  19.  — MM.  les  Minisires  de  l’intérieur,  des  finances,  de  la  guerre, 
de  l’armement  et  des  fabrications  de  guerre,  de  l’agriculture,  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  et  des  colonies  sont  chargés  de  l’exécution 
du  présent  décret. 
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Loi  du  26  avril  1917  sur  les  sociétés  anonymes  à participation  ouvrière(l) 

Article  premier.  — La  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  est  com- 
plétée par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  VI. 

DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES  A PARTICIPATION  OUVRIÈRE. 

«Art.  72.  — Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  de  toute  société 
anonyme  que  la  société  sera  « à participation  ouvrière  ». 

« Les  sociétés  dont  les  statuts  ne  contiendraient  pas  cette  stipulation 
pourront  se  transformer  en  sociétés  à participation  ouvrière,  en  procédant 
conformément  aux  paragraphes  2,  3,  4 de  l’article  31  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  modifié  par  la  loi  du  22  novembre  1913. 

« Les  sociétés  à participation  ouvrière  seront  soumises,  indépendamment 
des  règles  générales  applicables  aux  sociétés  anonymes,  aux  dispositions 
des  articles  suivants  : 

« Art.  73.  — Les  actions  de  la  société  se  composent  : 

« 1°  D’actions  ou  coupures  d’actions  de  capital  ; 

« 2°  D’actions  dites  « actions  de  travail  ». 

« Art.  74.  — Les  actions  de  travail  sont  la  propriété  collective  du  per- 
sonnel salarié  (ouvriers  et  employés  des  deux  sexes)  constitué  en  société 
commerciale  coopérative  de  main-d’œuvre  en  conformité  de  l’article  68  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  modifiée  par  la  loi  du  1er  août  1893.  Cette  société 
de  main-d’œuvre  comprendra,  obligatoirement  et  exclusivement,  tous  les 
salariés  attachés  à l’entreprise  depuis  au  moins  un  an  et  âgés  de  plus 
de  vingt  et  un  ans.  La  perte  de  l’emploi  salarié  fait  perdre  au  participant, 
et  sans  indemnité,  tous  ses  droits  dans  la  coopérative  de  main-d’œuvre 
sous  la  réserve  de  l’article  79  de  la  présente  loi. 

« Lorsqu’une  société  se  constituera  dès  son  début  sous  le  régime  de  la 
présente  loi,  c’est-à-dire  sous  la  forme  de  société  anonyme  à participa- 
tion ouvrière,  les  statuts  de  la  société  anonyme  devront  prévoir  la  mise  en 
îéserve,  jusqu’à  l’expiration  de  l’année,  des  actions  de  travail  attribuées 
à la  collectivité  des  salariés.  A l’expiration  de  ce  délai,  les  actions  seront 
remises  à la  coopérative  de  main-d’œuvre  légalement  constituée. 

« Les  dividendes  attribués  aux  ouvriers  et  employés  faisant  partie  de 
la  coopérative  ouvrière  sont  répartis  entre  eux  conformément  aux  règles 
fixées  par  les  statuts  de  la  société  ouvrière  et  aux  décisions  de  ses  assem- 
blées générales.  Toutefois,  les  statuts  de  la  société  anonyme  devront  dis- 
poser que,  préalablement  à toute  distribution  de  dividende,  il  sera  prélevé 
sur  les  bénéfices  au  profit  des  porteurs  d’actions  de  capital  une  somme 
correspondant  à celle  que  produirait  à l’intérêt  qu’ils  fixeront  le  capital 
versé. 


(1)  Journal  officiel  du  28  avril  1917. 
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« En  aucun  cas  les  actions  de  travail  ne  pourront  être  attribuées  indi- 
viduellement aux  salariés  de  la  société,  membres  de  la  coopérative  de 
main-d’œuvre.  -r 

« Art.  75.  — Les  actions  de  travail  sont  nominatives,  inscrites  au  nom 
de  la  société  coopérative  de  main-d’œuvre,  inaliénables  pendant  la  durée 
de  la  société  à participation  ouvrière  et  frappées  d’un  timbre  indiquant 
l’inaliénabilité  et  l’incessibilité  de  ces  actions. 

« Art.  76.  — Les  participants  à la  société  coopérative  de  main-d’œuvre 
sont  représentés  aux  assemblées  générales  par  des  mandataires  élus  par 
ces  participants,  chacun  de  ceux-ci  disposant  pour  cette  élection  d’autant 
de  voix  que  son  salaire  annuel,  établi  sur  les  comptes  arrêtés  quinze  jours 
avant  l’assemblée  générale,  comprend  de  fois  le  chiffre  du  salaire  le  plus 
faible  attribué  par  la  société  aux  salariés  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans. 
Ces  élections  ne  sont  valables  que  si  les  deux  tiers  des  participants  au 
moins  ont  assisté  à la  réunion  où  il  y a été  procédé. 

« Les  mandataires  élus  doivent  être  choisis  parmi  les  participants. 
Leur  nombre  est  fixé  par  les  statuts  de  la  société  anonyme. 

« Le  nombre  des  voix  dont  disposent  ces  mandataires  à chaque  assem- 
blée générale  est  au  nombre  des  voix  attribuées  au  capital  qui  y est 
représenté  dans  la  même  proportion  que  le  nombre  des  actions  de  travail 
est  à cekii  des  actions  de  capital.  Il  est  déterminé  au  début  de  chaque 
assemblée  d’après  les  indications  de  la  feuille  de  présence. 

« Les  mandataires  présents  partagent  également  entre  eux  les  voix  qui 
leur  sont  ainsi  attribuées,  les  plus  âgés  bénéficiant  des  voix  restantes. 

« En  cas  d’action  judiciaire,  les  mandataires  élus  à la  dernière  assem- 
blée générale  désignent  un  ou  plusieurs  d’entre  eux  pour  représenter 
les  participants.  Si  aucune  élection  n’avait  encore  été  faite,  ou  si  aucun  _ 
des  mandataires  élus  ne  faisait  plus  partie  de  la  coopérative  de  main- 
d’œuvre,  11  serait  procédé  à l’élection  de  mandataires  spéciaux  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  au  paragraphe  1er  du  présent  article.  Toutes'  j 
les  décisions  des  assemblées  générales  coopératives  de  main-d’œuvre 
devront  d’ailleurs  être  prises  dans  ces  mêmes  formes  et  conditions. 

« Art.  77.  — Toutefois,  les  assemblées  générales  des  sociétés  anonymes 
à participation  ouvrière  délibérant  sur  des  modifications  à apporter  aux 
statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  pour  sa  durée  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont  régu- 
lièrement constituées  et  ne  peuvent  valablement  délibérer  qu’autant  qu’el- 
les comprendront  un  nombre  d’actionnaires  représentant  les  trois  quarts 
des  actions  de  capital.  Il  en  pourra  être  décidé  autrement  par  les  statuts.  | 

« Dans  le  cas  où  une  décision  de  l’assemblée  générale  comporterait  une 
modification  dans  les  droits  attachés  aux  actions  de  travail,  cette  décision 
ne  sera  définitive  qu’après  avoir  été  ratifiée  par  une  assemblée  générale 
de  la  coopérative  de  main-d’œuvre. 
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« Art.  78.  — Le  conseil  d’administration  de  la  société  anonyme  à 
participation  ouvrière  comprend  un  ou  plusieurs  représentants  de  la 
société  coopérative  de  main-d’œuvre  ; ces  représentants  sont  élus  par 
l’assemblée  générale  des  actionnaires  et  choisis  parmi  les  mandataires 
qui  représentent  la  coopérative  à cette  assemblée  générale.  Le  nombre 
en,  est  fixé  par  le  rapport  qui  existe  entre  les  actions  de  travail  et  les 
actions  de  capital.  Ils  sont  nommés  pour  le  même  temps  que  les  autres 
administrateurs  et  sont  comme  eux  rééligibles  ; toutefois,  leur  mandat 
prend  fin  s’ils  cessent  d’être  salariés  de  la  société  et,  par  suite,  membres 
de  la  coopérative.  Si  le  conseil  d’administration  ne  se  compose  que  de 
trois  membres,  il  devra  comprendre  tout  au  moins  un  représentant  de  la 
société  ouvrière. 

« Art.  79.  — En  cas  de  dissolution,  l’actif  social  n’est  réparti  entre  les 
actionnaires  qu’après  l’amortissement  intégral  des  actions  de  capital. 

« La  part  représentative  des  actions  de  travail,  conformément  aux  déci- 
sions prises  par  l’assemblée  générale  de  la  coopérative  ouvrière  convoquée 
à cet  effet,  est  alors  répartie  entre  les  participants  et  anciens  participants 
comptant  au  moins  dix  ans  de  services  consécutifs  dans  les  établissements 
de  la  société,  ou  tout  au  moins  une  durée  de  services  sans  interruption 
égale  à la  moitié  de  la  durée  de  la  société  et  ayant  quitté  la  société  pour 
cause  de  maladie  ou  de  vieillesse. 

« Toutefois,  les  anciens  participants  remplissant  les  conditions  prévues 
à l’alinéa  précédent  ne  figureront  à la  répartition  que  pour  9/10,  8/15, 
7/10,  etc.,  d’une  part,  correspondant  à la  durée  de  leurs  services,  suivant 
qu’ils  auront  cessé  leurs  services,  depuis  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  etc. 

« La  dissolution  de  la  société  anonyme  amène  la  dissolution  de  la 
coopérative  de  main-d’œuvre. 

« Art.  80.  — Les  sociétés  qui  se  conformeront  aux  dispositions  précé- 
dentes seront  affranchies,  en  ce  qui  concerne  leurs  statuts  ou  actes  d’aug- 
mentation du  capital,  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement,  exclusive- 
ment applicables  au  montant  des  actions  de  travail. 

« Celles  dans  lesquelles  le  nombre  des  actions  de  travail  sera  égal  au 
moins  au  quart  du  nombre  des  actions  de  capital  bénéficieront,  en  outre, 
pour  leurs  actions  de  travail,  des  avantages  accordés  par  l’article  21  de 
la  loi  du  30  décembre  1903,  complété  par  l’article  25  de  la  loi  de  finances 
du  8 avril  1910,  aux  parts  d’intérêts  ou  actions  dans  les  sociétés  de  toute 
nature  dites  de  coopération,  formées  exclusivement  entre  ouvriers  et 
artisans.  Ces  mêmes  titres  seront,  de  plus,  affranchis  du  droit  propor- 
tionnel de  timbre  édicté  par  la  loi  du  5 juin  1850  et  du  droit  de  transmis- 
sion établi  par  la  loi  du  23  juin  1857.  Indépendamment  des  immunités 
fiscales  ci-dessus  prévues  au  paragraphe  précédent,  les  sociétés  à parti- 
cipation ouvrière  bénéficieront  des  avantages  accordés  par  les  lois  et 
décrets  en  vigueur  aux  sociétés  coopératives  en  ce  qui  concerne  les  adju- 
dications et  soumissions  de  travaux  publics.  » 
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Art.  2.  — Le  deuxième  alinéa  de  l’article  64  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
est  complété  par  la  disposition  suivante  : 

« Si  la  société  use  de  la  faculté  d’émettre  des  actions  de  travail,  cette 
circonstance  doit  être  mentionnée  par  l’addition  de  ces  mots  : « à partici- 
pation ouvrière  ». 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Loi  du  7 mai  1917  ayant  pour  objet  l’organisation  du  crédit  aux  sociétés 
coopératives  de  consommation  (1). 

Article  premier.  — LesN  sociétés  coopératives  de  consommation  sont 
des  sociétés  à capital  et  personnel  variables,  constituées  conformément 
au  titre  III  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  par  des  consommateurs,  dans  le 
but  : 

1 °De  vendre  à leurs  adhérents  les  objets  de  consommation  qu’elles 
achètent  ou  fabriquent  soit  elles-mêmes,  soit  en  s’unissant  entre  elles  ; 

2°  De  distribuer  leurs  bénéfices  entre  leurs  associés  au  prorata  de  la 
consommation  de  chacun  ou  d’en  affecter  tout  ou  partie  à des  œuvres  de 
solidarité  sociale  dans  les  conditions  déterminées  par  leurs  statuts. 

Art.  2.  — Elles  peuvent  ne  pas  vendre  exclusivement  à leurs  membres, 
mais  elles  sont  tenues  alors  de  recevoir  comme  associés  tous  ceux  qu’elles 
ont  déjà  admis  comme  clients  habituels,  pourvu  qu’ils  s’engagent  à remplir 
les  obligations  statutaires. 

Art.  3.  — Si  leurs  statuts  les  y autorisent,  les  coopératives  de  consom- 
mation peuvent  distribuer  au  capital  versé  un  intérêt  prélevé  sur  les  béné- 
fices, et  qui  ne  sera,  en  aucun  cas,  supérieur  à 6 %. 

Art.  4.  — Aucun  associé  ne  pourra  avoir  pour  les  parts  sociales  ou 
actions  dont  il  est  titulaire  plus  d’une  voix  aux  assemblées  générales  de 
la  société  coopérative  de  consommation  à laquelle  il  adhère. 

Art.  5.  — Les  sociétés  coopératives  de  consommation  peuvent  consti- 
tuer, soit  entre  elles,  soit  avec  des  sociétés  coopératives  de  production, 
des  unions  sous  la  forme  de  sociétés  à personnel  et  capital  variables,  pour 
l’achat  et  la  fabrication  en  commun  des  objets  de  consommation  qu’elles 
débitent  et  du  matériel  dont  elles  se  servent,  ainsi  que  pour  l’accomplis- 
sement de  leurs  opérations  de  crédit. 

Art.  6.  — Ces  unions  ne  pourront  admettre  comme  sociétaires  que  des 
coopératives  de  consommation  ou  de  production  ou  des  membres  de  socié- 
tés adhérentes. 


(1)  Jüiirnctl  officiel  du  9 mai  1917 
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Elles  seront  soumises  aux  règles  établies  par  les  articles  1,  2,  3 et  4 
de  la  présente  loi.  Toutefois,  le  nombre  de  voix  attribuées  aux  sociétés 
adhérentes  pourra  être  proportionné  au  nombre  des  membres  de  ces 
sociétés. 

Art.  7.  — Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  prévues  aux  articles  pré- 
cédents sont  administrées  par  des  délégués  nommés  et  révocables  par 
l’assemblée  générale  des  sociétaires,  dans  les  conditions  prévues  par  les 
statuts. 

Art.  8.  — Les  sociétés  et  unions  de  sociétés,  prévues  par  les  articles  1 à 
6 de  la  présente  loi,  pourront  recevoir  des  avances  de  l’Etat  si  elles  satis- 
font aux  conditions  énoncées  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  — Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  prévues  ci-dessus  sont 
autorisées  à recevoir  des  dons  et  legs. 

Art.  10.  — Les  avances  consenties  aux  sociétés  et  unions  de  sociétés 
prévues  ci-dessus  seront  réparties  après  avis  d’une  commission  spéciale 
composée  comme  suit  : 

Le  Ministre  du  Travail,  président  ; 

Deux  sénateurs  ; 

Trois  députés  ; 

Un  membre  du  Conseil  d’Etat  ; 

Un  membre  dé  la  Cour  des  comptes  ; 

Le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délégué  ; 

Deux  fonctionnaires  du  Ministère  des  Finances  ; 

Deux  fonctiohnaires  du  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  ; 

Six  membres  de  sociétés  coopératives  de  consommation  ; 

Trois  membres  des  unions  de  sociétés  coopératives  de  consommation. 

Les  membres  de  la  commission  seront,  par  décret,  nommés  pour  trois 
ans. 

Cette  commission  donnera  son  avis,  non  seulement  sur  la  quotité,  mais 
d’une  manière  générale,  sur  les  conditions  auxquelles  seront  soumises 
lesdites  avances. 

Art.  11.  — Les  avances  aux  sociétés  et  unions  de  sociétés  coopératives 
de  consommation  ne  pourront  dépasser  la  moitié  de  l’actif  net  dont  justi- 
fiera la  société  emprunteuse. 

»Elles  seront  constituées  sur  les  ressources  budgétaires  formées  : 1°  à 
l’aide  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  ; 2°  à l’aide  des  disponi- 
bilités du  fonds  de  dotation  qui  sera  établi  par  une  loi  spéciale,  lesquelles 
seront  rattachées  par  décret  au  budget  du  Ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  au  fur  et  à mesure  des  besoins,  conformément  aux 
dispositions  concernant  les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d’intérêt 
public. 
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Art.  12.  — Pour  que  les  sociétés  coopératives  puissent  bénéficier  des 
avances  ainsi  prévues,  leurs  statuts  devront  contenir  les  dispositions 
suivantes  : 

« La  part  ou  action  sociale  que  devra  acquérir  un  consommateur  pour 
devenir  membre  de  la  société  ne  pourra  dépasser  100  francs. 

« Dès  que  le  consommateur  admis  par  la  société  aura  versé  le  quart 
de  la  part  ou  action  dont  le  maximum  est  ci-dessus  déterminé,  il  deviendra 
de  plein  droit  membre  de  ladite  société  et  le  surplus  de  sa  part  ou  action 
sera  constitué  sur  la  somme  lui  revenant  dans  la  répartition  des  béné- 
fices. » 

Art.  13.  — Les  avances  aux  sociétés  et  unions  de  sociétés  prévues 
ci-dessus  seront  consenties  aux  sociétés  bénéficiaires,  après  avis  de  la 
commission  prévue  à l’article  10  de  la  présente  loi,  soit  directement  par  le 
Trésor,  soit  par  l’intermédiaire  d’unions  de  coopératives  de  consomma- 
tion agréées  pour  ce  service  par  arrêté  du  Ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale. 

Ces  unions  ne  pourront  être  que  des  sociétés  à capital  variable,  cons- 
tituées dans  les  conditions  prévues  dans  les  articles  5 et  6 de  la  présente 
loi. 

Art.  14.  — Si  l’avance  est  faite  par  l’intermédiaire  d’une  union  de 
sociétés,  l’union  recevra  mandat  de  reverser  à chacune  des  sociétés  béné- 
ficiaires le  montant  du  prêt  qui  lui  sera  attribué,  de  régler  avec  la  société 
les  conditions  et  les  termes  du  remboursement,  de  prendre  toute  sécurité 
jugée  nécessaire,  y compris  toute  hypothèque  et  tout  nantissement  sur  le 
fonds  de  commerce  en  vue  d’assurer  le  recouvrement  des  arrérages  de 
remboursement  et  d’exercer  éventuellement  toute  poursuite  judiciaire. 

Les  sommes  recouvrées  seront  reversées  au  fond  de  dotation  au  fur  et 
à mesure  des  rentrées,  pour  être  employées  à de  nouvelles  avances  con- 
senties dans  les  mêmes  conditions  aux  sociétés  et  aux  unions  de  sociétés 
prévues  ci-dessus. 

Art.  15.  — Les  unions  des  sociétés  qui  seront  chargées  du  service  des 
avances  prévues  à l’article  précédent  ne  devront  consentir  de  prêts  ou 
d’ouvertures  de  crédit  qu’aux  sociétés  coopératives  de  consommation  et 
unions  de  sociétés  prévues  à la  présente  loi. 

Elles  bénéficieront,  en  outre,  des  avances  auxquelles  elles  pourront 
prétendre  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  toutes  les 
sociétés  et  unions  de  sociétés  coopératives  de  consommation,  de  l’intérêt 
à 2 % des  avances  consenties  par  leur  intermédiaire  et  qui  sera  encaissé 
par  elles  à leur  profit. 

Art.  16.  — Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les 
conditions  d’application  de  la  présente  loi,  notamment  la  forme  des  con- 
ventions entre  l’Etat  et  les  unions  de  sociétés  chargées  du  service  des  prêts 


FRANCE. 


207 


aux  sociétés  coopératives  de  consommation,  la  durée  de  ces  prêts,  le 
contrôle  des  unions  chargées  du  service  des  prêts  ; les  sanctions  éven- 
tuelles et  les  voies  de  recours  en  cas  d’inexécution  des  engagements  con- 
tractés dans  les  sociétés  ou  unions  des  sociétés  coopératives  bénéficiaires 
des  prêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Loi  du  11  juin  -1917,  tendant  à organiser  pour  les  femmes  le  repos  de 
l’après-midi  du  samedi  dans  les  industries  du  vêtement  (1). 

Article  premier.  — Pendant  la  durée  de  la  guerre  et  tant  qu’une  loi 
générale  ne  sera  pas  intervenue,  dans  les  industries  visées  par  l’article  33 
du  Livre  I du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  le  repos  pen- 
dant l’après-midi  du  samedi  sera  assuré  aux  ouvrières  de  tout  âge  dans 
des  conditions  déterminées,  pour  chaque  profession  et  pour  chaque  région, 
en  tenant  compte  des  besoins  du  travail  dans  les  diverses  saisons,  par 
des  règlements  d’administration  publique,  qui  se  référeront,  dans  les  cas 
où  il  en  existera,  aux  accords  intervenus  entre  les  syndicats  patronaux  et 
ouvriers  de  la  profession  et  de  la  région. 

Art.  2.  — Lorsque  les  besoins  de  la  Défense  nationale  1 exigeiont, 
l’application  de  la  présente  loi  pourra,  par  décision  du  Ministre  de  la 
Guerre,  être  suspendue  en  ce  qui  concerne  les  ouvrières  travaillant  pour 
la  confection  militaire. 

Art.  3.  — Les  infractions  aux  règlements  d’administration  publique 
visés  à l’article  1er  ci-dessus  sont  constatées  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l’article  107  du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  et  sont  passibles  des  pénalités  prévues  par  les  articels  159  à 163 
inclus  dudit  livre. 


Circulaire  du  Ministre  de  l’Armement,  en  date  du  Lr  juillet  1917,  relative 
à la  restriction  de  la  main-d’œuvre  féminine  dans  les  usines  de 
guerre  (2). 

La  main-d’œuvre  féminine  a pris,  sous  l’empire  des  exigences  inéluc- 
tables de  la  guerre,  une  place  considérable  dans  les  établissements  de 


(1)  Journal  officiel  du  12  juin  1917. 

(2)  Cette  circulaire  est  adressée  aux  directeurs  des  établissements  de  l’arti- 
lerie  et  des  poudres.  Mais  les  prescriptions  qu’elle  contient;  ont  une  portée  plus 
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l’Etat,  mais  cette  extension  risquerait  de  provoquer  de  légitimes  appré- 
hensions si  elle  n’était  entourée  de  garanties  sérieuses. 

Disposer  en  effet  sans  réserve,  même  dans  les  circonstances  actuelles, 
de  la  main-d’œuvre  féminine,  serait  commettre  une  lourde  erreur  dont 
les  conséquences  pourraient  être  redoutables. 

L intérêt  national  exige,  au  contraire,  qu’elle  soit  utilisée  rationnelle- 
ment, et  avec  de  grands  ménagements,  car  elle  représente  une  réserve 
d’avenir  qui  doit  être  sauvegardée  dans  son  intégrité. 

LesJ  mesures  à prendre  à cet  effet  ne  peuvent  en  aucune  manière  en- 
traver la  production  ; c’est  une  constatation  maintes  fois  faite,  que  toute 
amélioration  apportée  aux  conditions  du  travail  se  traduit  par  un  meilleur 
rendement. 

J ai  pris  soin,  d’ailleurs,  de  vous  préciser  mes  vues  sur,  ce  sujet  dans 
oifférentes  instructions  que  je  vous  ai  précédemment  adressées  ; je  crois 
nécessaire  de;  vous  les  rappeler  en  les  complétant. 

CHAPITRE  I. 


R 'GLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 

E — Age  d’entrée  dans  les  établissements. 

En  principe,  les  enfants  peuvent  être  admis  dans  les  établissements 
industriels  à partir  de  13  ans  révolus,  mais  cette  règle  souffre  des  ex- 
ceptions, en  particulier  dans  les  ateliers  insalubres  ; d’autre  part,  des 
travaux  présentant  des  causes  de  danger,  ou  exigeant  des  efforts  dyna- 
miques trop  considérables,  sont  prohibés  aux  enfants  âgés  de  moins  de  : 
18  ans,  aux  femmes,  ou  autorisés  sous  des  conditions  déterminées  ; les 
décrets  du  21  mars  1914,  du  28  décembre  1909,  modifié  par  celui  du 
26  octobre  1912,  en  fixent  les  modalités,  et  vous  aurez,  le  cas  échéant, 
à vous  y référer. 

La  seule  tolérance  qu  il  m’a  paru  possible  d’admettrej  en  raison  de 
l’état  de  guerre,  vise  l’entrée  des  jeunes  filles  dd  moins  de  18  ans  dans  , 
les  poudreries. 

Après  étude  de  la  question  par  la  commission  consultative  du  travail, 
et  en  conformité  du  vœu  qu’elle  a adopté,  vous  avez  été  autorisé  tem- 
porairement, par  ma  circulaire  du  18  juin  1916,  à embaucher  des  jeunes 
filles  de  16  à 18  ans  après  examen  médical  et  à les  occuper  de  jour  dans 
des  ateliers  où  leur  santé  ne  risque  pas  d’être  compromise. 


générale  ; tous  les  directeurs  d’usines  de  guerre  qui  emploient  de  la  main- 
d’œuvre  féminine  y trouveront  d’utiles  indications.  A plusieurs  reprises  déjà 
le  Ministre  de  l’Armement  a publié  des  circulaires  relatives  à cette  question, 
aont  l’importance  est  capitale.  La  présente  circulaire  apporte  des  précisions 
nouvelles  sur  un  certain  nombre  de  points,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne 
1 emploi  des  femmes  à des  travaux  insalubres  ou  dangereux,  la  sécurité  du 
travail,  l’organisation  du  service  médical,  etc.  Bull.  Min.  travail,  1917,  p.  123. 
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II.  — Durée  du  travail  quotidien. 

Le  travail  effectif  ne  doit  légalement  pas  dépasser  10  heures  par  jour, 
coupées  par  un  ou  plusieurs  repos,  de  1 heure  au  minimum  : toutefois! 
les  quelques  instants  de  détente  accordés  au  personnel  pendant  le  travail, 
et  sans  qu’il  puisse  quitter  l’établissement,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  des  repos,  au  sens  étroit  du  mot. 

Dans  les  premiers  mois  des  hostilités  il  n’a  pas  été  possible  d’observer 
strictement  les,  prescriptions  relatives  à la  durée  du  travail,  mais,  grâce 
à leur  organisation  actuelle,  les  établissements  de  l’Etat  peuvent,  sinon 
revenir  à la  journée  normale  d’avant-guerre,  du  moins  la  limiter  à 10 
heures  pour  les  femmes  et  les  enfants,  et  la  réduire  même  à 8 heures 
lorsque  le  travail  est  continu  et  réparti  entre  plusieurs  équipes  successives. 
C’est  vers  cette  dernière  conception  qu’il  faut  tendre  parce  que,  tout  en 
ménageant  les  forces  physiques  du  personnel,  elle  permet  d’obtenir  un 
rendement  maximum.  Il  est  bien  entendu  qu’il  pourra  être  dérogé,  comme 
par  le  passé,  aux  prescriptions  sur  la  durée  du  travail  en  cas  d’urgence 
motivée  par  les  besoins  de  la  Défense  nationale,  sans  toutefois  étendre 
cette  dérogation  aux  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 

HT.  — Travail  de  nuit. 

Il  ne  paraît  pas  encore  possible  de  revenir  au  régime  légal  en  inter- 
disant aux  femmes  et  aux  enfants  tout  travail  entre  21  heures  et  5 heures; 
mais  les  jeunes  filles  de  -moins  de  dix-huit  ans  ne  devront  pas  être  occu- 
pées la  nuit,  et,  parmi  les  femmes  et  les  jeunes  filles'  de  dix-fhuit  à vingt 
et  un  ans,  il  sera  sage  de  procéder  à une  sélection  basée  sur  leur  capacité 
physique  et  leur  situation  de  famille. 

IV.  — Repos  hebdomadaire  et  périodique. 

Je  vous  prie  de  prendre  toutes  dispositions  utiles  pour  assurer  au 
personnel  féminin  le  bénéfice  du  repos  hebdomadaire,  dans  les  conditions 
prévues  par  ma  circulaire  du  29  juin  1917. 

Ce  repos  doit,  autant  que  possible,  être  collectif  et  fixé,  de  préférence 
au  dimanche. 

Dans  les  établissements  à marche  continue,  le  repos  sera  généralement 
donné  par  roulement  sans  soulever  de  bien  grosses  difficultés  d’applica- 
tion ; c’est  ainsi  que  lorsque  le  travail  sera  réparti  entre  trois  équipes 
occupées  chacune  huit  heures,  un  arrêt  de  huit  heures  ou  la  mise  sur 
pied  d’une  équipe  volante  suffira  pour  permettre  aux  ouvriers  de  chaque 
atelier  de  se  reposer  pendant  vingt-quatre  heures  au  moins. 

Je  vous  laisse  enfin  le  soin  d’examiner  la  possibilité  de  donner  aux 
ouvrières,  et  à tour  de  rôle,  un  congé  trimestriel  de  quelques  jours. 
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CHAPITRE  II. 

PROTECTION  DE  LA  MATERNITÉ  OUVRIÈRE. 

I.  — Femmes  en  état  de  grossesse. 

Je  n’ai  nul  besoin  d’insister  sur  les  raisons  élevées  et  d’ordre  social  s 
qui  ont  motivé  l’intervention  du  législateur  en  faveur  des  femmes  en  j 
état  de  grossesse.  Elles  ont  droit,  comme  vous  le  savez,  à une  protection  | 
spéciale  édictée  par  la  loi  du  17  juin  1913  ; il  convient  de  1 étendre  en  j 
s’inspirant  des  avis  du  Comité  du  travail  féminin  et  qui  sont  ainsi  j 
conçus  : 

« 1°  La  grossesse  doit  conférer  le  droit  à la  mutation  d’emploi  lorsque  ; 
le  travail  antécédent  ne  répond  pas  aux  exigences  d’hygiène  ci-dessous 

formulées  ; I 

« 2°  Le  travail  prolongé  par  heures  supplémentaires  doit,  comme  le  i 

travail  dé  nuit,  être  interdit  ; 

« 3°  Parmi  les  régimes  de  travail  usités  à cette  heure,  celui  des  3-8  ! 
est  le  plus  favorable.  Le  travail  de\jour,  à demi-temps,  serait  meilleur  ; 

« 4°  Le  travail  debout  avec  immobilité  doit  être  prohibé.  La  femme 
enceinte  doit  être  occupée  en  station  assise  continue  ou  prédominante; 

« 5°  Les  modalités  d’emploi  comportant  : 

« û)  Le  travail  de  force  exigeant  la  mise  en  jeu  de  l’effort  physiolo- 
gique ; 

« b)  Des  attitudes  des  membres  et  du  tronc  dangereuses  pour  1 in- 
tégrité de  la  grossesse  ; 

« c)  L’ébranlement  de  tout  le  corps  et,  spécialement  de  l’abdomen,  i 
par  chocs,  saccades  et  trépidations  doivent  être  intei  dites  , 

« 6°  Le  reposl  légal,  autorisé  pour  les  quatre  semaines  précédant  l’ac-  j 
couchement,  doit  être  imposé  à l’ouvrière  des  usines  de  guerre.  Il  peut, 
sur  la  prescription  médicale,  lui  être  attribué  dès  avant  le  neuvième  mois  j 
de  la  grossesse.  Dans  les  mêmes  conditions,  la  durée  du  repos  peut  être  j 
prolongée  au  delà  des  quatre  semaines  qui  suivent  l’accouchement  ; | 

« 7°  Toutes  les  mesures  prises  pour  améliorer  les  conditions  du  travail  j 
de  la  femme  en  état  de  grossesse  constatée  ne  doivent  entraîner  aucune 
réduction  ou  suppression  de  salaire  ; . ^ “ 

«8°  Des  consultations  périodiques  d’hygiène  féminine  doivent  être 
assurées,  soit  par  le  médecin,  soit  sous  le  contrôle  du  médecin,  par  une 
sage-femme,  dans  tous  les  établissements  consacrés  à la  fabrication  des 
munitions.  » 

IL  — Chambres  d’ allaitement,  crèches , garderies  d’enfants. 

Il  ne  suffit  pas  de  préserver  la  femme  qui  est  sur/  le  point  de  devenir 
mère  ; il  faut  lui  permettre  ultérieurement  d’allaiter  son  enfant  au  sein, 
toutes  les  fois  qu’elle  le  pourra,  au  biberon  dans  les  autres  cas  ; ses  en- 
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fants  en  bas  âge  ne  doivent  pas  être  abandonnés  au  logis  sans  sur- 
veillance. 

Les  chambres  d’allaitement,  les  crèches  ou  les  crèches-garderies  d’en- 
fants répondent  à ces  obligations  morales  et  leur  organisation  constitue 
une  grande  œuvre  sociale  à laquelle  vous  devez  vous  associer.  Les  projets 
que  vous  établirez  pour  répondre  à ces  objectifs  devront  tenir  compte 
des  travaux  du  Comité  du  travail  féminin  qui  a exprimé  les  vœux  : 

« 1°  Que  dans  les  usines  employant  desi  femmes  et  travaillant  pour  la 
Défense  nationale,  soit  obligatoirement  installée  une  chambre  d’allaite- 
ment avec  berceaux,  exclusivement  réservée  à l’enfant  au  sein.  Que 
celui-ci  y demeure  entre  les  tétées  et  que  la  mère  ait  le  droit  de  quitter 
son  travail  une  demi-heure  le  matin  et  l’après-midi  pour  venir  l’allaiter. 
S « Que  ceci  n’entraîne  aucune  réduction  de  salaire.  Si,  de  ce  fait, 
l’ouvrière  éprouve  une  diminution  de  salaire,  celle-ci  devra’  être  com- 
pensée par  une:  prime  d’allaitement  ; 

« 2°  Que  la  mère  qui  allaite  ne  travaille  que  le  jour  et  seulement  au 
travail  assis  ; 

« 3°  Qu’en  outre  de  la  chambre  d’allaitement,  qui  doit  rester  isolée, 
il  soit  annexé  dans  les  établissements  industriels  de  l’Etat  et  dans  les 
groupes  d’usines,  une  crèche  pour  enfants  au  biberon  et  une  garderie 
pour  enfants  de  seconde,  troisième  et  quatrième  année. 

« Que,  pour  prévenir  la  propagation  des  maladies  contagieuses,  une 
surveillance  active  s’exerce  chaque  jour  à l’arrivée  de  l’enfant  et  que, 
pour  les  enfants  « douteux  »,  des  possibilités  d’isolement  individuel  soient 
envisagées.  » 

Je  vous  rappelle  qu’aux  termes  de  ma  circulaire  du  1er  mai  1917,  les 
ouvrières  nourrices,  qui  quittent  momentanément  l’atelier  pour  aller  à 
la  crèche  de  l’établissement  allaiter  leur  enfant  au  sein,  doivent  recevoir, 
pendant  la  durée  de  leur  absence,  non  seulement  l’allocation  mensuelle 
de  10  francs  fixée  par  la  circulaire  du  29  avril  1910,  mais  encore  une 
prime  de  25  p.  100  sur  leur  salaire  d’affûtage,  sans  qu’il  y ait  lieu  de 
faire  une  distinction  entre  les  ouvrières  payées  ordinairement  à la  journée 
et  celles  qui  travaillent  au  devis.  \ 

La  durée  totale  des  absences,  du  fait  de  l’allaitement,  ne  doit  pas 
dépasser  une  heure  etl  demie  par  jour. 

CHAPITRE  III. 

ORGANISATION  ET  SURVEILLANCE  DES  ŒUVRES  FÉMININES. 

L’organisation  des  œuvres  précédentes  et  leur  gestion  ne  présentent 
pas  de  grosses  difficultés  ; je  suis,  d’ailleurs,  convaincu  que  les  admini- 
strations locales  et  départementales  se  feront  un  devoir  de  faciliter  votre 
tâche  en  vous  prêtant  leur  concours. 
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Je  verrais,  d’autre  part,  de  sérieux  avantages  à la  constitution  d’un 
comité  local,  en  majeure  partie  composé  de  femmes,  où  le  personnel 
serait  très  largement  représenté,  et  qui  jouerait  auprès  de  vous  le  rôle 
d’un  conseil  consultatif  dont  vous  prendriez  l’avis  pour  toutes  les  ques- 
tions touchant  au  bien-être  des  ouvrières.  Il  serait  même  désirable  que, 
sur  la  proposition  de  ce  comité,  vous  puissiez  désigner  une  personne 
dévouée,  de  préférence  une  mère  de  famille,  d’une  moralité  incontestée, 
au  courant  des  conditions  du  travail  de  l’ouvrière,  par  suite  instruite 
de  ses  besoins,  possédant  des  notions  d’hygiène  générale  et  réunissant 
les  qualités  de  tact,  de  fermeté  de  caractère,  nécessaires  pour  tenir  le 
poste  de  « déléguée  à la  surveillance  des  œuvres  féminines  ».  Elle  serait 
spécialement  chargée,  sous  vos  ordres,  de  veiller  à la  bonne  tenue  des 
crèches,  chambres  d’allaitement,  garderies  d’enfants,  des  logements  et  de 
leurs  dépendances,  des  vestiaires,  des  lavabos,  des  réfectoires,  des  salles 
de  repos  ; elle  pourrait  enfin  vous  renseigner  utilement  sur  les  améliora- 
tions à apporter  pour  accroître  le  bien-être  des  ouvrières  qui  sont  oc- 
cupées dans  votre  établissement. 

CHAPITRE  IV. 

HYGIÈNE  GÉNÉRALE  ET  HYGIÈNE  INDUSTRIELLE. 

Les[  rapports  que  j’ai  reçus  des  inspecteurs  chargés  du  contrôle  de 
l'hygiène  et  de  la  sécurité,  tout  en  constatant  de  très  notables  améliora- 
tions, me  signalent  quelques  lacunes  sur  lesquelles  je  désire  attirer  votre 
attention  d’une  manière  très  particulière. 

I.  — Logements  ouvriers. 

Je  vous  ai  demandé,  dans<  ma  circulaire  du  19  juillet  1916,  de  prendre 
des  dispositions  pour  que  les  locaux  de  couchage  affectés  au  personnel 
répondent  aux  prescriptions  du  décret  du  13  août  1913  ; depuis  cette 
époque,  la  plupart  ont  reçu  d'heureuses  modifications,  mais  certains 
laissent  encore  à désirer  en  ce  qui  concerne  le  nettoyage  régulier,  et 
par  voie  humide,  des  parquets,  des  murs,  des  plafonds,  la  réfection 
périodique  des  paillasses,  la  désinfection  de  la  literie,  l’aération  et  le 
chauffage  en  hiver. 

J’appelle  une  fois  de  plus  votre  attention  sur  l’absence,  parfois  con- 
statée, d’eau  potable,  l’insuffisance  des  lavabos,  des  placards  pour  les 
vêtements,  sur  l’utilité  de  buanderies  convenablement  aménagées,  sur 
l’opportunité  de  confier  à un  personnel  spécial  le  soin  de  veiller  à la 
propreté  des  cantonnements  et  tout  spécialement  des  caniveaux,  des 
urinoirs,  des  cabinets  d’aisance. 

Je  vous  ai  invité  aussi  à vous  préoccuper  des  conditions  dans  lesquelles 
votre  personnel  était  logé  à l’extérieur.  Votre  sollicitude  à son  égard  ne 
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doit 'pas  s’arrêter  aux  portes  de  l’établissement  dont  vous  avez  la  haute 
direction. 

L’autorité*  dont  vous  êtes  investi  vous  permet  d exercer  une  action 
tutélaire  et  bienfaisante  dans  tous  les  domaines  qui  ressortissent  au 
bien-être  ouvrier  ; qu’il  s’agisse  du  logement,  de  l’ alimentation,  des 
moyens  de  transport  en  commun,  ou  de  toute  autre  question  générale 
intéressant  les  travailleurs,  votre  intervention  se  justifie  d’avance  et  ne 
peut  qu’être  accueillie  partout  avec  déférence. 

IL  — Balayage  des  ateliers. 

Dans  quelques  établissements,  le  balayage  est  encore  effectué  à sec 
et  pendant  le/ travail.  C’est  là  une  pratique  regrettable  qu’il  convient  de 
proscrire  immédiatement  ; le  balayage  à sec  favorise  la  dissémination 
des  germes  pathogènes  et  contribue  à maintenir  dans  l’atmosphère  des 
locaux  de  travail,  ainsi  que  sur  les  murs,  plafonds,  tables,  machines, 
organes  de  transmission,  une  poussière  ténue  qui,  même  inerte,  aggrave 
singulièrement  les  dangers  d’incendie  et  d’exploision. 

Dans  tous  les  ateliers  où  le  revêtement  du  sol  le  permet,  il  importe 
de  veiller,  à ce  que  le  nettoyage  soit  fait  exclusivement  par  voie  humide  ; 
dans  les  locaux  où  l’on  manipule  des  produits  toxiques  ou  dangereux, 
le  nettoyage  fréquent  et  à grande  eau  sera  la  règle. 

L’observation  de  ces  prescriptions  s’impose  spécialement  dans  les 
établissements  à marche  continue  ; dans  les  autres  on  procédera  au 
nettoyage  d’une  manière  analogue  avant  le  travail  ou  mieux,  après  la 
sortie  du  personnel.  Il  y aura  lieu  enfin  de  faire  nettoyer  à fond,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  les  murs  et  les  plafonds. 

Le  nettoyage  par  aspiration  des  poussières  au  moyen  d une  pompe 
faisant  le  vide  dans  une  canalisation,  mérite  d’être  mentionné  ; c’est 
un  excellent  procédé  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  qui  a déjà  reçu  de 
nombreuses  applications. 

III.  — Surpeuplement  des  locaux  de  travail. 

Le  surpeuplement  des  locaux  de  travail  qui  m’a  été  signalé  dans 
quelques  ateliers  peut  difficilement  se  concilier  avec  une  production 
intensive  et  régulière  ; il  y a d’autres  part  intérêt  pour  la  santé  des 
ouvriers  à donner  aux  locaux  de  travail  une  capacité  suffisante. 

La  législation  prévoit  sept  mètres  cubes  par  personne  ; c’est  là,  en 
vérité,  un  minimum  qu’il  convient  de  dépasser  largement  dans  la  pra- 
tique. 

Il  faut  d’ailleurs  se  préoccuper  surtout  du  renouvellement  continu  de 
l’air  ambiant  ; à défaut  de  ventilation  artificielle  qui  s’impose  — notam- 
ment lorsque  l’on  redouta  l’apport  des  poussières  extérieures  dans  cer- 
tains travaux  délicats  ou  encore  lorsque  le  personnel  travaille  dans  des 
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locaux  fermés  de  vastes  dimensions  — on  établira  de  large  châssis 
ouvrant  directement  sur  l’extérieur,  un  double  vitrage  permettant  en 
tout  temps  une  circulation  continue  de  l’air,  des  cheminées  d’appel  ou 
tout  autre  système  permettant  de  lutter  avec  efficacité  contre  les  dangers 
de  l’air  confiné  ou  vicié. 

IV.  — Repas  dans  les  ateliers.  — Eau  de  boisson. 

L’interdiction  de  laisser  le  personnel  prendre  les  repas  dans  les  locaux^ 
affectés  au  travail  est  prévue  par  l’article  8 du  décret  du'  10  juillet  1913. 

Sauf  exception  dûment  motivée:  — et  dont  je  me  réserve  d’examiner 
le  bien-fondé  — j’estime  qu’il  n’y  a lieu  d’admettre  aucune  dérogation 
à cette  règle. 

Si  le  personnel  est  tenu,  pour  des  raisons  de  service,  de  prendre  des 
iepas  à l’intérieur  de  l’établissement,  il  faudra  installer  un  réfectoire, 
séparé  des  ateliers,  où  les  ouvriers  pourront  déposer  leurs  provisions  • 
dans  des  armoires  individuelles  fermées  à clef  ou  par  un  cadenas.  Les 
moyens  de  faire  réchauffer  les  aliments  seront  mis  à leur  disposition  ; 
à défaut  de  fourneaux  à feu  nu  ou,  à gaz,  des  tables  chauffées  à la  vapeur 
ou  à l’eau  chaude  rempliront  parfaitement  le  but. 

Une  prise  d’eau  potable  sera  également  prévue.  Je  saisis  l’occasion  de 
vous  signaler  la  nécessité  de  faire  vérifier  à intervalles  réguliers  la 
pureté  de  l’eau  destinée  à la  boisson  ; il  est  en  effet  arrivé  que  de  nom- 
breux embarras  gastriques,  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  aient  eu 
pour  origine  l’impureté  de  l’eau. 

Lorsque  la  source  aura  été  reconnue  contaminée,  il  faudra  recourir  - 
sans  tarder  à la  stérilisation,  au  besoin  par  un  procédé  de  fortune;.] 
on  utilisera,  par  exemple,  les  hypochlorites  qui  agissent  directement  sur 
toutes  les  eaux,  limpides  ou  troubles,  même  sans  filtration  préalable. 

Pratiquement,  on  se  servira  d’eau  de  Javel  et  la  dose  peut  être  cal- 
culée à raison  de  8 milligrammes  environ  de  chlore  actif  panlitre  d’eau 
à stériliser  (1). 

L’eau  ne  doit  être  livrée  à la  consommation  que  lorsque  l’action  de 
l’hypochlorite  de  soude  aura  duré  trente  minutes  ; cette  durée  peut  être 
diminuée  si  on  procède  à un  brassage  énergique  de  l’eau  mélangée  à 
Lhypochlorite.  Il  sera  d’ailleurs  utile  de  vérifier  par  l’analyse  la  quantité 
strictement  nécessaire  d’eau  de  Javel  qu’il  convient  d’ajouter  pour  que. 
l’eau  soit  stérilisée  sans  conserver  toutefois  un  goût  qui  la  rende  im- 
propre à la  consommation. 


(1)  Le  titre  de  l’extrait  concentré  d’eau  de  Javel  du  commerce  est  en  moyenne 
de  30°  chlorométriques  ; un  litre  d’extrait  suffit  donc  pour  stériliser  30  mètres 
cubes  d’eau.  (Instructions  de  la  Direction  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  pu- 
blique). 
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n y a Heu  enfin  d’envisager  le  cas  où  la  distribution  d’eau  potable 

. nLit  à être  interrompue  pour  une  cause  quelconque  et  ou,  d autre 
viendrait  a etre  n F disposition  du  personnel 

P"’’  dS  » u,  i an«n.«n,  d«.u,  D.»  ««>  <*« 

Zn«,  i,  ne  f»«dr,’p.s  hé.ifé,  à reçoit™  à l'e.o  VouilMe. 

„eu  aromatisée  t une  légère  intusion  de  thé  constitue,  par  «rempli«, 
boisson  très  hygiénique,  tonique  et  diurétique. 

Vf  — Vêtements  de  travail. 

Dans  quelques  fabrications  il  est  d’usage  de  mettre  à la  disP^,tlon 
des  travailleurs  des  vêtements  de  travail  ; c’est  ainsi  qu’aux  poudres 
chloratées  les  hommes  reçoivent  des  vêtements  ininflammables  en  last.ng  , 

SK  — - - 

P Comme  pour  les^onimes,  Tqualité  du  vêtement  dépendra  de  la  nature 
du  travail  ; suivant  le  cas  on  choisira  une  toile  facilement  lavable,  un 
tissu  caoutchouté  ou  ininflammable. 

Ta  forme  du  vêtement  doit  répondre  au  double  souc,  d’evder  aux 
ouvrières  des  accidents  et  de  les  protéger  contre  les  souillures  provenan 
des  poussières  ou  des  liquides. 

Les  vêtements  ajustés  et  non  flottants  seront  seuls  admis.  _ 

La  blouse  fermée  au  niveau  du  cou  et  des  poignets  et  sera«  a la 
taille  peut  parfois  être  adoptée  sans  grands  inconvénients  mais  elle  e . 
dangereuse  au  voisinage  des  machines  et  des  organes  de  transmission 
par  contre  la  combinaison  offre  toutes  garanties  et  facilite  les  mouvements 

coiffe,  ,„i  protège  , a ehe«, „re,  ...  cl'one  ofiff.é  façon. 

testable  et  il  convient  d’en  généraliser  1 usage. 

A la  sortie  des  ateliers,,  les  vêtements  de  travail  devront  etre  déposés 
dans  les  armoires  individuelles  bien  aérées  et  où  ils  seront  c°mP'®ter"e" 
séparés  des  vêtements  de  ville  ; ils  seront  nettoves  régulièrement 

remis  en  bon  état. 

VI. Vestiaires , lavabos-hains-douches. 

Depuis  mes  dernières  instructions,  les  vestiaires  et  les  lavabos  ont 

été  très  améliorés.  u. 

l’ai  toutefois  remarqué  que  des  vêtements  restent  encore  accroches 

le  long  des  murs  des  ateliers  ; ailleurs,  ce  sont  les  lavabos  a eau  courante 
qui  font  défaut,  ou  sont  manifestement  insuffisants. 

je  vous  prie  de  m’adresser,  s’il  y a lieu,  dans  le  plus  bref  delai  des 
propositions  pour  faire  cesser  ces  errements  ; comme  je  vous  ai  déjà 
dit,  elles  doivent  envisager  une  installation  confortable,  mais  p , 


216 


FRANCE. 


dans  des  bâtiments  rapidement  édifiés  et  dont  la  construction  n’entraîne 
pas  des  délais  excessifs  et  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  leur 
utilisation  ultérieure.  A proximité  des  vestiaires  et  des  lavabos,  il  sera 
toujours  utile  de  prévoir  un  local  réservé  aux  bains-douches  dont  l’im- 
portance dépendra  surtout  du  personnel  occupé  dans  des  milieux  pous- 
siéreux, toxiques  ou  dangereux.  La  douche,  déjà  prescrite  par  les  règle- 
ments intérieurs  aux  ouvriers  occupés  à certaines  fabrications,  en  particu- 
lier aux  poudres  chloratées,  et  recommandée  à tous  ceux  qui  manipulent 
des  toxiques,  ne  doit  plus  être  considérée  comme  une  mesure  exception- 
nelle d’hygiène  ou  de  sécurité  ; elle  constitue  pour  l’organisme  un  ex- 
cellent tonique  et  j’estime  qu’il  faut  en  faciliter  l’usage  à tous  les  ouvriers 
sans  distinction. 

VII.  — Cabinets  d’aisance. 

En  raison  de  l’accroissement  rapide  du  personnel,  le  nombre  des  cabi- 
nets d’aisance  est  parfois  insuffisant  ; je  vous  rappelle  que  l’article  4 
du  décret  du  10  juillet  1913  spécifie  qu’il  y aura  au  moins  un  cabinet 
pour  cinquante  personnes. 

Le  règlement  général  n’a  pas  prévu  des  cabinets  spéciaux  pour  le 
personnel  féminin  ; mais,  pour  des  raisons  de  moralité  et  de  discipline 
sur  lesquelles  ill  est  superflu  d’insister,  il  est  indispensable  de  mettre  un 
certain  nombre  de  ces  édicules  à la  disposition  exclusive  des  ouvrières. 
Ils  devront  être  construits  suivant  les  prescriptions!  de  l’article  4 et,  en 
outre,  être  clos  par  des  portes  pleines  faciles  à fermer  de  l’intérieur,  d’une 
hauteur  d’environ  lm.  60  ; l’espace  laissé  libre  entre  le  sol  et  la’ partie 
inférieure  de  la  porte  ne  devra  pas  dépasser  0 m.  15. 

Leur  nettoyage  sera  assuré  chaque  jour.  Lorsque  les  matières  fécales 
seront  reçues  dans  des  tinettes,  toutes  mesures  seront  prises  pour  que 
le  transport  et  la  vidange  s’effectuent  dans:  des  conditions  telles,  qu’au- 
cune infection  ne  soit  à redouter  par  les  déjections  humaines. 

Les  abords  des  cabinets  seront  maintenus  en  état  constant  de  propreté, 
et  les  tinettes  nettoyées  et  désinfectées  en  dehors  de  l’établissement  avant 
leur  remise  en  place. 

Une  désinfection  des  selles,  relative,  mais  suffisante  dans  la  plupart 
des  cas,  peut  être  obtenue  par  l’addition  de  crésyl  contenant  10  p.  100 
de  crésol.  Dix  grammes  de  crésyl  suffisent  pour  un  litre  de  selles.  On 
peut  également  se  servir  de  sulfate  de  cuivre  à la  dose  de  5 p.  100  d’eau, 
6 à 7 grammes  pour  un  litre  de  matières  fécales,  et,  en  ajoutant  5 p.  100 
d acide  sulfurique  dans  cette  solution  on  augmente  son  pouvoir  bacté- 
ricide. L’eau  de  Javel  à la  dose  de  200  grammes  par  litre  de  matières, 
le  chorure  de  chaux,  donnent  également  de  bons  résultats. 

Enfin,  en  versant  dans  le  fond  de  la  tinette  un  mélange  de  chlorure  de 
chaux  sec  additionné  d’un  peu  de  sulfate  de  cuivre  anhydre,  on  obtient 
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une  désodorisation,  une  désinfection  à peu  près  complété  et  meme  une 
destruction  des  excreta.  1 

Des  précautions  analogues  seront  prises  pour  le  curage  et  la  vidange 
des  fosses  fixes  : on  veillera  à ce  qu’elles  soient  étanches  et  que  les  ma- 
tières ne  s’infiltrent  pas  dans  le  sous-sol. 

Toutes  les  fois  qu’il  sera  possible  — et  en  tout  cas  lorsqu  il  y aura 
menace  d’épidémie  typhoïdique  ou  de  contagion  par  les  amibes  — on 
aura  recours  à la  stérilisation  ou  à l’incinération  des  matière*  fécales. 

Il  existe  des  appareils  spéciaux  montés  sur  chariot  qui  permettent 
d’opérer  sur  place  ; les  produits  liquides  seront  stérilisés,  soit  par  des 
produits  chimiques,  soit  par  l’ébullition  des  matières  fécales  à l’autoclave 
à 150  degrés,  ou  par  l’incinération.  On  compte  15  à 20  kilogrammes  de 
charbon  par  100  kilogrammes  de  matières  fécales,  et  ce  chiffre  peut 
être  abaissé  si  on  les  mélange  à des  produits  combustibles  teis  que  la 
sciure  de  bois  ; le  prix  de  revient  est  basé  sur  cette  donnée  qu’un  adulte 
rejette  en  moyenne  par  24  heures  de  1.400  à 1.500  grammes  de  matières 
excrémentielles,  comprenant  1.200  à 1.300  grammes  d’urine  et  100  à 
200  grammes  de  matières  fécales. 

VIH.  — Destruction  des  mouches  et  des  moustiques. 

En  prenant  les  précautions  précédentes,  on  évitera  le  développement 
de  bien  des  infections  ainsi  que  la  pullulation  des  mouches,  qui  sont  des 
agents  de  transmission  des  maladies  épidémiques.  Pour  détruire  les 
œufs  avant  leur  éclosion,  on  mettra  à profit  les  propriétés  deU’huile  de 
schiste  qui  doit  être  répandue  à raison  de  1 à 2 litres  par  mètre  carré 
de  surface,  notamment  dans  les  fosses  et  sur  les  fumiers.  Ces  derniers 
seront  éloignés  de  l’établissement  et  des  cantonnements  ; les  ordures 
ménagères  seront  recueillies  régulièrement  ou  incinérées  ; les  caniveaux 
seront  couverts  et  fréquemment  curés,  nettoyés  à grande  eau. 

C’est  en  tenant  la  main  à ce  que  ces  mesures  de  salubrité  soient  con- 
stamment prises,  en  veillant  avec  soin  à la  propreté,  non  seulement  des 
locaux  de  travail,  mais  aussi  des  vestiaires,  des  réfectoires,  des  cantonne- 
ments, des  cuisines  et  des  dépendances  que  l’on  se  débarrassera  des 
mouches.  On  peut  encore  les  détruire  dans  les  locaux  ep  faisant  brûler 
de  la  poudre  de  pyrèthre  (5  grammes  par  mètre  cube)  ou  mieux  du 
erésol  à la  dose  également  de  5 grammes  par  mètre  cube.  Il  est  enfin 
facile  de  se  défendre  contre  l’entrée  des  mouches  par  des  filets,  même 
à larges  mailles,  placés  devant  les  ouvertures,  portes,  fenêtres,  en  s as- 
surant que  la  lumière  ne  pénètre  que  du  côté  protégé  ; du/  côté  opposé 
on  garnira  les  fenêtres  et  portes  vitrées  de  carreaux  de  couleuij  bleue. 

La  destruction  des  moustiques  s’impose  également  en  raison  du  réveil 
du  paludisme  provoqué  par  le  grand  nombre  de  porteurs  de  germes 
amenés  en  France  depuis  le  début  de  la  guerre. 
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Pour  s’en  débarrasser  dans  les  locaux  fermés,  il  suffit  de  brûler  du 
soufre  ou  du  tabac  ; mais  ces  deux  produits  offrent  des  inconvénients  : 
le  soufre  détériore  certains  objets,  le  tabac  laisse  une  odeur  persistance.; 
il  est  préférable  de  vaporiser  à chaud,  pendant  trois  heures,  du  crésyl 
à la  dose  dé  5 centimètres  cubes  par  mètre  cube  ou  mieux  encore  de  la 
quinoléine,  qui,  à la  dose  de  50  grammes  par  mètre  cube,  tue  les  mous- 
tiques et  les  mouches  sans  que  l’on  soit  obligé  de  calfeuter  complètement 
les  pièces.  Mais  pour  mener  à bien  la  lutte  stégomycide  il  faut  s’attacher 
à la  recherche  des  gîtes  à larves. 

Le  genre  « Culex  » se  trouve  dans  les  eaux  stagnantes  des  habitations,  - 
des  rigoles,  des  caniveaux,  des  citernes,  des  réservoirs,  des  vieux  ton- 
neaux, des  boîtes  de  conserves,  dans  les  flaques  d’eau  des  chemins 
ravinés,  dans  les  locaux  obscurs,  les  écuries,  les  étables,  les  caves,  les 
greniers  ; les  anophèles,  bien  plus  dangereux,  se  rencontrent  dans  les 
mêmes  endroits,  mais  surtout  dans  les  mares  herbeuses,  les  cressonnières, 
les  puits. 

Les  gîtes  une  fois  découverts,  on  procède  à leur  destruction  méthodique 
par  des  travaux  d’assainissement  ; si  ces  derniers  sont  insuffisants,  il 
faut  les  compléter,  d’une  part,  en  répandant  du  chlorure  de  chaux  sur  le 
sol,  d’autre  part  en  versant,  tous  les  quinze  jours  environ,,  dans  les  fosses 
d'aisance,  les  terrains  marécageux,  les  mares,  de  l’huile  lourde  de  houille 
mélangée  à 1/5  de  pétrole,  de  manière  à former  à la  surface  une  couche 
mince  où  les  larves  périssent  par  asphyxie. 

IX.  — Maintien  d'une  température  normale  dans  tes  ateliers  de  travail. 

Une  température  normale  dans  les  ateliers  est  nécessaire  non  seule- 
ment pour  assurer  l’équilibre  des  fonctions  physiologiques,  mais  aussi 
pour  maintenir  au  maximum  le  rendement  de  l’activité  professionnelle. 

En  hiver,  le  chauffage  des  locaux  de  travail  sera  facilement  obtenu 
par  des  radiateurs  à eau  chaude  ou  à vapeur,  par'  de  l’air  préalablement 
réchauffé,  à la  rigueur  par  des  cloches,  enfin  dans  des  cas  exceptionnels 
motivés  par  la  nature  des  travaux,  par  des  bouillottes  individuelles.,  On 
proscrira  partout  les  braseros  et  on  ne  tolérera  qu’exceptionnellement  les  ; 
poêles  à gaz,  à pétrole  ou  à essence,  dont  les  produits  de  la  combustion 
seront  évacués  directement  à l’extérieur. 

En  été,  par  contre,  il  y aura  lieu  de  prémunir  le  personnel  contre  une 
température  trop  élevée  par  une  large  aération  ou  en  insuffilant  de  l’air 
préalablement  rafraîchi  ; en  recouvrant  les  baies,  les  toitures  vitrées, 
les  fenêtres  d’un  enduit  de  couleur  bleue,  on  abaisse  également  la  tem- 
pérature intérieure  de  plusieurs  degrés. 

X.  — Elimination  des  poussières,  des  gaz,  des  vapeurs,  des  buées. 

L’article  6 du  décret  du  10  juillet  1913  impose  l’obligation  de  capter 
les  poussières  et  de  les  évacuer  au  dehors  des  locaux  de  travail  au  fur 
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et  à mesure  de  leur  production  ; des  dispositions  analogues  visent  1 eli- 
minaüon  des  gaz,  des  vapeurs,  des  buées,  et  spécifient  que  la  pu  ver, sa- 
tion  des  matières  irritantes  et  toxiques  ou  autres  operations  telles  que 
le  tamisage  et  l’embarillage  de  ces  matières  se  feront  mecamquement 

61  Ma  is^d^ Enquête  s auxquelles  j’ai  fait  procéder,  il  résulte  que  ces  près- 
rriotions  légales  sont  loin  d’être  toujours  observées. 

Des  progrès  notables  ont  été,  il  est  vrai,  constatés  dans  quelque 
ateliers  dépendant  de  l’artillerie,  où  il  existe  des  installations  bien  a 
ooint  pour  le  captage  des  poussières  et  pour  l’élimination  des  fumees 
des  buées  • dans  les  plus  récentes  poudreries,  l’élimination  des  vapeurs 
" treus  et  leur  réduction  est  bien  assurée  ; à la  fabrication  de  a poudre 
B la  récupération  des  vapeurs  d’alcool-éther  a donné  ^excellents  r - 
sultats  mais  n’est  pas  partout  effectuée  ; à la  préparation  du  coto 
poudre  au-dessus  des  cuves  de  lavage,  des  buées  se  forment  qui  rendent 
Pair  ambiant  très  opaque,  surtout  en  hiver  ; aucune  installation  n’a  encore 
été  prévue  pour  remédier  à cet  inconvénient. 

Quant  aux  dispositifs  de  captage^des  poussières  ils  sont  peu  nom- 
breux ' les  ouvreuses  ne  sont  même  pas  toujours  ventilees,  et,  en  résumé, 
les  vœux  exprimés,  à la  date  du  8 juin  19.2,  par  la  .cornu* ss.on  ; d enque.e 
nommée  par  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  à la  guerre  sont  loin  d avoir 

t0je  n^gnore  certes  pas  les  difficultés  de  toute  nature  qui  ont  empêché, 
jusqu’à  un  certain  point,  la  réalisation  des  desiderata  de  cette  commission, 
mais  elles  ne  me  paraissent  pas  insurmontables.  Un  effort  très  serieux 
reste  donc  à faire  dans  cet  ordre  d’idées,  car  la  prophylaxie  des  maladies 
professionnelles  est  intimement  liée  à la  solution  du  problème  du  captage 
des  poussières  et  de  l’élimination  des  vapeurs  toxiques. 

XI. Travaux  insalubres  ou  dangereux. 

L’emploi  des  femmes  ou  des  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  à des 
travaux  insalubres  ou  dangereux  est  réglemente  par  les  articles  13,  14 
et  15  du  décret  du  21  mars  1914. 

C’est  ainsi  que  l’accès  des  locaux  affectés  à la  fabrication  de  1 an, une, 
du  chlore,  de  l’acide  nitrique,  de  l’acide  picrique,  du  fulminate  de  mercure 
est  interdit  aux  femmes  et  enfants  en  raison  des  vapeurs  dele.eres  ou  des 
émanations  nuisibles  qui  se  dégagent  au  cours  des  reactions  La  cjues 
tion  s’est  posée  de  savoir  si  des  opérations  consecutives  a la  fabrication, 
telles  que  le  tamisage  et  l’embarillage  de  l’acide  picnque  pouvaient  etre 
effectuées  par  un  personnel  féminin  ; les  motifs  - danger  ces  vapeurs 
délétères  _ invoqués  par  les  rédacteurs  du  décret  précite,  pour  interdire 
''accès  des  ateliers  de  fabrication  aux  femmes  et  aux  enfants,  ne  visent 
certainement  pas  ces  travaux  puisqu’ils  ne  présentent  d’insalubrité  que 
du  fait  de  la  dispersion  des  poussières. 
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Rien  ne  semble  donc  s’ 


opposer  a ce  que 


les  femmes  puissent  être 


occupées  à ces  manipulations  finales,  sous  la  réserve  que  les  prescrip- 
tions d’hygiène  et  de  sécurité  prévues  par  les  règlements  seront  observées. 

La  fabrication  et  laj  manipulation  des  matières  explosives,  la  manipu- 
lation des  engins,  artifices  ou  objets  divers  contenant  des  matières  ex- 
plosives sont  simplement  interdits,  suivant  le  tableau  B annexé  au  décret 
du  2b  mars  1914,  aux  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  (1)  ; il  en 
•est  de  même  de  la  fabrication  des  produits  nitrés  analogues  au  celluloïd, 
motifs  tous  pris  de  la  nécessité  d’un  travail  prudent  et  attentif. 

En  droit  étroit,  les  femmes  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans  pourraient 
donc  être  occupées  à la  fabrication  de  la  crésylite,  qui  est  pourtant  de 
tous  points  semblable  à celle  de  l’acide  picrique,  aux  diverses  nitrations 
qu’exige  la  production  du  coton-poudre  et  de  la  plupart  des  explosifs 
modernes,  ainsi  qu’à  toutes  les  opérations  subséquentes. 


Cette  latitude  serait,  il  est  vrai,  subordonnée  à l’exécution  préalable  des 
mesures  d’hygiène  et  de  sécurité  prescrites,  non  seulement  par  le  règle- 
ment général  du  10  juillet  1913,  mais  aussi  par  les  décrets  spéciaux 
visant  un  certain  nombre  de  ces  industries,  et  à l’observation  des  con- 
ditions d’autorisation  déterminées:  en  vertu  de  la  législation  sur  les  éta- 
blissements insalubres  et  dangereux. 


En  fait,  les  travaux  réputés  les  plus  dangereux  ont  été  rarement  confiés 
à des  femmes.  J’ai  toutefois  constaté,  dans  ces  derniers  temps,  une 
certaine  tendance  à se  départir  des  mesures  de  prudence  dictées  par 
l’expérience. 

J’estime  qu’il  serait  contraire  au  vœu  du  législateur  et  à l’esprit  qui 
doit  présider  à l’utilisation  de  la  main-d’œuvre  féminine,  d’entrer  dans 
cette  voie  sans  des  garanties  très  sérieuses. 

Autant  il  me  paraît  rationnel,  dans  les  circonstances  actuelles,  de 
tendre  accessibles  aux  femmes  tous  les  travaux  compatibles  avec  leur 
capacité  physique,  autant  il  me  semble  nécessaire  de  procéder  avec  la 
plus  grande  circonspection  à des  essais  qui  pourraient!  donner  lieu  à de 
graves  mécomptes.  A l’avenir,  lorsque  des  travaux  normalement  effectués 
par  des  hommes,  en  raison  des  dangers  qu’ils  présentent  ou  des  cas 
d’intoxication  grave  auxquels  ils  ont  donné  lieu,  vous  paraîtront  sus- 
ceptibles d’être  confiés  à des  femmes,  vousjm’en  référerez  au  préalable, 
en  me  signalant,  dans  votre  rapport,  les  motifs  qui  militent  en  faveur 
de  cette  substitution  et  les  mesures  d’hygiène  et  de  sécurité  prises  pour 
sauvegarder  la  santé  des  ouvrières.  j 

Je  me  réserve  de  statuer  dans  chaque  cas  particulier  à la  suite  de  l’en- 
quête à laquelle  je  ferai  procéder. 


: 


(1)  Exception  faite  temporairement  pour  les  enfants  de  seize  à dix-huit  ans 
<chap.  Ier,  § 1er). 
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XII.  — Maladies  professionnelles.  — Morbidité. 

Tout  travail  exécuté  pendant  un  temps!  déterminé  dans  des  conditions 
d’hygiène  anormales,  entraîne  fatalement  le  développement  de  maladies 
professionnelles. 

Si  les  plus  caractérisées  sont  celles  qui  résultent  de  l’action  sur  les 
organes  et  sur  les  téguments,  des  gaz  toxiques,  des  vapeurs  délétères, 
des  poussières,  il  en  est  d’autres  qui  dérivent  du  séjour  dans  des  milieux 
humides  et  chauds,  de  l’exposition  trop  directe  du  corps  a certaines 
radiations  ou  simplement  de  mouvements  professionnels  entraînant  des 
efforts  exagérés,  des  attitudes  vicieuses.  Dans  la  majorité  des  cas  la 
gravité  et  la  durée  de  ces  affections  sont  largement  atténuées  par  des 
perfectionnements  apportés  aux  procédés  de  fabrication,  par  la  mise  en 
œuvre  des  ressources  de  la  technique  sanitaire,  la  pratique  de  l’hygiène 
individuelle  associée  à une  organisation  rationnelle  du  travail  et  a une 
surveillance  éclairée  du  personnel  médical. 

Ce  sont  certes  là  des  constatations  qui  n’ont  échappé  ni  à votre  clair- 
voyance, ni  à votre  expérience. 

je  tiens  cependant  à les  rappeler,  car  j’ai  constaté  des  variations  très 
sensibles  dans  les  taux  de  morbidité  relevés  dans  des  établissements  de 
même  nature  ; l’amptitude  de  ces  variations  paraît  d’ailleurs  être  en 
rapport  étroit  avec  le  degré  d’application  des  règles  d’hygiène  générale 
et  d’hygiène  industrielle. 

L’intérêt  qui  s’attache  en  tout  temps  à l’étude  de  la  morbidité,  est 
accru  paf-  le  fait  de  la  raréfaction  de  la  main-d’œuvre  ; un  abaissement 
général,  même  minime,  du  taux  de  morbidité,  se  traduit  dans  l’ensemble 
des  établissements  par  un  nombre  considérable  de  journées  de  travail 
récupérées  pour  le  plus  grand  profit  de  la  Défense  nationale  ; à un  autre 
point  de  vue  on  peut  y trouver  une  indication,  une  sorte  de  critérium  de 
la  sollicitude  des  directeurs  d’établissements  envers  le  personnel  ouvrier 
placé  sous  leurs  ordres. 

Vous  voudrez  bien  m’adresser,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  un  graphique  qui  permette  de  suivre  la  marche  de  la  mor- 
bidité de  tout  votre  personnel,  pendant  le  trimestre  précédent  ; un  graphi- 
que spécial  sera  établi  pour  le  personnel  féminin  ; un  deuxième;  pour  les 
travailleurs  coloniaux,  un  troisième  pour  les  autres  ouvriers  du  sexe 
masculin. 

Toute  maladie  épidémique  fera  l’objet  d’une  mention  spéciale. 

En  outre  vous  me  ferez  parvenir  directement  et  dans  les  quarante- 
huit  heures  du  décès,  ,un  avis  me  signalant  la  mort  par  accident  ou 
intoxication  de  toute  personne  occupée  dans  votre  établissement. 

Cet  avis  indiquera  les  noms,  prénoms,  nationalité,  sexe,  âge  de  la 
victime,  son  poste  de  travail  habituel,  les  causes  et  les  circonstances  du 
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décès  ; si  la  mort  parait  être  occasionnée  par  une  intoxication,  le  rap- 
port d’autopsie  ou  une  copie  certifiée  par  vous  me  sera  communiquée 
aussitôt  que  possible. 

XIII.  — Prophylaxie  des,  maladies  profi  ssionnelles. 


Je  viens  de  passer  en  revue,  à grands  traits,  les  mesures  qu’il  convien-  ; 
drait  de  prendre  pour  prémunir  les  ouvriers  contre  les  intoxications  ■ 
professionnelles  : ce  sont,  à n’en  pas  douter,  les  seules  efficaces.  Il  me 
reste  à vous  entretenir  de  quelques  mesures  de  protection  individuelle 
qui,  très  certainement,  n’offrent  que  des  garanties  relatives,  mais  qui 
sont  loin  cependant  d’être  négligeables. 

Je  ne  reviendrai  pas,  dans  cet  ordre  d’idées,  sur  l’importance,  et  des 
vêtements  de  travail,  et  des  soins  de  propreté  corporelle. 

Quant  aux  masques  ordinaires  mis  à la  disposition  du  personnel,  sans 
contester  leur  utilité,  il  convient  de  ne  pa^i  exagérer  leur  portée  comme 
moyen  préventif. 

Beaucoup  d’entre  eux  ne  sont  pas  régulièrement  entretenus  et  donnent 
ainsi  une  sécurité  trompeuse  ; même  en  bon  état,  les  ouvriers  répugnent 
à s’en  servir  parce  qu’ils  congestionnent  la  face  et  entravent  la  respiration. 

Il  y aura  lieu  de  rechercher  si  une  simple  éponge,  un  masque  constitué 
par  un  tissu  éponge  recouvrant  le  nez  et  la  bouche  ne  répondraient  pas 
mieux  au  but  recherché. 

L’éponge  comme  le  tissu,  est  facilement  lavable  et  peut  être,  suivant 
les  cas,  légèrement  humectée  soit  avec  de  l’eau  pure,  soit  avec  de  l’eau 
légèrement  calcalinisée  ou  acidulée. 

Lorsque  l’ouvrier  sera  exposé  à une  intoxication  grave,  il  y aura  lieu 
de  recourir  au  masque,  modèle  Tissot,  dont  l’efficacité  paraît  certaine. 

L’usage  des  gants  est  à prescrire  dans  la  manipulation  des  matières 
toxiques  : on  peut  ainsi  éviter  des  affections  cutanées,  et  enfin  les  lu- 
nettes rendront  des  services  très  appréciables  pour  préserver  les  organes  - 
de  la  vue. 


CHAPITRE  V. 


SÉCURITÉ  DU  TRAVAIL. 

I.  — Mesures  préventives  contre  les  accidents  du  travail. 

Les  dispositions  à prendre  pour  garantir  les  travailleurs  contre  les 
accidents  du  travail  sont  des  plus  variées. 

La  protection  de  l’outillage  proprement  dit,  moteurs,  machines-outils 
organes  de  transmission,  volants,  appareils  de  levage,  etc.,  ne  présentent 
aucune  difficulté. 

Dans  les  ateliers  construits  avant  la  guerre,  cette  protection  est  con- 
venablement assurée  ; il  n’en  est  pas  de  même  dans  ceux  qui  ont  été 
récemment  édifiés,  et  je  vous  invite  à combler  d’urgence  cetté  lacune. 
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Les  installations  électriques  doivent  également  comporter  en  faveur 
des  ouvriers  un  ensemble  de  dispositifs  de  sécurité  qui  sont  prescrits  par 
le  decrét  du  1"  octobre  1913  : en  particulier,  dans  les  locaux  destines  aux 
accumulateurs,  dans  les  ateliers  qui  contiennent  des  corps  explosifs  dans 
ceux  où  peuvent  se  produire  des  gaz  détonants,  des  poussières  inflam- 
mables, l’éclairage  doit  être  extérieur  ou  les  lampes  a mcandescence 
munies  d’une  double  enveloppe  ; les  conducteurs  seront  completemen 
isolés  et  placés  hors  de  la  portée  de  lai  main  ; tout  appareil  pouvan 
donner  lieu  à des  étincelles  devra  être  pourvu  d’une  enveloppe  de  surete 
l’isolant  de  l’atmosphère  du  local. 

En  ce  qui  concerne  les  dangers  d’explosion  ou  d incendie,  je  ne  m y 
attarderai  pas,  puisque  sur  ces  deux  points  vous  avez,  outre  les  prescrip- 
tions du  Code  du  travail,  des  instructions  spéciales  ; la  dermere  relative 
aux  mesures  préventives  contre  l’incendie,  a paru  dans  le  Bulletin  des 
Usines  de  guerre.  Votre  consigne  devra  s’inspirer  de  ces  vues  et  etre 
affichée  dans  tous  les  locaux  de  travail. 

II.  — Fréquence  des  brûlures. 

Dans  le  relevé  statistique  des  accidents  du  travail,  j’ai  remarque  que 
les  brûlures  étaient  extrêmement  fréquentes  et  que  de  ce  fait  le  nombre 
des  journées  . d’incapacité  de  travail  était  considérable.  Les  conséquences 
qui  en  résultent  pour  la  production  suffiraient  à motiveij  les  précautions 
les  plus  minutieuses  pour  éviter  ces  accidents  et  diminuer  leur  gravi  e. 

Les  brûlures  produites  par  des  liquides  bouillants,  par  des  acides  ou 
des  alcalis,  sont  généralement  occasionnées  par  des  manipulations  qu 
est  souvent  possible  de  réduire  ou  même  de  supprimer  ; des  modifica- 
tions de  l’outillage  dans  ce  sens  auraient  d’heureux  résultats. 

La  protection  individuelle  joue  ici  un  rôle  important. 

Les  brûlures  localisées  provoquées  par  la  projection  de  matières  in- 
flammables, de  gouttes  d’acides  ou  d’alcalis,  ou  par  le  contact  prolonge 
de  l’épiderme  avec  ces  produits  peuvent  être  évitées,  par  le  port  de 
vêtements  de  travail  ininflammables,  de  tabliers  en  amiante,  de  capuchons 
en  lasting  pour  la  figure,  de  lunettes,  de  gants,  de  sabots  à tiges,  et 
très  atténués  dans  tous  les  cas  par  un  traitement  approprié  et  rapide. 

Les  brûlures  généralisées  sont  plus  redoutables  ; on  en  diminuera  e^ 
effets  par  l’installation,  au  voisinage  des  ateliers,  de  cuves  d’eau  où  la 
victime  peut  se  jeter.  Ici  encore  des  soins  urgents  sont  nécessaires  et 
les  postes  de  secours  rendront  les  plus  grands  services. 

CHAPITRE  VI. 

ORGANISATION  DU  SERVICE  MÉDICAL. 

Le  service  médical,  tel  qu’il  est  actuellement  organisé,  répond,  semble- 
* t-il,  à tous  les  besoins. 
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Au  point  de  vue  matériel,  chaque  établissement  dispose  d’un  local 
pour  les  consultations,  d’un  poste  de  secours  suffisamment  bien  agencé, 


pour  permettre  de  donner  les  premiers  soins  aux  blessés,  aux  malades, 
et  de  les  diriger  rapidement,  en  cas  d’urgence,  vers  un  hôpital. 

Si  une  partie  notable  du  personnel  est  cantonnée,  la  création  d’une 
infirmerie-hôpital  s’impose  ; de  plus  il  n’est  pas  douteux  que  vous  trou- 
verez un  grand  avantage  à créer  une  pharmacie  d’usine,  dirigée  par?  un 
pharmacien  mis  à votre  disposition  par  le  service  de  santé  ;|vous  réali- 
serez ainsi  des  économies  sérieuses  sans  causer  le  moindre  préjudice 
aux  malades  en  traitement. 

Il  me  reste  à vous  entretenir  du  personnel  médical  lui-même,  à la 
collaboration  duquel  j’attache  le  plus  grand  prix. 

J’ai  la  conviction  que  son  action  éclairée,  dans  le  vaste  champ  de 
l’épidémiologie  et  de  l’hygiène  prophylactique,  peut  avoir  la  plus  heu- 
reuse influence  sur  la  morbidité.  Je  ne  me  dissimule  d’ailleurs  pas  que 
la  tâche  des  médecins  est  devenue  très  complexe  et  même  assez  lourde  ; 
en  dehors  des  soins  normaux  qu’ils  sont  appelés  à donner  aux  malades 
et  aux  blessés,  il  leur  appartient,  en  effet,  de  sélectionner  le  personnel 
au  moment  de  l’embauchage  et  de  vous  signaler  ceux  des  ouvriers  et 
ouvrières  qui,  atteints  de  tares  organiques  ou  de  débilité  physique,  ne 
peuvent,  sans  danger  pour  leur  santé,  être  astreints  à certains  travaux. 

Ce  n’est  pas  tout  : je  viens  de  décider  qu’après  entente  préalable  avec 
vous,  le  médecin  chef  de  l’établissement  ou  un  de  ses  subordonnés  aura 
la  faculté  de  visiter  périodiquement  les  ateliers,  accompagné  d’un  officier 
que  vous  désignerez.  Il  pourra,  par  conséquent,  examiner  les  conditions 


du  travail,  juger  l’état  sanitaire;  du  personnel  par  un  examen  rapide  qui 
exigera  de  sa  part  beaucoup  de  tact  et  de  discrétion  ; enfin  il  aura  ainsi  ' 
de  grandes  facilités  pour  dépister,  rechercher  l’origine  des  maladies  pro- 
fessionnelles, en  surveiller  l’éclosion  et  assurer  leur  prophylaxie. 

Les  résultats  de  ces  constatations  seront  consignés  dans  un  rapport 
dont  vous  m’adresserez  immédiatement  copie  avec  vos  observations. 

J’ajoute  — bien  que  cette  remarque  puisse  paraître  superflue  — que 
pour  rester  dans  la<  limite  de  ses  attributions  le  médecirj  ne  devra,  sous  ! 
aucun  prétexte,  s’immiscer  dans  la  technique  des  opérations  industriel- 
les ; il  sortirait  également  de  son  rôle,  en  prescrivant  des  mesures  de 
sécurité  ou  d’hygiène  industrielle,  prévues  par  le  Code  du  travail  ou 
par  des  instructions  spéciales. 

L’examen  de  leur  opportunité,  la  charge  de  leur  exécution  vous  appar- 
tiennent ; votre  responsabilité  à cet  égard  reste  sous  le  contrôle  établi 
à cet  effet  et  relève  directement  de  mon  autorité. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  et  de  me 
faire  parvenir,  dans  les  délais  indiqués,  les  documents  et  avis  dont  elle 
prescrit  l’expédition. 
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Circulaire  du  Ministre  du  travail  en  date  du  26  juillet  1917  relative  à 

l’apprentissage  et  au  placement  des  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans(l). 

Par  une  circulaire  du  1er  juin  1915,  un  de  mes  prédécesseurs  a porté 
à votre  connaissance  le  vœu  émis  par  la  Commission  permanente  du  con- 
seil supérieur  du  travail,  concernant!  l’apprentissage  et  le  placement  des 
jeunes  gens  de  moins  de  18  ans. 

Je  vous  signale,,  à cet  égard,  l’importante  circulaire  que  M.  le  Préfet 
de  Meurthe-et-Moselle  vient  d’adresser  aux  maires  des  centres  de  quel- 
que importance,  pour  leur  rappeler  que  les  lois  et  règlements  actuels 
leur  permettent  d’agir  efficacement. 

Vous(  trouverez,  en  annexe  à la  présente,  le  texte  de  la  circulaire  de 
M.  Mirman.  Je  ne  saurais  trop  vivement  vous  engager  à adresser  à 
MM.  les  maires  des  communes  les  plus  importantes  de  votre  département 
des  instructions  inspirées  des  mêmes  principes. 

Il  va,  sans  dire  que  l’action  de  la  police,  visée  sous  le  n°  8,  ne  con- 
cerne que  les  crimes,  délits  et  contraventions.  La  rédaction  peut  utilement 
l’indiquer.  Nombreux  malheureusement  sont  — et  c’est  bien  cefa  qui 
est  inquiétant  — parmi  les  jeunes  gens  abandonnés  à l’oisiveté,  ceux  qui 
se  laissent  entraîner  à de§  actes  interdits  par  les  lois. 

J’ai  à peine  besoin  d’appeler  votre  attention  sur  la  gravité  de  la  ques- 
tion posée,  d’où  dépend,  non  seulement  la  prospérité  économique  du 
pays  au  lendemain  de  la  guerre,  mais  l’avenir  même  de  la  race. 

Je  sais  que  je  n’aurai  pas  fait  vainement  appel,  en  la  circonstance,  à 
votre  dévouement  et  à votre  vigilance. 

* 

* * 

Circulaire  adressée  le  16  juillet  1916  par  le  préfet  de  Meurthe-et- 
Moselle  AUX  MAIRES  DES  COMMUNES  IMPORTANTES. 

Dans  un  certain  nombre  de  centres  importants,  l’opinion  publique 
s’inquiète  à juste  titre  de  voir  trop  de  jeunes  gens,  notamment  de  12  à 
16  ans,  traîner  oisifs  dans  les  rues„  Il  y a là,  de  toute  évidence,  un  danger 
matériel  et  moral. 

Récemment  encore,  le  conseil  municipal  de  Nancy,  ému  de  cette  situa- 
tion, émettait  le  vœu  suivant  : 

« Que  les  Chambres  votent  le  plus  tôt  possible  une  loi  obligeant  au 
travail  tous  les  jeunes  gens  à partir  de  l’âge  de  12  ans  et  donnent  aux 
municipalités  les  moyens  d’obliger  ceux  qui  ne  se  livreraient  pas  volon- 
tairement à une  occupation  utile  à eux-mêmes  ou  à la  collectivité,  soit 
à suivre  des  cours  d’apprentissage,  soit  à se  livrer  à certains  travaux 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1917,  p.  118.  Cette  circulaire  est  adressée 
aux  préfets. 
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appropriés  à leur  âge  qui  entretiendront  et  développeront  leurs  forces 
physiques,  en  même  temps  qu’ils  garantiront  leur  santé  morale  ». 

Je  n’ai  pas  manqué  de  transmettre  ce  vœu  au  Gouvernement  et  de  le 
signaler  à sa  haute  attention.  En  attendant  qu’intervienne  la  loi  sollicitée 
par  ce  vœu,  j’estime  que  d’utiles  mesures  pourraient  être  prises  dans 
les  communes  mêmes,  n’exigeant  qu’une  initiative  locale,  et  qui,  si  elles 
étaient  appliquées  avec  méthode,  seraient  de  nature,  sans  faire  dispa- 
raître le  mal,  à le  restreindre  notablement.  Je  vais  les.  examiner  succès- 
sivement  : 

1°  Veiller,  de  façon  plus  attentive  que  jamais,  à la  fréquentation  scolaire. 
Il  s’est  produit  sur  ce  point,  depuis  la  guerre,  un  relâchement  fâcheux. 
Il  est  manifeste  que  les  enfants  qui,  jusqu’à  leur  treizième  année,  ont 
pris  l’habitude  de  ne  pas  aller  à l’école,  de  vagabonder  dans  les  rues, 
contractent  ainsi  de  déplorables  habitudes  et  continueront  bien  souvent  à 
rester  oisifs  après  leur  treizième  année  accomplie. 

11  faut  que  la  municipalité  fasse  dresser,  si  elle  n’est  déjà  établie,  la  liste 
des  enfants  d’âge  scolaire.  S’il  est  vrai  que  le  départ  de  certaines  familles 
rende  à certains  égards  cet  inventaire  plus  difficile,  en  ce  sens  que  les 
listes  d’état  civil  offrent  dès  lors  une  base  moins  sûre,  en  revanche,  les 
cartes  de  sucre,  établies  dans  tous  les  centres  importants,  permettent 
de  se  rendre  compte  de  cette  situation  nouvelle. 

Une  fois  dressée  la  liste  des  enfants  soumis  à l’obligation  scolaire,  il 
conviendra  de  la  comparer  à la  liste  des  enfants  inscrits  dans  les  dif- 
férentes écoles  ; il  conviendra  ensuite  de  rechercher  les  enfants  non  in- 
scrits, de  les  faire  inscrire,  d’examiner  espèce  par  espèce  les  raisons 
invoquées  par  les  parents,  et,  au  besoin,  de  requérir  contre  ces  derniers 
les  sanctions  légales.  Ces  mêmes  sanctions  devront  être  requises  contre 
les  parents  dont  les  enfants,  bien  qu’inscrits,  ne  fréquenteraient  pas  l’école 
régulièrement. 

11  faut  absolument  que  chaque  municipalité  fasse  un  effort  spécial  pour 
que  cette  fréquentation  scolaire  soit  assurée  dans  toute  la  mesure  ou 
raisonnablement  elle  peut  l’être  en  dépit  des  circonstances  particulières 
où  quelques  communes,  du  fait  de  la  guerre,  se  trouvent  placées. 

On  conçoit  combien  il  serait  vain  que  le  Parlement  élaborât  une  loi 
nouvelle  prescrivant  l’obligation  du  travail  pour  les  jeunes  gens  de  13 
à 16  ans,  si  les  municipalités  ne  faisaient  point  dès  maintenant  tout  ce 
qu’il  est  humainement  possible  de  faire  en  vue  d’assurer  1 exacte  appli- 
cation de  la  loi  instituant  l’obligation  scolaire. 

Cela  dit,  j’examinerai  ce  qui  pourrait  être  tenté  à l’égard  des  enfants 

de  plus  de  13  ans. 

2°  Il  conviendrait,  tout  d’abord,  de  faire  un  recensement  aussi  exact 
que  possible  des  jeunes  gens  de  cet  âge  ne  travaillant  point  régulière- 
ment. La  police  locale  le  pourrait  établir. 
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3°  La  situation  de  chacun  de  ces  jeunes  gens  oisifs,  garçons  ou  filles, 
serait  examinée  par  une  commission  spéciale.  A cet  effet  — si  le  nombre 
de  ces  oisifs  est  inquiétant,  s’il  paraît  anormal  — je  considère  qu’il  serait 
hautement  désirable  que  vous  voulussiez  bien  constituer  une  ou  plusieurs 
commissions  spéciales  (selon  l’importance  de  la  commune,  et  le  nombre 
de  ces  oisifs),  une  au  moins  pour  les  garçons' et  une  au  moins  pour  les 
filles. 

Chaque  commission  comprendrait,  avec  un  représentant  de  la  munici- 
palité, quelques  personnes  bien  placés  pour  connaître  les  enfants,  ce  qu’ils 
font  et  ce  qu’ils  pourraient  faire  : instituteurs,  institutrices,  curés,  chefs 
(ou  leurs  représentants)  de  quelques-unes  des  entreprises  locales  oc- 
cupant le  plus  de  main-d’œuvre  de  l’âge  envisagé,  en  outre  quelques 
personnes,  hommes  ou  femmes,  dévouées  aux  œuvres  de  bienfaisance 
et  d’intérêt  public,  disposant  d’un  peu  de  temps,  et  comprenant;  l’impor- 
tance sociale  du  problème  à résoudre. 

4°  Ces  commissions  (dont,  je  le  répète,  le  nombre  dépendrait!  des  be- 
soins constatés),  après  enquête,  convoqueraient  les  parents,  leur  monl 
treraient  le  péril  et  leur  offriraient  de  les  aider.  Elles  les  aideraient,  en 
effet,  chaque  fois  qu’il  apparaîtrait  que  l’enfant  reste  oisif  parce  qu’il 
ne  peut  trouver  de  travail,  soit  que  ld  travail  manque  en  effet,  soit  que 
les  parents  mettent  à le  trouver  quelque  indolence  ou  maladresse.  Une 
telle  aide  pour  le  placement  (de  concert  avec  le  bureau  de  placement 
là  où  il  en  existe  un)  ne  pourrait  pas  ne  point  produire  un  premier  résul- 
tat utile.  La  tâche  de  la  Commission  serait,  je  n’en  doute  point,  facilitée 
par  la  collaboration,  qu’elle  ne  manquerait  point  de  solliciter,  de  tous 
les  employeurs  de  la  commune. 

5°  Il  pourra  se  faire  que,  dans  certaines  communes,  le  travail  manque 
réellement.  Faut-il  se  décourager  et  déclarer  qu’il  n’y  a rien  à faire  ? 
Certes  non.  La  municipalité  peut  créer  ici  quelque  chantier  ou  atelier 
municipal,  là  quelque  modeste  école  d’apprentissage  pour  les  garçons, 
quelque  modeste  école  ménagère  pour  les  filles.  Les  dépenses,  de  ce 
chef,  ne  seraient  pas  très  élevées  ; il  n’en  est  pas  qui  soit  d’une  plus  haute 
utilité  sociale.  Je  suis  prêt  à l’occasion  à donner  tout  mon  concours  aux 
municipalités  qui  voudraient,  en  ce  domaine,  prendre  une  initiative  ou, 
si  le  besoin  s’en  fait  sentir,  développer  ce  qu’elles  ont  déjà  réalisé. 

6°  Le  placement,  comme  ouvriers  agricoles,  de  jeunes  garçons  qui 
ne  pourraient  point  trouver  de  travail  en  ville  doit  être  spécialement 
examiné.  Les  demandes  à la  campagne  sont  nombreuses.  L’appui  de 
sociétés  d’agriculture  et  comices  agricoles  serait  précieux,  il  est  d’avance 
assuré. 

T II  me  paraît  certain  que  l’action  ci-dessus  désignée  de  ces  com- 
missions réduira  dans  une  proportion  fort  appréciable  le  nombre  de 
jeunes  gens  oisifs.  Un  déchet  subsistera  après  ce  premier  tri.  On  pro- 


228 


FRANCE. 


cédera  à un  examen  nouveau  de  ce  déchet.  On  y découvrira  sans  doute  i 
quelques  jeunes  gens  de  moins  de  16  ans  qui,  soit  comme  réfugiés,  soit 
comme  enfants  de  mobilisés,  touchent  la  majoration  quotidienne  de 
0 fr.  75.  11  est  bien  entendu  que  cette  majoration  serai  supprimée  à tout 
enfant  de  cet  âge  qui,  pouvant  travailler,  refuserait  le  travail  offert;  j 
les  parents  seraient  dûment  avertis,  et  dès  que  le  cas  mq  serait  signalé,  ; 
je  ferais  le  nécessaire.  Cette  majoration  n’est  pas  nécessairement  suppri-  i 
mée  dès  que  l’enfant  travaille,  elle  ne  l’est  — et  il  est  juste  alors  qu’elle  ! 
le  soit  — que  lorsqu’il  gagne  un  salaire  notable  ; je  suis  tout  prêt  à j 
prendre  sur  ce  point,  le  cas  échéant,  l’avis  de  votre  commission  et  à i 
m’en  inspirer. 

8°  Après  ce  nouvel  effort,  il  resterait  un,  lot  moindre  de  jeunes  gens,  | 
garçons  ou  filles,  réfractaires  à tout  conseil,  rebelles  à toute  direction, 
dédaignant  toute  aide.  Devant  eux  et  à ce  point,  le  rôle  de  la  bienfaisance  | 
est  terminé,  celui  de  la  police  et  de  la  justice  commence  : la  police  sur- 
veille, arrête  ; le  juge  prononce  ses  arrêts  et  dispose  de  sanctions,  in- 
suffisantes â mon  gré,  diverses  cependant  selon  le  cas  et  non  négligeables. 

Je  vous  prie  instamment,  Monsieur  le  Maire,  de  vouloir  bien  accueillir  j 
ces  propositions  avec  toute  l’attention  qu’elles  me  paraissent  mériter. 
Le  petit  recensement  spécial  suggéré  à l’article  2 s’impose  ; je  souhaite 
qu’il  établisse  que  la  situation  n’offre  pas  dans  votre  commune  la  gravité  : 
qu’elle  offre  ailleurs  ; s’il  en  était  autrement,  je  vous  demande,  de  façon 
très  pressante,  d’instituer  ces  commissions.  L’expérience  est  intéressante  ; \ 
vous  trouverez,  pour  la  poursuivre,  j’en  suis  convaincu,  de  dévoués  col-  j 
laborateurs  et  collaboratrices  ; il  est  impossible  qu’elle  ne  donne  point  j 
quelque  résultat  utile  : en  tous  cas,  en  vous  y prêtant,  et  en  faisant  tout  I 
ce  qui  dépendra  de  vous  pour  qu’elle  réussisse,  vous  aurez  accompli  tout  I 
votre  devoir. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  faire  connaître  la  suite  que  vous  aurez 
cru  devoir  donner  à cette  proposition. 


Loi  du  5 août  1917,  concernant  l’allaitement  maternel  dans  les  établis- 
sements industriels  et  commerciaux  (1). 

Article  premier.  — Le  titre  du  chapitre  IV  bis  du  titre  Ier  du  livre  II 
du  Code  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est  modifié  comme  suit  : 
« Repos  des  femmes  en  couches  et  des  femmes  allaitant  leurs  enfants  ». 

Art.  2.  — Sont  codifiées,  dans  la  teneur  ci-après,  et  formeront  les 


(1)  Journal  officiel  du  6 août  1917. 
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articles  54  b,  54  c,  54  d,  54  e,  du  livre  II  du  Code  du  Travail  et  de  la  Pre- 
voyance  sociale,  les  dispositions  suivantes  . 

« Art.  54  b. Dans  les  mêmes  établissements,  pendant  une  année  à 

compter  du  jour  de  la  naissance,  les  mères  allaitant  leurs  enfants  dispo- 
sent à cet  effet  d’une  heure  par  jour  durant  les  heures  de  travad. 

« Cette  heure  est  indépendante  des  repos  prévus  à l’article  14.  Elle  est 
répartie  en  deux  périodes  de  trente  minutes,  l’une  pendant  le  travail  du 
matin  l’autre  pendant  l’après-midi,  qui  pourront  être  prises  par  les  meres 
aux  heures  fixées  d’accord  entre  elles  et  les  employeurs.  A défaut  d’ac- 
cord, ces  heures  sont  placées  au  milieu  de  chaque  période. 

« Art.  54  c. La  mère  pourra  toujours  allaiter  son  enfant  dans  l’éta- 

blissement. Les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  le  local  où  la  mère 
sera  admise  à allaiter  son  enfant  seront  déterminées,  suivant  l’importance 
et  la  nature  des  établissements,  par  le  règlement  d’administration  publi- 
que prévu  à l’article  54  e. 

Dans  les  établissements  où  les  employeurs  mettront  à la  disposition  de 
leurs  ouvrières  et  employées,  à l’intérieur  ou  à proximité  des  locaux  affec- 
tés au  travail,  une  chambre  d’allaitement  suffisant  aux  conditions  déter- 
minées par  le  réglement  d’administration  publique  prévu  ci-après  la 
période  de  trente  minutes  ci-dessus  fixée  sera  réduite  à vingt  minutes. 

Art.  54  d.  — Les  chefs  d’établissement  occupant  plus  de  cent  femmes 
de  plus  de  quinze  ans,  peuvent  être  mis  en  demeure  d’installer,  dans  leurs 
établissements  ou  à proximité,  des  chambres  d’allaitement.  Ces  chambres 
devront  pouvoir  abriter  un  nombre  d’enfants  de  moins  d’un  an  corres- 
pondant d’après  la  proportion  générale  observée  pour  l’ensemble  des  fem- 
mes de  plus  de  quinze  ans  de  la  commune,  au  nombre  des  femmes  de  plus 
de  quinze  ans  occupées  par  l’établissement. 

Les  art.  69  et  70  du  présent  livre  s’appliquent  aux  mises  en  demeure 
prévues  par  l’alinéa  précédent.  Les  réclamations  élevées  contre  ces  mises 
en  demeure  sont  soumises  au  comité  supérieur  de  protection  du  premier 
âge  avant  d’être  portées  devant  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. 

Art.  54  e.  Un  réglement  d’administration  publique,  pris  après  avis 

du  Comité  supérieur  de  protection  du  premier  âge  et  du  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  déterminera  les  mesures  propres  a assurer 
l’exécution  du  présent  chapitre  et  notamment  les  conditions  d’installation, 
d’hygiène  et  de  surveillance  des  chambres  d’allaitement  affectées  aux 
enfants  nourris  au  sein  en  totalité  ou  en  partie. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 
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Décret  du  7 septembre  1917  relatif  au  règlement  des  différends  entre 
patrons  et  ouvriers  libres  de  toute  obligation  militaire  travaillant  dans 
les  établissements,  usines  et  exploitations  privés  relevant  du  Ministère 
de  la  Guerre  (1). 


Article  premier.  — Les  patrons  et  les  ouvriers  et  employés  des  éta- 
blissements, usines  et  exploitations  privés  travaillant  à la  fabrication  des 
armements,  munitions  et  matériels  de  guerre,  lorsque  se  produit  entre  eux 
un  différend  d’ordre  collectif  portant  sur  les  conditions  du  travail,  ne 
peuvent  ni  rompre  le  contrat  de  travail,  ni  arrêter  ou  cesser  le  travail 
avant  d’avoir  soumis  les  questions  qui  les  divisent  à la  conciliation  et  à 
l’arbitrage  tels  qu’ils  sont  organisés  dans  les  articles  qui  suivent. 

Ar)T.  2.  — Il  est  institué,  par  les  soins  du  Ministre  de  la  Guerre,  dans 
chacune  des  régions  qu’il  fixera  à cet  effet,  un  comité  permanent  de  con- 
ciliation et  d’arbitrage,  composé,  en  nombre  égal,  d’au  moins  deux  repré- 
sentants des  patrons  et  deux  représentants  des  ouvriers,  les  uns  et  les 
autres  non  mobilisables. 

Art.  3.  — Le  différend  collectif  se  constate  par  la  déclaration  qu’en 
fait,  soit  le  patron  ou  son  représentant,  soit  un  ouvrier  porteur  d’une 
procuration  signée  sur  papier  libre  par  au  moins  vingt  autres  ouvriers. 

Cette  déclaration  est  adressée  au  contrôleur  de  la  main-d’œuvre  quand 
il  s’agit  d’usines  relevant  de  services  de  l’aéronautique,  du  génie  ou  du 
service  géographique  ; au  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveil- 
lance du  marché,  quand  il  s’agit  d’usines  travaillant  pour  l’intendance  ; 
à l’officier  gestionnaire  chargé  de  l’application  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  quand  il  s’agit  d’usines  travaillant  pour  le  service  de  santé  ; 
au  chef  des  travaux  du  bâtiment  pour  les  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l’administration  centrale  de  la  guerre. 

Art.  4.  — L’autorité  qui  a reçu  la  déclaration,  saisit  le  comité  de  con- 
ciliation et  d’arbitrage,  prévu  à l’article  2,  et  avertit  le  Ministre  de  la 
Guerre  qui  désigne  son  représentant  auprès  de  ce  comité  pour  l’affaire. 

Le  comité  se  réunit  à la  mairie  de  la  localité  dans  le  plus  bref  délai  ; il 
entend  les  parties  une  ou  plusieurs  fois,  et,  s’il  n’obtient  pas  d’elles  un 
accord  de  conciliation,  il  prononce,  dans  les  vingt-quatre  heures,  après 
la  dernière  audition  des  parties,  une  sentence  arbitrale  qu’il  consigne  dans 
un  procès  verbal  signé  de  tous  les  arbitres. 

Art.  5.  - — Si  l’accord  ne  s’établit  pas  entre  les  arbitres  pour  cette 
Sentence,  ils  désignent  un,  ou  des  arbitres  départiteurs.  Si  l’accord  ne 
s’établit  pas  pour  cette  désignation,  le  Ministre  de  la  Guerre  a la  faculté, 
ou  de  les  désigner  l’office,  ou  d’évoquer  l’affaire  devant  lui. 


(1)  journal  officiel  du  18  septembre  1917. 
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Art  6 _ Le  ou  les  arbitres  départiteurs  convoqués  sans  délai  par 
l’autorité' qui  a reçu  la  déclaration  entendent  les  arbitres  et  les  parties. 
Ils  ont  vingt-quatre  heures  à partir  de  cette  audition  pour  cons.gner  leur 

sentence  dans  un  procès-verbal.  , 

La  décision  arbitrale  prévue  respectivement  aux  articles  4 et  ev 
exécutoire  aussitôt  qu’elle  est  homologuée  par  les  soins  ou  par  les  ordres 
du  Ministre  de  la  Guerre  et  affichée  dans  les  ateliers  par  les  soins  du 
patron  ou,  à son  défaut,  par  les  soins  de  l’autorité  qui  a reçu  la  déclara- 

tion,  aux  frais  du  patron. 

Art.  7.  - Dans  le  cas  où  il  aura  évoqué  l’affaire,  la  décision  du  Mini- 
stre est  publiée  et  devient  exécutoire  dans  la  même  forme. 

ART  8 - Si  le  patron  refuse  de  se  conformer  à la  décision  arbitrale, 

l’établissement  industriel  est  mis  en  réquisition  par  applicabon  des  arti- 
cles  58  et  60  de  la  loi  du  3 juillet  1877,  modifiée  par  les  lois  des  5 mars 
1890,  17  juillet  1898,  17  avrill  1901,  27  mars  1906  et  23  juillet  1911. 

Art  g _ Si  la  sentence  arbitrale  ordonne  le  payement  aux  ouvriers, 
par  application  du  décret  du  10  août  1899,  de  sommes  quelconques^  titre 
de  suppléments  de  salaire  ou  autrement,  et  si  le  patron  refuse  de  y co 
former,  le  personnel  administratif  de  l’établissement  industriel  es  mis 
en  vertu  des  mêmes  dispositions  que  ci-dessus,  en  réquisition,  a effet 
d’effectuer  les  versements  nécessaires.  , . 

Les  sommes  à verser  sont  avancées  par  les  soins  du  Ministère  de  a 
Guerre,  pour  être  ensuite  retenues  sur  les  sommes  dues  au  patron  p 
l’Etat. 


art  10  — Si  les  ouvriers  refusent  de  se  conformer  à la  décision  arbi- 
trale ils  sont  mis  en  état  de  réquisition  par  application  de  l’article  5, 
§ 8,  ou  des  articles  58  et  60  de  la  loi  du  3 juillet  1877  precitee. 

Art  h . Chaque  fois  qu’une  des  autorités  désignées  à l’article  3 
est  saisie  d’une  déclaration  de  différend  collectif,  elle  en  donne  immedia- 
tement  avis  à l’autorité  militaire  régionale. 

Par  les  soins  de  cette  autorité  militaire,  tout  le  personnel  dingean  , 
administratif  et  ouvrier,  de  l’établissement  industriel  est,  a partir  de  la 
déclaration  du  différend  jusqu’à  l’affichage  de  la  sentence  arbitrale,  mis 
en  réquisition  pour,  chacun  en  ce  qui  concerne,  maintenir  ^ ,et  ® 
continuité  de  la  production,  conformément  aux  articles  58  et  60  de  la  loi 
du  3 juillet  1877,  modifiée  par  les  lois  des  5 mars  1890,  17  juillet  189  , 
17  avril  1901,  27  mars  1906  et  23  juillet  1911. 

Art.  12.  Les  prescriptions  de  la  sentence  arbitrale  rendue  pour  un 

ou  plusieurs  établissements  ou  pour  une  ou  plusieurs  catégories  ouvrières, 
pourront,  par  décision  du  Ministre  de  la  Guerre,  être  rendues  applicables, 
dans  la  même  région,  à tout  ou  partie  des  autres  établissements  ou  des 
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autres  catégories  professionnelles  qui  se  trouvent  dans  des  conditions 
comparables. 

Art.  13.  — Les  dispositions  du  présent  décret  ne  s’appliquent  pas  aux 
mobilisés,  dont  les  conditions  de  travail  continuent  d’être  fixées,  comme 
précédemment,  par  les  soins  du  contrôle  de  la  main-d’œuvre,  tel  qu’il  est 
indiqué  à l’article  3 du  présent  décret,  par  égalité  avec  les  conditions  - 
normales  et  courantes  de  leur  spécialité  professionnelle  dans  la  région. 

Art.  14.  - — Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux 
établissements  travaillant  pour  le  compte  de  l’aéronautique,  du  génie,  du 
service  géographique  et  de  l’administration  centrale,  dans  les  chantiers 
ou  ateliers  ou  groupements  d’ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue 
de  l’exécution  du  marché. 

En  ce  qui  concerne  les  usines  relevant  de  l’intendance  et  du  service  de 
santé,  ces  dispositions  ne  s’appliquent  que  dans  les  chantiers,  ateliers  ou 
groupements  d’ateliers  où  des  travaux  sont  exécutés  concurremment  pour 
ces  services  et  pour  le  Ministère  de  l’Armement  ou  d’autres  services  eux- 
mêmes  soumis  au  présent  décret. 

Art.  15.  — Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent décret,,  qui  ne  s’appliquera  que  jusqu’à  la  date  de  la  cessation  des 
hostilités  telle  qu’elle  aura  été  fixée  par  décret. 


Décret  du  18  octobre  1917,  portant  dérogation  au  décret  du  12  mars  1916 
relatif  aux  subventions  aux  bureaux  de  placement  ( 1 ) . 

Article  premier.  — Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
12  mars  1916,  les  subventions  allouées  aux  bureaux  publics  de  placement 
comprendront  le  remboursement  des  dépenses  que  ces  bureaux  auront 
assumées  en  vue  du  recensement  professionnel  des  personnes  du  sexe 
masculin,  âgées  de  plus  de  seize  ans  et  de  moins  de  soixante  ans.  Les 
bases  sur  lesquelles  sera  opéré  le  remboursement  seront  déterminées  par 
un  arrêté  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Les  sommes  qui  seront  allouées  en  vertu  d uprésent  décret  seront 
déduites  du  montant  des  dépenses  imputées  pour  le  service  du  placement 
sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  départemental  ou  communal,  pour 
le  calcul  des  subventions  attribuées  aux  bureaux  publics  de  placement  en 
vertu  des  articles  10,  paragraphe  a,  et  11  du  décret  du  12  mars  1916. 

Art.  2.  — Les  bureaux  publics  de  placement  peuvent  obtenir  le  rem- 
boursement des  dépenses  visées  à l’article  1er  du  présent  décret  sans  être 
tenus  de  remplir  les  conditions  exigées  poui  l’attribution  des  subventions 
prévues  par  le  décret  du  12  mars  1916. 


(1)  Journal  officiel  du  20  octobre  1917. 
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Art.  3.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


Loi  du  18  octobre  1917!  portant  modification  et  codification  de  la  loi  du 

2 avril  1914  sur  la  garantie  des  cautionnements  des  ouvriers  et  em- 
ployés (1). 

Sont  condifiées  dans  la  teneur  ci-après  et  formeront  les  art.  32 a à 32/ 
du  livre  Ier  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  les  dispositions 
ci-après  : 

CHAPITRE  V. 

Des  cautionnements. 

SECTION  Ire. 

Cautionnements  en  espèces  égaux  ou  inférieurs  à 3,000 francs. 

« Art.  32  a)/ — Tout  commerçant  ou  industriel  qui  se  fera  remettre  en 
espèces  par  ses  ouvrières  ou  employés  des  sommes  d’argent  d’une  valeur 
égale  ou  inférieure  à trois  mille  francs  (3,000  francs),  à titre  de  caution- 
nement, devra  : 

« 1°  Mentionner  exactement  les  sommes  ainsi  versées  sur  un  registre 
spécial  qui  sera  tenu  à la  disposition  de  l’inspecteur  du  travail.  Ce  registre 
sera  émargé  par  l’ouvrier  ou  l’employé  ; 

« 2°  Dans  un  délai  de  quinze  jours,  verser  ces  sommes  au  nom  de  ce 
dernier  sur  un  livret  spécial  de  la  caisse  nationale  d épargne  ou  d une 
caisse  d’épargne  ordinaire,  qui  portera,  de  façon  apparente,  l’indication 
de  sa  destination,  et  qui  ne  se  confondra  pas  avec  celui  que  l’ouvrier  ou 
l’employé  pourrait  posséder  déjà  ou  qu’il  pourrait  acquérir  ultérieure- 
ment. Un  certificat  de  dépôt  sera  remis  à l’employeur,  qui  devra  le  pré- 
senter à l’inspecteur  du  travail  sur  sa  demande. 

« Art.  32  b).  — Lorsque  l’employeur  et  son  employé  ou  son  ouvrier  sont 
d’accord,  le  retrait  de  tout  ou  partie  des  sommes  déposées  peut  être 
effectué  sur  la  double  signature  de  l’employeur  et  de  son  employé  ou  de 
son  ouvrier. 

« S’il  y a contestation,  le*  différend  sera  porté  devant  le  conseil  de 
prud’hommes  ou  à défaut,  devant  le  juge  de  paix  statuant  comme  en 
matière  prud’hommale.  Si  l’accord  s’établit  en  conciliation,  il  est  délivré 
copie  de  l’accord  intervenu,  fixant  le  montant  du  cautionnement  attribué 
à chacune  des  parties  en  cause  ; cet  accord  vaudra  jugement. 


(1)  Journal  officiel  du  20  octobre  1917. 
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« S’il  n’y  a pas  eu  conciliation,  ou  si  l’employé  ou  l’ouvrier  dûment  cité 
à la  requête  de  l’employeur  fait  défaut,  ou  si,  d’autre  part,  l’employeur 
dûment  cité  à la  requête  de  l’employé  ou  de  l’ouvrier,  fait  défaut,  le  litige 
sera  jugé  comme  ceux  qui  découlent  du  contrat  de  travail  et  dans  les 
conditions  prévues  en  matière  de  procédure  devant  les  conseils  de 
prud’hommes. 

« Art.  32  c).  — L’affectation  du  livret  au  cautionnement  de  l’intéressé 
entraînera  privilège  sur  les  sommes  déposées  au  profit  de  l’employeur  et 
à l’égard^  des  tiers  qui  formeraient  des  saisies-arrêts  aux  mains  de  ce 
dernier.  Toute  saisie-arrêt  formée  sur  un  livret  de  cautionnement  entre 
les  mains  de  l’administration  de  la  caisse  d’épargne  sera  nulle  de  plein 
droit. 

SECTION  II, 

Cautionnements  en  espèces  supérieurs  à 3,000  francs 
et  cautionnements  en  titres . 

« Art.  32  d).  — Lorsque  le  cautionnement  sera  d’une  somme  supérieure 
à 3,000  francs  et  constitué  par  des  espèces,  ou,  quelle  que  soit  sa  valeur, 
constitué  par  des  titres  au  porteur,  il  devra  être  l’objet  de  la  mention  au 
registre  prévue  à l’alinéa  1°  de  l’article  32  a)  dans  les  termes  de  cet 
alinéa  et,  en  outre,  être  déposé  dans  les  quinze  jours  par  l’employeur  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  titres  constituant  le  cautionne- 
ment devront  être  admis  en  garantie  de  prêts  par  la  Banque  de  France 
et  ne  devront  pas  avoir  été  émis  par  l’employeur  pour  former  le  capital 
social  de  son  entreprise,  ni  à titre  d’actions,  ni  à titre  d’obligations. 

« L’acte  de  dépôt  mentionnera  le  caractère  du  versement  et  son  affec- 
tation spéciale. 

« Il  devra  être  justifié  de  ce  dépôt  dans  les  délais  et  conditions  prévus 
à l’alinéa  2°  de  l’article  32  a). 

« S’il  s’agit  de  titres,  la  mention  portée  au  registre  devra  en  indiquer 
la  nature  et  la  valeur  nominale. 

« Art.  32  e).  — Le  retrait  de  tout  ou  partie  des  titres  ou  sommes  déposés 
ne  pourra  être  effectué  que  dans  les  conditions  prévues  à l’article  32  b) 
pour  le  retrait  des  sommes  d’argent  égales  ou  inférieures  à 3,000  francs. 

« Art.  32  f).  — Toute  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  du  Directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  nulle  de  plein  droit.» 

Art.  2.  — A la  suite  de  l’article  99  a)  du  Livre  1er  du  Code  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  il  sera  inséré  un  article  99 b)  ainsi  conçu  : 

« Art.  99  b).  — Toute  infraction  aux  prescriptions  de  l’article  32  a) 
et  des  paragraphes  1 et  3 de  l’article  32  d)  du  présent  livre  sera  passible 
d'une  amende  de  seize  à cinq  cents  francs  (16  à 500  fr.). 

« Si  l’employeur  a retenu  ou  utilisé,  dans  un  intérêt  personnel  ou  pour 
les  besoins  de  son  commerce,  les  espèces  ou  titres  au  porteur  remis  à titre 
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de  cautionnement,  les  peines  encourues  seront  celles  de  l’article  408, 
paragraphe  2,  du  Code  pénal.  » 

Art.  3.  — L’article  106  du  Livre  F,r  du  Code  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  est  complété  comme  suit  : 

« Art.  106.  — L’article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  infractions 
prévues  aux  articles  99,  996),  102,  104  et  105. 

« La  loi  du  26  mars  1891  est  applicable  aux  infractions  prévues  aux 
articles  102  et  105.  » 

Art.  4.  — L’article  107  du  Livre  Ier  du  Code  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  est  complété  comme  suit  : 

«Art.  107.  — Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés,  concurremment 
avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  d’assurer  l’exécution  des  arti- 
cles 75,  76,  77  et,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  l’industrie,  des  arti- 
cles 43,  44,  45  du  présent  Livre. 

« Les  inspecteurs  du  travail  sont,  en  outre,  chargés  de  l’application 
des  articles  32 a),  32  d),  38  a),  33  b),  et  33  c),  dans  les  conditions  prévues 
auxdits  articles. 

« Les  contraventions  auxdits  articles  sont  constatées  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  les  articles  105  à 107  du  Livre  II  du  présent  Code.  » 

« art.  5.  — La  loi  du  2 avril  1914  concernant  la  garantie  des  caution- 
nements des  employés  et  ouvriers  est  abrogée  ; toutefois,  les  cautionne- 
ments supérieurs  à 1,500  francs,  mais  inférieurs  à 3,000  francs,  constitués 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pourront  continuer  à rester 
employés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  2 avril  1914. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Décret  du  23  octobre  1917  modifiant  le  décret  du  10  juillet  1913  con- 
cernant les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables 
à tous  les  établissements  assujettis  (Alcoolisme.  — Sièges  à mettre 
à la  disposition  des  ouvrières)  ( 1 ) . 

Article  premier.  — L’article  8 -du  décret  du  10  juillet  1913,  modifié 
par  le  décret  du  29  mars  1914,  est  remplacé  par  les  dispositions  ci-après  : 
« Il  est  interdit  de  laisser  les  ouvriers  et  employés  prendre  leurs  repas 
dans  les  locaux  affectés  au  travail. 

« Toutefois,  l’autorisation  d’y  prendre  les  repas  pourra  être  accordée, 
en  cas  de  besoin  et  après  enquête,  par  l’inspecteur  divisionnaire,  sous  les 
justifications  suivantes  : 1°  que  les  opérations  effectuées  ne  comportent 
pas  remploi  de  substances  toxiques  ; 2°  qu’elles  ne  donnent  lieu  à aucun 


(1)  Journal  officiel  du  29  octobre  1917. 
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dégagement  de  gaz  incommodes,  insalubres  ou  toxiques,  ni  de  poussières  ; 
3°  que  les  autres  conditions  d’hygiène  soient  jugées  satisfaisantes. 

« Les  chefs  d’établissement  mettront  à la  disposition  de  leur  personnel 
de  l’eau  de  bonne  qualité  pour  la  boisson. 

« Un  règlement  intérieur  limitera  les  quantités  de  vin,  de  bière,  de  cidre, 
de  poiré,  d’hydromel,  non  additionnées  d’alcool,  qui  pourront  être  intro- 
duites, et  déterminera  les  heures  et  conditions  auxquelles  la  consomma- 
tion en  sera  autorisée. 

Les  chefs  d’établissement  mettront  également  à la  disposition  de  leur 
personnel  les  moyens  d’assurer  la  propreté  individuelle,  vestiaires  avec 
lavabos. 

« Dans  les  établissements  autres  que  ceux  qui  sont  visés  à l’article  76 
du  livre  II  du  Code  du  travail,  un  siège  approprié  sera  mis  à la  disposi- 
tion de  chaque  ouvrière  ou  employée  à son  poste  de  travail,  dans  tous 
les  cas  où  la  nature  du  travail  sera  compatible  avec  la  station  assise, 
continue  ou  intermittente. 

« Dans  tous  les  autres  cas,  des  sièges  ou  des  bancs  en  nombre  suffi- 
sant seront  mis  à la  disposition  collective  des  ouvrières  et  des  employés 
à proximité  des  postes  de  travail.  Un  règlement  intérieur  déterminera 
les  heures  et  conditions  auxquelles  l’usage  de  ces  sièges  ou  bancs  sera 
autorisé. 

« Les  chefs  d’établissements  sont  tenus  de  faire  afficher  les  règlements 
mentionnés  aux  alinéas  4 et  7 du  présent  article  dans  les  locaux  où  se 
.font  le  recrutement  et  la  paie  du  personnel  et  de  veiller  à leur  exécution. 

Art.  2.  — L’alinéa  2 de  l’article  18  du  décret  du  10  juillet  1913,  modifié 
par  le  décret  du  29  mars  1914  (1)  est  abrogé. 

Art.  3.  — L’article  20  dudit  décret  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

« Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  peut,  par  arrêté 
pris  sur  le  rapport  des  inspecteurs  du  travail  et  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  accorder  à un  établissement  dis- 
pense permanente  ou  temporaire  de  tout  ou  partie  des  prescriptions  sui- 
vantes : article  1 (alinéas  3,  4,  5)  ; article  5 (alinéas  2,  5,  6,  7)  ; article  8 
(alinéas  6 et  7)  ; article  9 (le  reste  sans  changement).  » 

Art.  4.  — L’alinéa  4 de  l’article  21  du  dit  décret  est  complété  ainsi  qu’il 
suit  : 

« A quatre  jours  pour  les  mises  en  demeure  fondées  sur  les  autres  dis- 
positions  : toutefois,  ce  délai  minimum  sera  porté  à quinze  jours  pour  les 
mises  en  demeure  fondées  sur  les  dispositions  des  articles  3 (alinéa  1) 
et  12  (alinéas  1,  2),  et  à un  mois  pour  les  mises  en  demeure  fondées  sur 
les  dispositions  des  articles  5 (alinéas  4,  6)  et  8 (alinéa  5,  6 et  7)  lorsque 
l’exécution (le  reste  sans  changement)  ». 

Art.  5.  — Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la* 
République  Française  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 
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Loi  du  2 décembre  1917  modifiant  la  loi  du  19  juin  1913  sur  le  repos 
des  femmes  en  couches  ( 1 ) . 

Article  premier.  — L’article  3 de  la  loi  du  17  juin  1913  est  ainsi 
modifié  : 

« Toute  femme  de  nationalité  française  et  privée  de  ressources  suffi- 
santes a droit,  pendant  la  période  de  repos  qui  précède  et  qui  suit  immé- 
diatement ses  couches,  à une  allocation  journalière  qui  ne  peut  être 
cumulée  avec  aucun  secours  public  de  maternité  institué  en  vertu  de  la 
loi  du  24  juin  1904. 

« Les  ressources  temporaires  résultant  de  leur  participation  à des  so- 
ciétés de  prévoyance,  et  notamment  aux  mutalités  maternelles,  dont  les 
femmes  en  couches  pourront  disposer  pendant  la  période  de  repos,  ne 
devront  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l’évaluation  des  ressources.  » 

Art.  2.  — Le  premier  paragraphe  de  l’article  10  de  la  loi  du  17  juin 
1912  est  ainsi  modifié  : 

« Toute  mutualité  maternelle,  toute  société  de  secours  mutuels,  toute 
œuvre  d’assistance,  préalablement  agréée  à cet  effet  par  décret  rendu  sur 
la  proposition  des  Ministres  de  l’Intérieur  et  des  Finances,  après  avis  de  la 
section  compétente  du  conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  peut 
être  chargée  par  le  conseil  municipal,  le  bureau  d’assistance  consulté, 
d’assurer  le  fonctionnement  de  la  présente  loi  dans  la  commune  où  elle 
a établi  son  siège  social  ou  des  sections.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Loi  du  19  décembre  1917  relative  aux  établissements  dangereux,  in- 
salubres ou  incommodes  (2). 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  premier.  — Les  manufactures,  ateliers,  usines,  magasins,, 
chantiers  et  tous  établissements  industriels  ou  commerciaux  qui  présen- 
tent des  causes  de  danger  ou  des  inconvénients,  soit  pour  la  sécurité,  la 
salubrité  ou  la  commodité  du  voisinage,  soit  pour  la  santé  publique,  soit 
encore  pour  l’agriculture,  sont  soumis  à la  surveillance  de  l’autorité  ad- 
ministrative dans  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 


(1)  Journal  officiel  du  5 décembre  1917. 

(2)  Journal  officiel  du  21  décembre  1917. 


238 


FRANCE. 


Art.  2.  — Ces  établissements  sont  divisés  en  trois  classes,  suivant  les 
dangers  ou  la  gravité  des  inconvénients  inhérents  à leur  exploitation. 


Art.  3.  — La  lre  classe  comprend  les  établissements  qui  doivent  être 
éloignés  des  habitations. 

La  2"  classe  comprend  ceux  dont  l’éloignement  des  habitations  n’est 
pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  l’exploitation  ne  peut  être 
autorisée  qu’à  la  condition  que  des  mesures  soient  prises  pour  prévenir 
les  dangers  ou  les  incommodités  visés  à l’article  1er. 

Dans  la  3e  classe,  sont  placés  les  établissements  qui,  ne  présentant 
d’inconvénient  grave,  ni  pour  le  voisinage,  ni  pour  la  santé  publique, 
sont  seulement  soumis  à des  prescriptions  générales  édictées  dans  l’inté- 
rêt du  voisinage  ou  de  la  santé  publique  pour  tous  les  établissements 
similaires. 


Art.  4.  — Les  établissements  rangés  dans  la  lre  ou  la  2e  classe  ne 
peuvent  être  ouverts  sans  une  autorisation  délivrée  par  le  préfet,  sur  la 
demande  des  intéressés. 


Les  établissements  de  la  3e  classe  doivent  faire  l’objet,  avant  leur 
ouverture,  d’une  déclaration  écrite  adressée  au  préfet. 

Art.  5.  — Les  industries  auxquelles  s’appliquera  la  présente  loi  et 
le  classement  de  chacune  d’elles  seront  déterminés  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d’Etat,  après  avis  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France  et  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Les  classements  qui  deviendront  nécessaires  après  la  publication  du 
décret  prévu  au  paragraphe  précédent  seront  prononcés  dans  les  mêmes 
formes. 

Art.  6.  — Un  règlement  d’administration  publique,  sur  le  rapport  du 
ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  après  avis  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  et  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures, déterminera  les  conditions  d’application  de  la  présenté  loi  et, 
notamment,  la  forme  des  demandes  d’autorisation  et  des  déclarations, 
avec  indication  des  divers  renseignements  ou  plans  à produire  à l’appui. 


TITRE  II. 


DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  ÉTABLISSEMENTS  SOUMIS  À L’AUTORISATION. 

Art.  7.  — La  demande  d’autorisation  d’un  établissement  de  lre  classe 
fait  l’objet  d’une  enquête  de  commodo  et  incommodo  ouverte  pendant 
un  mois. 

L’ouverture  de  cette  enquête  est  annoncée,  par  les  soins  du  maire  et 
aux  frais  de  l’industriel,  par  des  affiches  qui  indiquent  la  nature  de  l’in- 
dustrie, la  classe  à laquelle  elle  appartient,  l’emplacement  sur  lequel 
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l’exploitation  doit  avoir  lieu,  la  date  de  l’ouverture  et  la  durée  de  l’en- 
quête, désignent  le  commissaire  enquêteur  et  font  connaître  enfin  : 1 si 
les  eaux  résiduaires  de  l’établissement  doivent  être  déversées,,  après 
épuration  ou  non,  dans  un  cours  d’eau,  dans  des  égouts  autorisés,  ou 
dans  des  puits  absorbants,  naturels  ou  artificiels  ; 2°  si  les  eaux  rési- 
duaires doivent  servir  à l’irrigation,  auquel  cas  la  servitude  d’aqueduc 
sera  appliquée  et  réglée  par  la  loi  du  29  avril  1845. 

Le  rayon  d’affichage,  qui  ne  devra  pas  dépasser  5 kilomètres,  sera 
déterminé,  pour  chaque  industrie,  par  les  règlements  d’administration 
publique  portant  classement. 

AflT.  8.  — Le  conseil  municipal  de  la  commune  où  un  établissement 
de  lrp  classe  doit  fonctionner  est  appelé  à formuler  son  avis.  A défaut 
par  lui  de  se'prononcer  dans  le  délai  d’un  mois,  il  est  passé  outre. 

Art.  9.  — La  demande  d’autorisation  d’un  établissement  de  2e  classe 
est  soumise  à une  enquête  de  commodo  et  incommodo  ouverte,  pendant 
quinze  jours,  dans  la  commune  où  cet  établissement  doit  fonctionner. 

Des  affiches  contenant  les  indications  énumérées  au  deuxième  para- 
graphe de  l’article  7 sont  apposées,  par  les  soins  du  maire  et  aux  frais 
de  l’industriel,  à la  mairie  et  dans  le  voisinage  de  l’établissement  projeté, 
même  en  dehors  du  territoire  communal,  s’il  y a lieu. 

Art.  io.  — Après  la  clôture  de  l’enquête,  le  commissaire  enquêteur  con- 
voque, dans  la  huitaine,  l’industriel  et  lui  communique  sur  place  les  obser- 
vations écrites  ou  orales  consignées  dans  son  procès-verbal,  en  l’invitant 
à produire,  dans  un  délai  maximum  de  quinze  jours,  un  mémoire  en 
réponse. 

Le  commissaire  enquêteur  rédige,  dans  la  huitaine  suivante,  un  avis 
motivé  et  envoie  le  dosier  de  l’affaire  au  préfet. 

Le  préfet  prend  l’avis  de  la  commission  sanitaire  locale,  du  service  de 
l'inspection  des  établissements  classés  et  de  l’inspection  du  travail,  et, 
s’il  y a lieu,  des  autres  services  intéressés,  notamment  du  service  chargé 
de  la  police  des  eaux  dans  le  cas  où  les  eaux  résiduaires  provenant  de 
l’établissement  projeté  doivent  être  évacuées  dans  un  cours  d’eau  ou 
écoulées  dans  des  puits  absorbants,  naturels  ou  artificiels  ; enfin  il  statue 
sur  un  rapport  du  conseil  départemental  d’hygiène  dans  un  délai  maximum 
de  trois  mois  à partir  du  jour  où  le  dossier  de  l’enquête  lui  a été  transmis. 

En  cas  d’impossibilité  de  statuer  dans  ce  délai,  le  préfet,  par  un  arrêté 
motivé,  fixera  un  nouveau  délai. 

Si  rétablissement  projeté  comprend  plusieurs  industries  classées,  il  est 
procédé  à une  seule  enquête  dans  les  formes  indiquées  pour  la  classe  la 
plus  élevée.  Un  seul  arrêté  préfectoral  statue  sur  1 ensemble. 

Lorsque  le  conseil  départemental  d’hygiène  sera  saisi  de  questions  se 
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rapportant  à la  réglementation  des  établissements  classés,  il  lui  sera 
adjoint  : 

. 

1°  Un  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  des  établissements  clas- 
sés dans  le  département  ; 

2°  Un  représentant  du  ministère  des  travaux  publics  et  un  représentant 
du  ministère  de  l’agriculture,  chargés  de  la  police  des  eaux  dans  le  dépar- 
tement ; 

3°  Un  délégué  de  la  chambre  de  commerce. 

L’industriel  en  cause  aura  la  faculté  de  se  faire  entendre  par  le  conseil 
d’hygiène  ou  de  déléguer  à cet  effet  un  mandataire. 

Les  .conclusions  du  conseil  d’hygiène  sont  portées  par  le  préfet  à la 
connaissance  de  l’industriel,  auquel  un  délai  de  huit  jours  est  accordé 
pour  présenter,  s’il  y a lieu,  ses  observations  au  préfet  par  écrit,  soit 
directement,  soit  par  mandataire. 

Art.  11.  — L’arrêté  préfectoral  d’autorisation  fixe  les  conditions  jugées 
indispensables  pour  la  protection  des  intérêts  mentionnés  à l’article  lev 

Des  arrêtés  complémentaires,  pris  dans  les  mêmes  formes  et  soumis 
aux  mêmes  conditions  de  publication  que  les  arrêtés  d’autorisation,  peu- 
vent imposer  ultérieurement  toutes  les  mesures  que  la  sauvegarde  des 
intérêts  mentionnés  à l’article  1er  rend  nécessaires  ou  atténuer  celles  des 
prescriptions  primitives  dont  le  maintien  n’est  plus  justifié. 

Les  conditi-  • .•  .i  . fixées  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  ni  à aucune 

époque,  faire  obstacle  à l’application  des  dispositions  édictées  par  le 
livre  II  du  Code  du  travail  et  les  décrets  réglementaires  pris  en  exécution 
du  dit  livre,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et  de  la  sécurité  des  travailleurs,  ni  ' 
être  opposées  aux  mesures  qui  pourraient  être  régulièrement  ordonnées 
dans  ce  but. 

Ces  dispositions  sont  rappelées,  pour  chaque  établissement,  suivant  la 
nature  de  l’industrie  exercée,  dans  un  titre  spécial  de  l’arrêté  d’autorisa- 
tion. 

Il  est  pocédé,  par  le  service  de  l’inspection  du  travail,  dès  l’origine  de 
l’instruction,  à l’examen  du  plan  produit  à l’appui  de  la  demande.  Si  cet 
examen  fait  apparaître  que  les  dispositions  maternelles  projetées  pour 
l’établissement  ne  répondent  pas  à tout  ou  partie  des  prescriptions  édictées 
par  les  lois  et  décrets  sur  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  le  préfet, 
après  avoir  pris  l’avis  de  l’inspecteur  divisionnaire  du  travail,  surseoit, 
par  arrêté  motivé,  à la  délivrance  dé  l’autorisation,  jusqu’à  ce  que  le  plan 
ait  été  modifié  de  manière  à satisfaire  à ces  prescriptions.  Cet  arrêté  est 
notifié  à l’intéressé. 

Art.  12.  -r-  Les  autorisations  sont  accordées  sous  réserve  des  droits 
des  tiers. 
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Art.  13.  — Un  extrait  de  l’arrêté  préfectoral,  énumérant  les  conditions 
auxquelles  l’autorisation  est  accordée  et  faisant  connaître  qu’une  copie 
dudit  arrêté  est  déposée  aux  archives  de  la  mairie  et  mise  à la  disposi- 
tion de  tout  intéressé,  est  affiché  à la  porte  de  la  mairie  ou,  à Paris,  du 
commissariat  de  police  et  inséré,  par  les  soins  du  maire  et  aux  frais  de 
l’industriel,  dans  un  journal  d’annonces  légales  du  département.  Le  préfet 
dresse  procès-verbal  de  l’accomplissement  de  cette  double  formalité. 


Art.  14.  — Les  arrêtés  préfectoraux  d’autorisation,  de  refus  de  sur- 
seoir à la  délivrance  d’autorisation  ou  d’ajournement  à statuer,  ceux 
imposant  des  conditions  nouvelles  ou  portant  atténuation  des  prescrip- 
tions déjà  édictées  peuvent  être  déférés  au  conseil  de  préfecture  : 

1°  Par  les  industriels,  dans  un  délai  de  deux  mois  qui  commence  à 
courir  du  jour  où  les  arrêtés  leur  ont  été  notifiés  ; 

2°  Par  les  tiers  ou  par  les  municipalités  intéressées,  en  raison  des  dan- 
gers ou  des  inconvénients  que  le  fonctionnement  de  l’établissement  pré- 
sente pour  le  voisinage,  à moins  qu’ils  ne  puissent  être  présumés  avoir 
renoncé  à l’exercice  de  ce  droit. 

Les  tiers  qui  n’ont  acquis  des  immeubles,  n’en  ont  pris  à bail  ou  n’ont 
t élevé  des  constructions  dans  le  voisinage  d’un  établissement  classé  que 
’ postérieurement  à Laffichage  et  à la  publication  de  l’arrêté  autorisant 
l’ouverture  de  cet  établissement  ou  atténuant  les  prescriptions  primiti- 
vement imposées,  ne  sont  pas  recevables  à déférer  le  dit  arrêté  au  conseil 
de  préfecture. 


Art.  15.  — Dans  le*cas  où  il  s’agit  d’une  industrie  nouvelle  ou  de  pro- 
cédés nouveaux,  ou  d’un  établissement  à ouvrir  sur  un  terrain  dans  le 
voisinage  duquel  des  transformations  sont  à prévoir  relativement  aux 
conditions  d’habitation  ou  au  mode  d’utilisation  des  emplacements,  le 
préfet  peut,  à titre  exceptionnel,  sur  la  demande  des  industriels,  et  après 
accomplissement  des  formalités  prescrites  au  présent  titre,  accorder  des 
autorisations  pour  une  durée  limitée  et  renouvelables  dans  les  mêmes 
conditions  de  forme  et  de  publication. 


Art.  16.  — ^ L’arrêté  autorisant  l’ouverture  d’un  établissement  classé 
cessera  de  produire  effet  quand  l’établissement  n’aura  pas  été  ouvert 
dans  le  délai  fixé  par  le  dit  arrêté,  délai  qui  ne  pourra  être  de  moins 
de  deux  années,  ou  n’aura  pas  été  exploité  pendant  deux  années  consé- 
cutives, sauf  le  cas  de  force  majeure. 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu  à l’article  6 déterminera 
les  conditions  et  formes  dans  lesquelles  le  retard  mis  à l’ouverture  de 
l’établissement  ou  l’interruption  de  l’exploitation  sera  constaté  et  l’arrêté 
d’autorisation  rapporté. 
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TITRE  III. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  ÉTABLISSEMENTS  SOUMIS  A LA  DÉCLARATION. 

Art.  17.  — Les  déclarations  relatives  aux  établissements  de  3e  classe 
sont  reçues,  comme  il  est  dit  à l’article  4,  par  le  préfet. 

Celui-ci  en  donne  récépissé  sans  délai. 

fl  notifie  en  même  temps  à l’industriel  une  copie  des  prescriptions  j 
générales,  dont  il  est  question  à l’article  18  ci-après  concernant  l’industrie 
qui  fait  l’objet  de  la  déclaration. 

Le  maire  de  la  commune  intéressée  ou,  à Paris,  le  commissaire  de  police,  j 
reçoit  une  copie  de  cette  déclaration  et  le  texte  des  prescriptions  géné- 
rales pour  être  communiqués  sur  place  aux  personnes  intéressées. 

Art.  18.  — Des  arrêtés  préfectoraux  pris,  après  avis  du  conseil  dépar-  j 
temental  d’hygiène,  sous  l’autorité  du  ministre  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie, détermineront,  pour  chaque  département,  les  prescriptions  géné-  j 
raies  à imposer  aux  industries  rangées  dans  la  3e  classe  pour  la  protec- 
tion des  intérêts  mentionnés  à l’article  1er. 

Les  prescriptions  légales  et  réglementaires  relatives  à l’hygiène  et  à la 
sécurité  des  travailleurs  devront  être  rappelées  aux  déclarants  en  même  • 
temps  que  leur  seront  communiqués  les  arrêtés  visant  les  intérêts  du 
voisinage  et  la  protection  de  la  santé  publique. 

Des  arrêtés  préfectoraux,  pris  sur  la  demande  de  l’inspection  des  éta-  I 
blissements  classés,  et  après  avis  du  conseil  départemental  d’hygiène,  sous 
l’autorité  du  ministre  du  commerce,  pourront,  après  ouverture  de  l’éta- 
blissement, modifier  (ou  compléter)  les  prescriptions  générales  des  arrêtés 
prévus  dans  le  paragraphe  1er. 

Art.  19.  — Si  l’industriel  qui  a fait  une  déclaration  pour  un  établisse- 
ment de  3e  classe  veut  obtenir  la  suppression  ou  l’atténuation  de  quelques-  j 
unes  des  prescriptions  des  arrêtés  préfectoraux  qui  lui  ont  été  notifiées 
par  application  des  articles  17  et  18  (§  1 et  3),  il  adresse  sa  demande  au 
préfet,  qui  statue,  sur  le  rapport  du  conseil  départemental  d’hygiène,  après 
avis  du  service  chargé  de  l’inspection  des  établissements  classés  et  de 
celui  chargé  de  l’inspection  du  travail. 

Les  tiers  qui  estiment  que  les  intérêts  du  voisinage  ne  sont  pas  garantis 
par  l’exécution  des  prescriptions  générales  contre  les  inconvénients  inhé- 
rents à l’exploitation  d’un  établissement  de  3e  classe,  ou  sont  compromis 
par  la  suppression  ou  l’atténuation  d’une  ou  plusieurs  de  ces  prescriptions 
obtenues  par  un  industriel,  doivent  également  s’adresser  au  préfet,  qui 
instruit  l’affaire  comme  il  est  dit  au  paragraphe  1er  et  peut,  s’il  y a lieu, 
soit  imposer  à l’industriel  des  prescriptions  additionnelles,  soit  rétablir 
les  prescriptions  primitives. 

L’industriel  ou  les  tiers  intéressés  visés  au  paragraphe  précédent  peu- 
vent, dans  un  délai  de  deux  mois  à partir  de  la  notification  des  arrêtés 
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préfectoraux  pris  en  vertu  des  dispositions  du  précédent  article  ou  du 
troisième  paragraphe  de  l’article  précédent,  exercer  les  recours  prévus  à 
l’article  14  de  la  présente  loi. 

Les  établissements  de  3e  classe  régulièrement  autorisés  avant  l’entrée 
en  application  de  la  présente  loi  conserveront  le  bénéfice  de  leur  autori- 
sation et  seront  dispensés  de  toute  déclaration  ; ils  seront  soumis  aux 
prescriptions  des  arrêtés  généraux  mentionnés  à l’article  18,  sauf  la  pos- 
sibilité pour  ^industriel  de  solliciter  la  modification  de  ces  dispositions 
dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  prévues  au  présent  article  19. 

Art.  20.  — Si  un  établissement  classé,  ouvert  après  déclaration,  cesse 
d’être  exploité  pendant  plus  de  deux  années  consécutives,  l’exploitant  doit 
faire  une  nouvelle  déclaration. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  A TOUS  LES  ÉTABLISSEMENT  INDUSTRIELS  CLASSÉS. 

Art.  21.  — L’inspection  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  est  exercée  sous  l’autorité  du  préfet,  avec  le  concours  des 
inspecteurs  des  établissements  classés. 

Le  préfet,  après  avoir  obtenu  l’autorisation  du  ministre  du  commerce 
et  de  l’industrie  et,  s’il  y a lieu,  de  l’autorité  supérieure  intéressée,  et 
après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  général,  peut  charger  du  service  de  l’ins- 
pection, soit  pour  l’ensemble  des  établissements  classés,  soit  pour  cer- 
taines catégories  de  ces  établissements,  tout  fonctionnaire  de  l’Etat,  des 
départements  ou  des  communes  ou  tout  membre  du  conseil  départemental 
d’hygiène  ou  d’une  commission  sanitaire,  qui  lui  paraît  désigné  par  ses 
fonctions  ou  sa  compétence. 

Dans  les  départements  où  le  nombre  et  l’importance  des  établissements 
classés  le  rendent  nécessaire,  il  peut  être  institué,  sur  un  vote  conforme 
du  conseil  général,  des  inspecteurs  des  établissements  classés,  qui  sont 
nommés  par  le  préfet,  après  un  concours  dont  les  conditions  sont  déter- 
minées par  arrêté  ministériel. 

En  exécution  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871,  deux  ou 
plusieurs  conseils  généraux  peuvent  s’entendre  pour  créer  un  service 
d’inspection  des  établissements  généraux  peuvent  s’entendre  pour  créer 
un  service  d’inspection  des  établissements  classés  commun  à leurs  dépar- 
tements, et  régler  la  part  afférente  à chacun  d’eux  dans  les  dépenses  de 
ce  service. 

Les  traitements  des  inspecteurs  des  établissements  classés  et  les  indem- 
nités à allouer,  s’il  y a lieu,  aux  fonctionnaires  chargés  de  cette  inspec- 
tion sont  fixés  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet,  et  mis 
à la  charge  du  budget  départemental. 

Avant  de  prendre  possession  de  leurs  fonctions,  les  personnes  chargées 
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de  l’inspection  prêtent,  devant  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  serment  ! 
de  ne  pas  révéler  et  de  ne  pas  utiliser  directement  ou  indirectement,  même  i 
après  cessation  de  leurs  fonctions,  les  secrets  de  fabrication  et,  en  j 
général,  les  procédés  d’exploitation  dont  elles  pourraient  avoir  pris  con- 
naissance dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Toute  violation  de  ce  ser-  1 
ment  est  punie  conformément  aux  dispositions  de  l’article  378  du  Code  ! 
pénal. 

Elles  ont  mission  de  surveiller  l’application  des  prescriptions  de  la  ;! 
présente  loi,  des  décrets  et  des  arrêtés  relatifs  à son  exécution,  sous  |; 
réserve  de  ce  qui  est  spécifié  à l’article  23  ci-après. 

Elles  ont  entrée  dans  les  établissements  soumis  à leur  surveillance  à j 
tout  moment  de  leur  fonctionnement,  en  vue  d’y  faire  telles  constatations  j 
qu’elles  jugent  nécessaires. 

Art.  22.  — Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  i 
des  commissaires  de  police  et  des  personnes  chargées  de  la  surveillance  : 
des  établissements  classés,  qui,  avant  de  dresser  lesdits  procès-verbaux,  j 
mettront  par  écrit  les  chefs  d’établissement  en  demeure  de  se  conformer,  j 
dans  un  délai  déterminé,  aux  prescriptions  des  arrêtés  préfectoraux  j 
auxquels  il  aura  été  contrevenu. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l’un  est  j 
envoyé  au  préfet  et  l’autre  au  procureur  de  la  République. 

Ils  font  foi  en  justice  jusqu’à  preuve  contraire. 

Art.  23.  — Les  inspecteurs  du  travail  sont  seuls  chargés  de  l’appli-  j 
cation  des  prescriptions  des  arrêtés  préfectoraux  concernant  l’hygiène  et  i 
la  sécurité  du  personnel  employé  dans  les  établissements  classés.  Les  . 
contraventions  à ces  prescriptions  sont  constatées  et  punies  comme  les  J 
contraventions  aux  dispositions  du  livre  II  du  Code  du  travail  relatives  1 
à l’hygiène  et  à la  sécurité  des  travailleurs. 

Dans  les  départements  où  les  inspecteurs  du  travail  ont  été  chargés  j 
de  l’inspection  des  établissements  classés,  leurs  procès-verbaux  doivent  j 
mentionner,  pour  chaque  infraction,  la  qualité  en  laquelle  ils  agissent  et  j 
viser  les  dispositions  spéciales  auxquelles  il  est  contrevenu  sous  chaque  i 
ordre  de  contraventions. 

Art.  24.  — Lorsqu’un  établissement  autorisé  ou  déclaré  change  d’ex- 
ploitant, le  successeur  ou  son  représentant  doit  en  faire  la  déclaration  au 
préfet  dans  le  mois  qui  suit  la  prise  de  possession.  Il  est  délivré  un  récé- 
pissé sans  frais  de  cette  déclaration. 

Art.  25.  — Lorsqu’un  industriel  veut  ajouter  à son  exploitation  pre- 
mière, quelle  que  soit  la  classe  dans  laquelle  elle  rentre,  une  autre  indus-  j 
trie  classée,  même  de  classe  inférieure  à celle  qui  a été  autorisée,  il  est 
tenu  de  se  pourvoir  d’une  nouvelle  autorisation  ou  de  faire  une  nouvelle  ! 
déclaration  pour  cette  nouvelle,  industrie. 
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Art.  26.  Tout  transfert  d’un  établissement  classé  sur  un  autre 

emplacement,  toute  transformation  dans  l’état  des  lieux,  dans  la  nature 
de  l’outillage  ou  du  travail,  toute  extension  de  l’exploitation,  entraînant 
une  modification  notable  des  conditions  imposées  par  l’arrêté  d’autori- 
sation 'ou  des  termes  de  la  déclaration,  nécessite,  suivant  la  classe  de 
l’établissement,  une  demande  d’autorisation  complémentaire  ou  une  dé- 
claration nouvelle  qui  doit  être  faite  préalablement  aux  changements 
projetés.  Cette  demande  et  cette  déclaration  sont  soumises  aux  mêmes 
formalités  que  la  demande  et  la  déclaration  primitives.  Les  dispositions 
des  articles  11  (§  2),  13,  17,  18  et  19  sont  également  applicables  aux  cas 
prévus  par  le  présent  article. 

Art.  27. Les  établissements  classés  qui  ont  été  ou  qui  seront  rangés 

par  des  règlements  d’administration  publique  dans  une  classe  supérieure 
à celle  déterminée  par  les  décrets  en  vigueur  au  moment  de  leur  ouverture 
ne  seront  pas  soumis  à de  nouvelles  demandes  d’autorisation. 

Les  établissements  existant  antérieurement  aux  règlements  d’adminis- 
tration publique  qui  ont  classé  les  industries  dont  ils  dépendent  comme 
dangereuses,  insalubres  ou  incommodes,  continueront  à être  exploites 
sans  autorisation  ni  déclaration,  mais  ils  seront  soumis  à la  surveillance 
du  service  d’inspection  organisé  par  l’article  21.  Leurs  proprietaires, 
directeurs  ou  gérants  pourront  être  invités  à produire  un  plan  de  leur 

établissement.  . , 

Le  préfet  pourra,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  vises  au  para- 
graphe qui  précède,  prescrire,  sur  avis  du  conseil  départemental  d hygiène, 
les  mesures  indispensables  dans  l’intérêt  du  voisinage  ou  de  la  santé 
publique.  Ces  mesures  seront  ordonnées  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  articles  11  (§  2)  et  18,  sauf  les  recours  prévus  aux  articles  14  et 
19  de  la  présente  loi  ; elles  ne  pourront,  en  tous  cas,  nécessiter  de  sérieuses 
modifications  touchant  le  gros  œuvre  de  l’établissement  ou  des  change- 
ments considérables  dans  le  mode  d’exploitation. 

Art.  28. Une  interruption  d’un  an  au  moins  dans  le  fonctionnement 

d’un  établissement  existant  antérieurement  au  règlement  d’administration 
publique  qui  a classé  l’industrie  à laquelle  cet  établissement  se  rattache, 
entraîne  la  perte  du  bénéfice  résultant  de  cette  antériorité. 

Lorsque,  par  suite  d’un  incendie,  d’une  explosion  ou  de  tout  autre 
accident  résultant  des  travaux  techniques  d’exploitation  d’une  usine  clas- 
sée ou  déclarée,  celle-ci  a été  détruite  et  mise  momentanément  hors 
d’usage,  une  nouvelle  autorisation  sera  nécessaire  pour  rétablir  et  re- 
mettre en  activité  cette  usine. 

Art.  29.  — Lorsque  l’exploitation  d’un  établissement  industriel,  non 
compris  dans  la  nomenclature  des  établissements  classés,  présente  des 
dangers  ou  des  inconvénients  graves,  soit  pour  la  sécurité,  la  salubrité 
ou  la  commodité  du  voisinage,  soit  pour  la  santé  publique,  le  préfet  peut, 
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après  avis  du  maire  et  du  conseil  départemental  d’hygiène,  mettre  l’in- 
dustriel en  demeure  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  dis- 
paraître les  dangers  ou  les  inconvénients  dûment  constatés.  Faute  par 
l’industriel  de  se  conformer,  dans  le  délai  imparti,  à cette  injonction,  le 
préfet  peut,  sur  un  nouvel  avis  du  conseil  départemental  d’hygiène,  sus- 
pendre provisoirement  le  fonctionnement  de  l’établissement. 

Les  arrêtés  préfectoraux,  les  avis  du  conseil  départemental  d’hygiène 
et  un  rapport  indiquant  les  travaux  à exécuter,  les  dispositions  spéciales 
à prendre  ou  la  réduction  à apporter  aux  quantités  des  produits  en  dépôt 
ou  en  travail,  sont  transmis  immédiatement  au  Ministre  du  Commerce 
et  de  l’Industrie,  qui  prescrit  une  instruction  à la  suite  de  laquelle  un 
décret  de  classement  est  pris,  s’il  y a lieu,  dans  les  formes  déterminées 
par  l’article  5. 

L’industriel  peut,  dans  les  deux  mois  de  la  notification  de  l’arrêté  ordon- 
nant la  suspension  provisoire  de  l’établissement,  déférer  cet  arrêté  au 
conseil  de  préfecture,  qui  statue  d’urgence,  sauf  appel  au  Conseil  d’Etat. 

Art.  30.  — Si,  en  dehors  de  toute  instance  contentieuse  des  mesures 
exceptionnelles  d’instruction  ou  d’enquête  sont  ordonnées  par  le  ministre 
du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
le  remboursement  des  frais  qu’elles  auront  occasionnés  pourra  être  exigé, 
s’il  y a lieu,  de  l’industriel.  Ces  frais  seront  recouvrés  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

Art.  31.  — Dans  le  cas  où  le  fonctionnement  d’établissements  indus- 
triels classés,  régulièrement  autorisés  ou  déclarés,  d’établissements  indus- 
triels dont  l’existence  est  antérieure  au  décret  qui  a classé  l’industrie  à 
laquelle  ils  appartiennent,  ou  d’établissements  industriels  non  compris 
dans  la  nomenclature  des  établissements  classés,  présente  pour  le  voisi- 
nage ou  pour  la  santé  publique  des  dangers  ou  des  inconvénients  graves 
que  les  mesures  prévues  aux  articles  11,  18,  19,  26,  27  et  29  de  la  présente  ■ 
loi  ne  seraient  pas  susceptibles  de  faire  disparaître,  ces  établissements 
peuvent  être  supprimés,  après  avis  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publi- 
que de  France  et  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  par  un 
décret  rendu  en  forme  de  règlement  d’administration  publique. 

J 

TITRE  V. 

PÉNALITÉS, 

Art.  32.  — Les  chefs,  directeurs  ou  gérants  des  établissements  visés 
dans  la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  à ses  dispositions  et  à celles 
des  règlements  d’administration  publique  rendus  pour  son  exécution, 
ainsi  qu’aux  prescriptions  des  arrêtés  préfectoraux  prévus  par  ladite  loi 
relatives  à la  protection  du  voisinage  ou  de  la  santé  publique,  seront 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d’une  amende 
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de  cinq  à quinze  francs  (5  à 15  fr.).  L’amendee  sera  appliquée  autant 
de  fois  qu’il  aura  été  relevé  de  contraventions  distinctes,  sans  toutefois 
que  le  chiffre  total  des  amendes  puisse  excéder  deux  cents  francs  (200  fr.). 

Les  chefs  d’établissements  sont  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  directeurs,  gérants  ou  préposés. 

Le  jugement  fixera,  s’il  y a lieu,  le  délai  dans  lequel  seront  exécutés 
les  travaux  imposés  par  les  arrêtés  préfectoraux  auxquels  il  aura  été 
contrevenu. 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  puni  d’une  amende  de  seize  à cinq  cents  francs  (16  à 
500  fr.),  sans  que  le  totalité  des  amendes  puisse  excéder  deux  mille  francs 
(2,000  fr.).  Il  y a récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait 
poursuivi,  le  contrevenant  a déjà  subi  une  condamnation  pour  une  même 
infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  des  règlements  d’adminis- 
tration publique  et  des  arrêtés  préfectoraux  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  33.  — - Seront  punis  d’une  amende  de  cent  à cinq  cents  francs 
(100  à 500  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  de  cinq  cents  à mille  francs  (500  à 
1,000  fr.),  tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle  à l’accomplissement  des 
devoirs  des  personnes  chargées  de  l’inspection  des  établissements  classés. 

Art.  34.  — - Lorsque  l’inspecteur  des  établissements  classés  a constaté 
qu’il  y a inobservation  des  conditions  et  réserves  essentielles  qui  ont  été 
imposées  à l’industriel  dans  l’intérêt  du  voisinage,  de  la  santé  publique 
ou  de  l’agriculture,  la  poursuite  a lieu  directement  devant  le  tribunal 
correctionnel,  qui,  après  avoir  reconnu  le  caractère  essentiel  des  condi- 
tions et  réserves  visées  au  procès-verbal,  applique  les  pénalités  du  der- 
nier paragraphe  de  l’article  32,  et  impartit  à 1 intéressé  un  délai  pour 
satisfaire  aux  conditions  et  réserves  de  l’arrêté  d’autorisation.  A l’expira- 
tion du  délai  imparti,  sur  le  vu  du  jugement  et  d’un  nouveau  procès-ver- 
bal constatant  l’inobservation  persistante  de  conditions  et  réserves  es- 
sentielles, le  préfet  peut  suspendre  provisoirement  les  autorisations  accor- 
dées aux  établissements  de  lre  et  de  2e  classe. 

Le  préfet  peut  également  prononcer,  dans  les  mêmes  conditions,  la 
fermeture  des  établissements  de  3e  classe,  en  cas  d’inobservation  persis- 
tante des  conditions  essentielles  édictées  à l’égard  des  industries  aux- 
quelles ils  se  rattachent. 

Art.  35.  — L’arrêté  du  préfet  prononçant,  en  vertu  de  1 article  précé- 
dent, la  suspension  provisoire  de  l’autorisation  accordée  à un  établisse- 
ment de  lre  ou  de  2e  classe,  ou  la  fermeture  temporaire  d’un  établissement 
de  3e  classe  pourra,,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  sa  notification,  être 
déféré  par  l’intéressé  au  conseil  de  préfecture  qui  statuera,  après  avoir 
pris  l’avis  du  conseil  départemental  d’hygiène  et  sauf  appel  au  Conseil 
d’Etat. 
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Le  Conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d’Etat  pourront,  avant  dire  droit, 
autoriser  la  réouverture  provisoire  de  l’établissement. 

Art.  36.  — Seront  punis  d’une  amende  de  cent  à cinq  cents  francs 
(100  à 500  fr.),  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être 
alloués  aux  tiers  : 

1°  l’industriel  qui,  en  dehors  du  cas  prévu  à l’article  27  (§  2)  ci-dessus 
exploite,  sans  autorisation  ni  déclaration,  un  établissement  compris  dans 
l’une  des  catégories  d’établissements  classés  et  qui  continue  cette  exploi- 
tation après  l’expiration  du  délai  qui  lui  aura  été  imparti,  par  un  arrêté 
préfectoral  de  mise  en  demeure,  pour  la  faire  cesser  ; 

2°  Celui  qui  continue  l’exploitation  d’un  établissement  dont  la  ferme- 
ture temporaire  aura  été  ordonnée  en  vertu  des  articles  29  et  34. 

Le  tribunal  pourra  également  ordonner  l’application  des  scellés  sur  les 
appareils  et  machines  et  sur  les  portes  de  l’établissement. 

Art.  37.  — L’article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamna- 
tions prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A L’EXÉCUTION  DE  LA  PRÉSENTE  LOI. 

Art.  38.  — Les  attributions  conférées  aux  préfets  par  la  présente  loi 
seront  exercées  par  le  préfet  de  police  à Paris  et  dans  toute  l’étendue 
du  département  de  la  Seine. 

Art.  39.  — Les  réglements  d’administration  publique  prévus  par  les 
articles  5 (§  1er)  et  6 ci-dessus  seront  rendus  dans  le  délai  d’un  an  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

La  loi  n’entrera  en  application  qu’à  l’expiration  dudit  délai  d’un  an. 

Art.  40.  — Le  décret  du  15  octobre  1810  et  l’ordonnance  du  14  janvier 
1815,  et  en  général  toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente  loi, 
seront  abrogés  à partir  de  la  publication  des  réglements  d’administration 
publique  visés  à l’article  précédent. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Arrêté  du  22  décembre  1917  relatif  à la  solution  par  voie  de  conciliation 
des  conflits  du  travail  (1). 

Article  premier.  — Aussitôt  que,  dans  un  port,  l’administrateur  de 
l’inscription  maritime  du  quartier  a connaissance  d’un  différend  d’ordre 


(1)  Journal  officiel  du  24  décembre  1917. 
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collectif  survenu  entre  un  armateur  au  long  cours  ou  au  cabotage  et  le 
personnel  subalterne  du  pont  et  de  la  machine  employé  par  lui  au  sujet 
des  salaires  ou  des  autres  conditions  de  travail  cet  administrateur  invite 
immédiatement  les  intéressés  à se  réunir  devant  lui  en  comité  de  conci- 
liation. 

Tout  armateur  et  tout  groupement  d’au  moins  vingt  inscrits  maritimes 
appartenant  aux  personnels  subalternes  du  pont  ou  de  la  machine,  a la 
faculté  de  faire  constater  par  une  déclaration  sur  papier  libre,  remise  à 
l’administrateur  de  l’inscription  maritime  et  dont  il  lui  est  délivré  récé- 
pissé, l’existence  d’un  différend  collectif  devant  être  résolu  par  voie  de 
conciliation,  et,  éventuellement,  par  voie  d’arbitrage. 

Art.  2.  — L’administrateur  de  l’inscription  maritime,  agissant  soit 
d’office,  soit  sur  le  vu  d’une  déclaration  faite  conformément  au  para- 
graphe 2 de  l’article  précédent,  fixe  aux  parties  intéressées,  pour  répondre 
à sa  convocation,  un  délai  de  vingt-quatre  heures  au  moins  et  de  trois 
jours  au  plus. 

Passé  ce  délai,  le  silence  d’une  des  parties  intéressées  est  considéré 
comme  un  refus.  L’administrateur  dresse  procès-verbal  de  la  tentative 
de  conciliation  et  de  son  échec  et  en  avise  d’urgence  le  sous-secrétaire 
d’Etat  des  transports  maritimes  et  de  la  marine  marchande. 

Art.  3.  — Au  cas  où  les  parties  intéressées  répondent  à la  convocation 
de  l’administrateur,  celui-ci  s’efforce  de  les  concilier. 

Si  l’accord  s’établit  sur  les  conditions  de  la  conciliation,  ces  conditions 
sont  consignées  dans  un  procès-verbal  dressé  par  l’administrateur  et 
signé  par  lui  ainsi  que  par  les  parties  ou  leurs  délégués. 

Si  l’accord  ne  s’établit  pas,  il  est  procédé,  par  l’administrateur,  comme 
au  paragraphe  2 de  l’article  2 ci-dessus. 

Art.  4.  — Dans  les  ports  chefs-lieux  d’une  direction  de  l’inscription 
maritime  les  attributions  conférées  par  les  articles  précédents  aux  admi- 
nistrateurs de  l’inscription  maritime  sont  exercées  par  le  directeur  de 
l’inscription  maritime. 

Art.  5.  — Le  sous-secrétaire  d’Etat  des  transports  maritimes  et  de  la 
marine  marchande,  aussitôt  qu’il  est  avisé  de  l’échec  d’une  tentative  de 
conciliation,  soumet  le  différend  à une  commission  supérieure  d’arbitrage. 

Cette  commission  comprend  : 

Le  sous-secrétaire  d’Etat,  président. 

Cinq  représentants  des  armateurs  désignés  par  l’organisation  profes- 
sionnelle nationale  des  directeurs,  ou,  à défaut  de  cette  désignation, 
choisis  par  le  sous-secrétaire  d’Etat  lui-même  parmi  les  armateurs  quali- 
fiés pour  représenter  respectivement  l’armement  au  long  cours  et  au 
cabotage  des  principaux  ports. 


FRANCE. 


250 


Cinq  représentants  des  inscrits  maritimes  désignés  par  la  fédération 
nationale  des  syndicats  d’inscrits  maritimes,  et,  à défaut  de  cette  désigna- 
tion, choisis  par  le  sous-secrétaire  d’Etat  lui-même. 

Deux  personnes  choisies,  l’une  par  les  cinq  représentants  des  armateurs 
et  l’autre  par  les  cinq  représentants  des  inscrits  maritimes  mentionnés  aux 
paragraphes  précédents  parmi  les  magistrats  ou  anciens  magistrats  de 
l’ordre  judiciaire  ou  administratif  résidant  à Paris,  ou  parmi  les  profes- 
seurs de  la  faculté  de  droit  de  l’université  de  Paris. 

Le  chef  du  service  du  personnel  et  de  la  navigation  au  sous-secrétariat 
d’Etat  des  transports  maritimes  et  de  la  marine  marchande  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  général  de  la  commission  supérieure  d’arbitrage 
et  a la  garde  de  ses  archives. 

Art.  6.  — La  commission  supérieure  d’arbitrage  ne  peut  délibérer 
valablement  que  si  six  arbitres  au  moins  dont  trois  représentant  les  arma- 
teurs et  trois  les  inscrits  maritimes,  ainsi  que  les  deux  arbitres,  désignés 
conformément  à l’avant-dernier  paragraphe  de  l’article  précédent,  sont 
présents. 

Les  arbitres  repré  entant  les  armateurs  d’une  part,  et  les  inscrits  mari- 
times d’autre  part  ne  peuvent  participer  aux  délibérations  que  s’ils  sont 
en  nombre  égal.  Si  l’un  des  éléments  se  trouve  en  surnombre,  le  sort 
désigne  celui  ou  ceux  qui  doit  ou  doivent  s’abstenir.  Les  membres  de  la 
commission  d’arbitrage  ainsi  tenus  de  s’abstenir  peuvent  assister  à toutes 
les  délibérations. 

Art.  7.  — En  cas  d’empêchement  du  sous-secrétaire  d’Etat,  la  séance 
de  la  commission  est  présidée  alternativement  par  l’un  des  magistats 
ou  professeurs  qui  y siègent  comme  arbitres. 

Art.  8.  — La  commission  supérieure  d’arbitrage  siège  à Paris  au 
sous-secrétariat  d’Etat.  Elle  entend  les  parties  intéressées  ou  leurs  délé- 
gués, ainsi  que  toute  personne  dont  les  observations  peuvent  être  de 
nature  à l’éclairer. 

Elle  peut  décider  de  se  transporter  dans  tout  port  maritime  où  le 
différend  est  né,  ou  de  déléguer  plusieurs  de  ses  membres  pour  se  rendre 
dans  ce  port,  à l’effet  d’y  recueillir  toutes  informations  et  d’y  procéder 
à toutes  enquêtes  utiles. 

La  délégation  doit  comprendre  au  moins  un  arbitre  représentant  les 
armateurs  et  un  arbitre  représentant  les  inscrits  maritimes. 

La  sentence  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  au  siège  de  la  commission. 

Art.  9.  — Si  un  accord  unanime  ne  peut  s’établir  entre  les  membres 
de  la  commission  supérieure  d’arbitrage  autres  que  le  sous-secrétaire 
d’Etat,  celui-ci  remplit  les  fonctions  d’arbitre  départiteur.  Mention  est 
faite  de  cette  circonstance  dans  la  sentence  arbitrale. 
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Art.  10.  — Les  sentences  arbitrales  rendues  par  la  commission  supé- 
rieure d’arbitrage  sont  publiées  par  voie  d’affiches  à la  porte  des  locaux 
de  l’inscription  maritime,  dans  les  ports  désignés  à cet  effet  par  le  sous- 
secrétaire  d’Etat,  et  sont  insérées  au  recueil  des  actes  officiels  de  la 
marine  marchande. 


Circulaire  du  Ministre  de  T Armement  en  date  du  11  février  1918  relative 
au  travail  de  nuit  des  femmes  ( 1 ) . 

Le  Comité  du  travail  féminin  vient  de  me  signaler  de  nouveau  l’intérêt 
qu’il  y aurait,  en  vue  de  protéger  la  santé  des  ouvrières  des  usines  de 
guerre,  à leur  assurer  dans  la  mesure  où  les  exigences  de  la  Défense 
nationale  le  permettent,  des  conditions  de  travail  en  rapport  avec  la  régle- 
mentation fixée  par  le  Code  du  travail. 

Un  effort  a déjà  été  fait  dans  ce  sens  et  les  circulaires  du  29  juin  1916 
sur  le  travail  de  nuit  et  du  29  juin  1917  sur  le  repos  hebdomadaire  ont 
permis  à un  grand  nombre  d’ouvrières  de  bénéficier  plus  complètement 
des  garanties  que  leur  réserve  la  législation  du  travail.  J’ai,  d’ailleurs, 
été  secondé  dans  cette  tâche  par  la  bonne  volonté  de  nombreux  indus- 
triels, qui,  soucieux  des  intérêts  de  leurs  ouvrières,  ont  pris  en  leur  faveur 
toutes  les  mesures  compatibles  avec  les  exigences  des  fabrications. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  de  nouvelles  améliorations  me  paraissent 
pouvoir  être  apportées  aux  conditions  de  travail  des  ouvrières  des  usines 
de  guerre.  S’il  n’est  pas  possible  de  mettre  fin  dans  les  circonstances 
actuelles,  au  régime  de  tolérance  adopté  de  concert  avec  le  Ministère  du 
Travail,  il  importe  de  subordonner  le  maintien  de  ces  tolérances  à la 
constatation  de  nécessités  réelles  et  d’entourer  ce  régime  exceptionnel  de 
toutes  les  garanties  désirables  pour  la  santé  des  ouvrières. 

Je  vous  demanderais,  en  conséquence,  de  vous  assurer  que  dans  les 
usines  de  votre  secteur  où  des  femmes  sont  employées  au  travail  de  nuit, 
cette  dérogation  aux  dispositions  légales  est  nécessitée  d’une  façon 
impérieuse  par  les  besoins  des  fabrications.  Dans  le  cas,  où  d’accord  avec 
l’inspection  des  forges,  il  serait  établi  que  le  travail  de  nuit  peut  être  sup- 
primé pour  certaines  ouvrières,  il  y aurait  lieu  d’envisager  les  mesures  à 
prendre  en  conséquence.  Vous  auriez,  d’ailleurs  à veiller  très  soigneuse- 
ment à ce  que  cette  modification  des  conditions  de  travail  puisse  s opérer 
sans  causer  de  préjudices  aux  ouvrières.  Il  y a lieu  souvent,  en  effet,  de 
craindre  que  la  suppression  brusque  du  travail  de  nuit  dans  un  établisse- 
ment rendant  inutilisables  les  équipes  de  nuit  entraîne  le  licenciement  d un 
certain  nombre  de  femmes.  Il  convient  donc  de  prendre  des  dispositions 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1918,  p.  61.  Cette  circulaire  est  adressée 
aux  contrôleurs  de  la  main-d’œuvre. 
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pour  atténuer  dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  inconvénients  qui 
viennent  d’être  signalés.  Parmi  ces  mesures  je  vous  signale  les  avantages 
que  peut  présenter,  dans  certains  cas,  l’organisation  du  travail  en  deux 
équipes  travaillant  huit  heures. 

Je  vous  recommande,  d’autre  part,  de  continuer  à veiller  sur  la  compo- 
sition des  équipes  de  nuit.  Vous  vous  référerez  à cet  effet  aux  instructions 
données  par  la  circulaire  du  29  juin  1917  et  vous  tiendrez  la  main  à ce 
que  les  recommandations  contenues  dans  cette  circulaire  soient  très  exac- 
tement suivies  dans  les  établissements  de  votre  secteur  qui  se  trouvent 
dans  l’obligation  d’employer  des  femmes  au  travail  de  nuit. 

Afin  de  me  permettre  d’être  tenu  au  courant  des  conditions  d’emploi 
des  ouvrières  au  travail  de  nuit,  je  vous  prie  de  m’adresser  pour  le 
1er  mars  au  plus  tard  et  sous  le  timbre  de  la  4e  section  de  la  direction  de 
la  main-d’œuvre,  un  état  conforme  au  modèle  ci-dessous. 


Vous  profiterez  de  cette  enquête  pour  examiner,  de  concert  avec  le  ser- 
vice des  forges,  les  suppressions  de  travail  de  nuit  qui  pourront  être 
envisagées  et  vous  joindrez  au  tableau  ci-dessus  une  liste  des  établisse- 
ments dans  lesquels  la  suppression  du  travail  de  nuit  vous  paraît  pouvoir 
être  envisagée  en  m’indiquant,  pour  chaque  établissement,  le  nombre 
d'ouvrières  occupées  au  travail  de  nuit  et  la  nature  des  fabrications  aux- 
quelles participent  ces  ouvrières 

Je  vf us  recommande  enfin,  de  continuer  à vous  tenir  très  soigneuse- 
ment au  courant  des  questions  intéressant  l’emploi  des  femmes  au  travail 
de  nuit  dans  les  usines  de  votre  secteur.  Je  me  réserve  au  surplus,  de 
vous  demander  un  nouvel  état  statistique  permettant  de  suivre  les  mesures 
qui  auront  été  prises  dans  votre  secteur. 


Décret  du  22  février  1918  relatif  à l'institution  d'un  Conseil  supérieur 

de  la  coopération  (1). 

Article  premier.  — 11  est  institué  au  Ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  sous  le  nom  de  Conseil  supérieur  de  la  Coopération, 
une  Commission  chargée  d’étudier  toutes  les  questions  relatives  au  déve- 
loppement du  mouvement  coopératif. 

Ar.  2.  — Le  Conseil  supérieur  de  la  coopération  est  présidé  par  le 
Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

En  l’absence  du  Ministre,  le  Conseil  est  présidé  par  l’un  des  présidents 
de  section  élus  en  conformité  de  l’article  6 ci-après. 


(1)  Journal  officiel  du  15)  mars  1918. 
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Art.  3.  — Le  Conseil  supérieur  de  la  coopération  est  composé  de  qua- 
rante-trois membres,  savoir  : 

I 

Trois  sénateurs  désignés  par  le  Ministre. 

Six  députés  désignés  par  le  Ministre. 

Deux  membres  choisis  par  le  Ministre  parmi  les  professeurs  des  facultés, 
de  droit. 

Le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délégué. 

Le  Directeur  du  Travail. 

Le  Chef  de  la  division  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Un  représentant  du  Ministre  des  Finances  désigné  par  celui-ci. 

Chaque  Ministre  peut,  d’accord  avec  le  Ministre  du  Travail,  désigner 
un  chef  de  service  pour  prendre  part  aux  délibérations  de  nature  à inté- 
resser spécialement  son  département. 

II 

Douze  membres  élus  par  les  sociétés  et  unions  de  sociétés  coopératives 
de  consommation  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  7 mai  1917. 

Un  membre  choisi  par  le  Ministre  dans  les  groupements  d’acheteurs 
fonctionnant  sous  un  régime  autre  que  celui  de  la  loi  du  7 mai  1917. 

Un  membre  choisi  par  le  Ministre  parmi  les  personnes  désignées  par 
les  unions  de  sociétés  coopératives  de  consommation  agréées  conformé- 
ment à l’article  13  de  la  loi  du  7 mai  1917. 

III 

Douze  membres  élus  par  les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  produc- 
tion fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  18  décembre  1915. 

Un  membre  choisi  par  le  Ministre  parmi  les  membres  des  sociétés  de 
producteurs  fonctionnant  sous  un  régime  autre  que  celui  de  la  loi  du 
18  décembre  1915. 

Un  membre  choisi  par  le  Ministre  parmi  les  personnes  désignées  par 
les  banques  coopératives  ouvrières  agréées  conformément  à l’article  16 
de  la  loi  du  18  décembre  1915. 

La  durée  du  mandat  des  membres  est  de  trois  ans. 

Le  Ministre  désigne,  par  arrêté,  deux  secrétaires  et  deux  secrétaires- 
adjoints  au  Conseil. 

Art.  4.  — Le  Conseil  est  divisé  en  deux  sections  autonomes,  l’une 
représentant  les  coopératives  ouvrières  de  production,  l’autre  représen- 
tant les  coopératives  de  consommation. 

D’autres  sections  pourront  être  créées  par  décret,  pour  d’autres  formes 
de  coopération. 
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Art.  5.  — Chaque  section  se  compose  : 1°  des  membres  figurant  au 
paragraphe  1er  de  l’article  3 ; 2°  et  respectivement  des  représentants  de 
de  chacune  des  formes  de  coopération  composant  le  Conseil. 

Art.  6.  — Chaque  section  se  réunit  séparément,  au  moins  une  fois  par 
an.  Elle  élit  son  président. 

Elle  peut  se  réunir  en  outre,  soit  d’office  aux  dates  fixées  par  son 
président,  soit  sur  la  demande  de  la  moitié  au  moins  de  ses  membres. 

Elle  étudie  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre. 

Elle  fixe  elle-même  l’ordre  du  jour  de  ses  séances. 

Art.  7.  — Le  Conseil  supérieur  se  réunit  en  session  plénière  aux  dates 
fixées  par  arrêté  ministériel. 

L’ordre  du  jour  de  la  session,  arrêté  par  le  Ministre,  est  communiqué 
aux  membres  quinze  jours  avant  l’ouverture  de  cette  session. 

Art.  8.  — Le  Conseil  supérieur,  ou  chacune  des  sections  pour  les 
matières  qui  la  concernent  spécialement,  émettent  un  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  leur  sont  soumises  par  le  Ministre  et  notamment  sur  les  : 

1°  Mesures  législatives,  règlements  administratifs  pouvant  toucher 
directement  ou  indirectement  la  coopération  ; 

2°  Relations  des  sociétés  coopératives  de  production  ou  de  consomma- 
tion avec  les  pouvoirs  publics,  municipalités,  départements,  états  ; 

3°  Relations  avec  toutes  autres  formes  de  la  coopération  ; 

4°  Relations  de  la  coopération  avec  l’industrie  et  le  commerce  ; 

5°  Rôle  de  la  coopération  au  point  de  vue  de  la  défense  des  intérêts 
du  consommateur  ; 

6°  Rôle  de  la  coopération  au  point  de  vue  de  la  défense  des  intérêts 
corporatifs  des  producteurs. 


Circulaires  du  Sous -Secrétaire  d’Etat  de  radministration  de  la  guerre 
en  date  des  3 mars  1918  et  23  mars  1918  relatives  à la  révision 
des  bordereaux  de  salaires  applicables  à la  confection  des  vêtements 
militaires  (1). 

1)  Circulaire  du  3 mars  1918. 

Par  circulaire  ministérielle  du  31  mai  1917  (n°  13.326  5/5),  fut  pres- 
crite une  révision  des  bordereaux  de  salaires  applicables  aux  travaux  de 
confection  des  vêtements  et  sous-vêtements  militaires.  Cette  révision 
était  motivée  par  l’allocation  d’une  indemnité  de  vie  chère  de  un  franc 
par  jour.  Les  ouvrières  reçurent  en  outre  le  bénéfice  de  la  semaine 
anglaise,  se  traduisant  par  le  payement  de  soixante  heures  pour  cin- 
quante-quatre heures  de  travail  effectif,  et  pour  les  ouvrières  travaillant 


(1)  Journal  officiel  du  26  mars  1918. 
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aux  pièces,  par  une  majoration  de  11  p.  100  sur  les  salaires  effectivement 
perçus.  Le  même  bénéfice  était  étendu  aux  ouvriers  « affectés  aux  ateliers 
où  se  produiront  des  arrêts  par  suite  de  l’application  de  la  semaine 
anglaise  au  personnel  féminin  ».  11  fut  alloué  d’autre  part,  aux  ouvrières 
à domicile  une  majoration  de  25  p.  100  pour  leur  tenir  compte  à la 
fois  de  l’indemnité  de  vie  chère  et  du  bénéfice  de  la  semaine  anglaise. 

Ces  relèvements  des  salaires  sont  aujourd’hui  devenus  insuffisants, 
devant  la  cherté  croissante  de  l’existence.  Alors  que  de  nouvelles  alloca- 
tions supplémentaires  de  traitements  et  salaires  sont  reconnues  indis- 
pensables au  profit  de  tous  les  personnels  employés  par  l’administration 
de  la  guerre  et  que  s’élèvent  sensiblement  les  taux  de  rémunération  de 
la  main-d’œuvre  dans  le  commerce  et  l’industrie,  il  est  opportun,  pour 
satisfaire  dans  une  équitable  mesure  les  revendications  ouvrières,  de 
procéder  d’urgence  à un  nouvel  examen  des  bordereaux  de  salaires 
des  marchés  de  confection  d’effets  d’habillement,  ainsi  que  des  marchés 
de  fabrication  de  chaussures  militaires  et  nationales,  afin  de  les,  mettre 
en  harmonie  avec  les  conditions  économiques  actuelles. 

En  conséquence,  j’ai  décidé  qu’il  importait  de  poursuivre  sans  délai 
la  réalisation  des  accords  prévus  par  l’article  3 du  décret  du  10  août 
1899,  destiné  à établir  dans  chaque  localité  ou  région  de  confection,  les 
taux  de  salaires  qu’il  convient  d’appliquer.  A|  cet  effet,  les  chefs  de  ser- 
vice; chargés  de  la  surveillance  de  l’exécution  des  marchés  devront  im- 
médiatement provoquer,  en  leur  présence  et  sous  leur  direction,  des  pour- 
parlers entre  les  chefs  d’entreprise  et  les  représentants  qualifiés  des 
syndicats  ouvriers.  Ils  apprécieront  avec  les  intéressés,  sur  les  éléments 
de  fait  fournis  par  ceux-ci  et  dûment  vérifiés,  les  relèvements  de  salaires 
qui  apparaîtront  justifiés.  Ils  négocieront  enfin  avec  les  entrepreneurs, 
afin  de  déterminer  la  juste  des  relèvements  reconnus  nécessaires  ; cette 
participation  sera  évaluée  d’après  les  conditions  des  marchés  et  l’équitable 
marge  de  bénéfice  à laisser  à l’entreprise. 

Les  accords  intervenus  entre  les  intéressés  seront  constatés  par  un 
procès-verbal  soumis  à leur  signature.  Lorsque  l’accord  n’aura  pu  se 
réaliser,  des  propositions  dûment  motivées  devront  m’être  adressées  pour 
décision,  après  avis  de  .la  commission  mixte. 

A raison  du  caractère  temporaire  des  causes  qui  déterminent  le  re- 
haussement du  coût  de  la  vie  et  des  salaires,  il  conviendra  de  donner 
aux  relèvements  consentis  ou  proposés  la  forme  d’une  nouvelle  indemnité 
de  vie  chère,  variable  suivant  les  localités  ou  les  régions  de  confection. 
Elle  s’ajoutera  au  salaire  originaire  à titre  de1  majoration  de  l’indemnité 
de  vie  chère  antérieurement  consenti. 

Dans  un  but  de  simplification  et  d’uniformité,  les  bordereaux  de  sa- 
laires nouveaux  seront  établis  sur  la  base  du  salaire  horaire,  avec  indem- 
nité horaire  de  vie  chère  comprenant  l’indemnité  de  0.10  concédée  à 
compter  du  9 juin  dernier  et  le  nouveau  relèvement  de  salaire  reconnu 
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justifié.  C’est  sur  ces  deux  éléments,  salaire  de  base  et  majoration  de 
vie  chère,  que  doit  porter  la  majoration  de  11  p.  100  représentant  le 
bénéfice  de  la  semaine  anglaise  pour  les  ouvrières  et  pour  ceux  des 
ouvriers  qui,  sont  appelés  à recevoir  cet  avantage.  Les  chefs  de  service 
s’efforceront  d’obtenir  des  entrepreneurs  l’extension  de  ce  bénéfice  aux 
ouvriers  coupeurs,  presseurs  et  régleurs,  en  considérant  leur  travail 
préparatoire  comme  lié  d’une  manière  indivisible  au  travail  des  ouvrières: 
ainsi  s’appliquerait  sans  difficulté  au  profit  de  ces  spécialistes  la  règle 
posée  à cet  égard  par  la  circulaire  du  31  mai  1917. 

Les  salaires  des  ouvrières  à domicile  seront  relevés,  dans  la  même  pro- 
portion, en  ajoutant  au  salaire  de  base  horaire  de  l’ouvrière  en  atelier, 
un  pourcentage  qui  comprendra  la  majoration  variable  pour  indemnité 
de  vie  chère  et  la  majoration  de  semaine  anglaise  (11  p.  100).  En  ce 
qui  concerne  l’élément  indemnité  de  vie  chère,  ce  pourcentage,  sera  dé- 
terminé d’après  la  quotité  même  du  salaire  de  base  (1). 

Au  cas  d’organisation  ultérieure  du  travail  aux  pièces,  il  sera  donné 
acte  aux  intéressés  des  accords  intervenus  entre  eux  pour  l’établissement 
des  bordereaux  de  salaires  aux  pièces.  Il  est  rappelé  qu’en  ce  cas  « le 
salaire  moyennement  gagné  par  un  ouvrier  en  un  temps  donné  ne  devra 
pas  être  inférieur  au  salaire  courant,  à l’heure  ou  à la  journée,  inscrit 
sur  les  bordereaux  » (art.  99  de  l’instruction  du  6 juillet  1909)  et  qu’il 
appartient  au  service  de  l’intendance  d’assurer  l’application  des  prix 
minima  de  ces.  bordereaux. 

Vous  voudrez  bien  prescrire  d’extrême  urgence  l’exécution  du  tra- 
vail de  révision  des  bordereaux  de  salaires  et  m’en  transmettre  les  résul- 
tats pour  le  20  mars  courant,  avec  votre  avis  sur  les  propositions  for- 
mulées. 

* 

X * 

2)  Circulaire  du  23  mars  1918 , 


Par  ma  circulaire  du  3 mars  1918  (n°  6343  5/5)  je  vous  ai  prescrit 
de  poursuivre,  relativement  aux  travaux  de  confection  d’effets  d’habille- 
ment et  de  fabrication  de  chaussures  militaires  et  nationales,  la  réalisa- 
tion d’accords  entre  les  chefs  d’entreprise  et  les  représentants  qualifiés 
des  ouvriers,  à l’effet  d’établir,  dans  chaque  localité  ou  région  de  con- 
fection, des  taux  de  salaires  en  harmonie  avec  les  conditions  économiques 
actuelles. 


(1)  Par  exemple  si  l’indemnité  horaire  dd  vie  chère  concédée  dans  la  localité 
est  désormais  de  20  centimes  la  majoration  allouée  de  ce  chef  sera  de  40  p. 
100  pour  un  salaire  horaire  de  0,50  — de  33  p.  100  pour  un  salaire  horaire 
de  0,60  — de  28  p.  100  pour  un  salaire  horaire  de  0,70,  etc. 
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Les  dispositions  de  ma  circulaire  doivent  être  complétées  par  les 
précisions  suivantes  : 

Il  conviendra  de  prévoir,  dans  les  accords  dûment  constatés  oi$  dans 
un  accord  complémentaire,  une  durée  minimum  d’application  de  six 
mois,  en  subordonnant  la  recevabilité  de  toute  nouvelle  demande  en 
révision  de  salaires  à la  dénonciation  réciproque  de  l’accord,  par  les 
chefs  d’entreprise  ou  les  représentants  des  ouvriers,  un  mois  au  moins 
avant  l’expiration  du  délai  d’application  stipulé  et  de  spécifier  que, 
faute  de  dénonciation  en  temps  utile,  la  durée  de  l’accord  sera  prorogée 
par  tacite  reconduction  pour  un  nouveau  délai  de  six  mois. 

La  procédure  de  révision  amiable  indiqué  par  la  circulaire  devra  être 
étendue  aux  cas  de  réclamations  régulières  tendant  à la  révision  des 
bordereaux  de  salaires  des  marchés  de  confection  ou  de  fournitures 
d’effets  non  visées  par  la  circulaire  du  3 mars. 

Il  est,  en  outre,  rappelé  que  l’absence  de  toute  organisation  syndicale 
ouvrière  dansi  une  localité  ou  une  région  et,  par  suite,  de  défaut  de  ré- 
clamations d’un  caractère  général  corporatif  ne  doivent  pas  déterminer 
de  piano  à écarter  toute  procédure  de  fixation  ou  de  révision  des  sa- 
laires. Vous  ne  devez  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  l’obligation  stricte 
imposée  à l’entrepreneur  de  payer  à ses  ouvriers,  dans  les  chantiers  ou 
ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de  l’exécution  du  marché,  pour 
chaque  profession  ou  catégorie  dans  la  profession,  le  salaire  normal 
et  courant  de  la  ville  ou  de  la  région  où  le  travail  est  exécuté,  ni 
méconnaître  le  devoir  qui  vous  incombe  d’assurer  à toute  époque  l’ob- 
servation de  cette  obligation,  par  la  constatation  ou  la  vérification  du 
salaire  minimum  dû  aux  ouvriers. 

Il  importe  que  l’ouvrier  reçoive  un  salaire  qui  corresponde  aux  con- 
ditions de  la  vie  et  aux  taux  actuellement  pratiqués  dans  l’industrie  et 
le  commerce.  Il  vous  appartient  d’exercer,  à ce  point  de  vue,  les  pouvoirs 
tutélaires  qui  vous  sont  conférés,  en  prenant  l’initiative  de  la  détermina- 
tion du  salaire  minimum,  si  aucun  bordereau  n’a  été  fixé  au  moment 
de  la  passation  du  marché,  en  accueillant  dans  l’esprit  le  plus  équitable 
les  réclamations  des  ouvriers,  sous  quelque  forme  qu’elles  se  produisent, 
et  en  faisant  procéder  s’il  y a lieu  à la  révision  des1;  salaires  suivant  les 
dispositions  réglementaires,  dans  les  conditions  indiquées  par  ma  pré- 
cédente circulaire. 
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Décret  du  10  avril  1918  modifiant  l’article  l r du  décret  du  26  août  1914 
relatif  à l’application  de  la  loi  du  25  février  1914  créant  une  caisse 
autonome  de  retraite  des  ouvriers  mineurs  (1). 

Article  premier.  — • L’article  1er  du  décret  du  26  août  1914  est  com- 
plété par  un  paragraphe  nouveau  qui  prendra  place  entre  les  paragraphes 
2 et  3,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Dans  le  calcul  des  majorations  et  allocations  prévues  aux,  deux  para- 
graphes qui  précèdent,  il  ne  sera  tenu  compte  des  ressources  des  in- 
téressés que  pour  la  période  de  jouissance  antérieure  à l’année  1913. 
A compter  du  1er  janvier  de  cette  même  année,  le  calcul  desdites  majora- 
tions et  allocations  sera  effectué,  abstraction  faite  de  toutes  ressources 
autres  que  les  pensions  visées  à l’article  6 du  présent  décret  et  dans  les 
conditions  de  cet  article. 

Art.  2.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  etc. 


Décret  du  16  avril  1918  complétant  le  décret  du  18  septembre  1917, 

portant  règlement  d’administration  publique  pour  l’application  de  la 

loi  du  11  juin  1917  sur  le  repos  de  l’après-midi  du  samedi  dans  les 

industries  visées  à l’article  33  du  livre  Ier  du  code  du  travail  (2). 

Article  premier.  — Est  complétée  comme  suit  la  nomenclature  des  I 
confections  d’objets  et  travaux  spécifiés  à l’article  1er  du  décret  du  18  : 
septembre  1917  : 

Fleurs,  feuillages  et  fruits  artificiels  ; 

Plumes  ; 

Vêtements  caoutchoutés. 

Art.  2.  — Est  modifié  comme  suit  le,  paragraphe  1er  de  l’article  2 du 
décret  du  18  septembre  1917  : 

« Le  travail  ne  doit  pas,  dans  la  matinée  du  samedi,  excéder  une  durée 
de  quatre  heures.  Toutefois,  il  pourra  atteindre  cinq  heures  dans  les  ; 
industries  suivantes:  postiches,  fleurs,  feuillages,  fruits  artificiels  et; 
plumes.  » - 

Art.  3.  — Est  modifié  comme  suit  le  paragraphe  3 de  l’article  3 du 
décret  du  18  septembre  1917  qui  fixe  le  nombre  des  suspensions 
autorisées  du  repos  de  l’après-midi  du  samedi. 

Tl  pourra  être  de  20  dans  l’industrie  de  la  mode  en  gros,  des  fleurs, 
feuillages,  fruits  artificiels  et  plumes  et  de  26  dans  l’industrie  des 
postiches. 


(1)  Journal  officiel  du  16  avril  1918. 

(2)  Journal  officiel  du  21  avril  1918. 
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Arrêté  du  17  avril  1918  établissant  une  procédure  de  conciliation  et 

instituant  une  commission  supérieure  d'arbitrage  pour  la  solution  des 

différends  collectifs  entre  les  armateurs  au  long  cours  et  les  personnels 

des  états-majors  du  pont  et  de  la  machine  ( 1 ) . 

Article  premier.  — Aussitôt  que,  dans  un  port,  l’administrateur  de 
l’inscription  maritime  du  quartier  a connaissance  d’un  différend  d’ordre 
collectif  survenu  entre  un  armateur  au  long  cours  ou  au  cabotage  et  le 
personnel  état-major  du  pont  ou  de  la  machine  employé  par  lui,  au 
sujet  des  soldes  ou  des  autres  conditions  du  contrat  d’engagement,  cet 
administrateur  invite  immédiatement  les  intéressés  à se  réunir  devant 
lui  en  comité  de  conciliation. 

Tout  armateur  en  tout  groupement  d’au  moins  dix  capitaines  ou 
officiers  du  pont  ou  officiers  mécaniciens1,  a la  faculté  de  faire  constater 
par  une  déclaration  sur  papier  libre,  remise  à l’administrateur  de  l’ins- 
cription maritime,  dont  il  lui  est  délivré  récépissé,  l’existence  d’un  dif- 
férend collectif  devant  être  résolu  par  voie  de  conciliation  et,  éventuel- 
lement, par  voie  d’arbitrage. 

ART.  2.  — L’administrateur  de  l’inscription  maritime,  agissant  soit 
d’office,  soit  sur  le  vu  d’une  déclaration  faite  conformément  au  para- 
graphe 2 de  l’article  précédent,  fixe  aux  parties  intéressées,  pour  répondre 
à sa  convocation,  un]  délai  de  vingt-quatre  heures  au  moins  et  de  trois 
jours  au  plus. 

Passé  ce  délai,  le  silence  d’une  des  parties  intéressées  est  considéré 
comme  un  refus.  L’administrateur  dresse  procès-verbal  de  la  tentative 
de  conciliation  et  de  son  échec  et  en  avise  d’urgence  le  commissaire  aux 
transports  maritimes  et  à la  marine  marchande. 

Art.  3.  — Au  cas  où  les  parties  intéressées  répondent  à la  convocation 
de  l’administrateur,  celui-ci  s’efforce  de  les  concilier. 

Si  l’accord  s’établit  Sur  les  conditions  de  la  conciliation,  ces  condi- 
tions sont  consignées  dans  un  procès-verbal  dressé  par  l’administrateur 
et  signé  par  lui  ainsi  que  par  les  parties  ou  leurs  délégués. 

Si  l’accord  ne  s’établit  pas,  il  est  procédé  par  l’administrateur,  comme 
au  paragraphe  2 de  l’article  2 ci-dessus. 

art.  4.  — Dans  les  ports  chefs-lieux  d’une  direction  de  l’inscription 
maritime,  les  attributions  conférées  par  les  articles  précédents  aux  ad- 
ministrateurs de  l’inscription  maritime  sont  exercées  par  le  directeur  de 
l’inscription  maritime. 

Art.  5.  — Le  commissaire  aux  transports  maritimes  et  à la  marine 
marchande,  aussitôt  qu’il  est  avisé  de  l’échec  d’une  tentative  de  con- 


(1)  Journal  officiel  du  18  avril  1918. 
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ciliation,  soumet  le,  différend,  suivant  le  cas,  à Tune  des  trois  commis- 
sions supérieures  d’arbitrage  respectivement  instituées  pour  la  solution 
des  conflits  intéressant  les  capitaines  au  long  cours  ou  officiers;  du  pont 
des  navires  armés  au  long  cours,  pour  la  solution  des  conflits  intéressant 
les  capitaines  au  cabotage  ou  officiers  du  pont  des  navires  armés  au 
cabotage  et  pour  la  solution  des  conflits  intéressant  les  officiers  mé- 
caniciens. 

Chacune  de  ces  trois  commissions  est  présidée  par  le  commissaire  aux 
transports  maritimes  et  à la  marine  marchande. 

Elle  comprend  en  outre  : 

Trois  représentants  des  armateurs,  désignés  par  l’organisation  na- 
tionale professionnelle  des  armateurs,  ou,  à défaut  de  cette  désignation, 
choisis  par  le  commissaire  aux  transports  maritimes  à la  marine  mar- 
chande, parmi  les  armateurs  qualifiés  pour  représenter'  respectivement  la 
catégorie  d’armement  intéressée  et  les  principaux  ports  ; 

Trois  représentants  des  personnels  état-major  choisis  pour  la  première 
de  ces  commissions,  par  la  fédération  nationale  des  capitaines  au  long 
cours  ; pour  la  seconde,  par  la  fédération  des  capitaines  au  cabotage, 
et  pour  la  troisième,  par  la  fédération  nationale  des  officiers  mécaniciens, 
ou,  à défaut  de  ces  désignations,  par  le  commissaire  aux  transports 
maritimes  et  à la  marine  marchande  ; 

Deux  personnes  choisies  l’une  par  les  trois  représentants  des  arma- 
teurs et  l’autre  par  les  trois  représentants  des  personnels  état-major 
intéressés,  parmi  les  magistrats  ou  anciens  magistrats  de  l’ordre  judi- 
ciaire ou  administratif  résidant  à Paris  ou  parmi  les  professeurs  de  la 
faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris. 

Le  chef  du  service  du  personnel  et  du  travail  maritime  au  commis- 
sariat des  transports  maritimes  et  de  la  marine  marchande  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  général  des  commissions  supérieures  d’arbitrage 
et  a la  garde  de  leurs  archives. 

Art.  6.  — Chacune  des  commissions  supérieures  d’arbitrage  ne  peut 
délibérer  valablement  que  si  quatre  arbitres  au  moins,  dont  deux  re- 
présentant les  armateurs  et  deux  les  personnels  état-major,  ainsi  que 
les  deux  arbitres,  désignés  conformément  à l’avant-dernier  paragraphe 
de  l’article  précédent,  sont  présents. 

Les  arbitres  représentant  les  armateurs  d’une  part,  et  les  personnels 
état-major  d’autre  part,  ne  peuvent  participer  aux  délibérations  que  s’ils 
sont  en  nombre  égal.  Si  l’un  des  éléments  se  trouve  en  surnombre,  le 
sort  désigne  celui  ou  ceux  qui  doit  ou  doivent  s’abstenir.  Les  membres 
de  la  commission  d’arbitrage  ainsi  tenus  de  s’abstenir  peuvent  -assister 
à toutes  les  délibérations. 

Art.  7.  — En  cas  d’empêchement  du  commissaire  aux  transports 
maritimes  et  à la  marine  marchande,  la  séance  de  chaque  commission 
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est  présidée  alternativement  par  l’un  des  magistrats  ou  professeurs  qui 
y siègent  comme  arbitres. 

Art.  8.  — Les  commissions  supérieures  d’arbitrage  siègent  à Paris 
au  commissariat  des  transports  maritimes  et  de  la  marine  marchande. 

‘ Elles  entendent  les  parties  intéressées  ou  leurs  délégués,  ainsi  que  toute 
personne  dont  les  observations  peuvent  être  de  nature  à les  éclairer. 

Elles  peuvent  décider  de  se  transporter  dans  tout  port  maritime  où  le 
différend,  est  né,  ou  de  déléguer  plusieurs  de  leurs  membres  pour  se 
rendre  dans  ce  port,  à l’effet  d’y  recueillir  toutes  informations  et  d’y 
procéder  à toutes  enquêtes  utiles. 

La  délégation  doit  comprendre  au  moins  un  arbitre  représentant  les 
armateurs  et  un  arbitre  représentant  les  personnels  état-major. 

La  sentence  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  au  siège  des  commissions. 

Si  un  accord  unanime  ne  peut  s’établir  entre  les  membres  de  l’une  des 
commissions  supérieures  d’arbitrage  autres  que  le  commissaire  aux  trans- 
ports maritimes  et  à la  marine  marchande,  celui-ci  remplit  les  fonctions 
d’arbitre  départiteur.  Mention  est  faite  de  cette  circonstance  dans  la 
sentence  arbitrale. 

Art.  9.  — Les  sentences  arbitrales  rendues  par  les  commissions  su- 
périeures d’arbitrage  sont  publiées  par  voie  d’affiches  à la  porte  des 
locaux  de  l’inscription  maritime,  dans  les  ports  désignés  à cet  effet  par 
le  commissaire  aux  transports  maritimes  et  à la  marine  marchande,  et 
sont  insérées  au  Recueil  des  actes  officiels  de  la  marine  marchande. 


Décret  du  19  avril  1918  fixant  les  conditions  à remplir  par  les  fonds 
municipaux  et  départementaux  de  chômage  pour  bénéficier  des  sub- 
ventions du  fonds  national  de  chômage  (1). 

Article  premier.  — • Les  fonds  de  chômage  créés  par  les  départe- 
ments et  les  communes  participent  aux  subventions  du  fonds  national 
de  chômage  lorsqu’ils  satisfont  aux  conditions  déterminées  par  le  pré- 
sent décret. 

Ces  subventions  ne  sont  accordées  que  lorsque  la  population  de  la 
commune  ou  du  groupe  de  communes  pour  lesquels  le  fonds  de  chômage 
est  créé,  est  de  5,000  habitants  au  moins. 

Les  règlements  des  fonds  de  chômage  sont  soumis  à l’approbation  du 
Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Art.  2.  — Ne  seront  admis  aux  secours  que  les  chômeurs  qui  justi- 
fient avoir  exercé  pendant  une  période  assez  longue  ayant  précédé  im- 


(1)  Journal  officiel  du  20  avril  1918. 
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médiatement  leur  mise  en  chômage  une  profession  dont  ils  tiraient  un 
salaire  régulier. 

Ne  peuvent  recevoir  les  secours  de  chômage  : 

l°'Les  personnes  qui,  sans  motif  valable,  refusent  un  emploi  qui  leur 
est  offert  ; 

2°  Les  personnes  ne  vivant  pas  de  leur  travail.  Sont  présumées  se 
trouver  dans  ce  cas  les  bénéficiaires  d’une  pension  en  exécution  de  la 
loi  du  5 avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  eti  les  bénéfi- 
ciaires des  secours  d’assistance  attribués,  par  application  de  la  loi  du 
14  juillet  1905,  aux  vieillards,  aux,  infirmes  et  aux  incurables  ; 

3°'  Celles  qui  reçoivent  l’allocation  attribuée  par  la  loi  du  5 août  1914 
aux  familles  des  mobilisés. 

Art.  3.  — L’admission  aux  secours  est  prononcée  par  une  Commission 
nommée  par  le  préfet  ou  le  maire  suivant  que  le  fonds  de  chômage  est 
départemental  ou  communal,  et  comprenant  parmi  ses  membres  des  pa- 
trons et  des  ouvriers  en  nombre  égal. 

Cette  Commission  peut  être  la  Commission  administrative  paritaire 
de  l’Office  de  placement  ; en  tous  cas,  elle  se  tient  en  rapports  permanents 
avec  les  offices  de  placement  en  vue  de  procurer  des  emplois  aux  chô- 
meurs. 

Art.  4.  — Le  taux  des  secours  est  fixé  par  le  règlement  du  fonds  de 
chômage. 

Pour  le  calcul  de  la  subvention  de  l’Etat,  les  allocations  versées  aux 
chômeurs  n’entrent  en  compte  que  pour  la  portion  n’excédant  pas  les 
maxima  ci-après  : 

Pour  le  chômeur  chef  de  ménage  : 1 fr.  50  par  jour  ; 

Pour  le  conjoint  chômeur,  pour  l’enfant  âgé  de  moins  de  16  ans  ne 
travaillant  pas  ou  gagnant  moins  de  1 franc  par  jour  : 1 franc  par  jour  ; 

Pour  l’ascendant  sans  travail  à la  charge  du  chef  de  ménage  : 0 fr.  75 
par  jour  ; sans  que  le  total  des  secours  alloués  à un  même  ménage  puisse 
entrer  en  compte  pour  plus  de  4 francs  par  jour. 

Art.  5.  — La  subvention  de  l’Etat  est  fixée  à 33  p.  100  du  montant 
des  secours  alloués  en  argent  dans  les  limites  déterminées  par  l’ar- 
ticle 4. 

Le  Ministre  du  Travail  peut  admettre  exceptionnellement  au  bénéfice 
de  la  subvention  de  l’Etat  les  secours  alloués  sous  la  forme  de  bons  de 
valeur  indiquée  et  représentant  une  tâche  à exécuter  ou  un  repas. 

Art.  6.  — La  comptabilité  des  fonds  de  chômage  doit  être  établie 
de  façon  à permettre  de  dresser  une  statistique  des  chômeurs  et  de  véri- 
fier l’observation  des  dispositions  du  présent  décret. 

Cette  comptabilité  doit  être,  à toute  époque,  tenue  à la  disposition 
des  personnes  désignées  par  le  Ministre  du  Travail  ou  par  le  Préfet  du 
département. 
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Art.  7. — Un  état  récapitulatif  des  opérations  de  chaque  mois,  établi 
conformément  aux  instructions  adressées  à cet  effet  par  le  Ministre  du 
Travail,  est  transmis  à ce  dernier  dans  le  mois  qui  suit,  par  l’intermé- 
diaire du  préfet,  qui  le,  vérifie  et  le  rectifie  s’il  y a lieu. 

A rt.  8.  — Il  peut  être  créé  des  caisses  départementales  de  secours 
contre  le  chômage  partiel  dû  aux  à-coups  du  ravitaillement  des  établis- 
sements industriels  en  matières  premières  ou  en  charbon.  Ces  caisses 
versent  au  personnel  restant  embauché  par  l’établissement  atteint,  des 
indemnités  fixes  de  3 francs  par  journée  entièrement  chômée  pour  les 
ouvriers  adultes  et  dq  2 frans  pour  les  ouvriers  de  moins  de  seize  ans, 
sans  toutefois  que  ces  indemnités  puissent  dépasser,  en  aucun  cas,  50 
p.  100  du  salaire  normal  et  courant. 

Les  caisses  contre  le  chômage  partiel  peuvent  bénéficier  de  la  subven- 
tion de  l’Etat  prévue  à l’article  5,  mais  calculée  sur  le  montant  des  in- 
demnités en  argent  dans  les  limites  déterminées  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, à la  condition  que  les  employeurs  contribuent  pour  le  tiers  au 
moins  aux  dépenses  résultant  des  secours  alloués  à leur  personnel,  et 
que,  par  ailleurs,  les  statuts  des  dites  caisses  soient  conformes  à un  type 
arrêté  par  décision  conjointe  des  Ministres  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  et  des  Finances. 

Art.  9.  — Les  décrets  du  24  novembre  1914  et  du  9 janvier  1915  sont 
abrogés. 

Art.  10.  — Les  Ministres  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Arrêté  du  11  juin  1918  complétant  l’article  4 des  arrêtés  des  22  décembre 
1917  et  17  avril  1918  relatifs  à la  procédure  der  conciliation)  et  d’arbi- 
trage pour  les  conflits  d’ordre  collectif  entre  l’armement  au  long  cours 
et  au  cabotage  et  ses  personnels  ( 1 ) . 

Article  premier.  — L’article  4 de  l’arrêté  susvisé  du  22  décembre 
1917  est  complété  par  les  dispositions  suivantes  : 

Lorsque  le  différend  c’est  élevé  entre  une  organisation  professionnelle 
nationale  d’armateurs  et  une  organisation  professionnelle  nationale  des 
personnels  subalternes  du  pont  ou  de  la  machine,  et  intéresse  l’ensemble 
des  ports  de  commerce,  le  chef  du  service  du  personnel  et  du  travail 
maritime,  agissant  au  nom  du  Commissaire  aux  Transports  maritimes 
et  à la  Marine  marchande,  exerce  les  attributions  conférées  par  les 


(1)  Journal  officiel  du  13  juin  1918. 
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ai  ticles  précédents  aux  administrateurs  de  l’Inscription  maritime  La 
réunion  des  intéressés  en  comité  de  conciliation  a lieu,  en  ce  cas,  à 
I aris,  au  siège  de  1 Administration  centrale  de  la  Marine  marchande. 

Art.  2.  — L’article  4 de  l’arrêté  susvisé  du  17  avril  1918  est  complété 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Lorsque  le  différend  s’est  élevé  entre  une  organisation  professionnelle 
nationale  d armateurs  et  une  organisation  professionnelle  nationale  des 
personnels,  états-majors  du  pont  et  de  la  machine,  et  intéresse  l’ensemble 
des  ports  de  commerce,  le  chef  du  service  du  personnel  et  du  travail 
maritime,  agissant  au  nom  du  Commissaire  aux  Transports  maritimes 
et  à la  Marine  marchande,  exerce  les  attributions  conférées  par  les 
articles  précédents  aux  administrateurs  de  l’Inscription  maritime.  La 
réunion  des  intéressés  en  comité  de  conciliation  a lieu,  en  ce  cas,  à 
Paris,  au  siège  de  l’Administration  centrale  de  la  Marine  marchande. 


Loi  du  2 juillet  1918  portant  approbation  de  la  convention  signée  à Paris 
le  9 août  1917,  entre  le  Gouvernement  de  la  République  française  et 
le  Gouvernement  de  la  République  de  Saint-Marin  concernant  la  ré- 
paration des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (1). 

Article  unique.  — Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à ratifier 
et  à faire  exécuter,  s’il  y a lieu,  la  convention  signée  à Paris,  le  9 août 
1917,  entre  le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouverne- 
ment de  la  République  de  Saint-Marin,  relative  à la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail. 

Une  copie  de  la  convention  sera  annexée  à la  présente  loi  (2). 


Décret  du  4 juillet  1918  modifiant  le  décret  du  18  septembre  1917  sur 
le  repos  de  l’après-midi  du  samedi  dans  les  industries  du  vêtement 
à Paris  (3). 

Article  premier.  — L’article  1er  du  décret  du  18  septembre  1917, 
modifié  par  le  décret  du  16  avril  1918,  est  ainsi  modifié  : 

Dans  les  établissements  ou  parties  d’établissements  sis  dans  le,  dépar- 
tement de  la  Seine  et  dans  lesquels  sont  effectués  les  confections  d’objets 
et  travaux  ci-après  désignés  : 

Bretelles,  ceintures,  etc.,  en  tissu  élastique. 

Broderie. 


(1)  Journal  officiel  des  5 et  § juillet  1918. 

(2)  Journal  officiel  du  30  juillet  1918. 

(3)  Journal  officiel  du  9 juillet  1918. 
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Chaussure. 

Chemiserie  et  lingerie  en  gros  pour  hommes. 

Confection  pour  dames. 

Confection  pour  hommes. 

Corsets  en  gros. 

Couture. 

Faux-cols,  manchettes  et  devants  de  chemises  en  gros. 

Flanelle  manufacturée. 

Fleurs,  feuillage  et  fruits  artificiels. 

Fourrure. 

Ganterie  en  tissus. 

Lingerie  confectionnée  pour  dames. 

Haute  mode  et  mode  en  détail. 

Mode  en  gros. 

Plumes. 

Postiches. 

Tricot  et  bonneterie  fantaisie,  chandails,  chaussettes  et  ganterie  mi- 
litaires. 

Vêtements  caoutchoutés. 

Les  ouvrières  bénéficieront  du  repos  de  l’après-midi  du  samedi  dans 
les  conditions  ci-après. 

Art.  2.  — Est  modifié  comme  suit  le  paragraphe  1er  de  l’article  2 du 
décret  du  18  septembre  1917  modifié  par  le  décret  du  16  avril  1918  : 

« Le  travail  ne  doit  pas,  dans  la  matinée  du  samedi,  excéder  une  durée 
de  quatre  heures.  Toutefois,  il  pourra  atteindre  cinq  heures  dans  les 
industries  suivantes  : chaussures,  fleurs,  feuillages,  fruits  artificiels,  plu- 
mes et  postiches.  >> 

Art.  3.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  27  juillet  1918  portant  approbation  de  la  convention  conclue 
à Paris,  le  9 août  1917,  entre  la  France  et  la  République  de  Saint- 
Marin  en  vue  d’assurer  aux  travailleurs  des  deux  pays  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (1). 

Article  premier.  — Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  ap- 
prouvé la  convention  conclue  à Paris,  le  9 août  1917,  entre  la  France 
et  la  République  de  Saint-Martin  en  vue  d’assurer  aux  travailleurs  des 
deux  pays  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  tra- 


(1)  Journal  officiel  du  30  juillet  1918. 
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vail,  ladite  convention  dont  la  teneur  suit  est  approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  à dater  du  1er  août  1918  : 

CONVENTION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
la  République  de  Saint-Marin,  désirant  assurer  aux  travailleurs  des 
deux  pays  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  — Les  effets  de  l’arrangement  franco-italien  du  9 
juin  1906  et  des  deux  règlements  qui  le  complètent  (règlements  ap- 
prouvés en  Italie  par  décrets  du  22  décembre  1907  et  du  20  novembre 
1908),  concernant  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents 
du  travail,  sont  étendus  aux  ouvriers  français  victimes  d’accidents  du 
travail  survenus  sur  le  territoire  de  la  République  de  Saint-Marin,  aussi 
bien  qu’aux  ouvriers  ressortissants  de  la  République  de  Saint-Marin, 
victimes  d’accidents  du  travail  survenus  sur  le  territoire  français. 

Art.  2.  — La  République  de  Saint-Marin  s’engage  à observer  et  ap- 
pliquer la  législation  du  Royaume  d’Italie  sur  les  accidents  du  travail. 

Art.  3.  — La  caisse  nationale  italienne  d’assurances  contre  les  accidents 
et  la  caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  effectueront,  en  ce  qui 
concerne  la  République  de  Saint-Marin,  les  opérations  prévues  par  l’ar- 
rangement dul  9 juin  1906  entre  la  France  et  l’Italie. 

Art.  4.  — Les  formalités  prescrites  par  l’article  11  de  l’arrangement 
du  9 juin  1906  seront  remplies  par  les  autorités  consulaires  de  la  Répu- 
blique de  Saint-Marin  et,  à leur  défaut,  par  les  autorités  consulaires  du 
Royaume  d’Italie. 

Art.  5.  — Le  présent  arrangement  aura  force  et  valeur  à partir  du 
jour  dont  les  deux  Etats  conviendront,  dès  que1  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d’après  les  lois  particulières  à chacun  d’eux. 

Le  présent  arrangement  restera  en  vigueur  pendant  la  durée  de  cinq 
années.  Les  deux  parties  contractantes  devront  se  prévenir  mutuelle- 
ment une  année  à l’avance,  si  leur  intention  est  d’y  mettre  fin  à l’expira- 
tion de  ce  terme. 

A défaut  d’un  tel  avis,  l’arrangement  sera  prorogé  d’année  en  année 
pour  un  délai  d’un  an  par  tacite  reconduction. 

Art.  6.  — Lorsque  l’une  des  deux  parties  contractantes  aura  annoncé 
à l’autre  son  intention  d’en  faire  cesser  les  effets,  l’arrangement  conti- 
nuera d’avoir  son  exécution  pleine  et  entière  en  ce  qui  concerne  les  droits 
des  victimes  ou  de  leurs  représentants  vis  à vis  de  leurs  employeurs, 
pour  tous  les  accidents  survenus  jusqu’à  l’expiration  de  l’arrangement. 
Il  cessera  au  contraire  d’avoir  effet  dès  cette  expiration  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  dévolues  aux  autorités  consulaires  et  les  obligations 
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ou  facultés  prévues  par  les  caisses  nationales  des  deux  pays,  sauf  le 
règlement  de  compensation  en  cours  entre  elles  et  le  service  de  tous  les 
arrérages  des  rentes  dont  elles  auraient  antérieurement  reçu  les  capitaux 
constitutifs. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à cet  effet,  ont  signé 
la  présente  convention  et  l’ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  à Paris,  le  9 août  1917, 

/ 


Loi  du  5 août  1918  relative  aux  modifications  à apporter  à la  législation 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ( 1 ) . 


Article  premier.  — Les  versements  opérés  à la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  en  vue  de  la  constitution  de  rentes  viagères 
immédiates  ou  différées  sont  reçus  par  cet  établissement  jusqu’à  con- 
currence de  la  somme  nécessaire  pour  assurer  aux  déposants  le  maxi- 
mum de  rente  prévu  à l’article  6 de  la  loi  du  20  juillet  1886,  modifiée 
par  la  loi  du  25  décembre  1915. 

L’entrée  en  jouissance  des  rentes  viagères  immédiates  est  fixée  au 
premier  jour  du  trimestre  qui  suit  la  date  du  versement  ; elles  peuvent 
être  constituées  au  profit  de  toute  personne,  quel  que  soit  son  âge,  et 
stipulées  réversibles  à capital  aliéné,  en  totalité  ou  par  moitié,  sur  la 
tête  du  conjoint.  Le  tarif  des  rentes  réversibles  est  établi  par  âges  entiers 
et  donne  le  prix  d’une  rente  viagère  de  1 franc. 

jLa  Caisse  nationale  des  retraites  complétera  les  tarifs  des  rentes  im- 
médiates par  un  tableau  spécial,  comportant  les  corrections  nécessaires 
pour  les  âges  supérieurs  à soixante-cinq  ans. 


Art.  2.  — Le  livret  remis  à chaque  déposant,  en  exécution  de  l’article 
21  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  porte  l’inscription  des  versements  effectués 
par  lui  ou  à son  profit.  Les  rentes  viagères  correspondantes  feront  dé- 
sormais l’objet  d’un  bulletin  de  situation  qui  sera  adressé  annuellement 
à chaque  assuré  ou  à son  représentant.  Ce  bulletin  indiquera,  avec  le 
total  des  versements  opérés  à son  compte  pendant  les  douze  mois  pré- 
cédant la  date  de  son  anniversaire,  déterminée  comme  il  est  dit  à 
l’article  3,  la  rente  éventuelle  correspondante  à ces  versements,  ainsi  que 
le  total  des  rentes  éventuelles  antérieurement  acquises. 


Art.  3.  — Les  tarifs  établis  en  exécution  des  articles  9 et  12  de  la  loi 
du  20  juillet  1886  pour  les  rentes  différées  ne  comprennent  que  des  âges 
entiers,  l’intérêt  de  tout  versement  étant  calculé  et  liquidé  par  année. 
Pour  l’application  de  ces  tarifs,  il  est  tenu  compte  de  l’âge  au  prochain 
anniversaire  de  naissance  dont  la  date  est  reportée  en  fin  de  trimestre. 


(1)  journal  officiel  du  9 août  1918. 
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Art.  4.  — Les  dispositions  de  l’article  1 1 de  la  loi  du  24  décembre 
1896  sont  étendues  aux  opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour/  la  vieillesse. 

Art.  5.  — Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à la  présente 
loi  qui  entrera  en  vigueur  à compter  du  1er  janvier  1919. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Loi  du  4 septembre  1918  portant  approbation  d’un  arrangement  conclu, 
le  9 août  1910,  entre  la  France  et  l’Italie,  relatif  à l’application  des 
dispositions  inscrites  à l’article  1er,  § b,  de  la  convention  signée  à 
Rome,  le  15  avril  1904,  par  la  France  et  l’Italie,  et  ayant  notamment 
pour  objet  de  faciliter  aux  nationaux  des  deux  pays,  travaillant  à 
l’étranger,  le  bénéfice  des  assurances  sociales  ( 1 ) . 

Article  unique.  — Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à ratifier 
et,  s’il  y a lieu,  à faire  exécuter  l’arrangement  conclu  à Paris,  le  9 août 
1910,  entre  la  France  et  l’Italie,  ayant  pour  objet  de  faciliter,  par  l’en- 
tremise tant  des  administrations  postales  que  des  caisses  nationales,  le 
versement  des  cotisations  des  Italiens  résidant  en  France,  à la  Caisse 
nationale  de  prévoyance  d’Italie  et  des  Français  résidant  en  Italie  à la 
Caisse  nationale  des  retraites  de  France,  ainsi  que  le  payement  en 
France  des  pensions  acquises,  soit  par  des  Italiens,  soit  par  des  Français, 
à la  Caisse  nationale  italienne  et  réciproquement. 

H 

Une  copie  de  cet  arrangement  sera  annexée  à la  présente  loi. 

Toutefois,  un  avenant  à l’article  2 du  dit  arrangement  pourra  indiquer 
que  le  maximum  des  pensions  qui  y est  fixé  sera  modifié  dans  les  li- 
mites de  la  législation  française. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 

ARRANGEMENT. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie, 
désirant  assurer  aux  travailleurs  de  leurs  deux  pays  l’application  des 
dispositions  inscrites  à l’article  1er,  § b , de  la  convention  signée  à Rome, 
...le  15  avril  1904,  par  la  France  et  l’Italie,  et  qui  a,  notamment,  pour 
objet  de  faciliter  aux  nationaux  respectifs  travaillant  à l’étranger  le 
bénéfice  des  assurances  sociales. 


(1)  Journal  officiel  du  6 septembre  1918. 
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Ont  résolu  de  conclure,  à cet  effet,  un  arrangement 

|âSv'_ 

Article  premier.  — Les  dispositions  prévues  à l’article  1er,  paragraphe 
b , de  la  convention  du  15  avril  1904,  seront  appliquées  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  ci-après  : 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  les  pensions  échues  ou  différées  dues 
par  la  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  aux  personnes  soit  fran- 
çaises, soit  italiennes,  qui  auront  fixé  leur  domicile  en  France,  celle-ci, 
à la,  demande  des  intéressés,  aura  la  faculté  de  se  libérer  par  le  verse- 
ment a la  Caisse  nationale  française  des  retraites  de  la  réserve  mathé- 
matique correspondante.  Ce  versement  sera  employé  au  profit  exclusif 
du  titulaire  quand  même  il  y aurait  un  conjoint,  pour  la  constitution  d’une 
rente  immédiate  ou  différée,  telle  qu’elle  résultera  du  tarif  en  vigueur 
pour  la  Caisse  nationale  française  des  retraites  au  moment  du  versement,, 
et  dont  le  montant  annuel  ne  devra  en  aucun  cas  être  supérieur  à 1,200  fr. 
Ainsi,  la  Caisse  nationale  française  des  retraites  sera  substituée  a la 
Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  dans  ses  rapports  avec  les 
assurés  pour  une  rente  différée  et  avec  les  bénéficiaires  des  pensions. 


Art.  3.  — Réciproquement,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  échues 
ou  différées,  dues  aux  personnes  de  nationalité  française  ou  italienne 
qui  auront!  fixé  leur  domicile  en  Italie,  par  la  Caisse  nationale  française 
des  retraites,  celle-ci,  à la  demande  des  intéressés,  aura  la  faculté  de  se 
libérer  par  le  versement  à la  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance 
de  la  réserve  mathématique  correspondante.  Ce  versement  sera  employé 
à la  constitution  d’une  rente  immédiate  ou  différée  telle  qu’elle  résultera 
du  tarif  en  vigueur  pour  la  Caisse-  nationale  italienne  de  prévoyance 
au  moment  du  versement.  Ainsi,  la  Caisse  nationale  italienne  de  prévo- 
yance sera  substituée  à la  Caisse  nationale  française  des  retraites  dans 
ses  rapports  avec  les  assurés  pour  une  rente  différée  et  avec  les  bénéfi- 


ciaires des  pensions. 


Art.  4.  — Les  fonds  transférés  et  les  rentes  correspondantes  seront, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d’échéance,  de  suspension 
et  de  prescription  des  arrérages,  d’incessibilité  et  d’insaisissabilité,  sou- 
mis aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  régissant  les  services  de  la 
caisse  dans  laquelle  ces  fonds  auront  étqr  transférés. 


Art.  5.  — Les  ouvriers  italiens  résidant  en  France  qui  voudront  s’in- 
crire  à la  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  pour  l’invalidité  et 
la  vieillesse  des  ouvriers,  en  vue  de  bénéficier  des  avantages  qui  leur 
seront  accordés  par  la  législation  italienne,  pourront  effectuer  leurs  ver- 
sements à la  Caisse  nationale  française  des  retraites  pour  la  vieillesse 
dans  les  conditions  générales  de  la  loi  du  20  juillet  1886.  Cette  caisse 
adressera  chaque  année  à la  Caisse  nationale  italienne  un  état  des 
comptes  concernant  lesdits  ouvriers. 
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Art.  6.  — L’ouvrier  italien  qui  aura  atteint  l’âge  fixé  pour  l’entrée 
en  jouissance  de  la  rente  pourra  demander  le  transfert  de  son  compte 
à la  Caisse  nationale  italienne.  Cette  demande  sera  acceptée  par  la  Caisse 
nationale  française  des  retraites  sous  des  conditions  à déterminer  dans 
le  règlement  prevu  à l’article  10  du  présent  arrangement,  et  le  transfert 
sera  effectué  par  le  versement  à la  Caisse  nationale  italienne  du  montant 
de  la  réserve  mathématique,  calculée  au  jour  de  l’opération,  et  telle  qu’elle 
résultera  des  tarifs  en  vigueur  à la  Caisse  nationale  française  au  moment 
des  versements  opérés  par  l’ouvrier. 

Art.  7.  — Les  ouvriers  italiens,  résidant  en  France,  ayant  un  compte 
ouvert  à la  Caisse  nationale  française  des  retraites  pour  la  vieillesse  lors 
de  l’entrée  en  vigueur  du  présent  arrangement,  et  qui  désireront  bénéfi- 
cier pour  l’avenir  des  avantages  accordés  par  la  législation  italienne 
auront  à souscrire,  à cet  effet,  une  déclaration  spéciale  à l’appui  du  pro- 
chain versement. 

Le  transfert  des  comptes  de  ces  déposants  pourra  être  opéré  dans  les 
conditions  fixées  à l’article  précédent. 

Art.  8.  — Par  application  de  l’article  8 de  l’arrangement  international 

de  Rome  du  26  mai  1906  sur  le  service  des  mandats  de  poste,  il  est 

entendu  que  les  mandats  de  poste  délivrés  pour  le  transport  des  fonds 
entre  la  Caisse  nationale  française  des  retraites  et  la  Caisse  nationale 
italienne  de  prévoyance,  ou  réciproquement  seront  considérés  comme 
mandats  d’office,  exempts  de  toute  taxe.  L’administration  du  pays  d’ori- 
gine n’aura  pas  à tenir  compte  à l’administration  du  pays  destinataire  de 
la  part  de  droits  prévue  au  paragraphe  2 de  l’article  3 de  l’arrangement 
susmentionné. 

Art.  9.  — Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans  le 

cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  graves,  de  suspendre  en  tout 

ou  en  partié  le^  effets  du  présent  arrangement. 

Avis  devra  en  être  donné  à l’administration  compétente  de  l’autre 
Etat  par  la  voie  diplomatique.  L’avis  fixera  la  datq  à partir  de  laquelle 
les  dispositions  qui  fond  l’objet  du  présent  arrangement  cesseront  d’avoir 
effet. 

Art.  10.  — Les  administrations  compétentes  des  deux  pays  arrêteront 
d’un  commun  accord,  après  entente  avec  les  administrations  postales, 
les  mesures  de  détail  et  d’ordre  nécessaires  pour  l’exécution  du  présent 
arrangement. 

Art.  11.  — Le  présent  arrangement  aura  force  et  valeur  à partir  du 
jour  dont  les  administrations  compétentes  des  deux  Etats  conviendront, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d’après  les  lois  particulières 
à chacun  des  deux  Etats.  Sauf  le  cas  prévu  à l’article  5 de  la  convention 
du  15  avril  1904,  le  présent  arrangement  demeurera  obligatoire  pendant 
une  durée  de  cinq  années. 
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Les  deux  parties  contractantes!  devront  se  prévenir  mutuellement  une 
année  à l’avance,  si  leur  intention  est  d’y  mettre  fin  à l’expiration  de 
ce  terme. 

A défaut  d’un  tel  avis,  l’arrangement  sera  prorogé  d’année  en  année 
pour  un  délai  d’un  an  par  tacite  reconduction. 

Lorsqu’une  des  deux  parties  contractantes,  aura  annoncé  à l’aufre  son 
intention  d’en  faire  cesser  les  effets,  l’arrangement  continuera  d’avoir 
son  exécution  pleine  et  entière  pendant  les  douze  premiers  mois. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à cet  effet,  ont  dressé 
le  présent  arrangement  qu’ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à Paris,  en  double  exemplaire,  le  9 août  1910. 


Décret  du  5 septembre  1918  étendant  aux  travaux  de  corsets  sur  mesure 
des  dispositions  du  décret  du  18  septembre  1917  sur  le  repos  de  l’après- 
midi  du  samedi  dans  les  industries  du  vêtement  dans  la  Seine  ( 1 ) . 

Article  premier.  — L’article  1er  du  décret  du  18  septembre  1917, 
modifié  par  les  décrets  des  16  avril  1918  et  4 juillet  1918,  est  ainsi 
modifié  : 

Dans  les  établissements  ou  parties  d’établissements  sis  dans  le  dé- 
partement de  la  Seing  et  dans  lesquels  sont  effectués  les  confections 
d’objets  et  travaux  ci-après  désignés  : 

Bretelles,  ceintures,  etc.,  en,  tissu  élastique, 

Broderie, 

Chaussure, 

Chemiserie  et  lingerie  en  gros  pour  hommes, 

Confection  pour  dames, 

Confection,  pour  hommes, 

Corsets  en  gros, 

Corsets  sur  mesure, 

Couture, 

Faux-cols,,  manchettes  et  devants  de  chemises  en  gros, 

Flanelle  manufacturée, 

Fleurs,  feuillages  et  fruits  artificiels, 

Fourrure, 

Ganterie  en  tissus, 

Lingerie  confectionnée  pour  dames, 

Haute  mode  et  mode  en  détail, 

Mode  en  gros, 

Plumes, 

Postiches, 


(1)  Journal  officiel  du  13  septembre  1918. 
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Tricot  et  bonneterie  fantaisie,  chandails,  chaussettes  et  ganterie 
militaires, 

Vêtements  caoutchoutés, 

les  ouvrières  bénéficieront  du  repos  de  l’après-midi  du  samedi  dans  les 
conditions  ci-après. 


Art.  2.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Circulaire  des  Ministre  du  Travail  et  de  l’Armement,  en  date  du  24 
septembre  1918,  relative  au  fonctionnement  des  commissions  mixtes 
chargées  de  réaliser  les  accords  sur  le  taux  des  salaires  dans  les 
mines  (1). 

^près  examen  des  vœux  présentés  au  Gouvernement  par  la  Fédération 
nationale  des  travailleurs  du  sous-sol  et  similaires,  et  après  en  avoir 
conféré  avec  les  principales  organisations  patronales  des  mines  françaises, 
nous  avons  résolu  de  généraliser,  en  le  modifiant  d’après  les  données 
de  l’expérience,  le  fonctionnement  des  commissions  mixtes  de  patrons 
et  d’ouvriers  chargées  de  réaliser  les  accords  sur  le  taux  des  salaires, 
en  tenant  compte  de  la  progression  du  coût  de  fa  vie,  et  d’établir  par 
catégories  d’ouvriers  les  bordereaux  de  salaires  .résultant  de  ces  ac- 
cords. 

Vous  trouverez  en  annexe  les  procès-verbaux  de  ces  conférences, 
auxquels  je  vous  prie  de  vous  reporter.  Ces  textes  ont  été  communiqués 
aux  principaux  des  autres  groupements  patronaux  et  ouvriers  (ex- 
ploitants de  mines  du  Pas-de-Calais,  Syndicat  des  mineurs  du  Pas-de 
Calais,  Comité  des  forges  [mines  de  fer],  Syndicat  des  exploitants  de 
mines  métalliques,  Sociétés  ardoisières).  Ils  serviront  de  point  de  départ 
aux  instructions  qui  vont  être  données. 

Le  26  août,  nous  déclarions  aux  ouvriers  : 

« Les  Ministres  ont  l’intention  d’appuyer  auprès  des  représentants 
« des  exploitants  la  réunion  d’une  commission  mixte  : 1°  par  région, 
« pour  établir  les  bordereaux  de  salaires  d’application  générale  ; 2°  par 
« exploitation,  pour  établir  le  bordereau  de  salaires  par  catégories.  » 
Le  5 septembre  1918,  les  délégués  du  Comité  central  des  houillères 
représentant  les  mines  du  centre  et  du  midi,  saisis  par  les  Ministres  du 
Travail  et  de  l’Armement  des  revendications  formulées  par  la  Fédération 
nationale  du  sous-sol  et  des  réponses^  faites  par  les  Ministres  à ces  re- 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1918,  p.  128.  Cette  circulaire  est  adressée 
aux  préfets. 
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vendications,  acceptaient  ces  deux  ordres  de  commissions,  régionale 
et  locale,  en  prenant  acte  Que  les  commissions  régionales  « n’auront  à 
fixer  que  le  salaire  minimum  afférent  à l’ouvrier  adulte  non  qualifié 
« ou  manœuvre  non  spécialisé  de  surface.  » 

Nous  examinerons  successivement  la  formation,  le  fonctionnement  et 
le  rôle  des  commissions  régionales  et  des  commissions  locales. 


I.  — Commissions  régionales. 

Vous  trouverez  en  annexe  la  liste  des  circonscriptions  régionales  ar- 
rêtée par  le  Gouvernement  après  avoir  pris  l’avis  des  organisations 
patronales  et  ouvrières. 

Les  commissions  régionales  sont  peu  nombreuses,  parce  qu’elles  n’ont 
pas  pour  objet  d’entrer  dans  le  détail  de  chaque  exploitation,  mais 
seulement  de  déterminer  un  minimum  de  salaire  régional,  applicable  aux 
ouvriers  sans  spécialité  eu  égard  au  coût  de  la  vie  dans  la  région.  Le 
coût  de  la  vie  est  loin  d être  aussi  variable  que  les  conditions  d’exploita- 
tion des  mines  d’unesmême  région  ; il  tend  à s’uniformiser  par  grandes 
régions,  sinon  d’une  façon  absolue,  du  moins  en  dehors  de  quelques 
pays  montagneux  ou  privés  de  communications. 

Les  commissions  seront  formées  et  leurs  travaux  seront  dirigés  par 
Je  préfet  ou  son  représentant.  Une  première  question  se  présente  donc 
immédiatement  pour  les  quelques  régions  qui  dépassent  les  limites  d’un 
département.  Quel  est  le  préfet  désigné  pour  composer  et  mettre  en  action 
la  Commission  régionale  ? Si  l’un  des  départements  comprend  nettement 
le  groupement  de  mines  de  beaucoup  le  plus  important,  c’est  au  préfet 
de  ce  département  qu’incombera  ce  devoir.  S’il  n’en  est  pas  ainsi,  c’est 
au  préfet  de  ce  département  où  se  trouvera  la  localité  la  plus  commode 
pour  les  réunions,  de  manière  que  les  frais  et  temps  de  voyage  des 
membres  soient  réduits  au  minimum.  La  question  des  frais  a une  impor- 
tance toute  particulaire,  car  actuellement,  en  l’absence  de  tout  texte 
de  loi  sur  la  matière,  l’Etat  nei  peut  eri  prendre  la  charge  ; ils  sont  nor- 
malement supportés  par  les  délégués  ou  les  organisations  qui  les  ont 
délégués.  Il  n’est  point  contraire,  d’ailleurs,  aux  habitudes  suivies  jus- 
qu’ici dans  tous  les  pays  démocratiques  que  les  organisations  ouvrières 
rétribuent  ceux  de  leurs  membres  qui  sont  chargés  du  rude  labeur  de 
discuter  les  salaires  et  les  conditions  de  travail  ; c’est  pour  les  ouvriers 
une  garantie  d’indépendance. 

En  tout  cas,  les  préfets  devront  se  concerter  pour  le  choix  du  siège 
et  aussi  pour  la  formation  de  la  Commission.  En  cas  de  difficultés  ils 
en  référeront  d’urgence  au  Ministre;  du  Travail. 

La  Commission  régionale  sera  composée  de  sept  à onze  (1)  membres  : 


(1)  Patrons  et  ouvriers,  en  nombre  égal. 
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trois  à cinq  patrons,  trois  à cinq  ouvriers,  le  préfet,  ou  son  représentant. 
Les  membres,  tant  patrons  qu’ouvriers,  seront  choisis  parmi  les  personnes 
à qui  la  corporation  a marqué  sa  confiance.  Ce  sont  normalement  les 
personnes  désignées  par  les  associations  patronales  et  ouvrières  ; ce 
sont  aussi,  le  cas  échéant,  des  élus  de  la  corporation  désignés  par  le 
préfet,  d’accord  avec  les  intéressés  : délégués  mineurs,  délégués  aux 
caisses  de  secours,  prud’hommes  mineurs,  etc.  ; les  commissions  mixtes, 
qui  ont  fonctionné  en  vertu  de  la  circulaire  du  4 mars  1918,  vous  fourni- 
ront également,  le  cas  échéant,  d’utiles  indications  ; et  de  même,  plus 
tard,  s’il  y a lieu,  les  commissions  locales  qui  seraient  créées  à la  suite 
de  la  présente  circulaire.  Il  peut  être  opportun  — tout  au  moins  dans 
les  régions  où  les  syndiqués  sont  nettement  en  minorité  et  où  leur 
influence  n’est  pas  prédominante  — de  répartir  les  mandats  entre  les 
délégués  du  syndicat  et  les  autres  élus  ou  hommes  de  confiance  de  la 
corporation  ; il  sera  toujours  opportun  de  faire  choix  d’hommes  jouis- 
sant d’une  influence  incontestée  sur  les  autres  membres  de  la  corporation. 

Le  préfet,  ou  son  représentant,  présidera  les  séances.  Il  a droit  de 
voter.  Il  ne  devra  le  faire  qu’à  la  dernière  extrémité  ; son  rôle,  son 
effort  constant,  doit  être  de  persuader,  de  concilier,  d’amener  l’accord, 
sans  toutefois  perdre  de  vue,  à aucun  moment,  l’intérêt  général  et  les 
nécessités  de  la  défense  nationale.  Dans  le  cas  où  les  patrons  opineront 
d’un  côté  et  les  ouvriers  de  l’autre,  il  ne  votera  pour  les  questions  de 
quelque  importance  que  si  les  deux  parties  paraissent  d’accord  pour  , 
s’en  remettre  à cette  espèce  d’arbitrage,  ou  s’il  s’agit  exceptionnelle- 
ment d’une  question  dont  la  solution  appartient  à l’administration.  Il 
va  sans  dire  que  le  préfet  ne  se  fera  représenter  au  sein  de  la  commis-  ' 
sion  régionale  que  par  un  fonctionnaire  jouissant  d’une  grande  autorité. 

Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  prêteront,  en  tout  cas,  leur 
concours  dévoué  aux  préfets  pour  l’appréciation  des  questions  techniques 
et  pour  assurer  le  fonctionnement  des  commissions. 

L’objet  des  délibérations  de  la  commission  régionale  est  limité,  mais 
des  plus  importants.  Nous  l’avons  rappelé  au  début  de  cettq  circulaire  : . 
elle  doit  établir  les  bordereaux  de  salaires,  d’application  générale,  c’est- 
à dire  ceux  qui  concernent  les  ouvriers  non  qualifiés  et  les  manœuvres  j 
non  spécialisés.  Pour  cette  catégorie  d’ouvriers,  elle  doit  établir  le  taux 
du  salaire  à la  journée  en  tenant  compte  du  coût  de- la  vie  et  en  distin-  : 
guant  les  hommes  de  plus  de  18  ans,  les  femmes  de  plus,  de  18  ans,  les 
enfants  de  moins  de  18  ans.  Elle  peut,  toutefois,  si  le  coût  de  la  vie 
présente  des  variations  notables  d’une  partie  bien  définie  à une  autre 
partie  de  la  région,  tenir  compte  de  ces  variations,  mais  ce  doit  être  ex- 
ceptionnel. Les  opérations  sont  donc  relativement  simples  et  ne  compor-  ,! 
tent  qu’un  petit  nombre  de  chiffres.  Elles  sont  également  très  importantes, 
car  les  salaires  qu’elle  aura  déterminés  seront  les  salaires  minima  des 
diverses  catégories  d’ouvriers  mineurs  envisagées  par  les  commissions 
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locales.  En  effet,  les  autres  ouvriers  à la  journée  : ouvriers  qualifiés  ou 
manœuvres  spécialisés  ne  sauraient  avoir  des  taux  de  journées  inférieurs 
à ceux  des  ouvriers  non  qualifiés  et  manœuvres  non  spécialises  ; et  de 
même  les  ouvriers  à la  tâche  doivent  être  payés  à des  tarifs  calculés  de 
telle  façon  qu’ils  ne  donnent  pas  pour  un  travail  normal  des  gains  in- 
férieurs à ce  minimum. 

Il  résulte  encore  de  cet  exposé  que  les  opérations  des  commissions 
régionales  devront  être  préalables  à celles  des  commissions  locales,  et 
qu’elles  doivent  être  effectuées  d’extrême'  urgence.  Les  commissions 
auront  pour  les  guider  les  travaux  des  commissions  mixtes  qui  ont 
fonctionné  en  vertu  de  l’accord  du  31  janvier  1918  et  dont  la  plupart  ont 
déterminé  le  salaire  du  manœuvre  au  1er  février^  1918,  les  études  sur  le 
coût  de  la  vie  poursuivies  tant  par  la  Fédération  du  sous-sol  et  les*  ex- 
ploitants des  mines  que  par  les  services  administratifs  (Statistique  gé- 
nérale de  la  France,  services  des  préfectures,  etc.). 

IL  — Commissions  locales. 

Les  commissions  locales  discutent  les  questions  relatives  aux  salaires 
des  manœuvres  spécialisés,  des  catégories  d’ouvriers  qualifiés  et  des 
catégories  d’ouvriers  à la  tâche  sans  perdre  de  vue  le  minimum  fixé  par 
les  commissions  régionales.  Elles  sont  créées  en  principe  par  exploitation. 

La  circulaire  du  4 mars  1918  avait  créé  pour  l’application  de  l’accord 
du  31  janvier  1918  des  commissions  mixtes  au  sujet  desquelles  elle 
s’exprimait  ainsi  : 

« Il  est  bon  de  rappeler  tout  d’abord  que  selon  les  intentions  mani- 
« festées  par  les  représentants  des  deux  parties  et  approuvées  par  le 
« Gouvernement,  la  révision  des  salaires  et  l’établissement  des  bordereaux 
« doivent  être  discutés  par  mine , en  tenant  le  plus  grand  compte  des 
« circonstances  locales,  des  conditions  de  travail  dans  chaque  mine,  du 
« coût  de  la  vie  dans  la  région  et  des  comparaisons  possibles  avec  les 
« industries  voisines.  » 

Sous  réserve  du  rôle  nouveau  réservé  aux  commissions  régionales  à 
qui  revient  le  soin  de  tenir  compte  du  coût  de  la  vie,  dans  la  région,  par 
des  salaires  qui  servent  ensuite  de  base  aux  appréciations  des  commis- 
sions locales,  la  définition  de  la  circulaire  du  4 mars  s’applique  aux 
nouvelles  commissions  locales. 

Il  est  donc  probable  que  bon  nombre  des  anciennes  commissions  pour- 
ront rester  en  fonction  et  continuer  leurs  travaux. 

A la  vérité,  bien  que  le  texte  prévoie  la  discussion  par  mine,  beaucoup 
d’entre  elles  dépassaient  la  limite  d’une  exploitation  et  groupaient  des 
exploitations  voisines  similiaires.  Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’il  en  soit 
ainsi  dans  l’avenir,  si  telle  est  restée  la  volonté  des  exploitants  et  de  leurs 
ouvriers.  Lorsque  les  conditions  d’exploitation  sont  peu  différentes  et 
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que  Ton  ne  cherche  pas  à entrer  dans  des  détails  trop  minutieux,  de 
bons  résultats  sont  obtenus  ainsi.  Si  cependant  la  discussion  par  mine  est 
demandée  par  les  intéressés,  il  y aura  lieu  de  déférer  à leur  vœu  et  de 
créer  des  commissions  nouvelles. 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce  qui  a été  dit  précédemment  sur  le 
rôle  du  préfet  ou  de  son  représentant  dans  la  formation  et  le  fonctionne- 
ment des  commissions,  sur  le  choix  des  délégués  (dont  le  nombre  ici 
n’est  pas  déterminé,  mais  que  l’on  doit  éviter  d’appeler  trop  nombreux), 
sur  le  concours  dévoué  que  prêtera  l’Administration  des  mines.  -, 

On  distinguera,  comme  l’indiquait  la  circulaire  du  4 mars,  le  salaire 
fixe  et  le  salaire  à la  tâche. 

Pour  chaque  nature  de  salaire  fixe,  il  pourra  y avoir  plusieurs  classes, 
selon  l’habileté  professionnelle  de  l’ouvrier.  Il  doit  être  bien  entendu 
que  dans  les  cas  où  les  salaires  à la  journée  fixés  actuellement  corres- 
pondent à des  tâches  bien  déterminées,  cette  stipulation  figurera  au 
bordereau. 

Les  bordereaux  contiendront,  d’autre  part,  les  salaires  moyens  des 
ouvriers  à la  tâche!  de  chaque  catégorie.  Ce  chiffre,  est,  en  effet,  le  seul 
qui  puisse  servir  à comparer  Ja  rétribution  de  deux  groupes  ouvriers 
à des  travaux  différents,  ou  du  même  groupe  à des  époques  différentes 
et  faire  foi  d’un  quantum  déterminé  et  garanti  d’augmentation  de  sa- 
laire. 

Mais  pour  répondre  aux  préoccupations  des  ouvriers  en  matière  de 
salaire  moyen,  la  circulaire  du  4 mars  ajoutait  : 

« Enfin,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  ouvriers  à la  tâche, 
* dont  le  salaire  peut  se  trouver  exagérément  réduit  par  des  circonstances 
« accidentelles  qui  ne  dépendent  pas  de  leur  volonté,  il  sera  bon  de 
« stipuler  qu’il  leur  sera  toujours  assuré  un  salaire  au  moins  égal  à celui 
« de  telle  ou  telle  classe  ou  catégorie  à salaire  fixe.  Il  faudra  prendre 
« garde,  dans  l’établissement  de  cette  corrélation,  qu’il  y ait  une  dif- 
« ference  suffisante  entre  le  salaire  moyen  à la  tâche  et  le  salaire  fixe 
« garanti,  afin  d’assurer  l’efficacité  de  la  prime  à la  production  qui  est 
« essentielle,  surtout  dans  l’industrie  minière,  pour  maintenir  l’intensité 
« du  travail  si  nécessaire  à la  vie  nationale.  » 

Les  travaux  des  commissions  régionales  doivent  être,  avons-nous  dit, 
antérieurs  à ceux  des  commissions  locales  auxquels  eHes  servent  de  base. 
Mais  cependant  ces  dernières  doivent  être  constituées  immédiatement 
comme  les  premières.  D’ailleurs,  si  des  difficultés  locales  s’élèvent  pendant 
les  travaux  des  premières,  il  pourra  y avoir  utilité  à convoquer  sans 
plus  attendre  la  ou  les  commissions  locales  intéressées. 

*** 
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de  l’indemnité  de  vie  chère  et  des  primes  pour  familles  nombreuses 

ET  POUR  ASSIDUITÉ. 

La  circulaire  du  4 mars  1918  exposait  la  nécessité  de  simplifier  les 
tarifs  de  salaires  à formules  trop  compliquées.  Elle  insistait  cependant, 
à titre  d’indication,  sur  l’utilité  spéciale,  dans  les  temps  que  nous  tra- 
versons, des  primes  par  enfant  vivant;  et  des  primes  d’assiduité  au  tra- 
vail et  conseillait  de  ne  pas  les  incorporer  au  salaire.  En  ce  qui  concerne 
les  indemnités  de  vie  chère  proprement  dites,  la  question  est  plus  délicate. 
Bien  des  raisons  militent  pour  leur  incorporation  au  salaire  et  l’on  fait 
valoir  aussi  des  arguments  contraires. 

Ce  sont  là  des  questions  que  les  commissions  mixtes  ont  toute  latitude 

d’étudier  et  de  résoudre. 

Nous  nous  bornerons  à faire  observer  qu’elles  paraissent  être  du  lôle 
des  commissions  locales  plutôt  que  de  celui  des  commissions  régionales, 
car  ce  que  doivent  indiquer  celles-ci  c’est  par  chiffre  clair  et  net,  le 
total  à toucher  pour  faire  face  au  coût  de  la  vie,  le  minimum  de  salaire 
comprenant  ses  accessoires. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  commissions  devront  formuler  leurs  accords 
avec  netteté  et  donner  séparément  à côté  des  salaires  les  bases  précises 
des  indemnités  qui  n’auront  pas  été  incorporées. 


Circulaire  du  Ministre  de  l’Armement,  en  date  du  15  octobre  1918,  relative 
aux  conventions  collectives  entre  patrons  et  ouvriers  (1). 

Par  ma  circulaire  du  16  mars  1918,  je  vous  ai  rappelé  que  les  accords 
entre  patrons  et  ouvriers  constituaient  le  mode  normal  de  fixation  des 
salaires  dans  les  usines.  Diverses  questions  qui  m’ont  été  posées  par  des 
contrôleurs  de  la  main-d’œuvre,  au  sujet  de  la  portée  de  ces  accords, 
m’obligent  à préciser  mes  précédentes  instructions. 

Lorsqu’une  convention  est  intervenue  entre  un  syndicat  patronal  et 
un  syndicat  ouvrier,  il  y a lieu,  pour  en  contrôler  l’application,  de  se 
reporter  à la  disposition  de  l’article  3 du  décret  du  10  août  1899  aux 
termes  de  laquelle  l’Administration  doit,  pour  la  vérification  du  taux 
normal  et  courant  des  salaires,  se  référer  autant  que  possible  aux  accords 
entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  localité  ou  de  la  région.  Il 
s’ensuit  qu’en  ce  qui  concerne  les  salaires  courants,  les  stipulations  de 
cesä  accords  s’imposent  à tous  les  industriels  qui,  par  la  nature  des  tra- 
vaux qu’ils  exécutent,  se  trouvent  implicitement  visés  par  ces  conventions. 

Toutefois,  certaines  clauses  de  ces  accords  peuvent  avoir  un  caractère 


(1)  Bulh  du  Ministère  du  travail,  1918,  p.  178. 
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particulier  et  ne  pas  s’appliquer  de  plein  droit  en  exécution  de  l’article  3 
du  décret  du  10  août  1899.  Telles  sont,  par  exemple,  des  dispositions 
paiticulières  relatives  à l’attribution  d’indemnités  spéciales  pour  charges 
de  famille.  Les  allocations  de  cette  nature  constituent  une  libéralité 
consentie  spontanément  par  les  industriels  à leurs  ouvriers  et  ne  sauraient 
etre  prises  en  considération  dans  la  constatation  du  salaire  normal 
et  courant  de  la  région.  Les  stipulations  de  ce  genre  contenues  dans  une 
convention  collective  doivent  être  considérées  comme  un  engagement 
pris  par  le  syndicat  patronal  d’obtenir  de  ses  adhérents  le  payement  des 
indemnités  pour  charges  de  famille.  C’est  donc  par  l’intermédiaire  du 
syndicat  patronal  que  doivent  être  réglées  toutes  les  difficultés  auxquelles 
donneraient  lieu  ces  dispositions  particulières. 

J ai  été  consulté,  d autre  part,  sur  la  portée  que  peut  avoir  un>  accord 
conclu  entre  un  ou  plusieurs  patrons  et  des  délégués  de  leurs  ouvriers 
ou  d’une  organisation  syndicale  ouvrière.  L’article  3 du  décret  du  10 
août  1899  ne  m’autorise  à étendre  à l’ensemble  des  établissements  d’une 
industrie  déterminée  le  salaire  fixé  dans  un  contrat  collectif  que  dans 
le  cas  où  cet  accord  a été  conclu  entre  les  syndicats  patronaux  et  les 
syndicats  ouvriers  d’une  région  ou  d’une  localité.  Tel  n’est  pas  le  cas 
d’un  arrangement  qui  ne  concerne  qu’un  certain  nombre  d’industriels. 
Les  salaires  fixés  par  cet  accord-  ne  sont  pas  applicables  de  plein  droit 
aux  industriels  qui  n’y  ont  pas  adhéré  et  ne  peuvent  être  considérés 
comme  constituant  les  salaires  normaux  et  courants  de  la  région.  11 
peut  seulement  être  fait  état  de  ces  accords  particuliers  dans  les  enquêtes 
qu’effectuerait  une  Commission  mixte  réunie  en  exécution  du;  décret  du 
10  août  1899  pour  procéder  à une  constatation  des  salaires  courants. 


Arrêté  du  5 Novembre  1918  relatif  aux  subventions  à allouer  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées,  aux  unions  approuvées  de  sociétés 
de  secours  mutuels  et  aux  sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs  (1). 

Article  premier.  Les  subventions  allouées  chaque  année  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  et  aux  sociétés  de  secours  des 
ouvriers  mineurs  sont  établies  d’après  les  bases  suivantes  r 

1°  25  p.  100  de  l’ensemble  des  versements  provenant  des  fonds  sociaux, 
que  ces  associations  ont  opérés,  avant  le  31  décembre  de  l’année  pré- 
cédente, soit  à leur  compte  fonds  de  retraites,  soit  sur  livrets  individuels. 

La  subvention  allouée  en  raison  de  ces  versements  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  excéder  9 francs  par  membre  participant  et  20.000  francs  par 
société. 


(1)  Journal  officiel  du  6 novembre  1918. 
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2°  25  p.  100  des  dépenses  spéciales  de  maternité  et  de  protection  des 
nourrissons  ; 

3°  12  p.  100  des  dépenses  effectuées  tant  en  vue  de  secourir,  en  cas 
de  maladie,  les  membres  participant  et  leur  famille,  que  d’assurer  au 
profit  des  mêmes  personnes,  les  services  de  préservation  contre  les 
maladies,  de  prophylaxie  et  d’hygiène,  y compris  les  secours  accordés 
aux  infirmes  et  aux  incurables  et  prélevés  sur  les  fonds  libres  ; 

4"  6 p.  100  des  frais  de  funérailles  et  de  secours  aux  familles  des 
membres  participants  décédés  ; 

5°  4 p.  100  des  dépenses  provenant  des  autres  services  énumérés  à 
l’article  1er  de' la  loi  du  1er  avril  1898,  à l’exclusion  des  pensions  et  al- 
locations de  retraite  et  des  frais  de  gestion. 

Le  total  de  la  subvention  proportionnelle  aux  dépenses  énumérées  aux 
alinéas  2°,  3°,  4°  et  5°  ci-dessus  ne  pourra  dépasser  9 francs  par  membre 
participant  et  10,000  francs  par  société. 

Entrent  seules  en  ligne  de  compte,  pour  le  calcul  des  subventions 
ci-dessus,  les  dépenses  effectuées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  les  sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs  en  conformité  de  leurs 
statuts  et  de  lai  loi  du  1er  avril  1898  ou  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

Dans  le  cas  où  l’opération  d’assurance  est  réalisée  par  l’intermédiaire 
d’un  ou  de  plusieurs  groupements  appelés  à bénéficier  des  subventions 
prévues  par  le  présent  arrêté,  la  subvention,  calculée  sur  les  bases  in- 
diquées ci-dessus,  est  attribuée  à l’organisme  supérieur  d’assurance, 
sauf  convention  contraire  intervenue  entre  les  sociétés  intéressées  et 
notifiée  au  Ministre  du  Travail. 

Les  cotisations  payées  aux  organismes  d’assurance  au  second  degré, 
tels  que  caisses  de  réassurance  en  cas  de  maladie  prolongée,  caisse 
d’assurancé  en  cas  de  décès,  mutualités  maternelles,  en  donnent  pas  droit 
à subvention. 

Les  versements  effectués  en  vue  de  la  retraite  par  les  sociétés  de 
secours  des  ouvriers  mineurs  pour  le  compte  de  leurs  participants  malades 
sont,  en  ce  qui  concerne  les  subventions  prévues  par  le  présent  arrêté, 
assimilées  aux  dépenses  de  maladie. 

Art.  2.  — Pour  les  sociétés  qui  ont  effectué  des  versements  à leur 
fonds  commun,  la  subvention  du  quart  du  versement  sera  portée  à leur 
compte  « fonds  de  retraite  » par  les  soins  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Notification  sera  faite  aux  sociétés  bénéficiaires,  par  le 
Ministre  du  Travail,  de  la  subvention  qui  leur  aura  été  accordée. 

Art.  3.  — Les  subventions  allouées  aux  sociétés  en  raison  de  leurs 
versements  sur  livrets  individuels  seront  inscrites  sur  ces  livrets,  soit 
à capital  réservé  au  profit  de  la  société,  soit  à capital  aliéné,  suivant  que 
les  statuts  en  auront  décidé. 
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Art.  4.  — Les  subventions  sur  les  livrets  individuels  sont  calculés 
chaque  année  d’après  les  bases  sus-indiquées,  à l’aide  d’un  état,  con- 
forme au  modèle  qui  sera  établi  par  l’administration.  Cet  état  devra 
être  fourni  par  les  sociétés  intéressées  avant  le  31  mars. 

Art.  5.  — Sur  le  montant  de  la  subvention,  il  sera  attribué!  à chaque 
sociétaire  le  quart  du  versement  opéré  par  la  société  sur  son  livret,  à 
l’aide  des  ressources  sociales. 

Les  sommes  formées  par  les  fractions  de  francs  et  ;;lles  qui,  pour  une 
cause  quelconque,  ne  pourraient  être  inscrites  au  compte  des  ayants 
droit,  seront  portées  en  unités  de  franc  sur  les  livrets  individuels,  d’après 
un  roulement  établi  par  ordre  d’inscription. 

Art.  6.  — Si  la  société  effectue  à la  fois,  dans  le  cours  d’un  même 
exercice,  des  versements  à son  compte  fonds  commun  et  des  versements 
sur  livrets  individuels,  l’ensemble  des  subventions  qui  lui  seront  attri- 
buées ne  pourra  excéder  les  maxima  prévus  au  3e*  alinéa  de  l’article  1er 
ci-dessus. 

Les  statuts  sociaux  spécifieront  si  la  subvention  correspondant  aux 
versements  effectués  sur  les  livrets  individuels  doit  être  répartie  sur 
ces  livrets  ou  affectée  au  fonds  commun. 

Art.  7.  — La  subvention  proportionnelle  aux  dépenses  des  services 
autres  que  la  retraite  sera  calculée  chaque  année,  à l’aide  d’un  état, 
conforme  au  modèle  établi  par  l’administration,  que  les  sociétés  intéres- 
sées devront  fournir  avant  le  31  mars. 

La  subvention  sera  mise  à la  disposition  des  sociétés  par  un  arrêté 
du  Ministre  du  Travail. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  à Paris,  et  ses  préposés  pour 
les  départements,  en  opéreront  le  payement. 

Art.  8.  — Les  pharmacies!  mutualistes  organisées  par  les  sociétés  ap- 
prouvées ou  les  unions  approuvées  de  sociétés  de  secours  mutuels  re- 
cevront une  subvention  quii  ne  pourra  excéder  les  maxima  fixés  à l’ar- 
ticle 1er  du  présent  arrêté  et  sera  calculée  sur  la  base  de  12  p.  lüQ  des,  - 
dépenses  occasionnées  par  la  fourniture  gratuite  des  médicaments  aux 
membres  participants  et  à leur  famille. 

Art.  9.  — Les  unions  approuvées  de  sociétés  de  secours  mutuels 
bénéficieront  des  diverses  subventions  prévues  par  le  présent  arrêté  ; 
il  leur  sera  attribué,  en  outre,  une  subvention  fixée  à 5 p.  100  des 
dépenses  qu’elles  auront  effectuées  pour  leurs  services  de  propagande 
générale  et  d’éducation  mutualiste. 

Le  montant  de  la  subvention  allouée  aux  unions,  en  raison  de  leurs 
versements  de  retraite  ne  pourra  excéder  9 francs  par  assuré  et  20,000  fr. 
par  union. 
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La  subvention  proportionnelle  aux  dépenses  des  autres  services  mu- 
tualistes ne  pourra  dépasser  9 francs  par  assuré  et  10.000  francs  par 
union. 

La  subvention  proportionnelle  aux  dépenses  de  propagande  mutualiste 
ne  pourra  être  supérieure  à 6,000  francs. 

Art.  10.  — Les  sociétés  scolaires  de  secours  mutuels  approuvées 
recevront,  chaque  année,  des  subventions  calculées  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

1°  1 franc  par  membre  participant  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ayant 
versé,  au  cours  de  l’année  précédente,  une  cotisation  minimum  de  2 fr.  50 
en  vue  de  s’assurer  des  secours  de  maladie  ; 

2°  1 franc  par  membre  participant  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  ayant 
versé,  au  cours  de  l’année  précédente,  une  cotisation  minimum  de  retraite 
de  2 fr.  50,  au  profit  duquel  aura  été  opéré,  soit  auj  fonds  commun,  soit 
sur  livret  individuel,  un  versement  d’au  moins  2 francs. 

Art.  11.  — La  subvention  afférente  au  service  de  la  maladie  sera 

. 

établie  et  mise  à la  disposition  des  sociétés  scolaires  dans  les  con- 
ditions prévues  à l’article  7 ci-dessus. 

Art.  12.  — La  subvention  proportionnelle  aux  versements  de  retraite 
sera  attribuée  aux  sociétés  scolaires  conformément  aux  articles  2,  3,  4, 
5 et  6 ci-dessus. 

Art.  13.  — Les  sociétés  scolaires  de  secours  mutuels  approuvées 
bénéficieront,  pour  leurs  sociétaires  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans,  des 
subventions  allouées  aux  sociétés  d’adultes  dans  les  conditions  prévues 
par  le  présent  arrêté. 

Art.  14.  — L’ensemble  des  subventions  attribuées  chaque  année  aux 
sociétés  scolaires  pour  leurs!  membres  participants  âgés  de  moins  et  de 
plus  de  dix-huit  ans  ne  pourra  excéder  les  maxima  fixés  à l’article 
1er  ci-dessus. 

Art.  15.  — A titre  transitoire,  la  répartition  des  crédits  inscrits  au 
budget  de  l’exercice  1918  aura  lieu  en  conformité  des  arrêtés-barêmes 
des  28  avril  1900,  29  mars  1901,  30  décembre  1909  et  11  juillet  1917. 

Le  reliquat  des  crédits  sera  réparti  entre  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées  et  les  sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs  pro- 
portionnellement à la  différence  existant  entre  la  subvention  qu’elles  ont 
reçue  en  vertu  des  anciens  barêmes  et  celle  qu’elles  auraient  obtenue 
par  application  des  dispositions!  du  présent  arrêté. 

En  aucun  cas,  le  total  des  subventions  allouées  en  1918  à une  société 
ne  pourra  excéder  les  maxima  fixés  à l’article  1er  ci-dessus. 

Art.  16.  — Il  pourra  être  attribué  des  subventions,  à titre  exceptionnel  : 

1°  Aux  associations  mutualistes  approuvées  et  aux  sociétés  de  secours 
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des  ouvriers  mineurs  qui,  par  suite  d’épidémie  ou  de  toute  autre  cause 
de  force  majeure,  se  trouvent  momentanément  hors  d’état  de  remplir 
leurs  engagements. 

' * 

2°  Aux  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ' 
qui  se  fondent  ou  qui  organisent  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  et 
de  préservation  antituberculeuse,  par  application  de  la  loi  du  15  avril  1916. 

Art.  17.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  et  les  sociétés 
de  secours  des  ouvriers  mineurs  sont  tenues  de  fournir  au  Ministre  du 
Travail  les  justifications  qui  leur  sont  demandées  en  vue  de  l’application 
du  présent  arrêté. 

Elles  devront,  le  cas  échéant,  communiquer  au  délégué  du  Ministre  du 
Travail  ou  au  préfet,  sous-préfet  ou  à leur  délégué,  leurs  livres,  registres, 
procès-verbaux  et  pièces  comptables  de  toute  nature,  dans  les  conditions 
prévues  à l’article  29  de  la  loi  du  1er  avril  1898  ou  à l’article  15  de  la 
loi  du  29  juin  1894. 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du  18  novembre  1918,  sur  les 
mesures  à prendre  en  vue  du  maintien  de  l’activité  nationale  lors  de 
la  démobilisation  (1). 

La  question  des  mesures  à prendre  en  vue  de  faire  face  aux  répercus- 
sions de  la  démobilisation  sur  l’activité  nationale  et  particulièrement  sur 
le  marché  du  travail  préoccupe  depuis  longtemps,  vous  le  savez,  le 
Ministère  du  Travail. 

La  démobilisation  aura  pour  effet  de  rendre  à la  vie  civile  des  mil- 
lions d’hommes  actuellement  mobilisés  aux  armées.  En  même  temps, 
la  cessation  ou  tout  au  moins  la  diminution  considérable  des  fabrications 
de  guerre  aura  pour  conséquence  de  rendre  disponibles  un  grand  nombre 
d’ouvriers,  mobilisés  ou  non,  et  surtout  d’ouvrières.  Par  contre,  les  fa- 
brications civiles,  actuellement  restreintes  ou  entravées  par  la  préférence 
accordée  aux  fabrications  de  guerre  en  ce  qui  concerne  la  fourniture 
des  matières  et  du  conbustible  et  les  transports,  vont  reprendre  leur 
essor.  Il  faudra  enfin  assurer  le  plus  rapidement  possible  la  reconstitu- 
tion de  nos  régions  du  Nord  et  du  Nord-Est,  dévastées  par  l’invasion. 

Entre  la  main-d’œuvre  disponible,  qui  s’offrira,  et  les  possibilités 
d’emploi  que  fera  surgir  la  renaissance  des  industries  civiles,  l’équilibre 
ne  pourra  sans  doute  s’établir  immédiatement.  Il  pourra  se  faire  que, 
dans  cetaines  régions,  il  y ait  phéthore  de  bras,  tandis  qu’ailleurs,  il 
y aura  déficit  de  main-d’œuvre.  Il  est  urgent  de  prévoir  les  mesures  pro- 
pres à parer  à ces  à-coups. 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1918,  p.  157. 
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c.n  premier  lieu,  il  sera  prudent,  dans  les  régions  particulièrement 
industrielles,  en  prévision  des  crises  temporaires  et  partielles  de  chô- 
mage, d’avoir  des  fonds  de  chômage  tout  prêts  à fonctionner,  pour 
procurer  aux  ouvriers  et  ouvrières  sans  travail  des  secours  immédiats 
pendant  le  délai  nécessaire  à leur  placement,  ou  plutôt  à leur  replacement. 

En  second  lieu,  il  faudra  procurer  des  emplois  à ceux  des  démobilisés 
qui  n’auront  pu  retrouver  leur  occupation  d’avant-guerre  et  faire  passer 
des  industries  de  guerre  aux  industries  de  paix  les  ouvriers  et  ouvrières 
qui  auront  été  licenciés  par  suite  de  l’arrêt  des  fabrications  de  guerre. 

I.  — Secours  de  chôrn  ige. 

Par  diverses  circulaires,  dont  les  dernières,  en  date  des  23  janvier  et 
20  avril  1918  visaient  plus  spécialement  des  crises  probables  de  chômage 
dues  soit  à des  restrictions  alimentaires,  soit  à des  difficultés  d’appro- 
visionnement des  usines  en  matières  premières  ou  en  charbon,  je  vous  ai 
signalé  l’opportunité  d’étudier,  d’accord  avec  les  maires  des  communes 
industrielles  de  votre  département,  l’éventualité  de  la  constitution  de 
fonds  départementaux  ou  municipaux  de  chômage. 

Je  vous  rappelle  que  le  décret  du  19  avril  1918  permet  aux  communes 
ou  groupes  de  communes  comptant  plus  de  5.000  habitants,  de  autonomes 
de  secours  ; que  pour  les  communes  de  moins  de  5.000  habitants,  il  est 
possible  de  constituer  des  fonds  départementaux  alimentés  à la  fois  par 
les  deniers  du  département  et  par  ceux  des  municipalités  au  profit  des- 
quelles le  fonds  est  constitué.  Les  dépenses  de  secours  donnent  ouver- 
ture, dans  la  limite  des  maxima  prévus  par  les  décrets,  à une  subvention 
de  l’Etat  (33  p.  100  des  dépenses).  Les  fonds  de  chômage  doivent,  aux 
termes  du  décret,  être  en  relations  étroites  avec  les  services  de  placement  ; 
ils  doivent  être  gérés  par  une  commission  paritaire  qui,  partout  où  cela 
sera  possible,  devra  être  la  commission  paritaire  de  l’office  public  de 
placement  (office  départemental  ou  office  municipal).  Le  Conseil  su- 
périeur du  Travail,  d’une  part,  la  Commission  administrative  de  l’Office 
central  déplacement,  d’autre  part,  ont  préconisé  formellement  ce  mode 
de  contrôle. 

Sans  doute,  on  ne  saurait  exiger  des  départements  et  des  communes 
qu’ils  mettent  dès  à présent  en  fonctionnement  des  organismes  de  se- 
cours contre  le  chômage  que  la  situation  actuelle  ne  réclame  pas.  Mais, 
il  importe  que,  profitant  de  l’expérience  déjà  acquise  par  les  offices 
publics  de  placement,  les  administrations  locales  se  munissent  d’indica- 
tions provisoires  touchant  l’importance  du  chômage  possible  ; qu’elles 
établissent  des  prévisions  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  probables 
des  fonds  de  chômage  qui  viendraient  à être  constitués  ; qu’elles  ar- 
rêtent les  termes  généraux  des  règlements  fixant  les  taux  de  secours  et 
les  conditions  à remplir  pour  bénéficier  des  secours  et  aussi  qu’elles 


•s’assurent  le  personnel  nécessaire  à la  gestion  du  service.  Dans  tous  les 
cas  où  la  chose  sera  possible,  il  y aura  avantage  à recourir  au  personnel 
de  l’office  de  placement,  lequel  aura  toutes  facilités  pour  assurer  à la 
fois  le  contrôle  des  chômeurs  et  la  recherche  d’emplois  pour  ces  chômeurs. 

II.  — Action  des  services  publics  de  placement. 

Le  secours  de  chômage  n’est,  en  effet,  qu’un  palliatif  momentané. 
L’effort  utile  des  pouvoirs  publics  en  présence  de  crises  de  chômage  doit 
tendre  au  placement  des  chômeurs.  Les  offices  publics  de  placement 
doivent  d’ores  et  déjà  prendre  des  dispositions  en  vue  de  faire  face  à 
l’afflux  probable  des  demandes  d’emploi  qui  se  produiront  au  lende- 
main des  hostilités. 

Le  principe  qui  préside  aux  opérations  des  offices,  c’est  l’obligation 
pour  ceux-ci  d’être  en  mesure  de  fournir  aux  employeurs  les  ouvriers 
dont  ils  ont  besoin,  au  moment  où  ils  en  ont  besoin,  comme  de  procurer 
immédiatement  un  emploi  au  chômeur  qui  s’adresse  à lui.  L’expérience 
enseigne,  en  effet,  que  toute  offre  ou  toute  demande  d’emploi  qui  ne 
reçoit  pas  satisfaction  sur  le  champ  ou  dans  un  très  court  délai  a les 
plus  grandes  chances  de  ne  plus  être  valable  ensuite. 

Il  importe  donc  que  les  offices  sachent  à l’avance  les  besoins  aux- 
quels ils  auront  à faire  face.  Quand  ils  prévoient  un  chômage,  ils  doivent 
se  préoccuper,  par  des  démarches  auprès  des  employeurs,  de  rechercher 
des  offres  d’emploi  pour  les  chômeurs.  S’il  y a lieu,  au  contraire,  d’en- 
visager des  besoins  nouveaux  de  main-d’œuvre,  par  suite,  par  exemple, 
d’ouverture,  de  transformation  ou  d’agrandissement  d’établissements,  ils 
doivent  faire  appel  aux  ouvriers  sans  travail  par  des  affiches,  des  in- 
sertions dans  les  journaux,  ou  réclamer  le  concours  des  offices  voisins 
ou  de  l’office  régional. 

Le  problème  que  pose  la  démobilisation  n’est  pas  spécifiquement  dif- 
férent de  ceux  qu’ont  à résoudre  dès  maintenant  les  offices  publics  de 
placement.  Il  n’en  diffère  que  par  l’ampleur.  Il  convient  donc  d’y  appliquer 
les  mêmes  méthodes. 

Il  est  bien  évident  qu’on  ne  saurait,  quant  à présent,  obtenir  des  cer- 
titudes dont  il  soit  possible  de  faire  état  pour  arrêter  un  plan  formel  de 
recrutement  de  main-d’œuvre.  Les  employeurs,  aussi  bien  ceux  qui  ont 
continué  à exploiter  leur  industrie  d’avant-guerre  en  y apportant  les 
modifications  rendues  nécessaires  par  les  circonstances,  que  ceux  qui 
ont  transformé  leur  industrie  en  industrie  de  guerre  et  ceux  dont  les 
établissements  ont  été  fermés,  sont  hors  d’état,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  de  faire  connaître  dès  aujourd’hui  leurs  vues  définitives  pour 
l’après-guerre.  Du  moins  pourront-ils  fournir  à l’office  départemental 
des  données  provisoires  et  approximatives,  qu’il  serait  possible  ensuite 
de  leur  demander  de  préciser  au  fur  et  à mesure  que  les  événements 
le  leur  permettront. 
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A cet  effet,  il  serait  important  que  l’office  départemental  se  tînt  en- 
communication  constante  avec  les  industriels  de  sa  circoncription  et 
aussi  qu’il  recourût,  le  cas  échéant,  aux  sources  d’information  que  re- 
présentent les  comités  et  sous-comités  d’action  économique,  les  groupe- 
ments patronaux  et  ouvriers,  etc. 

Je  rappellerai  ici  l’initiative  prise  par  M.  le  Préfet  de  la  Loire,  qui  a 
adressé  aux  industriels  de  son  département  occupant  au  moins  50 
ouvriers  une  circulaire  les  invitant  à faire  connaître  d’urgence  à l’office 
départemental  leurs  prévisions  d’embauchages  et  de  débauchages  pour 
le  jour  de  la  démobilisation.  Les  renseignements  à fournir  sont  consignés 
sur  un  questionnaire  dont  le  texte  a été  communiqué  récemment  à tous 
les  offices  départementaux  de  placement. 

Je  vous  prie  d’appeler  l’attention  de  l’office  départemental  sur  l’in- 
térêt que  présente  une  enquête  de  ce  genre,  surtout  s’il  est  possible  de 
l’appuyer  par  des  démarches  personnelles  et  orales  du  chef  ou  des  agents 
de  l’office  auprès  des  chefs  d’établissements,  non  seulement  pour  re- 
cueillir des  précisions  sur  leurs  intentions,  mais  encore  pour  faire  res- 
sorti^ à leurs  yeux  l’avantage  qu’il  y a pour  eux  à s’adresser  à l’office 
départemental. 

Dans  cette  tâche,  les  inspecteurs  du  travail  et  les  contrôleurs  de  la 
main-d’œuvre  militaire  pourront  prêter  un  efficace  appui  à l’office  dé- 
partemental, en  le  renseignant  sur  l’importance  des  établissements  in- 
dustriels de  leur  circonscription. 

Du  côté  des  travailleurs,  la  question  ne  se  posera  pas  tout  à fait  dans 
les  mêmes  termes  ; la  part  d’incertitude  dans  les  réponses  demeurera 
sans  doute  considérable.  Pour  faciliter,  à cet  égard,  l’œuvre  des  offices 
publics  de  placement,  l’administration  de  la  Guerre  a décidé  de  faire 
établir  des  fiches  spéciales  de  recensement  permettant  aux  mobilisés 
de  faire  connaître,  s’ils  le  désirent,  à l’office  départemental  de  leur  rési- 
dence, leurs  vues  pour  l’après-guerre.  De  mon  côté,  je  me  préoccupe  de 
faire  remettre  aux  mobilisés,  qui  n’auraient  pas,  à leur  retour  dans  leurs 
foyers,  un  emploi  assuré,  une  courte  notice  signalant  l’existence  et  le 
rôle  des  offices  publics  de  placement  avec  la  liste  et  l’adresse  de  ceux 
qui  existent  actuellement. 

Grâce  aux  renseignements  recueillis  auprès  des  employeurs  et  des 
mobilisés,  on  peut  espérer  que  les  offices  déartementaux  de  placement 
seront  à même  de  réduire  au  minimum  le  chômage  dans  leur  rayon 
d’action. 

D’ailleurs,  il  conviendra,  pendant  toute  cette  période,  que  les  offices 
intensifient  leur  propagande  et  leur  publicité  tant  auprès  des  employeurs 
qu’auprès  des  chômeurs,  afin  que  les  uns  et  les  autres  connaissent 
l’existence  des  offices  et  soient  incités  à s’y  adresser. 
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Les  offices  régionaux  de  placement  sont  invités,  d’autre  part,  à prêter 
tout  leur  concours  aux  offices  locaux,  partout  où  le  personnel  de  ceux-ci 
ne  serait  pas  en  mesure  de  faire  face  par  ses  seuls  moyens  aux  néces- 
sités de  la  situation.  Chaque  fois  que  ceux-ci  ne  pourront  donner  satisfac- 
tion aux  offres  ou  aux  demandes  d’emplois  qui  leur  parviendront,  ils 
devront  en  aviser  aussitôt,  au  besoin  par  téléphone,  l’Office  régional. 
Cellui-ci  organisera,  s’il  y a lieu,  d’accord  avec  eux,  des  séances  extraor- 
dinaires d’embauchage  ou  même,  dans  les  centres  où  il  n’existerait  pas 
d offices  locaux  de  placement,  des  bureaux  temporaires. 

J’ai  à peine  besoin  de  signaler  à votre  attention  l’importance  de  la 
collaboration  que  les  offices  publics  de  placement  peuvent  et  doivent 
prêter  au  rétablissement  de  la  vie  économique  normale.  Je  sais  que  je 
ne  ferai  pas  vainement  appel,  cette  fois  encore,  au  dévouement  patrioti- 
que du  personnel  de  ces  offices. 


Loi  du  22  novembre  1918  ayant  pour  objet  de  garantir  aux  mobilisés 
la  reprise  de  leur  contrat  de  travail  (1). 

ARTICLE  PREMIER.  — Les  administrations,  offices,  entreprises  publiques 
ou  privées  devront  garantir  à leur  personnel  mobilisé,  pour  toutes  les 
personnes  ayant  un  contrat  de  louage  relevant  des  articles  20'  à 24  du 
livre  1 r dui  Code  du  travail,  et  toutes  les  fois  que  la  reprise  de  la  per- 
sonne sera  possible,  l’emploi  que  chacun  occupait  au  moment  de  sa 
mobilisation. 

Pour  cette  appréciation,  il  sera  tenu  compte  uniquement,  d’une  part, 
des  changements  profonds  survenus  depuis  le  début  de  la  guerre  dans 
le  fonctionnement  des  administrations,  offices  et  entreprises,  par  suite 
de  destructions  d’établissements,  modifications  importantes  dans  les  pro- 
cédés de  travail,  pertes  de  clientèle  ; d’autre  part,  des  maladies,  bles- 
sures ou  infirmités  de  nature  à modifier  notablement/  l’aptitude  des  per- 
sonnels à l’emploi  qu’ils  occupaient  avant  la  mobilisation. 

S’il  est  resté,  apte  audit  emploi,  l’intéressé  sera  repris  au  taux  normal 
et  courant  de  la  rétribution  de  cet  emploi  dans  l’administration,  l’office 
ou  l’entreprise,  sans  que  le  taux  de  son  salaire  ou  de  ses  appointements 
soit  inférieur  à celui  qui  lui  était  attribué  avant  la  guerre. 

Art.  2.  — Les  contrats  de  travail  à durée;  déterminée,  soit  écrits,  soit 
résultant  d’usages  locaux,  reprendront,  sauf  l’impossibilité  prévue  à l’ar- 
ticle précédent,  pour  la  durée  restant  en  cours  au  moment  de  la  mobilisa- 
tion. 


(1)  Journal  officiel  du  24  novembre  1918. 
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Toutefois,  la  dénonciation  pourra  en  être  faite  par  l’intéressé,  si  les 
conditions  en  sont  devenues  inférieures  aux  conditions  normales  et 
courantes  de  l’emploi,  ou  si,  libéré  du  service,  il  a dû,  le  patron  ne 
pouvant  reprendre  l’exécution  du  contrat,  se  placer  dans  une  autre  entre- 
prise. 

Cette  dénonciation  devra  être  faite  par  lettre  recommandée  pour  les 
personnes  déjà  libérées  au  moment  de  la . promulgation  de  la  présente 
loi  dans  le  mois  qui  suivra  cette  promulgation  et,  pour  les  autres,  avant 
l’expiration  du  délai  indiqué  à l’article  5,  paragraphe  2. 

Dans  les  entreprises  privées,  le  contrat  de  travail  souscrit  en  vue  de 
pourvoir  au  remplacement  d’un  mobilisé  ne  sera,  en  aucun  cas,  opposable 
à celui-ci  et  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  invoqué  par  l’em- 
ployeur comme  une  cause  d’impossibilité  ou  d’empêchement  à la  reprise 
du  contrat  primitif. 

Tout  contrat  de  travail,  quelle  qu’en  soit  la  durée,  passé  au^  cours  de 
la  guerre  en  vue  du  remplacement  d’un  mobilisé,  expirera  de^  plein  droit 
lors  de  la  reprise  de  son  emploi  par  ce  dernier  ; la;  préférence  sera  tou- 
jours accordée  au  contrat  le  plus  ancien  en  date,  suspendu' du  fait!  de  la 
mobilisation  du  premier  titulaire. 

Art.  3.  — Dans  les  administrations  et  établissements  de  l’Etat,  des 
départements  et  des  communes,  dans  les  entreprises  concessionnaires 
de  services  publics,  ainsi  que  d’une  façon  générale  dans  toutes  les  entre- 
prises, établissements  et  offices  ayant  fixé  pour  leur  personnel,  par  des 
dispositions  antérieures  à la  mobilisation,  des  règles  d’avancement,  d’aug- 
mentation de  traitements  ou  de  salaires,  ou  d’allocation  de  primes,  il 
en  sera  tenu  compte  aux  intéressés  qui  auraient  pu  en  bénéficier  durant 
leur  absence. 

Toutefois,  il  n’est  point  porté  atteinte  aux  règles  de  concours  ou  de 
choix  qui  s’appliquent  à certains  changements  de  grades  ou  d’emplois. 

Dans  les  mêmes  administrations,  offices,  établissements  ou  entre- 
prises, si  la  capacité  de  travail  de  certaines  personnes  est  diminuée  par 
la  maladie  ou  la  mutilation,  ou  si  l’organisation  intérieure  a subi  de  telles 
modifications  qu’il  serait  impossible  de  donner  à chacun  l’emploi  qu’il 
occupait  avant  d’être  mobilisé,  il  y aura  lieu,  à moins  d’impossibilité, 
d’offrir  aux  intéressés  des  situations  analogues  ou  équivalentes. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  font  point  obstacle  aux  disposi- 
tions plus  avantageuses  que  des  fonctionnaires,  employés  ou  ouvriers 
pourraient  tenir  du  statut  ou  des  règles  de  leur  administration. 

Art.  4.  — La  preuve  que  la  reprise,  du  contrat  est  impossible  incombe 
à l’employeur.  Faute  de  ces  preuves,  les  dommages-intérêts  seront 
accordés  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  23  du  livre  1er  du  code 
du  travail. 
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Art.  5.  — Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  applicables, 
quelle  que  soit  la  durée  des  services  engagés  antérieurement  à la  mobili- 
sation et  qui  ont  été  suspendus  de  ce  fait. 

Pour  être  valable,  la  demande  de  réintégration  de  tout  intéressé  devra 
être  notifiée  par  lettre  recommandée  dans  le  délai  de  quinze  jours  qui 
suivra  sa  libération  ou  le  terme  de  son  hospitalisation,  ou  de  sa  con- 
valescence, ou  la  date  de  reprise  de  la  marche  normale  de  l’entreprise. 

Lorsque  la  reprise  des  hommes  rentrés  dans  leurs  foyers  ne  pourra 
s’effectuer  que  successivement,  leur  réintégration  devra  se  faire  d’après 
leur  spécialité  et,  dans  chaque  spécialité,  d’après  le  rang  d’ancienneté 
dans  l’établissement  en  donnant,  parmi  les  plus  anciens,  la  préférence 
à ceux  qui  sont  le  plus  chargés  de  famille. 

Art.  6.  — Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  : 

1°  Aux  gens  de  mer  mobilisés  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

2°  Aux  fonctionnaires  communaux  et  départementaux,  ainsi  qu’à  ceux 
des  établissements  publics. 

Art.  7.  — La  présente  loi  est  applicable  à l’Algérie  et  aux  colonies. 

Dans  ce  cas,  le  délai  de  notification  de  quinze  jours  prévu  à l’alinéa  2 
de  l’article  5 ne  commencera  à courir  qu’à  dater  du  débarquement  dans 
la  colonie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  etj  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Note  du  Ministre  de  la  Reconstitution  industrielle,  en  date  du  25  novembre 
1918,  relative  au  licenciement  des  ouvrières  (1). 

La  guerre  a amené  dans  les  usines  un  nombre  d’ouvrières  triple  de 
celui  qui  normalement  y aurait  été  occupé.  Il  n’est  pas  possible  de  trouver 
dans  la  petite  mécanique  des  fabrications  en  série  pour  assurer  à tout 
ce  personnel  supplémentaire  un  travail  suffisant. 

C’est  donc  vers  les  travaux  ordinaires  de  la  paix  qu’il  faut  orienter 
les  ouvrières  des  usines  de  guerre. 

Pour  que  ce  résultat  soit  atteint  progressivement,  j’ai  arrêté  la  marche 
suivante  d’accord  avec  les  syndicats  ouvriers. 

Il  y aura  lieu  de  réduire  la  durée  de  la  journée  du  travail  plutôt  que 
de  licencier  des  femmes,  ce  qui  doit  être  évité  à tout  prix. 

Cette  durée  ne  devra  toutefois  pas  être  inférieure  à 5 heures.  Si  cette 
réduction  était  encore  insuffisante,  le  travail  pourrait  cesser  chaque  se- 
maine le  samedi  à midi. 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1919,  p.  46. 
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A cet  égard,  certains  services  m’ont  demandé  si  la  formule  des  110 
heures  prévue  par  la  circulaire  du  4 février  1918  était  applicable  à ce 
cas  : la  réponse  doit  être  négative,  car  les  termes  de  la  circulaire  sont 
formels  et  l’application  de  cette  formule  n’était  prévue  que  pour  le 
personnel  que  le  Ministre  de  l’Armement  et  des  Fabrications  de  guerre 
entendait  garder  directement  à sa  disposition  et  seulement  sur  un>  ordre 
de  sa  part.  Les  primes  de  cherté  de  vie  à allouer  aux  ouvrières  visées 
par  la  présente  circulaire  seront  celles  prévues  aux  bordereaux  de  sa- 
laires qui,  je  le  rappelle,  sont  calculées  d’après  le  gain  réalisé.  Si  le  gain 
réalisé  est  inférieur  au  salaire  minimum  prévu  au  bordereau,  la  prime 
à allouer  sera  la  prime  maximum  prévue,  quel  que  soit  le  gain  réalisé. 


Annexe. 

Par  exemple  une  ouvrière  qui  gagnait  9 francs  par  jour,  touchait  une 
prime  de  cherté  de  vie  correspondant  à ce  salaire,  soit  1 fr.  50.  Cette 
ouvrière  gagnait  donc  10  fr.  50.  La  même  ouvrière  verra,  par  suite  de 
la  réduction  de  la  durée  du  travail,  son  salaire  réduit  à 7 francs  ; elle 
devra  toucher  la  prime  de  cherté  de  vie  qui  d’après  le  barême  correspond 
à son  nouveau  salaire  de  7 francs.  Cette  prime  est  supérieure  à l’ancienne 
de  0 fr.  50,  elle  est  de  2 francs.  L’ouvrière  en  question  touchera  donc 
maintenant  9 francs. 

D’autre  part,  supposons  que  le  salaire  minimum  fixé  par  le  barême 
pour  une  journée  de  10  heures  soit  de  6 fr.  50  et  que  la  prime  de  cherté 
de  vie  maximum  correspondante  soit  de  2 1 francs  ; une  ouvrière)  qui,  par 
suite  de  la  réduction  de  la  durée  du  travail,  verra  son  salaire  tomber  à 
un  niveau  inférieur  au  minimum  précédemment  envisagé,  soit  4 francs 
par  exemple,  ne  touchera  comme  prime  de  cherté  de  vie  que  la  prime 
maximum  prévue  par  le  barême,  soit  2 francs.  Cette  ouvrière  touchera 
donc  6 francs. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  reconstitution  industrielle,  en  date  du  26 
novembre  1918,  relative  à la  réduction  des  heures  de  travail  des 
ouvrières  dans;  les  établissements  de  l’artillerie  (1). 

Dans  ma  Note  du  13  novembre  adressée  aux  ouvrières  des  établisse- 
ments de  l’Etat  travaillant  aux  fabrications  de  guerre,  j’ai  attiré  l’attention 
sur  la  nécessité  de  cesser  le  plus  tôt  possible  ces  fabrications,  engins 
de  guene,  explosifs,  munitions,  et  d’employer  au  plus  tôt  la  main- 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail , 1919,  p.  47. 
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d’œuvre  et  les  matières  premières  aux  fabrications  susceptibles  de  con- 
tribuer à la  reprise  de  la  vie  économique. 

D’autre  part,  le  nombre  des  ouvrières  qui  sont  actuellement  employées 
aux  travaux  en  série  dans  les  usines  de  guerre  est  tel  qu’il  n’est  pas 
possible  de  leur  trouver  dans  les  fabrications  de  la  petite  mécanique  un 
travail  suffisant. 

Pour  éviter  des  travaux  inutiles  et  des  pertes  de  matières,  pour  faciliter 
aux  ouvrières  la  reprise  progressive  de  leurs  occupations  du  temps  de 
paix  sans  toutefois  opérer  de  licenciements,  j’ai  décidé  pour  tous  les 
établissements  et  pour  les  usines  de  guerre  de  réduire  dès  maintenant 
le  nombre  des  heures  de  travail  des  ouvrières  à cinq  heures  par  jour. 

La  Circulaire  du  4 février  1918  relative  aux  indemnités  à allouer  au 
cas  où  le  nombre  des  heures  de  travail  serait  inférieur  à 110  heures, 
ne  devra  pas  être  appliquée  au  cas  des  ouvrières  dont  les  heures  seront 
réduites  dans  les  conditions  de  la  présente  Circulaire  ; la  Circulaire  du 
4 février  visait  le  cas  des  ouvrières  que  je  cherchais  à retenir  et  aux- 
quelles j’allouais  des  indemnités  dans  ce  but.  Le  cas  actuel  est  différent 
puisque,  au  contraire,  il  y a un  excès  très  important  de  personnel. 

Par  contre,  vous  devez  allouer  aux  ouvrières  une  prime  de  cherté  de 
vie  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  L’idemnité  journalière  allouée  pour  cherté  de  vie  sera  au  plus  égale 
à 2 francs,  somme  qui  représente  le  maximum  de  l’indemnité  allouée  à 
Paris  ; 

2°  L’indemnité  journalière  de  2 francs  ci-dessus  allouée  à toute 
ouvrière  qui,  dans  les  cinq  heures  de  travail,  réalise  un  salaire  inférieur 
au  produit  du  salaire  nominal  minimum  de  sa  profession  (calculé  sans 
prime  ni  indemnité)  multiplié  par  le  nombre  normal  des  heures  de  travail 
de  son  atelier  ; 

3°  Lorsque  le  travail  gagné  par  l’ouvrière  en  cinq  heures  est  tel  que 
l’application  à ce  salaire  de  l’indemnité  de  cherté  de  vie  en  vigueur 
donne  une'  somme  inférieure  à 2 francs,  c’est  cette  dernière  somme  qui 
doit  être  allouée. 

— 

Décret  du  17  décembre  1918  portant  règlement  d’administration  publique, 
en  exécution  de  l’article  6 de  la  loi  du  19  décembre  1917  relative  aux 
établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes  ( 1 ) . 

Article  premier.  — Toute  personne  qui  se  propose  d’ouvrir  un  établis- 
sement rangé  dans  la  1er  ou  la  2e  classe  des  établissement  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  doit,  avant  son  ouverture,  en  obtenir  l’autori- 


(1)  Journal  officiel  des  24  et  26  décembre  1918. 
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sation.  A cet  effet,  elle  adresse  une  demande  au  préfet  du  département 
dans  lequel  cet  établissement  doit  être  situé  ou  au  préfet  de  police  dans 
le  département  de  la  Seine. 

Cette  demande  mentionne  : 

1°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  pétitionnaire. 

S’il  s’agit  d’une  société,  sa  raison  sociale  ou  sa  dénomination,  son 
siège  social,  ainsi  que  la  qualité  du  signataire  de  la  demande  ; 

2°  L’emplacement  sur  lequel  l’établissement  doit  être'  installé  ; 

3°  La  nature  des  industries  que  le  pétitionnaire  se  propose  d’exercer 
et  la  classe  dans  laquelle  l’établissement  doit  être  rangé  à raison  de  la 
nature  et,  s’il  y a lieu,  de  l’importance  de  ces  industries,  avec  l’indication 
des  procédés  de  fabrication  qu’il  mettra  en  œuvre,  des  matières  qu’il 
utilisera  et  des  produits  qu’il  fabriquera, mais  seulement  dans  la  mesure 
où  cette  indication  sera  nécessaire  pour  apprécier  les  inconvénients  que 
pourra  présenter  l’établissement  projeté. 

La  demande  d’autorisation  doit  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1°  Une  carte  d’état-major  au  1/80,000  sur  laquelle  sera  indiqué  l’em- 
placement de  l’établissement  projeté.  Cette  pièce  n’est  pas  exigée  pour 
Tes  établissements  de  2e  classe  ; 

2°  Un  plan  sommaire  à l’échelle  de  1/1,000  au  minimum  des  abords 
de  l’établissement  jusqu’à  une  distance  qui,  pour  les  établissements  de 
1er  classe,  sera  au  moins  égale  au  dixième  du  rayon;  d’affichage  fixé  en 
exécution  de  l’article  7 de  la  loi  du  19  décembre  1917,  sans  pouvoir  être 
inférieure  à 250  mètres,  et,  pour  les  établissements  de  2e  classe,  sera  de 
50  mètres.  Sur  ce  plan  sont  indiqués  spécialement  les  écoles,  les  hôpi- 
taux ou  hospices,  les  bâtiments  publics,  les  gares,  dépôts  et  voies  de 
chemins  de  fer,  les  principaux  établissements  industriels,  les  habitations 
isolées  et  groupes^  de  maisons,  les  puits,  cours  d’eau  et  égouts  ; 

3°  Un  plan  d’ensemble  à l’échelle  de  1/200  au  minimum  indiquant  les 
dispositions  projetées  de  l’établissement,  ainsi  que  l’affectatioif  des,  con- 
structions et  terrains  le  joignant  immédiatement.  Une  échelle  réduite 
jusqu’au  1/500  peut,  à la  demande  du  pétitionnaire,  être  admise  par  l’ad- 
ministration. A ce  plan  seront  joints  des  notices,  légendes  ou  descrip- 
tions et  au  besoin  des  dessins  ou  croquis  établis  de  façon  à permettre 
de  se  rendre  compte,  d’une  part,  si  les  dispositions  matérielles  projetées 
obvient  suffisamment  aux  inconvénients  que  pourrait  présenter  l’établis- 
sement, soit  pour  la  sécurité,  la  salubrité  ou  la  commodité  du  voisinage, 
soit  pour  la  santé  publique  ou  pour  l’agriculture  ; d’autre  part,  si  ces 
dispositions  répondent  aux  prescriptions  édictées  pour  l’hygiène  et  la 
sécurité  du  personnel  par  le  titre  II  du)  livre  II  du  code  du  travail  et  les 
règlements  d’administration  publique  pris  en  exécution  dudit  titre. 
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Le  mode  et  les  conditions  d’évacuation,  d’utilisation  et  de  traitement 
des  eaux  résiduaires  ainsi  que  des  déchets  et  résidus  de  l’exploitation  sont 
dans  tous  les  cas  spécifiés!  et  précisés  ; suivant  la  nature  de  l’industrie, 
l’administration  peut  également  exiger  l’indication  des  conditions  d’ap- 
port à l’établissement  des  matières  destinées  à y être  traitées. 

La  demande  d’autorisation  et  les  documents  ci-dessus  énumérés  sont 
remis  en  double  exemplaire.  Toutefois,  le  plan  visé  au  3°  et  ses  annexes 
doivent,  si  l’administration  l’exige,  être  fournis  en  cinq  exemplaires  au 
maximum. 

Art.  2.  — Toute  personne  qui  se  propose  d’ouvrir  un  établissement 
rangé  dans  la  3e  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres'  (ou 
incommodes  doit,  avant  son  ouverture,  adresser  une  déclaration  écrite 
au  préfet  du  département  dans  lequel  cet  établissement  doit  être  situé 
ou  au  préfet  de  police  dans  le  département  de  la  Seine. 

Cette  déclaration  mentionne  : 

1°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  déclarant. 

S’il  s’agit  d’une  société,  sa  raison  sociale  ou  sa  dénomination,  son  siège 
social,  ainsi  que  la  qualité  du  signataire  de  la  déclaration  ; 

2°  L’emplacement  sur  lequel  l’établissement  doit  être  installé  ; 

3°  La  nature  des  industries  que  le  déclarant  se  propose  d’exercer  avec 
l’indication  des  procédés  d$  fabrication  qu’il  mettra  en  œuvre,  des  ma- 
tières qu’il  utilisera  et  des  produits  qu’il  fabriquera,  mais  seulement  dans 
la  mesure  où  cette  indication  sera  nécessaire  pour  apprécier  les  incon- 
vénients que  pourra  présenter  l’établissement  projeté. 

Le  déclarant  doit  produire  un  plan  d’ensemble  à l’échelle  de  1/200  au 
minimum,  accompagné  de  légendes  et  au  besoin  de  descriptions  per- 
mettant de  se  rendre  compte  des  dispositions  matérielles  de  l’établis- 
sement et  indiquant  l’affectation  des  constructions  et  terrains  le  joignant 
immédiatement.  Le  mode  et  les  conditions  d’évacuation,  d’utilisation  et 
de  traitement  des  eaux  résiduaires  et  des  déchets  et  résidus  de  l’ex- 
ploitation seront  dans  tous  les  cas  spécifiés  et  précisés.  L’échelle  peut, 
avec  le  consentement  de  l’administration,  être  réduite  au  1/500. 

La  déclaration  et  les  documents  ci-dessus  énumérés  sont  remis  en 
double  exemplaire. 

Art.  3.  — Lorsque  le  préfet,  saisi  d’une  demande  d’autorisation  ou 
d’une  déclaration,  estime  que  l’industrie  visée  n’est  pas  comprise  dans 
la  nomenclature  des  établissements  classés,  il  en  avise  l’intéressé  au 
plus  tard  dans  la  quinzaine.  Il  en  est  de  même  lorsque  le^  préfet  estime 
soit  que  la  demande  est  irrégulière  ou  incomplète,  soit  que  la  nature 
des  industries  que  le  pétitionnaire  ou  le  déclarant  se  propose  d’exercer 
doit  faire  ranger  son  établissement  dans  une  classe  autre  que  celle  en 
vue  de  laquelle  a été  faite  la  demande  d’autorisation  ou  la  déclaration. 
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Il  l’invite  soit  à substituer  une  demande  d’autorlsation  à sa  déclaration 
ou  une  déclaration  à sa  demande  d’autorisation. 

Si  l’intéressé  ne  croit  pas  devoir  déférer  à cette  invitation,  il  en  avise 
le  préfet  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  excéder  quinze  jours.  Le  préfet 
doit  en  référer  immédiatement  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie 
qui  statue  sans  retard. 

Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  est  obligatoirement 
consulté  lorsque  la  contestation  porte  sur  le  classement  de  l’établissement. 

Art.  4.  — Aussitôt  qu’il  est  saisi  d’une  demande  régulière  d’autorisation 
d’un  établissement  de  1er  ou -de  2e  classe,  ou  après  que  cette  demande 
a été  régularisée  ou  complétée,  s’il  y a lieu,  conformément  à l’article 
précédent,  le  préfet  la  soumet  à l’enquête  prévue  par  le  titre  II  de  la 
loi  du  19  décembre  1917  ; en  même  temps,  il  la  communique  avec  les 
documents  qui  y sont  annexés,  au  service  de  l’inspection  du  travail. 

Ce  service  fait  connaître  au  préfet,  dans  un  délai  maximum  d’un  mois 
à partir  de  cette  communication,  son  avis  sur  la  conformité  des  disposi- 
tions matérielles  projetées  pour  l’établissement  avec  les  prescriptions 
édictées  par  les  lois  et  décrets  sur  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs. 

Art.  5.  — Lorsque  le  préfet,  saisi  d’une  demande  d’autorisation  d’une 
durée  limitée  concernant  une  industrie  nouvelle  ou  l’application  de  pro- 
cédés nouveaux,  estime,  soit  que  cette  industrie  ou  ces  procédés  ne 
présentent  pas  d’inconvénients  de  nature  à justifier  le  classement  de  l’in- 
dustrie nouvelle  ou  la  modification  du  classement  antérieur  de  l’industrie 
à laquelle  s’applique  le  nouveau  procédé,  soit  que  l’industrie  nouvelle 
est  susceptible  d’être  rangée  dans  la  troisième  classe,  il  avise  aussitôt 
l’intéressé  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  suivre  sur  sa  demande  d’autorisation. 

Si,  à raison  des  inconvénients  inhérents  à l’industrie  ou  aux  procédés 
susvisés,  le,  préfet  estime  qu’il  y a lieu  de  suivre  sur  cette  demande, 
il  saisit  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  qui  fixe,  après  avis 
du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  la  procédure  à observer, 
laquelle  sera,  selon  les  cas,  celle  des  demandes  d’autorisation  définitive 
d’établissements  de  la  1er  classe  ou  celle  des  demandes  d’autorisation 
définitive  d’établissements  de  la  2e  classe.  Cette  décision  est  aussitôt 
notifiée  à l’intéressé. 

La  demande,  complétée  et  rectifiée,  s’il  y a lieu,  de  manière  à satis- 
faire aux  prescriptions  de  l’article  1er  du  présent  décret,  est  soumise 
ensuite  à l’instruction  réglementaire. 

Les  demandes  d’autorisation  d’une  durée  limitée  concernant  les 
établissement  de  lre  ou  de  2e  classe,  qui  doivent  être  ouverts  sur  des 
terrains  dans  le  voisinage  desquels  des  transformations  sont  à prévoir 
relativement  aux  conditions  d’habitation  ou  au  mode  d’utilisation  des 
emplacements,  doivent  être  présentées  dans  les  mêmes  formes  et  soumises 
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aux  mêmes  formalités  d’instruction  que  les  demandes  d’autorisation  défi- 
nitive qui  seraient  formées  pour  les  mêmes  établissements. 

11  doit  être  statué  par  le  préfet  dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour 
les  demandes  d’autorisation  définitive  sur  toutes  les  demandes  d’autori- 
sation d’une  durée  limitée. 

Lorsque  le  préfet  accorde  une  autorisation  d’une,  durée  limitée,  il  fixe 
cette  durée. 

Le  bénéficiaire  d’une  autorisation  de  durée  limitée  qui  veut  la  'faire 
renouveler  est  tenu  de  déposer  une  nouvelle  demande. 


Art.  6.  — Le  bénéficiaire  d’une  autorisation  définitive  ou  de  durée 
limitée  qui,  n’ayant  pas  ouvert  son  établissement  dans  le  délai  fixé  par 
l’arrêté  préfectoral,  veut  commencer  son  exploitation,  doit  en  aviser  le 
préfet  par  lettre  recommandée  en  indiquant,  le  cas  échéant,  les  raisons 
de  force  majeure  qui^  seraient  de  nature  à expliquer  ce  retard. 

il  en  est  de  même  de  l’exploitant  qui,  ayant  interrompu  son  exploitation 
depuis  deux  années  consécutives,  voudrait  la  reprendre. 

Si  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  justifie  d’un  cas  de  force  majeure 
qui  l’aurait  soit  empêché  d’ouvrir  son  établissement  dans  le  délai  fixé 
par  l’arrêté,  soit  contraint  d’interrompre  son  exploitation  pendant  deux 
années  consécutives,  le  préfet,  par  arrêté  motivé,  lui  accorde,  sur  sa  de- 
mande, un  nouveau  délai  pour  commencer  ou  pour  reprendre  son  ex- 
ploitation. 

S’il  n’est  justifié  d’aucun  cas  de  force  majeure,  le  préfet  prend  un 
arrêté  motivé  rapportant  l’autorisation. 


r\RT.  7.  — Lorsque  l’inspecteur  des  établissements  classés  constate 
qu’un  établissement,  qui  a fait  l’objet  d’une  autorisation  définitive  ou  de 
durée  limitée,  n’a  pas  été  ouvert  dans  le  délai  fixé  par  l’arrêté  d’autorisa-  ' 
tion  ou  n’a  pas  été  exploité  pendant  deux  années  consécutives,  il  en 
dresse  procès-verbal  ; ce  procès-verbal  est  établi  en  présence  du  bénéfi- 
ciaire de  l’autorisation  ou  celui-ci  dûment  appelé. 

Si  l’établissement  a été  ouvert  après  expiration  du  délai  fixé  par  l’ar- 
rêté« préfectoral,  ou  si  l’exploitation  a été  reprise  après  une  interruption 
de  deux  années  consécutives,  le  procès-verbal  doit,  à peine  de  nullité 
de  la  procédure  ultérieure,  être  dressé  dans  le  délai  d’uni  an  à partir  de 
l’ouverture  de  l’établissement  ou  de  la  reprise  de  l’exploitation. 

Sans  préjudice  des  contraventions  susceptibles  d’être  relevées  en  ap- 
plication de  l’article  32  de  la  loi  du  19  décembre  1917,  le  préfet  notifie 
ce  procès-verbal  au  bénéficiaire  de  l’autorisation  et  l’invite  à lui  faire  con- 
naître, par  écrit,  dans  un  délai  qu’il  détermine,  si  c’est  par  un  cas  de  force 
majeure  qu’il  a été  empêché  de  commencer  son  exploitation  ou  contraint 
de  l’interrompre  et  à fournir  toutes  justifications  utiles. 

Le  préfet  statue  après  avoir  reçu  la  réponse  de  l’intéressé  ou  après 
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l’expiration  du  délai  fixé,  si  cette  réponse  ne  lui  est  pas  parvenue.  S’il 
est  justifié  d’un  cas  de  forcer  majeure,  le  préfet  accorde  à l’intéressé  un 
nouveau  délai,  qui  ne  devra  pas  excéder  deux  années,  pour  commencer 
ou  reprendre  son  exploitation  ou  l’avise  que  le  procès-verbal  est  classé 
sans  suite.  S’il  n’est  justifié  d’aucun  cas  de  force  majeure,  le  préfet  prend 
un  arrêté  rapportant  l’autorisation.  L’arrêté  du  préfet  doit,  dans  tous 
les  cas,  viser  le  procès-verbal  mentionné  au  paragraphe  1er  du  présent 
article,  sa  notification  au  bénéficiaire  de  l’autorisation,  le  délai  qui  lui 
a été  donné  pour  répondre  et,  s’il  y a lieu,  la  réponse  de  l’intéressé.  Il 
doit  être  motivé. 

Art.  8.  — Lorsqu’un  établissement  de  3e  classe  n’a  pas  été  ouvert 
dans  le  délai  de  trois  ans  à partir  de  la  déclaration,  ou  lorsque  son  ex- 
ploitation a été  interrompue  pendant  plus  de  deux  années  consécutives, 
l’industriel  doit  faire  une  nouvelle  déclaration  dans  les  formes  prévues 
par  l’article  2 du  présent  décret. 

Art.  9.  — La  déclaration  prévue  par  l’article  24  de  la  loi  du  19  décem- 
bre 1917,  pour  le  cas  où  un  établissement  autorisé  ou  déclaré  change 
d’exploitant,  doit  mentionner  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  nouvel 
exploitant  ; s’il  s’agit  d’une  société,  sa  raisén  sociale  ou  sa  dénomination, 
son  siège  social,  ainsi  que  la  qualité  du  signataire  de  la  déclaration. 

ART.  10.  — L’exploitant  d’un  établissement  ouvert  antérieurement  au 
règlement  d’administration;  publique  classant  comme  dangereuse,  insalu- 
bre ou  incommode  l’industrie  qui  y est  exercée,  doit,  dans  le  délai  de  six 
mois  à partir  de  ce  classement,  fournir  au  préfet  les  indications  suivantes  : 

1°  Ses  nom,  prénoms  et  domicile  ; s’il  s’agit  d’une  société,  sa  raison 
sociale  ou  sa  dénomination  et  son  siège  social  ; 

2°  L’emplacement  sur  lequel  l’établissement  est  installé  ; 

3°  La  nature  des  industries  exercées  par  l’exploitant  et  la  classe  à 
laquelle  appartient  son  établissement,  avec  l’indication  des  procédés  de 
fabrication  qu’il  met  en  œuvre, ; desi  matières  qu’il  utilise  et  des  produits 
qu’il  fabrique,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  cette  indication  sera 
nécessaire  pour  apprécier  les  inconvénients  de  l’établissement. 

Les  plans  qui  pourront  être  exigés  par  l’administration  en  vertu  de 
l’article  27,  § 2,  dei  la<  loi  du  19  décembre  1917,  ne  peuvent  être  que  les 
plans  prévus  à l’article  1er  et  à l’article  2 du  présent  décret,  suivant  la 
classe  dans  laquelle  est  rangé  l’établissement. 

Art.  11.  — La  constatation  de  l’interruption  pendant  une  année  du 
fonctionnement  d’un  établissement  existant  antérieurement  au  règlement 
d’administration  publique  qui  a classé  l’industrie  à laquelle  cet  etablis- 
sement se  rattache  est  faite  dans  les  conditions,  formes  et  délais  fixés 
par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l’article  7 du  présent  décret.  Le 
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préfet  notifie  le  procès-verbal  à l’intéressé  et,  après  avoir  reçu  ou  pro- 
voqué les  observations  de  ce  dernier,  il  déclare,  le  cas  échéant,  par 
un  arrêté  motivé,  la  perte  du  bénéfice  de  l’antériorité. 

L’exploitant  qui  désire  remettrez  en  activité  une  usine  détruite  et  mise 
momentanément  hors  d’usage  par  suite  d’un  incendie,  d’une  explosion 
ou  de  tout  autre  accident  résultant  des  travaux  techniques  d’exploitation, 
doit,  dans  les  formes  prévues  par  les  articles  1er  et  2 dui  présent  décret! 
se  pourvoir  d’une  autorisation  nouvelle  ou  faire  une  nouvelle  déclaration, 
suivant  la  classe  à laquelle  appartient  son  établissement. 


Art.  12.  -iLe  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  et  le  Ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois . 


Loi  du  20  décembre  1918  modifiant  le  paragraphe  5 de  l’article  10  et 
l’alinéa  1°  du  paragraphe  6 de  l’article  36  de  la  loi  du  5 avril  1910 
modifiée,  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ( 1 ) . 

Article  premier.  — Le  chiffre  « 3,000  francs  » inscrit  à l’article  10, 
§ 5,  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  est  remplacé  par 
le  chiffre  « cinq  mille  francs  (5,000  fr.)  ». 

Art.  2.  — Les  chiffres  « 3,000  francs  » et  « 5,000  francs  » inscrits  à 
l’article  36,  § 6-1°,  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  sont 
irespectivement  remplacés  par  les  chiffres  « cinq  mille  francs  (5,000  fr.)  »' 
et  « six  mille  francs  (6,000  fr.)  ». 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Décret  du  20  décembre  1918  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  20  juillet  1886  relative  à la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ainsi  que/  des  lois  du  4 avril 
1914  et  du  5 août  1918  qui  ont  modifié  et  complété  la  loi  du  20  juillet 
1886  (2). 

Article  premier.  — Les  versements  de  1 franc  au  moins  et  sans  frac- 
tion de  franc  sont  reçus,  à Paris,  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
dans  les  départements,  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs 


(1)  Journal  officiel  du  24  décembre  1918. 

(2)  Journal  officiel  du  26  décembre  1918. 
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particuliers  des  finances,  et  en  Algérie,  par  le  trésorier  général,  les 
payeurs  principaux  et  les  payeurs  particuliers.  Ils  sont,  en  outre,  reçus 
chez  les  percepteurs  et  chez  les  receveurs  des  postes. 

Art.  2.  — Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire, opère  un  premier  versement,  fait  connaître  ses  nom,  prénoms, 
qualité  civile,  nationalité,  âge,  profession  et  domicile. 

Il  produit  son  acte  de  naissance  ou,  à défaut,  un  acte  de  notoriété  qui 
en  tienne  lieu,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  71  du  code 
civil.  Ces  actes  sont  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement,  avec  mention  de  l’usage  auquel  ils  sont  des- 
tinés. 

Il  déclare  s’il  entend  faire  abandon  du  capital  versé,  ou  s’il  veut  que 
ce  capital  soit  remboursé,  lors  de  son  décès,  à ses  ayants-droit  ; si  les 
sommes  versées  sont  destinées  à la  constitution  d’une  rente  viagère 
immédiate  ou  différée  et,  en  ce  dernier  cas,  à quelle  année  d’âge  accomplie 
à partir  de  la  cinquantième  année  il  a l’intention  d’entrer  en  jouissance 
de  la  rente  viagère. 

Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  la  rente  immédiate  est  stipulée  réver- 
sible à capital  aliéné  sur  la  tête  du  conjoint,  le  déposant  indique  si  la 
réversion  doit  s’exercer  pour  la  totalité  de  la  rente  ou  pour  la  moitié 
seulement.  Il  fournit,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  le  conjoint,  tous  ren- 
seignements et  pièces  prévus  aux  alinéas  1 et  2 du  présent  article. 

Art.  3.  — Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  doit  justifier  que  le 
versement  par  lui  effectué,  la  désignation  de  l’âge  auquel  il  veut  entrer 
en  jouissance  de  la  rente  viagère  et  la  condition  d’abandon  ou  de  réserve) 
du  capital  ont  été  autorisés  par  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

L’autorisation  peut  être  donnée  d’une  manière  générale  pour  tous  les 
versements  que  le  mineur  effectuera  ; elle  est  toujours  révocable. 

Si  le  mineur  n’a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ou  en  cas  d’empêchement  de 
celui  qui  aurait  qualité  pour  l’autoriser,  il  peut  y être  suppléé  par  le  juge 
de  paix. 

Art.  4.  — S’il  survient  un  changement  dans  les  qualité?  civiles  ou  dans 
la  nationalité  du  déposant,  il  est  tenu  de  le  déclarer  au  premier  versement 
qui  suit. 

Il  produit,  en  même  temps,  les  justifications  qui  pourraient  être  néces- 
saires pour  constater  le  changement  survenu. 

Art.  5.  — Si  un  déposant  veut  soumettre  de  nouveaux  versements  à 
des  conditions  autres  que  celles  qu’il  a fixées  pour  ses  versements  anté- 
rieurs, il  doit  en  faire  la  déclaration.  Cette  déclaration  a effet  seulement 
pour  les  versements  effectués  postérieurement  à la  date  du  prochain 

B anniversaire  de  naissance  du  déposant  déterminé  comme  il  est  dit  à 
l’article  3 de  la  loi  du  5 août  1918. 
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Art.  6.  — Dans  le  cas  où  le  versement  est  effectué  par  un  tiers,  et  de 
ses  deniers,  les  déclarations  et  productions  exigées  par  les  articles  2,  4 
et  5 doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  le  titulaire  de  la  rente. 

Si  le  versement  a lieu  au  profit  d’une  femme  mariée,  le  consentement 
clu  mari  doit,  en  outre,  être  produit. 

Le  fiers  donateur  doit,  indépendamment  des  déclarations  et  productions 
ci-dessus,  faire  connaître  s’il  entend  stipuler  en  sa  faveur  le  rembourse- 
ment du  capital  au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  ou  s’il  fait  cette  réserve 
au  profit  des  ayants-droit  de  celui-ci,  en  indiquant  si  cette  réserve  est 
ou  non  subordonnée  à la  faculté  par  le  titulaire  d’aliéner  le  capital  réservé. 

Le  donateur  peut,  en  outre,  par  application  des  dispositions  de  l’arti- 
cle 1981  du  code  civil,  stipuler  que  la  rente  créée  par  ses  versements  sera 
incessible  et  insaisissable  en  totalité. 

Si  cette  clause  n’a  pas  été  insérée  dans  la  déclaration  au  moment  du 
versement,  le  donateur  qui  veut  l’introduire  postérieurement  au  contrat 
ne  peut  le  faire  qu’avec  le  concours  et  le  consentement  du  donataire. 

Il  peut  être  délivré  au  donateur,  sur  sa  demande,  un  certificat  consta- 
tant la  réserve  du  capital  à son  profit. 


Art.  7.  — Les  déclarations  prescrites  par  les  articles  2,  4,  5 et  6 sont 
consignées  sur  une  feuille  spéciale  à chaque  déposant. 

Cette  feuille  est  signée  par  le  déposant  ou  par  son  intermédiaire,  ainsi 
que  par  le  préposé  de  la  caisse  nationale  des  retraites. 

Si  le  déposant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  est  fait  mention. 

Les  pièces  justificatives  exigées  ci-dessus  sont  annexées  à ladite  feuille. 
Les  autorisations  et  consentements  exigés  par  les  articles  3 et  6 peuvent 
y être  consignés. 


Art.  8.  — Les  feuilles  spéciales  et  les  pièces  justificatives  à l’appui 
sont  réunies  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  y demeurent 
déposées. 

Elles  servent  à l’établissement  du  registre  matricule  de  tous  les  dépo- 
sants contenant  le  compte  de  chacun  d’eux  et  à l’ouverture  du  livret. 

Les  rentes  à jouissance  immédiate  ne  donnent  pas  lieu  à l’émission  de 
livrets  lorsqu’elles  sont  constituées  par  des  versements  effectués  à capital 
aliéné  ou  créées  au  profit  de  membres  de  sociétés  de  secours  mutuels  en 
vertu  de  la  loi  du  1er  avril  1898. 


Art.  9.  — Le  livret  est  établi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
il  est  revêtu  de  son  timbre  et  est  délivré  gratuitement. 

Il  porte  un  numéro  d’ordre  ; il  énonce,  pour  chaque  titulaire,  ses  nom, 
prénoms,  la  date  de  sa  naissance,  ses  profession,  domicile,  qualité  civile 
et  nationalité,  et  généralement  tous  les  faits  et  conditions  résultant  des 
déclarations  et  productions  prescrites  par  les  articles  2 à 7 du  présent 
règlement. 
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Il  contient,  en  outre,  des  indications  pratiques  sur  le  fonctionnement 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  sur  les  avantages 
offerts  par  l’institution. 

Art.  10.  — Le  livret  est  établi  à Paris  et  le  montant  du  premier  verse- 
ment est  inscrit  dans  les  bureaux  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
après  examen  des  pièces  produites  pour  en  constater  la  validité. 

Le  livret  est  remis  au  déposant  ou  à son  représentant  qui  en  donne 
reçu. 

Le  livret  peut  être  retiré  et  représenté  soit  par  le  titulaire  lui-même,, 
soit  par  un  intermédiaire. 

En  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  à son  remplacement  dans  les 
formes  prescrites  pour  le  remplacement  d’un  titre  de  rente  sur  l’Etat. 

Les  déposants  peuvent,  à toute  époque,  adresser  leur  livret  à la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  faire  vérifier  l’exactitude  des  mentions 
qui  y sont  inscrites  et  leur  conformité  avec  celles  qui  sont  portées  aux 
comptes  individuels. 


Art.  11.  — Le  montant  de  chaque  versement  autre  que  le  premier  est 
constaté  par  un  enregistrement  porté  au  livret  et  signé  par  le  comptable 
qui  reçoit  le  versement. 

Tout  versement  donne  lieu  à la  délivrance  immédiate,  par  les  compta- 
bles mentionnés  à l’article  1er,  d’un  récépissé  qui,  pour  former  titre  envers 
l’Etat,  doit  être  détaché  d’une  formule  à talon. 

En  cas  de  versement  fait  par  un  intermédiaire  au  nom  de  plusieurs 
déposants,  le  récépissé  est  délivré  pour  le  montant  total  du  dépôt. 

Ce  récépissé  est  exempt  de  tout  droit  de  timbre. 


Art.  12.  — Des  bulletins-retraites,  destinés  à réaliser,  au  moyen  de 
timbres-poste  ordinaires,  le  versement  minimum  de  1 franc  prescrit  par 
l’article  5 de  la  loi  du  20  juillet  1886,  seront  mis  à la  disposition  du  pu- 
blic et  délivrés  gratuitement  dans  les  bureaux  de  tous  les  comptables 
chargés  du  service  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Le  bulletin  devra  indiquer  les  nom  et  prénoms  du  titulaire  ; les  timbres 
seront  collés  dans  les  cases  préparées  à cet  effet,  et,  lorsqu’ils  atteindront 
la  somme  de  1 franc,  ce  bulletin  pourra  être  remis  à la  caisse  d’un  pré- 
posé qui  le  recevra  comme  argent,  pourvu  que  les  timbres  ne  soient  ni 
altérés,  ni  maculés,  ni  déchirés. 


Art.  13.  — Les  bulletins-retraites  reçus  par  les  receveurs  particuliers 
des  finances,  les  percepteurs  et  les  receveurs  des  postes,  sont  envoyés 
directement  par  eux  chaque  jour,  avec  les  bordereaux  à l’appui,  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  est  chargée  de  l’oblitération  des 
timbres-poste. 

A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  directeur  général  transmet  au  Ministre 
des  Postes  et  des  Télégraphes  un  état  récapitulatif  des  timbres-poste 
compris  dans  les  versements  à la  caisse  nationale  des  retraites. 
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Ce  même  état,  revêtu  de  l’approbation  du  Ministre  des  Postes  et  des  j 
Télégraphes,  est  adressé  au  Ministre  des  Finances,  et  le  montant  en  est  j 
déduit  des  produits  budgétaires  des  postes  du  trimestre  précédent  et 
porté  au  compte  courant  de  la  caisse  nationale  des  retraites  avec  valeur  j 
du  dernier  jour  dudit  trimestre. 

Toutefois,  cette  opération  n’a  lieu  que  pour  le  montant  net  des  timbres- 
poste,  c’est-à-dire  déduction  faite  de  la  remise  réglementaire  de  1 p.  100 
allouée  aux  receveur  pour  la  vente  des  timbres  ; le  montant  de  cette  I 
remise  est  imputé  sur  les  frais  de  gestion  et  reste  à la  charge  de  la  Caisse  I 
des  dépôts  qui  doit  pourvoir  à ces  frais. 


Art.  14.  — Toute  personne  peut  servir  d’intermédiaire  à un  ou  plu- 
sieurs déposants.  L’intermédiaire,  qui  verse  dans  l’intérêt  de  plusieurs 
déposants,  dresse  un  bordereau  des  sommes  versées  pour  chacun  d’eux. 

Des  bordereaux  distincts  doivent  être  dressés  pour  les  nouveaux  et 
pour  les  anciens  déposants. 

Ils  doivent  indiquer  en  regard  des  sommes  versées  : 

1 0 Pour  les  nouveaux  déposants,  les  nom  et  prénoms,  avec  production 
des  feuilles  de  déclaration  et  des  pièces  justificatives  mentionnées  dans  î 
les  articles  2,  3 et  6 ; 

2°  Pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le  numéro  du  compte,  avec 
production  des  livrets,  le  cas  échéant,  et  des  feuilles  de  déclaration  accom- 
pagnées des  pièces  justificatives  à l’appui  dans  le  cas  prévu  par  les 
articles  4,  5 et  6. 

Dans  le  cas  de  donation,  mention  en  doit  être  faite  sur  les  bordereaux.  1 

Art.  15.  — A l’époque  de  l’entrée  en  jouissance,  les  rentes  viagères 
sont  définitivement  liquidées  et  inscrites  au  grand-livre  de  la  caisse 
nationale  des  retraites. 

A cet  effet,  le  titulaire  d’un  livret  de  rente  viagère  différée  devra  en 
faire  l’envoi  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  l’accompagnant  de  son  certificat  de  vie. 


Art.  16.  — Le  déposant  qui  veut  profiter  de  la  faculté  qui  lui  est  accor- 
dée par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  soit  de  faire 
l’abandon  de  tout  ou  partie  du  capital  réservé,  soit  de  reporter  à une 
autre  année  d’âge  accomplie  la  jouissance  de  sa  rente,  doit  constater  son 
intention  par  une  déclaration. 

Dans  le  cas  d’abandon  d’un  capital  réservé,  cette  déclaration  doit  être 
signée  par  la  partie  intéressée  ou  par  son  mandataire  spécial. 

L’abandon  ne  peut  jamais  donner  lieu  au  remboursement  anticipé  d’une 
partie  du  capital  déposé.  Il  peut  servir  à la  constitution  d’une  rente  via- 
gère immédiate,  réversible  ou  non. 

Art.  17.  — Dans  le  cas  prévu  par  l’article  11  de  la  loi  du  20  juillet 
1886, les  blessures  graves  ou  infirmités  prématurées,  susceptibles  de  faire 
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obtenir  aux  déposants  à la  caisse  nationale  des  retraites  la  liquidation  de 
leur  pension  avant  l’âge  primitivement  fixé  pour  l’entrée  en  jouissance, 
sont  constatées  au  moyen  : 1°  d’un  certificat  émané  des  médecins  qui 
ont  donné  leurs  soins  aux  déposants  ; 2°  d’une  attestation  émanée  de 
l’autorité  municipale  ; à Paris,  cette  attestation  est  délivrée  par  le  com- 
missaire de  police  ; 3°  d’un  certificat  émané  d’un  médecin  désigné  par  le 
préfet  ou  sous-préfet  et  assermenté. 

Art.  18.  — Indépendamment  des  pièces  mentionnées  à l’article  17,  les 
déposants  dont  la  profession  déclarée  emporte  rémunération,  à quelque 
titre  que  ce  soit,  par  l’Etat,  les  départements,  les  communes  ou  le  séta- 
blissements  publics,  doivent  justifier,  par  une  pièce  émanée  de  leurs  supé- 
rieurs, qu’ils  ont  cessé  d’occuper  leur  emploi  ou  leur  fonction. 

Art.  19.  — Les  certificats  et  attestations  mentionnés  à l’article  17 
doivent  établir  que  les  déposants  sont  dans  l’incapacité  absolue  de  tra- 
vailler. 

Art.  20.  — Les  demandes  des  déposants  sont  transmises,  avec  les 
pièces  à l’appui,  par  les  préfets  dans  les  départements,  et,  à Paris,  par 
le  préfet  de  police  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Lorsque  la  demande  a été  reconnue  régulière  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  la  rente  est  liquidée  sans  délai  en  tenant  compte  de  l’âge 
du  déposant  à cette  époque,  et  avec  jouissance  du  premier  jour  du  tri- 
mestre dans  lequel  la  demande  est  parvenue  à l’Administration. 

Art.  21.  — En  cas  de  liquidation  anticipée,  si  l’intéressé  sollicite  la 
bonification  de  sa  rente,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  procède  à 
une  enquête  sur  le  montant  des  ressources  et  des  charges  du  postulant  et 
en  soumet  le  résultat  à la  commission  supérieure.  Celle-ci  examine  s’il  y a 
lieu  d’accorder  une  bonification,  et,  dans  le  cas  de  l’affirmative,  fixe  le 
montant  et  détermine  la  date  de  jouissance  de  la  rente  bonifiée. 

Cette  date  ne  pourra  jamais  être  antérieure  au  point  de  départ  de  la 
pension  anticipée  acquise  par  le  déposant  au  moyen  de  ses  versements. 

Art.  22.  — A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  Ministre  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale  ordonnance  au  profit  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  sur  le  vu  d’un  état  dûment  certifié  qui  lui  est  adressé  par  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  au  moyen  d’un  prélèvement 
sur  le  crédit  spécial  inscrit  au  budget,  le  montant  du  capital  représentatif 
des  rentes  viagères  accordées  par  la  commission  supérieure  à titre  de 
bonification. 

Dans  le  cas  où  la  jouissance  d’une  ou  de  plusieurs  rentes  est  antérieure 
au  trimestre  pendant  lequel  cette  remise  est  effectuée,  le  capital  repré- 
sentatif est  augmenté  des  intérêts  courus  depuis  le  jour  d’entrée  en  jouis- 
sance jusqu’à  celui  du  règlement.  Ces  intérêts  sont  calculés  au  taux  du: 
tarif  en  vigueur. 
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Art.  23.  — Les  rentes  viagères  inférieures  à 2 francs  peuvent,  lors  de 
la  liquidation  définitive,  être  réunies  au  montant  de  la  rente  à liquider 
ultérieurement  au  profit  du  même  titulaire,  pour  d’autres  versements,  sans 
que  cette  réunion  puisse  donner  droit  à un  rappel  d’arrérages. 

Cette  réunion  sera  opérée  d’office,  si  le  titulaire  n’a  pas  demandé  le 
remboursement  du  capital  afférent  auxdites  rentes. 

Art.  24.  — L’extrait  d’inscription  à délivrer,  conformément  à l’article  20 
de  la  loi  du  20  juillet  1886,  énonce  les  nom,  prénoms,  date  de  naissance 
et  qualité  civile  du  titulaire,  ainsi  que  le  montant  annuel  et  trimestriel 
de  la  rente.  La  remise  de  cet  extrait  est  faite,  pour  Paris  et  le  département 
de  la  Seine,  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  pour  les  autres 
départements,  par  les  préposés  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

En  cas  de  veuvage,  la  femme  titulaire  d’une  rente  viagère  de  la  vieil- 
lesse fait  immatriculer  son  titre  sous  sa  qualité  de  veuve,  en  justifiant  du 
décès  du  mari. 

En  cas  de  perte  du  titre,  il  est  pourvu  à son  remplacement  dans  les 
formes  prescrites  pour  le  remplacement  d’un  extrait  d’inscription  nomi- 
native de  rente  sur  l’Etat.  Le  duplicata  est  délivré  dans  le  trimestre 
d’échéance  qui  suit  celui  pendant  lequel  la  demande  a été  formée. 

Art.  25.  — Après  l’inscription  au  grand-livre  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  des  rentes  viagères  différées,  définitivement  liquidées,  les 
livrets  sont  frappés  d’un  timbre  constatant  cette  inscription  avant  d’être 
rendus  aux  titulaires. 

Art.  26.  — Conformément  aux  articles  1974  et  1975  du  code  civil, 
foute  somme  versée  au  profit  d’une  personne  morte  au  jour  du  versement, 
ou  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours  du  verse- 
ment, est  remboursée  sans  intérêts. 

Art.  27.  — L’origine  des  trimlestres  de  jouissance  est  fixée  aux 
1er  janvier,  1er  avril,  1er  juillet,  1er  octobre.  Les  rentes  différées  commen- 
cent à courir  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  celui  dans  lequel  le 
déposant  a accompli  l’année  d’âge  à laquelle  il  a déclaré  vouloir  entrer 
en  jouissance  de  sa  rente  ; les  rentes  immédiates,  du  premier  jour  du 
trimestre  qui  suit  la  date  du  versement. 

Les  arrérages  sont  acquis  au  titulaire  de  la  rente  jusqu’au  jour  du 
décès  inclusivement. 

Art.  28.  — Le  montant  des  rentes  viagères  différées  est  calculé  d’après 
le  tarif  en  vigueur  au  prochain  anniversaire  de  naissance  du  bénéficiaire 
dont  la  date  est  reportée  en  fin  de  trimestre.  Il  en  est  de  même  pour  les 
rentes  différées  produites  par  l’abandon  des  capitaux. 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  le  calcul  s’effectue  d’après  le  tarif 
en  vigueur  au  jour  du  versement  ou  de  la  déclaration  d’abandon. 
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Art.  29.  — Les  déposants,  titulaires  de  rentes  éventuelles  constituées 
par  des  versements  effectués  antérieurement  au  lor  janvier  1919,  peuvent 
obtenir  la  jouissance  immédiate  de  la  totalité  ou  d’au  moins  la  moitié 
de  leur  rente  différée,  moyennant  le  versement  d’un  capital  équivalant  au 
coût  d’une  rente  temporaire  de  cette  quotité  et  d’une  durée  égale  à la 
période  restant  à courir  jusqu’à  l’entrée  en  jouissance  de  la  rente  différée. 

Si  la  rente  immédiate  constituée  est  à capital  aliéné,  les  déposants 
peuvent  en  stipuler  la  réversibilité,  moyennant  le  versement  d’une  somme 
complémentaire  égale  au  prix  de  la  rente  à servir  éventuellement  à leur 
conjoint  survivant. 


Art.  30.  — Le  bulletin  de  situation  établi  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’article  2 de  la  loi  du  5 août  1918  est  envoyé  au  déposant  ou  à 
son  intermédiaire.  Il  indique,  outre  les  versements  et  les  rentes  éventuelles 
correspondantes,  l’âge  fixé  par  le  déposant  pour  l’entrée  en  jouissance 
et,  s’il  y a lieu,  le  montant  des  capitaux  réservés  inscrits  à son  compte. 


Art.  31.  — Les  arrérages  des  rentes  viagères  sont  payés  trimestrielle- 
ment les  1er  mars,  1er  juin,  1er  septembre  et  1er  décembre  de  chaque 
année,  la  première  échéance  comprenant  seulement  le  montant  des  deux 
premiers  mois  échus  depuis  l’époque  d’entrée  en  jouissance. 

Ce  payement  est  fait  au  porteur  de  l’extrait  d’inscription  et  sur  la 
production,  quel  que  soit  le  nombre  des  trimestres  échus,  d’un  seul  cer- 
tificat de  vie  constatant  l’existence  du  titulaire  au  jour  de  l’échéance  du 
dernier  trimestre  dont  le  payement  est  demandé.  Il  est  effectué  : pour  le 
département  de  la  Seine,  par  le  caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  les  percepteurs  ; pour  les  autres  départements,  par 
les  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  des  finances  ou  par  l’entre- 
mise des  percepteurs  des  contributions  directes. 

Lors  du  payement  des  arrérages,  le  préposé  peut  retenir,  pour  les  faire 
réunir,  les  titres  multiples  appartenant  à un  même  rentier. 

Les  certificats  à produire,  soit  pour  l’inscription  des  rentes  viagères 
de  la  vieillesse,  soit  pour  le  payement  des  arrérages  desdites  rentes,  sont 
exemptés  des  droits  de  timbre  et  peuvent  être  délivrés  soit  par  les  notaires, 
soit  par  le  maire  de  la  résidence  du  rentier. 


Art.  32.  — Conformément  à l’article  2277  du  code  civil,  les  arrérages 
non  perçus  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Les  rentes  dont  les  arrérages  n’auront  point  été  réclamés  pendant  trois 
années  consécutives  sont  présumées  éteintes  et  rejetées  des  états  de 
payement. 

Elles  ne  peuvent  y être  rétablies  que  sur  la  justification  de  l’existence 
du  titulaire. 


Art.  33.  — La  commission  supérieure,  instituée  par  l’article  3 de  la  loi 
du  20  juillet  1886,  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  président.  Elle  a 
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pour  secrétaire  le  chef  du  bureau  compétent  du  Ministère  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale. 

Outre  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  articles  3,  11,  12, 
22  et  27  de  la  loi  du  20  juillet  1886  et  par  l’article  21  du  présent  décret, 
elle  fixe  les  règles  de  la  publicité  à effectuer  pour  répandre  et  développer 
l’institution  ; elle  délibère  sur  les  cas  particuliers  qui  lui  sont  soumis 
par  les  ministres. 

Pour  l’exécution  du  paragraphe  1er  de  l’article  22  de  la  loi  du  20  juillet 
1886,  la  commission  supérieure  détermine,  s’il  y a lieu,  sous  réserve  de 
l’autorisation  du  Ministre  des  Finances,  la  nature  des  valeurs  garanties 
par  le  Trésor,  ainsi  que  des  obligations  départementales  et -communales, 
qui  doivent  être  achetées  par  la  caisse. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  34.  — Les  capitaux  réservés  et  les  arrérages  échus  au  jour  du 
décès  du  titulaire  sont  payés  à ses  héritiers  ou  ayants  droit  sur  la  pro- 
duction du  livret,  pour  les  capitaux,  du  titre  de  rente  pour  le  prorata 
d’arrérages,  et  sur  la  remise  d’un  acte  de  décès  et  d’un  certificat  de  pro- 
priété délivré  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  l’article  6 
de  la  loi  du  18  floréal  an  vu. 

Les  parties  intéressées  produisent  en  outre,  suivant  les  circonstances, 
les  pièces  que  leur  situation  particulière  rend  nécessaires  pour  la  validité 
du  payement. 

Le  capital  réservé  au  profit  du  donateur  lui  est  remboursé  sur  la  seule 
production  du  livret  ou  du  certificat  de  réserve  de  capitaux  et  d’un  acte 
de  décès. 

Art.  35.  — Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  à partir  du  1er  jan- 
vier 1919.  A cette  date,  le  décret  du  28  décembre  1886  sera  et  demeurera 
abrogé,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  qui  seraient  contraires  au 
présent  décret. 

Art.  36.  — Les  Ministres  des  Finances,  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale,  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  des 
Transports  maritimes  et  de  la  Marine  marchande  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
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Décret  du  21  décembre  1918  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  11  juin  1917  sur  le  repos  de  l’après- 
midi  dans  l'industrie  de  la  chaussure  (1). 


Article  premier.  — Dans  les  établissements  ou  parties  d’établissements 
dans  lesquels  sont  effectuées  les  confections  d’objets  et  travaux  de  la 
chaussure,  les  ouvrières  bénéficieront  du  repos  de  l’après-midi  du  samedi 
dans  les  conditions  ci-après  : 

Art.  2.  Le  travail  ne  doit  pas,  dans  la  matinée  du  samedi,  excéder 
une  durée  de  cinq  heures. 

Le  repos  de  l’après-midi  du  samedi  doit,  dans  tous  les  cas,  commencer 
au  plus  tard  à 13  heures. 

Art.  3.  — Lorsque,  à certains  moments,  il  y a lieu  de  faire  face  à un 
surcroit  extraordinaire  de  travail,  le  repos  de  l’après-midi  du  samedi 
pouna  êtie  suspendu  sans  autorisation.  Le  nombre  de  ces  suspensions  ne 
pourra  être  supérieur  à quinze  par  an. 

Art.  4.  — Les  chefs  d’entreprise,  directeurs  ou  gérants  qui  veulent 
suspendre  le  repos  de  l’après-midi  en  vertu  de  l’article  précédent,  doivent 
en  aviser  immédiatement,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  avant  le  commen- 
cement du  travail,  l’inspecteur  du  travail  compétent  pour  l’établissement 
ou  la  partie  d’établissement,  où  la  suspension  de  ce  repos  doit  avoir  lieu. 

Ils  doivent  faire  connaître  à ce  fonctionnaire  les  circonstances  qui 
motivent  la  suspension  de  ce  repos,  indiquer  la  date  et  la  durée  de  cette 
suspension  et  spécifier  le  nombre  d’ouvrières  auxquelles  elle  s’applique. 

. Copie  de  cet  avis  doit  être  affichée  dans  l’atelier  pendant  tout  le  temps 
de  la  suspension  du  repos  de  l’après-midi  du  samedi. 

Art.  5.  — Les  heures  de  travail  effectuées  pendant  l’après-midi  du 
samedi,  par  application  des  dérogations  prévues  à l’article  3,  sont  con- 
sidérées comme  heures  supplémentaires  et  payées  conformément  aux 
usages  en  vigueur  dans  chacune  des  régions  pour  les  heures  de  travail 
effectuées  en  dehors  de  la  durée  normale. 


Art.  6.  — Les  dispositions  du  présent  décret 
les  départements  qui  suivant  : 


Bouches-du-Rhône. 

Cher. 

Côte-d’Or. 

Dordogne. 

Drôme. 

Eure. 

Gard. 

Haute-Garonne. 


Gironde. 

Ille-et-Vilaine. 

Indre-et-Loire. 

Isère. 

Loire. 

Loir-et-Cher. 

Loire-Inférieure. 

Meurthe-et-Moselle. 


sont  applicables  dans 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme. 

Rhône. 

Seine-Inférieure. 

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Vaucluse. 

Haute-Vienne. 


(1)  journal  officiel  du  27  décembre  1918. 
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DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  7.  — Dans  les  localités  où  le  personnel  chôme  le  dimanche,  plus 
un  autre  jour  chaque  semaine,  à cause  des  restrictions  de  la  force  motrice 
électrique,  les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront  applicables  qu’à 
partir  du  moment  où  la  fourniture  de  la  force  motrice  pourra  avoir  lieu 
tous  les  jours  ouvrables. 

Art.  8.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  j 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  en  date 
du  23  décembre  1918,  relative  à l’indemnité  de  licenciement  des 
ouvrières  des  établissements  privés  (1). 

En  raison  de  l’arrêt  d’un  grand  nombre  de  fabrications  de  guerre, 
beaucoup  d’ouvrières  sont  licenciées,  et  le  Gouvernement  se  préoccupe 
vivement  de  faciliter  le  reclassement  dans  les  fabrications  civiles  de  celles 
de  ces  ouvrières  qui  auront  besoin  de  gagner  leur  vie. 

Mais  ce  reclassement  exige  un  certain  délai  pendant  lequel  il  importe 
que  les  ouvrières  aient  le  loisir  de  faire  toutes  démarches  utiles  en  vue 
de  leur  replacement.  A cet  effet,  M.  le  Ministre  de  l’Armement  (aujourd’hui 
Ministre  de  la  Reconstitution  industrielle)  a pris  l’initiative  de  faire  verser 
aux  ouvrières  des  Etablissements  de  l’Etat  dépendant  de  son  département, 
à titre  d’indemnité  de  départ,  le  montant  de  trente  jours  de  salaire  à 
toute  ouvrière  qui  accepte  de  quitter  l’établissement  à une  date  fixée. 
Pour  l’ouvrière  qui  ne  veut  pas  profiter  de  cette  faculté  d’un  départ 
immédiat,  il  est  diminué  sur  les  trente  jours  de  salaire  alloué  ci-dessus, 
autant  de  jours  que  l’ouvrière  en  a passés  à l’établissement  après  la  date 
fixée.  A cette  indemnité  vient  s’ajouter  celle  qui  est  normalement  accordée 
en  cas  de  cessation  de  travail,  c’est-à-dire  une  journée  de  salaire  par 
quatre  mois  de  présence  à l’établissement. 

En  outre,  des  facilités  de  transport  en  chemin  de  fer  ont  été  offertes  j 
aux  ouvrières  venues  d’autres  localités  que  celles  où  sont  situés  les  éta-  i 
blissements,  pour  regagner  leur  résidence  antérieure. 

M.  le  Ministre  de  la  Marine  a pris  des  dispositions  analogues  en  ce  qui  ; 
concerne  les  ouvrières  des  établissements  de  1 Etat  dépendant  de  son  j 
département.  / 

(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1919,  p.  52.  Cette  circulaire  est  adressée 
aux  préfets. 
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En  outre,  une  conférence  interministérielle  à laquelle  assistaient  des 
représentants  de  toutes  les  administrations  publiques,  y compris  les  Pré- 
fectures de  la  Seine  et  de  Police,  ainsi  que  des  représentants  du  personnel 
féminin  auxiliaire  employé  dans  les  bureaux  de  ces  diverses  administra- 
tions, a émis  l’avis  que  les  employées  auxiliaires  licenciées  ayant  plus 
de  six  mois  de  présence,  reçoivent  une  indemnité  égale  à un  mois  de 
salaire  ou  à vingt-cinq  jours  de  travail,  suivant  que  les  employées  sont 
payées  au  mois  ou  à la  journée,  et  payable  un  mois  après  le  licenciement. 
Cette  indemnité  serait  augmentée  de  deux  jours  de  salaire  par  trimestre 
en  sus  du  minimum  de  six  mois  ; les  employées  ayant  plus  de  trois  mois 
de  présence,  et  moins  de  six  mois,  recevraient  une  indemnité  égale  à la 
moitié  de  celle  qui  est  prévue  ci-dessus.  Il  est  entendu  qu’à  l’avenir,  les 
nouveaux  besoins  en  personnel  féminin  auxiliaire  seront  satisfaits,  par 
priorité,  au  moyen  des  employées  licenciées  par  les  autres  administrations. 

Les  établissements  privés  qui  ont  suivi  l’exemple  de  l’Etat  s’en  sont 
bien  trouvés.  La  très  grande  majorité  des  ouvrières  qu’ils  employaient  ont 
accepté  l’indemnité  de  départ,  sont  parties  volontairement  et  de  bon  cœur. 

Il  y aurait  le  plus  grand  intérêt,  au  point  de  vue  social,  à ce  que  la 
même  initiative  fût  prise  par  les  établissements  privés  ayant  travaillé 
pour  la  défense  nationale,  à l’égard  des  ouvrières  qu’ils  seraient  amenés 
à licencier.  L’indemnité  de  départ  pourrait  être  payée,  soit  immédiatement 
au  moment  du  licenciement,  soit  à intervalles  échelonnés  correspondant, 
par  exemple,  aux  époques  habituelles  de  paye. 

Ces  ouvrières  pourront  ainsi,  en  effet,  en  toute  tranquillité  d’esprit, 
et  sans  la  préoccupation  de  retrouver  à tout  prix  un  gain  immédiat,  se 
chercher  un  nouvel  emploi.  Elles  auront  tout  le  temps  nécessaire  pour  se 
réadapter  progressivement  aux  conditions  de  travail  des  industries  civiles 
qui  diffèrent  sensiblement  de  celles  auxquelles  elles  ont  été  habituées 
dans  les  industries  de  guerre. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien,  en  conséquence,  toutes  les 
fois  que  vous  en  aurez  l’occasion,  signaler  les  initiatives  ci-dessus  aux 
industriels  de  votre  département  en  les  engageant  vivement  à les  imiter  ; 
la  situation  financière  de  la  plupart  d’entre  eux  semble  devoir  leur  per- 
mettre de  le  faire.  Les  inspecteurs  du  travail  sont  invités,  d’autre  part, 
au  cours  de  leurs  tournées,  à les  signaler  aux  industriels  et  commerçants 
qu’ils  visiteront.  Enfin,  les  offices  publics  de  placement  ont  reçu,  d’autre 
part,  des  instructions  pour  faciliter  le  transport  en  chemin  de  fer  des 
ouvrières  licenciées  qui  désireraient  regagner  leur  résidence  antérieure. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  les  établissements  de  votre 
département  qui  auront  pris  des  mesures  de  ce  genre  ou  d’autres  analo- 
gues et  les  résultats  qu’ils  auront  obtenus. 
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Circulaire  du  Ministre  de  la  Reconstitution  industrielle,  en  date  du  28 

décembre  1918,  relative  à l’indemnité  de  licenciement  des  ouvrières 

des  usines  de  l’industrie  privée  travaillant  pour  la  Défense  nationale  ( 1 ) . 

Dans  une  pensée  de  solidarité  sociale,  certains  industriels  dont  les 
fabrications  sont  en  voie  de  diminution  pj^  suite  de  l’arrêt  progressif 
des  fabrications  de  guerre,  ont  résolu,  sur  ma  suggestion,  de  venir  en 
aide  à celles  de  leurs  ouvrières  qui  seraient  disposées  à reprendre  à bref 
délai  leurs  occupations  du  temps  de  paix,  en  leur  accordant  une  gratifi- 
cation spéciale. 

Cette  initiative,  qui  répond  entièrement  aux  intentions  que  j’indiquais 
dans  ma  circulaire  du  13  novembre  1918,  adressée  aux  ouvrières  des 
usines  et  établissements  de  l’Etat,  mérite  d’être  encouragée  dans  la  plus 
large  mesure  ; aussi  le  Gouvernement  a-t-il  décidé  de  prendre  à sa  charge 
une  part  des  gratifications  ainsi  payées  par  des  industriels  titulaires  ou 
sous-traitants  agréés  de  marchés  passés  avec  le  Ministère  de  l’Armement 
et  résiliés  à la  suite  de  l’armistice,  sous  la  réserve  que  la  gratification  sera 
fixée  par  l’industriel,  soit  d’accord  avec  son  personnel,  soit  par  entente 
avec  l’Administration  et  ne  dépassera  pas  le  maximum  indiqué  plus  bas. 

Cette  participation  est  réglée  comme  suit  : 

Dans  chacune  des  usines  où  seront  accordées  les  gratifications  de 
départ,  le  personnel  féminin  en  excédent  sur  l’effectif  d’avant-guerre  sera 
partagé  en  trois  tiers.  L’Etat  remboursera  à l’industriel  une  fraction  des 
gratifications  accordées  qui  sera  de  : 

1/3  pour  le  personnel  licencié  appartenant  au  premier  tiers  de  l’ex- 
cédent ; 

1/2  pour  le  personnel  licencié  appartenant  au  deuxième  tiers  de  l’ex-  . 
cèdent  ; 

2/3  pour  le  personnel  licencié  appartenant  au  troisième  tiers  de  l’ex- 
cédent sous  la  réserve  : 

1°  Que  ces  gratifications  s’appliquent  à des  ouvrières  parties  entre  le 
25  décembre  1918  et  le  31  janvier  1919  (sauf  cas  spéciaux  de  rétroactivité 
ou  de  prolongation  pour  lesquels  vous  auriez  à m’en  référer)  ; 

2°  Qu’en  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la  part  à rembourser  par  l’Admi- .. 
nistration,  le  montant  de  la  gratification  totale  à prendre  en  considération 
ne  dépassera  pas,  par  ouvrière,  250  francs  dans  les  usines  de  la  région 
parisienne,  200  francs  dans  les  usines  de  province  ; 

3°  Que  le  versement  des  gratifications  entre  les  mains  des  intéressés 
aura  été  justifié  dans  la  forme  ci-après  : 

Cette  gratification  versée  fera  l’objet  d’un  reçu  (modèle  A ci-joint) 
daté  et  signé  par  l’ouvrière.  Ces  reçus,  conservés  par  l’industriel,  seront 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1919,  p.  53. 
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tenus  par  lui  à la  disposition  du  service  du  contrôle  et  serviront  de  base 
à une  déclaration  (modèle  B ci-joint)  que  fournira  l’industriel  à l’appui 
de  sa  demande  en  remboursement.  Cette  déclaration  sera  contresignée 
par  l’officier  du  contrôle  après  rapprochement  avec  les  reçus  individuels 
des  ouvrières  et  toutes  vérifications  utiles.  Le  titulaire,  et  éventuellement 
ses  sous-traitants,  conserveront  un  exemplaire  de  la  déclaration  ainsi 
contresignée.  Un  autre  exemplaire  sera  envoyé  par  les  soins  de  l’officier 
du  contrôle  et,  suivant  la  voie  ordinaire,  au  service  chargé  de  la  liquida- 
tion financière  du  marché. 

Cette  pièce  sera  mise  à l’appui  d’un  mandat  de  remboursement  portant 
la  rubrique  : «Remboursement  de  la  part  de  gratifications  de  départ 
prise  à sa  charge  par  l’Etat  »,  mandat  qui  sera  émis  en  vertu  d’un  avenant 
(du  modèle  C (1)  ci-joint)  à l’un  des  marchés  en  cours  de  liquidation  dont 
1 industriel  est  titulaire.  Vous  aurez  qualité  pour  signer  ces  avenants  en 
mon  nom. 

Dans  le  cas  où  une  même  usine  exécuterait  comme  sous-traitant  des 
fournitures  pour  le  compte  de  plusieurs  titulaires,  il  conviendra,  pour 
plus  de  simplicité,  qu  elle  fasse  choix  de  l’un  de  ces  titulaires  comme  seul 
intermédiaire  pour  tous  les  remboursements  de  gratifications  de  départ. 

Vous  aurez  soin  de  hâter  autant  que  possible  la  liquidation  des  dépen- 
ses effectuées  par  application  de  la  présente  circulaire  et  vous  m’adres- 
serez à la  fin  de  chaque  mois  le  relevé  des  mandats  les  concernant. 

Il  m’a  été  signalé  que,  dans  certains  cas,  d’autres  combinaisons  étaient 
réalisées.  Certains  patrons,  en  accord  avec  leurs  ouvrières,  vont  prolonger 
la  durée  d’occupation  et  diminuer  la  gratification  de  départ.  Je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à encourager  de  pareils  accords  qui  répondent  bien 
aux  directives  générales  que  je  donne  ci-dessus,  étant  bien  entendu  que 
la  prolongation  du  délai  n’entraînera  pas  un  supplément  de  fabrication 
de  fournitures  désormais  sans  emploi. 

J ajoute  que  pour  faciliter  le  retour  des  ouvrières  licenciées  au  domicile 
qu’elles  ont  quitté,  les  préfets  sont  autorisés  à leur  délivrer,  sur  Jeur 
demande,  pour  elles  et  les  enfants  à leur  charge,  des  réquisitions  de  trans- 
port. Les  demandes  devront  être  signées  des  intéressées  et  être  adressées 
à la  préfecture  accompagnées  d’une  pièce  signée  par  l’officier  du  contrôle 
certifiant  que  l’ouvrière  était  employée  dans  un  établissement  travaillant 
pour  la  Défense  nationale,  qu’elle  est  licenciée  par  suite  de  l’arrêt  des 
fabrications  de  guerre  et  qu’elle  retourne  à son  domicile  d’origine. 


(1)  Les  modèles  A,  B et  C,  ont  été  remplacés  par  ceux  annexés  à la  circulaire 
du  24  janvier  1919. 


310 


FRANCE. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Reconstitution  industrielle,  en  date  du  14 

janvier  1919,  relative  au  licenciement  et  aux  indemnités  des  ouvrières 

des  usines  de  l’industrie  privée  travaillant  pour  la  défense  nationale  ( 1 ) . 

J’ai  pu  constater  que  des  contrôleurs  de  la  main-d’œuvre,  se  référant 
à mes  premières  instructions,  continuent  à interdire  aux  industriels  de 
licencier  sans  autorisation  le  personnel  féminin.  Je  vous  signale  que  les 
instructions  contenues  dans  ma  circulaire  du  28  décembre  1918,  n°  562- 
1/M,  relative  aux  gratifications  de  congédiement,  doivent  modifier  sur 
ce  point  l’attitude  du  service.  Toutes  les  fois  qu’un  industriel  accorde  à 
son  personnel  féminin,  dans  les  conditions  prévues  par  la  circulaire 
précitée,  une  gratification  de  congédiement,  le  contrôleur  de  la  main- 
d’œuvre  ne  doit  pas  s’opposer  à ce  qu’il  soit  procédé  au  licenciement 
envisagé.  Dans  cette  éventualité,  le  Service  n’aurait  à intervenir  que  s’il 
était  saisi  d’une  réclamation  collective  du  personnel  concernant  le  taux 
de  la  gratification.  Dans  ce  cas,  d’ailleurs,  le  contrôleur  ne  pourrait  que 
prêter  ses  bons  offices  aux  deux  parties  pour  essayer  d’obtenir  un  accord. - 

Dans  le  cas  où  un  industriel  décidera  de  licencier  son  personnel  féminin 
sans  accorder  de  gratification,  le  contrôleur  de  la  main-d’œuvre  devra  se 
mettre  immédiatement  en  relations  avec  le  représentant  du  Service  tech- 
nique chargé  du  contrôle  de  l’usine  pour  examiner,  de  concert  avec  lui, 
si  la  mesure  envisagée  est  inévitable.  Il  appartiendra,  en  effet,  au  Service 
technique  d’apprécier  si  les  fabrications  doivent  cesser  à la  date  indiquée 
et  de  se  mettre,  le  cas  échéant,  en  relations  avec  l’industriel  pour  recher- 
cher si  d’autres  travaux  comportant  l’emploi  de  la  main-d’œuvre  féminine 
ne  pourraient  être  exécutés  par  l’usine.  Le  contrôleur  ne  manquera  pas 
d’informer  très  exactement  le  Service  technique  des  inconvénients  que  , 
lui  paraîtrait  présenter,  dans  certains  cas  particuliers,  le  licenciement 
collectif  des  ouvrières,  soit  en  raison  de  l’importance  de  l’effectif  d’un 
établissement,  soit  en  raison  de  l’état  du  marché  du  travail  dans  la  région. 

Il  présentera  ses  observations  au  Service  technique  dans  une  note  suc- 
cincte et  demandera  au  contrôleur  technique  de  porter  à sa  connaissance 
la  décision  prise  par  son  service. 

Lorsque  le  Service  technique  aura  conclu  à la  nécessité  du  licenciement 
des  ouvrières,  le  contrôleur  de  la  main-d’œuvre  n’aura  pas  à m’en  référer 
et  se  bornera  à me  rendre  compte  des  mesures  prises.  Parmi  ces  mesures, 
j’insiste  sur  celles  qui  ont  fixé  l’ordre  de  licenciement  des  ouvrières. 
Dans  les  établissements  comportant  un  effectif  féminin  important,  le 
Service  veillera  à ce  que  les  licenciements  soient  suffisamment  échélonnés 
pour  permettre  aux  ouvrières  de  retrouver*  plus  facilement  un  emploi. 
Dans  tous  les  cas,  il  s’assurera  que,  conformément  aux  dispositions  de 


(1)  Bail,  du  Ministère  du  travail,  1919,  p.  54. 
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la  circulaire  du  20  décembre  1918,  n°  17137-4/0,  les  ouvrières  sont 
licenciées  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Ouvrières  venues  des  campagnes  voisines  et  sans  profession  au 
moment  de  leur  embauchage  ; 

2°  Femmes  seules  n’ayant  pas  de  charges  de  famille  ; 

3°  Femmes  chefs  de  famille,  femmes  de  soldats  ou  veuves  de  soldats  ; 

4°  Ouvrières  originaires  des  régions  libérées  ayant  perdu  leur  foyer 
et  ayant  des  charges  de  famille. 

J’ai  été  informé,  d’autre  part,  que  des  contrôleurs  de  la  main-d’œuvre 
étaient  intervenus  dans  des  questions  intéressant  le  licenciement  du  per- 
sonnel féminin  occupé  dans  des  établissements  qui  exécutent  des  marchés 
pour  des  services  relevant  de  Ministères  autres  que  le  Ministère  de  la 
Reconstitution  industrielle.  Vous  rappellerez  aux  contrôleurs  de  la  main- 
d’œuvre  que  les  questions  de  cette  nature  ne  peuvent  être  réglées  dans  les 
usines  de  guerre  qu’après  accord  complet  avec  le  Service  technique 
intéressé.  En  ce  qui  concerne,  en  particulier,  les  établissements  travail- 
lant pour  les  services  du  Ministère  de  la  Guerre  ou  du  Ministère  de  la 
Marine,  les  contrôleurs  de  la  main-d’œuvre  doivent  se  borner,  en  matière 
de  licenciement,  à signaler  la  situation  au  représentant  local  du  Service 
technique  intéressé  qui  a seul  compétence  pour  apprécier  les  mesures  à 
prendre  en  la  circonstance. 

Il  m’a  été  enfin  signalé  que  des  usines  de  guerre  continuaient  à em- 
ployer des  ouvrières  au  travail  de  nuit.  Je  vous  rappelle  que,  conformément 
à l’accord  intervenu  avec  M.  le  Ministre  du  Travail,  ma  circulaire  du 
10  janvier  1919,  n"  17517-4/0,  vous  informe  que  les  prescriptions  du 
Code  du  travail  seront  désormais  applicables,  sans  dérogations  spéciales, 
dans  les  établissements  relevant  de  mon  AAinistère.  Vous  aurez  donc  à 
aviser  les  industriels  qui  continuent  à occuper  des  ouvrières  au  travail 
de  nuit  qu’ils  se  mettent  en  état  de  contravention,  et  vous  ne  manquerez 
pas,  d’ailleurs,  de  signaler  cette  situation  aux  inspecteurs  du  travail 
compétents  pour  y mettre  fin. 


Décret  du  14  janvier  1919  portant  modification  du  décret  du  19  avril 
1918  sur  les  conditions  à remplir  par  les  fonds  municipaux  et  départe- 
mentaux de  chômage  pour  bénéficier  des  subventions  du  fonds  na- 
tional de  chômage  ( 1 ) . 

Article  premier.  — L’article  4 du  décret  du  19  avril  1918  précité  est 
modifié  comme  suit  : 

Art.  4.  — Le  taux  des  secours  est  fixé  par  le  réglement  du  fonds  de 
chômage. 


(1)  Journal  officiel  du  15  janvier  1919. 


312 


FRANCE. 


Pour  le  calcul  de  la  subvention  de  l’Etat,  les  allocations  versées^mix 
chômeurs  n’entrent  en  compte  que  pour  la  portion  n’excédant  pas  les 
maxima  ci-après  : 

Pour  le  chômeur  chef  de  ménage,  2 fr.  25  par  jour  ; 

Pour  le  conjoint  chômeur  et  pour  chacun  des  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  à la  charge  du  chômeur  (ne  travaillant  pas  ou  gagnant  moins 
de  1 franc  par  jour),  1 franc  par  jour  ; 

Pour  l’ascendant  sans  travail,  à la  charge  du  chef  de  ménage,  75  cen- 
times par  jour,  sans  que  le  total  des  secours  alloués  à un  même  ménage 
puisse  entrer  en  compte  pour  plus  de  6 francs  par  jour. 

Art.  2.  — . j ï | 

(Modifié.  Voir  article  1er  du  décret  du  26  janvier  1919). 

Art.  3.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  26  janvier  1919  relatif  aux  conditions  à remplir  par  les  fonds 

municipaux  et  départementaux  de  chômage  pour  bénéficier  des  sub- 
ventions du  fonds  national  de  chômage  (1). 

Article  premier.  — L’article  2 du  décret  du  14  janvier  1919  est  modifié 
comme  suit  : 

Art.  2.  — Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  5 du  décret  du 
19  avril  1918  précité,  le  taux  de  la  subvention  de  l’Etat  est  fixé,  pour  une 
période  de  dix  mois  à dater  de  la  publication  du  présent  décret,  à 75  p.  % 
du  montant  des  secours  alloués  en  argent  dans  les  limites  déterminées 
par  l’article  4 du  décret  du  19  avril  1918. 

Art.  2.  — L’article  2,  paragraphe  2,  du  décret  du  19  avril  1918  est 
modifié  comme  suit  : 

« Ne  peuvent  recevoir  de  secours  de  chômage  : 

« 1°  Les  personnes  qui,  sans  motif  valable,  refusent  un  emploi  qui  leur 
est  offert  ; 

« 2°  Les  personnes  ne  vivant  pas  de  leur  travail.  Sont  présumés  se 
trouver  dans  ce  cas  les  bénéficiaires  d’une  pension  en  exécution  de  la 
loi  du  5 avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  et  les  bénéfi- 
ciaires des  secours  d’assistance  attribués,  par  application  de  la  loi  du 
14  juillet  1905,  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables. 


(1)  Journal  officiel  du  27  janvier  1919. 
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Les  chômeurs  chefs  de  ménage  qui  reçoivent  l’allocation  attribuée 
par  la  loi  du  5 août  1914  aux  familles  des  mobilisés  peuvent  cumuler 
cette  allocation  avec  l’allocation  prévue  à l’article  4 du  présent  décret 
pour  le  chômeur  chef  de  ménage.  » 


Art.  3.  — Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  8,  paragraphe  2, 
du  décret  du  19  avril  1918,  à dater  du  1er  février  1919  et  jusqu’au  15  no- 
vembre 1919,  le  montant  de  la  subvention  de  l’Etat  aux  caisses  départe- 
mentales de  secours  en  cas  de  chômage  partiel  dû  au  défaut  de  matières 
premières  ou  de  charbon  est  porté  à 60  p.  100  du  montant  des  indemnités 
en  argent  dans  les  limites  déterminées  par  le  paragraphe  1er  dudit 
article  8,  à la  condition  que  les  employeurs  contribuent  au  moins  pour 
20  p.  100  aux  dépenses  résultant  des  secours  alloués  à leur  personnel. 


Art.  4.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  18  février  1919  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  11  juin  1917,  sur  le  repos  de  l’après-midi 
du  samedi  dans  les  industries  visées  à l’article  33  du  livre  Ier  du  Code 
du  travail  (confection  pour  hommes,  dames  enfants,  corsets,  couture, 
fourrure,  lingerie,  tailleurs  pour  hommes  (1). 

Article  premier.  • — Dans  les  établissements  ou  parties  d’établisse- 
ments dans  lesquels  sont  effectuées  les  confections  d’objets  et  travaux 
ci-après  désignés  : 

Confections  pour  hommes,  dames  et  enfants  ; 

Corsets  ; 

Couture  ; 

Fourrure  (confection  en)  ; 

Lingerie  ; 

Tailleurs  pour  hommes, 

les  ouvrières  bénéficieront  du  repos  de  l’après-midi  du  samedi  dans  les 
conditions  ci-après  : 

Art.  2.  — Le  travail  ne  doit  pas,  dans  la  matinée  du  samedi,  excéder 
une  durée  de  quatre  heures.  Une  heure  pourra,  en  outre,  être  consacrée 
au  nettoyage  dans  les  industries  suivantes  : confection,  corsets,  couture, 
lingerie. 

Le  repos  de  l’après-midi  du  samedi  doit,  dans  tous  les  cas,  commencer 
au  plus  tard  à 13  heures. 


(1)  journal  officiel  du  24  février  1919. 
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Art.  3.  — Lorsque,  à certains  moments,  il  y a lieu  de  faire  face  à un 
surcroît  extraordinaire  de  travail,  le  repos  de  l’après-midi  du  samedi 
pourra  être  suspendu  sans  autorisation.  Le  nombre  de  ces  suspensions  ne 
pourra,  par  an,  être  supérieur  à quinze  dans  les  industries  suivantes  : 
confection,  corsets,  couture,  lingerie  et  tailleurs  pour  hommes. 

Dans  l’industrie  de  la  fourrure,  les  dérogations  sont  accordées,  chaque 
année,  pour  une  période  qui  s’étend  du  8 septembre  inclus  au  31  décembre 
inclus. 

Art.  4.  — Les  chefs  d’entreprise,  directeurs  ou  gérants,  qui  veulent 
suspendre  le  repos  de  l’après-midi  en  vertu  de  l’article  précédent,  doivent 
en  aviser  immédiatement,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  avant  le  commen- 
cement du  travail,  l’inspecteur  du  travail  compétent  pour  l’établissement 
ou  la  partie  d’établissement  où  la  suspension  de  ce  repos  doit  avoir  lieu. 

Ils  doivent  faire  connaître  à ce  fonctionnaire  les  circonstances  qui  mo- 
tivent la  suspension  de  ce  repos,  indiquer  la  date  et  la  durée  de  cette  sus- 
pension et  spécifier  le  nombre  d’ouvrières  auxquelles  elle  s’applique. 

Copie  de  cet  avis  doit  être  affichée  dans  l’atelier  pendant  tout  le  temps 
de  la  suspension  du  repos  de  l’après-midi  du  samedi. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s’appliquent  pas  au  cas  où  l’ar- 
ticle 3 fixe  les  dates  des  dérogations. 

Art.  5.  — Les  heures  de  travail  effectuées  pendant  l’après-midi  du 
samedi,  par  application  des  dérogations  prévues  à l’article  3,  sont  con- 
sidérées comme  heures  supplémentaires  et  payées  conformément  aux 
usages  en  vigueur  dans  chacune  des  industries  visées  pour  les  heures  de 
travail  effectuées  en  dehors  de  la  durée  normale. 

Art.  6.  — Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  : 

Pour  la  confection  pour  hommes,  dames  et  enfants  dans  le  départe- 
ment du  Rhône  et  les  arrondissement  de  Rouen  et  d’Avignon  ; 

Pour  les  corsets,  dans  le  département  du  Rhône  et  l’arrondissement  de 
Rouen  ; 

Pour  la  couture,  dans  l’arrondissement  de  Rouen  ; 

Pour  la  fourrure  (confection  en),  dans  l’arrondissement  de  Bordeaux  ; 

Pour  la  lingerie,  dans  l’arrondissement  de  Rouen  ; 

Pour  les  tailleurs  pour  hommes,  dans  l’arrondissement  de  Rouen. 

Art.  7.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Circulaire  du  Ministre  de  la  Reconstitution  industrielle  en  date  du  26 

février  1919  relative  à l’indemnité  de  licenciement  des  ouvrières  (1). 

Ma  circulaire  du  24  janvier  1919,  n°  1311  1/M,  concernant  le  payement 
aux  ouvrières  licenciées  des  usines  de  guerre  de  la  région  parisienne  d’une 
indemnité  de  140  francs,  disposait  que  cette  mesure  ne  s’appliquerait 
qu’aux  licenciements  effectués  entre  le  11  novembre  1918  et  le  T'1  mars 
1919.  Les  renseignements  qui  me  sont  fournis  permettent  de  présumer 
que  des  licenciements  pourront  encore  se  produire  dans  le  courant  du 
mois  de  mars,  et,  d’autre  part,  un  certain  retard  ayant  été  parfois  apporté 
au  payement  des  indemnités  prévues  par  ma  circulaire  précitée,  j’ai 
décidé  de  reporter  au  l“r  avril  1919,  les  délais  d’application  de  la  circu- 
laire du  24  janvier  1919  qui  devaient  expirer  le  1er  mars. 

En  portant  cette  décision  à la  connaissance  de  tous  les  industriels  de 
la  région  parisienne  qu’elle  intéresse,  les  Services  de  Fabrication  et  de 
Contrôle  devront  insister  particulièrement  auprès  de  la  Direction  de  chaque 
établissement  pour  que  les  difficultés  qui  peuvent  encore  exister  dans 
certaines  usines  au  sujet  du  payement  des  indemnités  de  licenciement 
prévues  par  la  circulaire  précitée  reçoivent  un  règlement  définitif.  Au 
cours  des  fréquents  entretiens  que  j’ai  eus  avec  les  grandes  organisations 
patronales  de  la  région  parisienne,  j’ai  pu  constater  un  très  vif  et  très 
sincère  , désir  d’apporter  à cette  question  une  solution  définitive.  C’est 
ainsi  que  plusieurs  de  ces  chambres  syndicales  ont  engagé  leurs  adhé- 
rents à accordder  à leurs  ouvrières  licenciées  une  gratification  forfaitaire 
de  200  francs.  J’ai  accepté  cette  proposition  et  j’ai  décidé  que  toutes  les 
fois  qu’un  industriel  de  la  région  parisienne  accorderait  aux  ouvrières 
visées  par  la  circulaire  du  24  janvier  1919  une  indemnité  de  200  francs^ 
la  moitié  de  cette  indemnité  serait  à la  charge  de  l’Etat.  Les  avenants 
aux  marchés  de  ces  industriels  seraient  donc  établis  sur  la  base  qui  vient 
d'être  indiquée  et  il  y aurait  lieu  de  considérer  que  dans  les  établissements 
où  cette  mesure  aurait  été  prise,  les  gratifications  de  licenciement  seraient 
réglées  d’une  façon  définitive. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  recommander  aux  Services  de  Fabrication 
de  faciliter  aux  industriels  le  payement  des  gratifications  de  licenciement 
en  activant  la  liquidation  de  leurs  marchés. 

* * 

L’application  de  la  circulaire  du  24  janvier  1919  a donné  lieu  à plu- 
sieurs difficultés  d’interprétation.  La  commission  arbitrale  constituée  en 
exécution  de  cette  circulaire,  saisie  de  ces  difficultés,  a émis  les  avis 
suivants  que  j’ai  approuvés  : 

1°  Une  ouvrière  malade  à la  date  du  11  novembre  doit-elle  être  con- 


tl) Bull,  du  Ministère  du  travail,,  1919,  p.  58. 
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sidérée  comme  ayant  figuré  à cette  date  sur  les  contrôles  de  l’usine  ? — 
Toutes  les  fois  qu’une  ouvrière,  ayant  repris  son  travail  postérieurement 
au  11  novembre  dans  un  établissement  où  elle  était  occupée  antérieure- 
ment, justifiera  par  un  certificat  médical  qu’elle  était  malade  à la  date 
du  1 1 novembre  et  que  cette  maladie  n’a  pas  entraîné  une  absence  supé- 
rieure à un  mois,  il  y aura  lieu  de  lui  accorder  le  bénéfice  de  l’indemnité 
de  licenciement.  Dans  le  cas  où  l’absence  pour  cause  de  maladie  aurait 
eu  une  durée  de  plus  d un  mois,  la  Commission  arbitrale  statuera  sur 
les  cas  d’espèce  qui  lui  seront  soumis.  Seront,  d’autre  part,  considérées 
comme  inscrites  sur  les  contrôles  de  l’usine  à la  date  du  11  novembre, 
les  ouvrières  absentes  pour  cause  d’accident  du  travail. 

2 Des  dispositions  de  la  circulaire  du  24  janvier,  il  résulte  que  l’ou- 
vrière doit  avoir  été  inscrite  au  11  novembre  sur  les  contrôles  de  l’usine 
d’où  elle  a été  licenciée  à une  date  postérieure.  Une  ouvrière  qui  a quitté  t 
volontairement  une  usine  de  guerre  postérieurement  au  11  novembre  en 
vue  de  s embaucher  dans  une  autre  usine,  peut-elle  si  elle  est  licenciée 
de  cette  dernière  usine  bénéficier  néanmoins  de  l’indemnité  de  licencie- 
ment ? — Il  y aura  lieu  d’accorder  l’indemnité  aux  ouvrières  qui  posté-  " 
rieurement  au  11  novembre  se  sont  réembauchées  dans  une  usine  de 
guerre  exécutant  des  marchés  pour  mon  Administration  et  qui  ont  été 
licenciées  de  cette  usine  par  suite  de  l’achèvement  de  ses  marchés,  en 
exigeant  toutefois  qu’elles  produisent  des  certificats  des  diverses  maisons 
dans  lesquelles  elles  ont  été  employées  depuis  le  1 1 novembre,  certificats 
mentionnant  qu’elles  n’ont  touché  aucune  indemnité  de  licenciement. 

3°  Que  doit-on  entendre  par  le  mois  de  présence  dans  une  usine  de 
guerre  exigé  des  ouvrières  pour  bénéficier  de  l’indemnité  de  licencie- 
ment ? — On  ne  saurait  exiger  de  l’ouvrière  un  mois  de  présence  dans  la 
même  usine  de  guerre.  Par  contre,  il  s’agit,  en  la  circonstance,  d’une 
présence  consécutive  d’un  mois  avant  l’armistice.  Toutefois,  la  Commis- 
sion arbitrale  a proposé  de  décider  que  dans  le  cas  où  une  ouvrière  ne 
pourrait  justifier  d’un  mois  consécutif  de  présence  dans  la  période  qui 
a immédiatement  précédé  l’armistice,  elle  conserverait  ses  droits  à une 
gratification  de  licenciement  si  elle  justifiair  de  trois  mois  de  travail 
en  usine  de  guerre  dans  la  période  comprise  entre  le  1er  janvier  et  le  § 
11  novembre  1918.  J’ai  approuvé  cette  proposition. 

4°  L’indemnité  n’est  accordée  qu’aux  ouvrières  qui  ont  été  licenciées. 

Il  y a donc  lieu  d’établir  une  distinction  entre  le  licenciement  et  les  autres 
causes  de  départ.  C’est  ainsi  que  l’on  ne  saurait  exiger  le  payement  d’une 
indemnité  de  licenciement  à une  ouvrière  qui  a quitté  volontairement 
l’usine  ou  qui  en  a été  congédiée  par  mesure  disciplinaire.  Si  une  diffi- 
culté se  présente  au  sujet  de  l’appréciation  des  conditions  dans  lesquelles 
l’ouvrière  a quitté  l’usine,  les  tribunaux,  seuls,  ont  compétence  pour  con- 
naître du  différend.  Toutefois,  la  Commission  a jugé  équitable  de  pro-  -i 
poser  une  mesure  en  faveur  d’ouvrières  qui,  étant  absentes  de  l’usine 


FRANCE. 


317 


pour  cause  de  maladie  au  moment  où  les  licenciements  ont  commencé,  se 
sont  trouvées  rayées  des  contrôles  de  l’établissement.  J’ai  décidé,  con- 
formément à l’avis  émis  par  la  Commission  arbitrale,  que  l’indemnité  de 
licenciement  serait  due  à toute  ouvrière  remerciée  postérieurement  au 
11  novembre  pour  cause  de  maladie  pourvu  qu’elle  justifie  qu’au  jour 
du  licenciement  elle  comptait  au  moins  4 mois  de  présence  dans  une  usine 
de  guerre  au  cours  du  semestre  qui  a précédé  sa  maladie.  L’indemnité 
de  licenciement  sera  néanmoins  accordée  de  plein  droit  et  sans  qu’il  y ait 
lieu  de  tenir  compte  des  modalités  qui  viennent  d’être  indiquées,  à une 
ouvrière  absente  de  l’usine  pour  cause  d’accouchement. 

5°  Des  industriels  qui  ont  offert  d’autres  emplois  dans  leur  établis- 
sement aux  ouvrières  susceptibles  d’être  licenciées  en  raison  de  la  cessa- 
tion des  fabrications  de  guerre,  doivent  ils  verser  l’indemnité  de  licencie- 
ment ? Si  les  conditions  de  travail  et  de  rémunérations  sont  équiva- 
lentes, s’il  ne  s’écoule  pas  de  délai  entre  la  cessation  des  fabrications  de 
guerre  et  l’offre  d’un  nouvel  emploi,  si  le  travail  nouveau  auquel  est 
affectée  l’ouvrière  présente  une  durée  suffisante,  l’offre  faite  par  le 
patron  peut  se  substituer  au  payement  de  l’indemnité  de  licenciement.  Il 
appartiendrait  d’ailleurs  aux  tribunaux  seuls  d’apprécier  si  les  diverses 
conditions  qui  viennent  d’être  indiquées  ont  été  réalisées  par  l’offre 
d emploi  faite  par  le  patron.  Par  contre,  le  fait  par  une  ouvrière  d’avoir 
trouvé  du  travail  dans  un  autre  établissement,  ne  saurait  dispenser 
l’usine  de  guerre  d’où  elle  est  licenciée  de  lui  payer  une  indemnité. 

6°  L’indemnité  de  licenciement  n’est,  aux  termes  de  la  circulaire  du 
24  janvier  1919,  accordée  qu’aux  ouvrières  de  plus  de  18  ans.  Il  y a 
lieu  de  préciser  cette  indication  en  faisant  connaître  que,  par  ouvrière 
âgée  de  plus  de  18  ans,  on  entend  une  ouvrière  qui  a dépassé  l’âge  de 
18  ans  au  jour  de  son  licenciement  de  l’usine. 


Je  vous  signale  enfin  deux  questions  qui  m’ont  été  soumises  par  des 
organisations  ouvrières  et  que  j’ai  examinées  avec  les  industriels. 

Certains  industriels  sont  disposés  à assimiler  pour  le  droit  à l’indemnité 
de  licenciement,  aux  femmes  de  plus  de  18  ans  les  ouvrières  de  moins  de 
18  ans  ayant  des  charges  qui  permettent  de  les  considérer  comme  chefs 
de  famille.  Tel  est  le  cas  d’une  jeune  fille  ayant  des  frères  et  sœurs  à sa 
charge,  d une  jeune  fille  soutien  de  famille  qui  fait  vivre  ses  parents, 
d une  fille-mère,  d’une  réfugiée,  ou  enfin  d’une  jeune  fille  seule  ne  pou- 
vant compter  sur  aucun  secours  de  famille.  Dans  le  cas  où  des  industriels 
verseront  des  indemnités  de  licenciement  à des  ouvrières  de  moins  de 
18  ans  se  Trouvant  dans  une  des  situations  qui  viennent  d’être  indiquées, 
il  y aura  lieu  de  rembourser  à ces  industriels  la  part  de  l’Etat  dans  la 
gratification  accordée.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  des  industriels 
verseraient  à leurs  ouvrières  de  moins  de  18  ans  des  indemnités  réduites- 
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Mon  attention  a été  enfin  appelée  sur  la  situation  de  femmes  appar- 
tenant à des  nations»  alliées  (Belges,  Serbes,  etc.)  auxquelles  les  gratifi- 
cations de  licenciement  auraient  été  refusées,  pour  le  motif  qu’elles 
n’étaient  pas  françaises.  Ma  circulaire  du  24  janvier  1919  ne  contient 
aucune  restriction  dévirant  de  la  nationalité  des  bénéficiaires  d’indem- 
nités. J’estime  qu’il  est  équitable  d’assimiler  aux  ouvrières  françaises 
les  ouvrières  appartenant  à des  nations  alliées  qui  ont  travaillé  dans  les 
usines  de  guerre.  Il  vous  suffira  d’ailleurs  de  faire  appel  aux  sentiments 
d’humanité  des  industriels  placés  sous  votre  contrôle  pour  obtenir  que  j 
ces  ouvrières,  appartenant  à des  nations  alliées  qui  ont  partagé  avec  nous  I 
toutes  les  charges  de  la  guerre,  reçoivent  le  même  traitement  que  les 
ouvrières  françaises. 

* . 

* * 

J’attache  le  plus  grand  prix  à ce  que  les  difficultés  qui  ont  pu  se  pro- 
duire dans  certaines  usines  de  guerre  de  la  région  parisienne  au  sujet 
du  payement  des  gratifications  de  licenciement  aux  ouvrières  prennent 
fin  le  plus  tôt  possible.  Vous  aurez  donc  à insister  auprès  des  industriels 
avec  lesquels  vos  Services  ont  passé  des  marchés  et  auprès  des  sous-  j 
traitants  qui  vous  seront  signalés  soit  par  des  réclamations,  soit  par  les 
traitants  directs,  pour  qu’ils  vous  fassent  connaître  dans  le  plus  bref  délai 
leurs  intentions. 


Arrêté  du  15  mars  1919  organisant  un  service  général  des  assurances 
sociales  d’Alsace  et  de  Lorraine  (1). 

Article  premier.  — Il  est  créé  à Strasbourg  un  service  général  des 
assurances  sociales  d’Alsace  et  de  Lorraine,  chargé  d’exercer  toutes  les  j 
attributions  qui  appartenaient  antérieurement  à l’office  impérial  des  j 
assurances. 

Il  relève  de  la  présidence  du  conseil,  pour  toutes  les  affaires  d’ordre 
administratif,  et  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  pour 
toutes  celles  d’ordre  technique. 

Art.  2.  — Le  service  général  des  assurances  sociales  d’Alsace  et  Lor- 
raine comprend  quatre  sections  administratives  et  un  comité  technique,  j 

Art.  3.  — Les  sections  administratives  exercent,  sous  l’autorité  du 
directeur,  la  surveillance  générale  des  offices  ou  institutions  d’assurance 
fonctionnant  en  Alsace  et  Lorraine.  La  répartition  de  leurs  attributions 
€St  déterminée  comme  suit  : 

La  lre  section  est  chargée  de  l’administration  générale,  de  l’organisa- 
fion  et  de  la  surveillance  des  offices  supérieurs  et  des  offices  de  cercles. 


(1)  journal  officiel  du  16  mars  1919. 
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Les  questions  générales  se  rattachant  tant  à l’application  de  l’assurance 
qu’à  l’adaptation  des  textes  législatifs  ou  réglementaires  sont  soumises 
à son  examen. 

La  2"  section  a,  dans  ses  attributions,  l’assurance-maladie,  l’assurance 
des  invalides  et  des  survivants,  l’assurance  en  faveur  des  employés  privés 
et  la  surveillance  sur  les  institutions  de  ces  branches  d’assurance. 

La  3e  section  a dans  ses  attributions  l’assurance-accodents  et  la  sur- 
veillance des  corporations  professionnelles.  Elle  arrête  les  réparations 
dues  par  chaque  accident  dûment  constaté  dans  les  exploitations  fores- 
tières, vicinales  ou  autres  relevant  de  l’Etat,  ainsi  que  pour  les  accidents 
résultant  de  travaux  effectués,  pour  le  compte  de  l’Etat,  par  l’intermé- 
diaire de  l’autorité  militaire. 

La  4e  section  constitue  le  bureau  de  calcul,  chargé  d’effectuer  toutes 
opérations  techniques  et  statistiques  se  rapportant  au  fonctionnement  des 
assurances.  Elle  pourvoit  notamment  à la  répartition  des  charges,  au 
remboursement  des  prestations  payées  par  l’administration  des  postes  ; 
elle  vérifie  les  comptes-rendus  annuels  des  institutions  et  des  offices  de 
l’assurance  et  publie  les  statistiques  prévues  par  la  loi.  Elle  prépare,  en 
outre,  le  règlement  des  comptes  avec  le  gouvernement  allemand. 

Le  directeur  des  assurances  sociales  et  les  chefs  des  sections  sont 
nommés  par  le  Sous-Secrétaire  d’Etat  à la  Présidence  du  Conseil,  sur 
la  présentation  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Le  chef  de  la  lre  section  remplit,  en  outre,  les  fonctions  de  directeur 
adjoint. 

Les  agents  affectés  au  service  général  sont  nommés  par  le  haut  com- 
missaire de  la  République  à Strasbourg,  sur  la  proposition  du  directeur, 
et  conformément  au  tableau  d’effectifs,  approuvé  par  le  Sous-Secrétaire 
d’Etat  à la  Présidence  du  Conseil. 

Art.  4.  — Le  comité  technique  délibère  et  émet  son  avis  sur  toutes 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  directeur. 

Il  connaît  notamment  de  toutes  les  questions  d’ordre  administratif, 
contentieux  ou  financier  concernant  l’assurance  sociale  et  l’assurance  en 
faveur  des  employés  privés. 

Il  comprend  quatorze  membres  nommés  par  le  Sous-Secrétaire  d’Etat 
à la  Présidence  du  Conseil,  savoir  : 

Deux  membres  choisis  en  raison  de  leur  compétence  technique,  sur  la 
proposition  du  haut  commissaire  de  la  République. 

Six  représentants  des  employeurs  et  six  représentants  des  assurés,  avec 
un  nombre  égal  de  suppléants,  choisis  ainsi  qu’il  suit  : 

a)  Comme  représentants  des  employeurs  : 

Un  membre  nommé  sur  la  proposition  du  haut-commissaire  de  la 
République  à Strasbourg,  pour  remplir  les  fonctions  de  président,  et  un 
suppléant. 
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Un  assesseur  à l’office  supérieur  de  Strasbourg,  membre  titulaire,  et 
un  assesseur  à l’office  supérieur  de  Metz,  membre  suppléant,  chacun  d’eux 
étant  nommé  sur  la  proposition  du  directeur  de  l’office  supérieur  auquel 
il  appartient. 

Le  président  de  l’union  des  caisses  de  -malades  d’Alsace  et  Lorraine, 
ayant  pour  suppléant  le  président  d’une  caisse  patronale  d’assurance- 
maladie,  nommé  sur  la  proposition  du  haut-commissaire  de  la  Républi- 
que à Strasbourg. 

Le  président  de  la  corporation  textile  d’Alsace  et  Lorraine  à Mulhouse, 
ayant  pour  suppléant  le  président  de  la  corporation  sud-ouest  de  l’in- 
dustrie du  bâtiment  à Strasbourg. 

Le  président  de  la  corporation  agricole  de  Basse-Alsace  à Strasbourg, 
ayant  pour  suppléant  le  président  de  la  corporation  agricole  de  la  Lor- 
raine à Metz. 

Le  président  de  la  délégation  de  l’institut  d’assurances  sociales  d’Alsace 
et  Lorraine  à Strasbourg,  ayant  pour  suppléant  le  président  de  la  caisse 
de  pensions  des  chemins  de  fer  d’Alsace  et  de  Lorraine. 

b)  Comme  représentants  des  assurés  : 

1°  Un  membre  et  un  suppléant  appartenant  à l’assurance  en  faveur  des 
employés  civils  nommés  sur  la  proposition  du  haut-commissaire  d’Alsace- 
Lorraine.  ; 

2°  Un  membre  et  un  suppléant  choisis  parmi  les  assesseurs  des  offices 
supérieurs  d’assurances  de  Metz  et  de  Mulhouse  et  nommés  sur  la  pro- 
position du  directeur  des  offices  respectifs  ; 

3°  Un  membre  et  un  suppléant  nommés  sur  la  proposition  de  la  cor- 
poration agricole  de  la  Haute-Alsace  à Mulhouse  ; 

4°  Un  membre  et  un  suppléant  proposé  : le  premier,  par  l’institut 
d’assurances  d’Alsace-Lorraine  à Strasbourg  ; le  second,  par  la  caisse 
des  pensions  de  chemins  de  fer  d’Alsace-Lorraine  à Strasbourg  ; 

5°  Un  membre  et  un  suppléant  proposés  par  l’union  des  caisses  de 
malades  à Strasbourg  ; 

6°  Un  membre  et  un  suppléant  proposés  par  la  corporation  minière. 

Les  propositions  des  caisses  et  corporations  sont  transmises  au  Sous- 
Secrétaire  d’Etat  par  le  haut-commissaire  d’Alsace-Lorraine.  Le  comité 
technique  se  réunit  sur  la  convocation  du  directeur.  Les  membres  et  les 
suppléants  reçoivent,  pour  chaque  séance  à laquelle  ils  assitent,  des 
indemnités  de  vacation. 

Art.  5.  — Les  dépenses  de  service  sont  supportées  par  le  budget  du 
service  général  d’Alsace  et  Lorraine. 
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Décret  du  21  mars  1919  modifiant  le  décret  du  9 septembre  1905  mo- 
difié par  les  décrets  des  20  avril  1906,  31  décembre  1906,  3 décembre 
1908,  28  décembre  1912,  sur  les  subventions  aux  caisses  de  secours 
contre  le  chômage  involontaire  (1). 

Article  premier.  L’article  9 du  décret  du  9 septembre  1905  modifié 
par  les  décrets  des  20  avril  1906,  31  décembre  1906,  3 décembre  1908  et 
28  décembre  1912,  sera  désormais  rédigé  comme  suit  : 

« Art.  9.  Si  l’indemnité  de  chômage  est  supérieure  à 3 fr.  50  par 
jour,  la  subvention  ne  sera  calculée  que  sur  cette  dernière  somme. 

« La  partie  de  l’indemnité  de  chômage  provenant  de  majorations  com- 
munales, départementales  ou  autres  n’entre  pas  dans  le  calcul  de  la  sub- 
vention de  l’Etat  ». 

Art.  2.  — Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  le 
ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l’ap- 

pl.cation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Loi  du  25  mars  1919  relative  aux  conventions  collectives  de  travail  (2). 

Article  premier.  — Le  titre  II  du  livre  1er  du  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  est  complété  par  le  chapitre  suivant  : 

Chapitre  I V bis.  — De  la  convention  collective  de  travail. 

Section  I.  - De  la  nature  et  de  la  validité  de  la  convention . 

Art.  31.  — La  convention  collective  de  travail  est  un  contrat  relatif 
aux  conditions  du  travail,  conclu  entre,  d’une  part,  les  représentants  d’un 
syndicat  professionnel  ou  de  tout  autre  groupement  d’employés  et,  d’autre 
part,  les  représentants  d’un  syndicat  professionnel  ou  de  tout  autre  grou- 
pement d’employeurs,  ou  plusieurs  employeurs  contractant  à titre  per- 
sonnel ou  même  un  seul  employeur. 

Elle  détermine  les  engagements  pris  par  chacune  des  parties  envers 
1 autre  partie  et,  notamment,  certaines  conditions  auxquelles  doivent 
satisfaire  les  contrats  de  travail  individuels  ou  d’équipe  que  les  personnes 
hees  par  la  convention  passent,  soit  entre  elles,  soit  avec  des  tiers,  pour 
e genre  de  travail  qui  fait  l’objet  de  ladite  convention. 

Art.  31  a.  — S’il  n’y  a clause  contraire,  les  personnes  liées  par  la 


0)  Journal  officiel  du  26  mars  1919. 
(2)  Journal  officiel  du  28  mars  1919. 
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convention  collective  de  travail  sont  tenues  d’observer  les  conditions  de 
travail  convenues  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers. 

ARt.  31  b.  — Les  représentants  d’un  syndicat  professionnel  ou  de  tout 
autre  groupement  peuvent  contracter  au  nom  de  la  collectivite,  en  vertu  : 

Soit  des  stipulations  statutaires  de  ce  groupement  ; 

Soit  d’une  délibération  spéciale  de  ce  groupement  ; 

Soit  des  mandats  spéciaux  et  écrits  qui  leur  sont  donnés  individuelle- 
ment par  tous  les  adhérents  à ce  groupement. 

A défaut,  pour  être  valable,  la  convention  collective  de  travail  doit 
être  ratifiée  par  une  délibération  spéciale  de  ce  groupement. 

Les  groupements  déterminent  eux-mêmes  leur  mode  de  délibération. 

Art.  31  c.  - La  convention  collective  de  travail  doit  être  écrite,  à 

peine  de  nullité.  , A. 

Elle  n’est  applicable  qu’à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de  son  depot, 
soit  au  secrétariat  du  conseil  des  prud’hommes  du  lieu  ou  elle  a ete  passee 
soit  à défaut  de  conseil  des  prud’hommes,  ou,  si  les  parties  le  stipulen 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  ce  lieu,  soit  à tout  autre  secrétariat  de 
conseil  des  prud’hommes  ou  greffe  de  justice  de  paix  convenu  par  les 

^EuTpeut  être  déposée  au  secrétariat  du  conseil  des  prud’hommes  ou 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  tout  lieu  où  elle  doit  etre  appliquée. 

Les  parties  peuvent  convenir  qu’elle  ne  sera  applicable,  dans  le  ressort 
d’un  conseil  des  prud’hommes  ou  d’une  justice  de  paix,  que  si  elle  a ete 
Cr»«  * c.  conseil  on  nu  8„«e  d.  «««  I«*«  * *“• 

Le  ou  les  dépôts  de  cette  convention  ont  lieu  aux  soins  de  la  partie 
plus  diligente,  à frais  communs. 

Le  dépôt,  prévu  au  paragraphe  2 du  présent  article,  doit  et«  cons.de« 
comme  ayant  été  effectué  lorsque,  en  vertu  des  dispositions  de  la  lo,  du 


a été  dressée  par  ’e 


juge  de  paix.  , 

Art  31  d,  _ Les  parties  doivent  stipuler  que  la  convention  _co  lectiv 

/ione  lmp  rppinn  déterminée, 


de  cette  convention  en  vertu  du  paragraphe  2 de  1 article  31  e 
secrétariat  de  ce  conseil  ou  au  greffe  de  cette  justice  de  paix. 
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Section  IL  — De  la  durée  et  de  la  résolution  de  la  convention. 

Art.  31  e.  — La  convention  collective  de  travail  peut  être  conclue  : 

Sans  détermination  de  durée  ; 

Pour  une  durée  déterminée  ; 

Pour  la  durée  d’une  entreprise  déterminée. 

Art.  31  /.  — La  convention  collective  de  travail  à durée  indéterminée 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  de  l’une  des  parties,  à charge  pour 
cette  partie  de  se  dégager  dans  les  formes  prévues  à l’article  31  m. 

Si  l’une  des  parties  comprend  plusieurs  groupements  d’employés  ou 
plusieurs  employeurs  ou  groupements  d’employeurs,  la  convention  à durée 
indéterminée  n’est  résolue  que  par  la  renonciation,  dans  les  formes  pré- 
vues à l’article  31  m,  du  dernier  de  ces  groupements  d’employés  ou  du 
dernier  de  ces  employeurs  ou  groupements  d’employeurs. 

Art.  31  g.  — Lorsque  la  convention  collective  de  travail  est  conclue 
pour  une  durée  déterminée,  cette  durée  ne  peut  être  supérieure  à cinq 
années. 

Art.  31  h.  — A défaut  de  stipulation  contraire,  la  convention  collective 
de  travail  à durée  déterminée  qui  arrive  à expiration  continue  à produire 
ses  effets  comme  une  convention  à durée  indéterminée. 

Art.  31  i.  — Lorsque  la  convention  collective  de  travail  est  conclue  pour 
la  durée  d’une  entreprise,  si  cette  entreprise  n’est  pas  terminée  dans  une 
période  de  cinq  années  cette  convention  est  considérée  comme  conclue 
pour  cette  dernière  durée. 

Section  III.  — Des  adhésions  et  des  renonciations  à la  convention . 

Art.  31  j.  — Tout  syndicat  professionnel  ou  tout  autre  groupement 
d’employés  ou  d’employeurs  ou  tout  employeur  non  groupé,  qui  n’est  pas 
partie  à la  convention  collective  de  travail,  peut  y addérer  ultérieurement 
avec  le  consentement  des  parties  contractantes. 

Cette  adhésion  n’est  valable  qu’à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de  sa 
notification,  ainsi  que  de  celle  du  consentement  des  parties,  au  secrétariat 
ou  greffe  où  le  dépôt  de  la  convention  a été  effectué  en  vertu  du  para- 
graphe 2 de  l’article  31  c. 

Art.  31  k.  — Sont  considérés  comme  liés  par  la  convention  collective 
de  travail  : 

l°Les  employés  et  les  employeurs  signataires  de  la  dite  convention 
ainsi  que  ceux  qui  leur  ont  donné  individuellement,  par  écrit,  mandat 
spécial  pour  traiter  en  leur  nom  ; 

2°  Ceux  qui,  au  moment  où  la  convention  est  conclue,  sont  membres 
d’un  groupement  partie  à cette  convention  si,  dans  un  délai  de  huit  jours 
francs  à dater  du  dépôt  prévu  au  paragraphe  2 ou  au  paragraphe  4 de 
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l’article  31  c , ils  n’ont  pas  donné  leur  démission  de  ce  groupement,  et  s’ils 
n’ont  pas  notifié  celle-ci,  soit  au  secrétariat  ou  greffe  où  le  dépôt  a été 
effectué,  soit  au  secrétariat  du  conseil  des  prud’hommes  ou  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  qui  aurait  à juger  les  différends  relatifs  à leurs  con- 
trats de  travail.  Lorsque  la  convention  a pour  but  de  faire  cesser  une  grève 
ou  un  lock-out,  le  délai  ci-dessus  est  réduit  à trois  jours  ; 

3°  Ceux  qui  sont  membres  d’un  groupement  adhérant  ultérieurement 
à cette  convention,  si,  à dater  de  la  notification  de  l’adhésion  prévue  à 
l’article  31  j,  ils  ne  se  sont  pas  retirés  de  ce  groupement  dans  les  condi- 
tions et  délais  précisés  au  paragraphe  précédent  ; 

4°  Ceux  qui,  postérieurement  au  dépôt  de  la  convention,  entrent  dans 
un  groupement,  partie  à cette  convention  ; 

5°  Les  employeurs,  n’appartenant  pas  à un  groupement  partie  à la 
convention,  qui  adhèrent  directement  à celle-ci,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’article  31  j. 

Art.  31  l.  — Lorsque  la  convention  collective  de  travail  est  conclue 
pour  une  durée  déterminée  ou  pour  la  durée  d’une  entreprise  déterminée, 
sont  seuls  liés  pour  la  durée  déterminée  ou  celle  de  l’entreprise  : 

lü  Les  groupements  parties  à la  convention,  soit  parce  qu’ils  ont  parti- 
cipé à sa  conclusion,  soit  parce  qu’ils  ont  adhéré  ultérieurement  à cette 
convention;  ^ 

2°  Les  employés  et  les  employeurs  adhérents  à la  convention  en  vertu 
du  1°  de  l’article  précédent,  qui  sont  nominativement  désignés  dans  la 
convention  ou  dont  le  mandat  a été  joint  ; 

3°  Les  employeurs  adhérents  à la  convention  en  vertu  du  5°  de  l’article 
précédent  ; 

4°  Les  employés  et  les  employeurs,  membres  des  syndicats  profession- 
nels ou  de  tous  autres  groupements  parties  à la  convention,  qui  adhérent 
directement  pour  la  durée  déterminée  ou  celle  de  l’entreprise,  en  le  noti- 
fiant, soit  au  secrétariat  ou  greffe  où  le  dépôt  de  cette  convention  a été 
effectué,  soit  au  secrétariat  du  conseil  des  prud’hommes  ou  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  qui  aurait  à juger  les  différends  relatifs  à leur  contrat 
de  travail. 

Toute  convention  est  considérée  comme  étant  de  durée  indéterminée  à 
l’égard  des  autres  personnes  qu’elle  lie. 

Art.  31  m.  — Tout  groupement  d’employés  ou  d’employeurs  ou  tout 
employeur  non  groupé,  partie  à une  convention  collective  de  travail,  con- 
clue ou  prorogée  par  tacite  reconduction  pour  une  durée  indéterminée, 
peut,  à toute  époque,  se  dégager  en  notifiant  sa  renonciation  à toutes  les 
autres  parties,  groupements  d’employés  ou  greffe  où  le  dépôt  de  la  con- 
vention a été  effectué  en  vertu  du  paragraphe  2 de  l’article  31  c. 

Cette  notification  doit  être  faite  un  mois  à l’avance,  sauf  stipulation 
contraire. 
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Lorsque,  en  vertu  des  dispositrons  de  l’article  31  /,  la  renonciation  d’un 
groupement  ne  doit  pas  entraîner  la  résolution  de  la  convention,  les  autres 
parties,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  notification  qui  leur  a été  faite, 
peuvent  notifier  également  leur  renonciation  à cette  convention,  pour  la 
date  notifiée  par  le  premier  groupement. 

La  renonciation  d’un  groupement  entraîne  de  plein  droit  celle  de  tous 
tes  membres  de  ce  groupement,  nonobstant  toute  convention  contraire. 

Art.  31  n.  — Tout  membre  d’un  groupement  d’employés  ou  d’un  grou- 
pement d’employeurs  partie  à une  convention  collective  de  travail, 

Conclue  pour  une  durée  indéterminée, 

Prorogée  par  tacite  reconduction  pour  une  durée  indéterminée, 

Ou  considérée  comme  étant  de  durée  indéterminée  à son  égard, 

Peut,  à toute  époque,  se  dégager,  à moins  qu’il  n’ait  renoncé  à cette 
faculté  pour  une  durée  déterminée,  en  se  retirant  de  tout  groupement 
partie  à la  convention  et  en  le  notifiant,  soit  au  secrétariat  ou  greffe  où 
le  dépôt  a été  effectué,  soit  au  secrétariat  du  conseil  des  prud’hommes  ou 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  qui  aurait  à juger  les  différends  relatifs 
à son  ou  à ses  contrats  de  travail. 

Cette  notification  doit  être  faite  un  mois  à l’avance,  nonobstant  toute 
convention  contraire. 

Lorsque  la  convention  collective  de  travail  est  prorogée  par  tacite  recon- 
duction pour  une  durée  déterminée,  tout  membre  d’un  groupement  restant 
partie  à cette  convention  peut  se  dégager  dans  la  huitaine  qui  suit  la 
prorogation  en  se  conformant  aux  conditions  précisées  ci-dessus. 

Ces  dispositions  s’appliquent  à toute  personne  qui  ayant  démissionné  de 
son  groupement,  est  restée  liée  à la  convention. 

Art.  31  o.  — Un  employé  ou  un  employeur  ne  peut  renoncer,  pour  une 
durée  de  plus  de  cinq  années,  à se  dégager  d’une  convention  en  cours. 

Par  une  stipulation  d’un  contrat  de  travail,  un  employé  ne  peut  renon- 
cer à se  dégager  d’une  convention  en  cours  pour  une  durée  supérieure  à 
celle  pendant  laquelle  son  employeur  est  lui-même  lié  par  la  convention. 

Toute  renonciation  d’un  employé  ou  d’un  employeur  à se  dégager  d’une 
convention  en  cours  n’est  valable  que  si  elle  est  notifiée  soit  au  secré- 
tariat ou  greffe  où  le  dépôt  de  la  convention  a été  effectué,  soit,  au  secré- 
tariat du  conseil  des  prud’hommes  ou  au  greffe  de  la  justice  de  paix 

qui  aurait  à juger  des  différends  relatifs  à son  ou  à ses  contrats  de  tra- 
vail. 


Art.  31  p.  — Est  nulle  toute  convention  par  laquelle  les  employés  ou 
les  employeurs  renonceraient  à la  faculté  de  répudier,  dans  les  formes 
prevues  par  les  2°  et  3°  de  l’article  31  k : 

Soit  une  convention  collective  de  travail  ; 

Soit  un  mandat  donné  collectivement. 


326 


FRANCE. 


Section  IV.  — Des  effets  et  des  sanctions  de  la  convention . 

Art.  31  q.  — Lorsqu’un  contrat  intervient  entre  un  employé  et  un  em- 
ployeur qui  doivent,  aux  termes  de  l’article  31  k,  être  considères  comme 
soumis  l’un  et  l’autre  aux  obligations  résultant  de  la  convention  collective 
de  travail,  les  règles  déterminées  en  cette  convention  s’imposent,  nonob- 
stant toute  stipulation  contraire,  aux  rapports  nés  de  ce  contrat  de  travail. 

Art.  31  r.  — Lorsqu’une  seule  des  parties  au  contrat  de  travail 
doit  être  considérée  comme  liée  par  les  clauses  de  la  convention  collective 
de  travail,  ces  clauses  sont  présumées  s’appliquer  aux  rapports  nés  du 
contrat  de  travail,  à défaut  de  stipulation  contraire. 

La  partie  liée  par  une  convention  collective  de  travail,  qui  l’oblige, 
même  à l’égard  des  tiers,  et  qui  aurait  accepté,  à l’égard  de  ceux-ci,  des 
conditions  contraires  aux  règles  déterminées  par  cette  convention,  peut 
être  civilement  actionnée  à raison  de  l’inexécution  des  obligations  par 
elle  assumées. 

Art.  31  s.  — Les  groupements  d’employés  ou  d’employeurs  liés  par 
une  convention  collective  de  travail  sont  tenus  de  ne  rien  faire  qui  soit 
de  nature  à en  compromettre  l’exécution  loyale. 

Ils  ne  sont  garants  de  cette  exécution  que  dans  la  mesure  déterminée 
par  la  convention. 

A rt.  31  t.  — Les  groupements  capables  d’ester  en  justice,  liés  par  une 
convention  collective  de  travail,  peuvent,  en  leur  nom  propre,  intenter  une 
action  en  dommages  intérêts  aux  autres  groupements  parties  à la  conven- 
tion, aux  membres  de  ces  groupements,  à leurs  propres  membres  ou  à 
toutes  personnes  liées  par  la  convention  qui  violeraient  les  engagements 
contractés. 

ART.  31  u.  — Les  personnes  liées  par  une  convention  collective  de 
travail  peuvent  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  aux  autres 
personnes  ou  aux  groupements  liés  par  la  convention  qui  violeraient  à 
leur  égard  les  engagements  contractés. 

Art.  31  v.  — Les  groupements  capables  d’ester  en  justice  qui  sont  par- 
ties à la  convention  collective  de  travail  peuvent  exercer  toutes  les  actions 
qui  naissent  de  cette  convention  en  faveur  de  chacun  de  leurs  membres, 
sans  avoir  à justifier  d’un  mandat  de  l’intéressé,  pourvu  que  cellui-ci  ait 
été  averti  et  n’ait  pas  déclaré  s’y  opposer.  L’intéressé  peut  toujours  inter- 
venir à l’instance  engagée  par  le  groupement. 

Lorsqu’une  action  née  de  la  convention  collective  de  travail  est  intentée 
soit  par  une  personne,  soit  par  un  groupement,  les  autres  groupements 
capables  d’ester  en  justice,  dont  les  membres  sont  liés  par  la  convention, 
peuvent  toujours  intervenir  dans  l’instance  engagée,  à raison  de  l’intérêt 
collectif  que  la  solution  du  litige  peut  présenter  pour  leurs  membres. 
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Section  V.  — Dispositions  diverses. 

Art.  31  x.  — Sont  valables  les  dispositions  de  la  convention  collective 
de  travail  par  lesquelles  les  parties  remettent  à des  arbitres,  désignés 
ou  à désigner  dans  des  formes  déterminées,  le  jugement  de  tout  ou  partie 
des  litiges  que  peut  faire  naître  l’exécution  de  cette  convention. 

Art.  32.  — Toutes  les  notifications  prévues  par  le  présent  chapitre 
sont  centralisées  au  secrétariat  ou  greffe  où  a été  effectué  le  dépôt  de  la 
convention  prescrit  par  le  paragraphe  2 de  l’article  31  c. 

Il  est  donné  gratuitement  communication  à toute  personne  intéressée 
des  conventions  collectives  de  travail  et  des  notifications  y relatives. 

Des  copies  certifiées  conformes  pourront  lui  être  délivrées  à ses  frais. 

IUn  décret  fixe  les  émoluments  des  secrétaires  et  greffiers,  le  mode  de 
recouvrement  des  frais  et  honoraires,  le  mode  de  centralisation  des  noti- 
fications prévu  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article  et  le  mode 
de  communication  des  conventions  et  notifications. 

Art.  2.  — Les  articles  31  et  32  du  livre  Ier  du  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  prendront  les  numéros  30  a et  30  b. 

Art.  3.  — Les  dispositions  concernant  le  dépôt  de  la  convention  collec- 
tive de  travail  et  les  notifications  y relatives  ne  seront  applicables  qu’après 
' la  promulgation  du  décret  prévu  à l’article  32  du  livre  II  du  Code  du  tra- 
vail. 

Les  conventions  en  vigueur  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi 
resteront  applicables,  même  si  le  dépôt  de  ces  conventions  et  les  notifi- 
cations y relatives  n’ont  pas  été  effectués. 


Loi  du  28  mars  1918  tendant  à la  suppression  du  travail  de  nuit  dans 

les  boulangeries  (1). 


Article  premier.  — Le  chapitre  III  du  titre  Ier  du  livre  II  du  code  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  modifié  comme  suit  : 

« Chapitre  III  : travail  de  nuit.  — Section  I : travail  dans  la  boulangerie. 

« Art.  20.  — Il  est  interdit  d’employer  des  ouvriers  à la  fabrication  du 
pain  et  de  la  pâtisserie  entre  dix  heures  du  soir  et  quatre  heures  du  matin. 

« Cette  interdiction  s’applique  à tous  les  travaux  qui,  directement  ou 
indirectement,  concourent  à la  fabrication  du  pain  et  de  la  pâtisserie  ». 

Art.  2.  — La  section  unique  (enfants  et  femmes)  du  chapitre  II  du 
titre  Ier  du  livre  V du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  prendra 
le  n°  20  a). 


(1)  Journal  officiel  du  30  mars  1919. 
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Art.  3.  — Dans  des  cas  exceptionnels,  des  dérogations  pourront  être 
accordées  par  le  préfet,  sur  demande  des  industriels  ou  des  ouvriers  et 
les  deux  parties  entendues,  après  avis  du  Conseil  municipal,  à l’occasion 
de  foires  ou  de  fêtes,  en  cas  d’afflux  temporaire  de  population,  ou  si  des 
raisons  d’utilité  publique  l’exigent  impérieusement. 

Ces  dérogations  ne  devront  pas  être  valables  pour  une  durée  supérieure 
à deux  semaines. 

La  présente  loi  sera  applicable  un  an  après  le  décret  fixant  la  date  de 
la  cessation  des  hostilités. 

Art.  4.  — La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  Députés,  sera  exécutée  comme  loi  d’Etat. 


Loi  du  29  mars  1919  tendant  à accorder  une  allocation  supplémentaire 
aux  ouvriers  mineurs  retraités  (1). 

Article  premier.  — A compter  de  l’échéance  du  1er  septembre  1918, 
il  sera  attribué  : 

1°  A tout  ouvrier  ou  employé  des  mines  remplissant  les  conditions 
prévues  à l’article  6 de  la  loi  du  25  février  1914  une  allocation  annuelle 
complémentaire  de  deux  cent  quarante  francs  (240  fr)  ; 

2°  A tout  ouvrier  ou  employé  des  mines  visé  tant  à l’article  1er,  para- 
graphes 1er'  et  2,  du  décret  du  26  août  1914,  qu’au  5°  du  2e  alinéa  de 
l’article  10  de  la  loi  du  25  février  1914,  une  allocation  annuelle  complé- 
mentaire de  cent  vingt  francs  (120  fr.). 

Les  veuves  des  anciens  ouvriers  et  employés  visés  aux  deux  paragra- 
phes ci-dessus,  âgées  d’au  moins  cinquante-cinq  ans  et  qui  ont  droit, 
en  vertu  de  la  législation  en  vigueur,  au  bénéfice  d’une  allocation  viagère 
de  la  caisse  autonome,  recevront,  suivant  le  cas,  une  allocation  annuelle 
complémentaire  égale  à la  moitié  de  celle  que  recevait  leur  mari. 

Art.  2.  — Les  ressources  nécessaires  au  payement  de  ces  allocations 
qui  seront  servies  sur  le  fonds  spécial  de  la  caisse  autonome  des  retraites 
des  ouvriers  mineurs  seront  obtenues  au  moyen  : 

1°  D’un  prélèvement  supplémentaire  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier 
ou  employé,  dont  le  taux  sera  fixé  par  le  Conseil  d’administration  de  la 
caisse  autonome  des  retraites  des  ouvriers  mineurs,  sans  pouvoir  dépasser 

1 p.  100  ; 

2°  D’une  contribution  supplémentaire  de  même  quotité  versée  par  le 
patron.  Ces  versements  supplémentaires  seront  opérés  en  même  temps 
et  de  la  même  manière  que  ceux  prévus  à l’article  4 de  la  loi  du  25  février 


(1)  Journal  officiel  du  30  mars  1919. 
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1914.  Ils  seront  exigibles  à dater  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra 
l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  — Les  sommes  restant  disponibles  sur  le  fond  spécial  après 
liquidation  et  payement  des  dépenses  à la  charge  du  dit  fonds  seront 
réservées  pour  être  ultérieurement  affectées  : 

1°  A la  suppression  des  versements  ouvriers  aux  caisses  fonctionnant 
par  application  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894  qui  sont  alimentées 
par  un  double  versement  patronal  et  ouvrier  ; 

2°  A l’amélioration  et  à l’extention  du  régime  des  retraites  d’invalidité. 

Les  dispositions  de  l’article  14  de  la  loi  du  25  février  1914  sont  appli- 
cables à l’allocation  supplémentaire  prévue  par  la  présente  loi. 

Un  règlement  d’administration  publique,  soumis  pour  avis  au  Conseil 
d’administration  de  la  caisse  autonome,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  du  ministre  chargé  du 
service  des  Mines  et  de  la  Reconstitution  industrielle  et  du  ministre  des 
Finances,  déterminera  les  dispositions  nécessaires  à l’application  de  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Arrêté  du  2 avril  1919  instituant  une  procédure  de  conciliation  et  d’ar- 
bitrage pour  la  solution  des  différends  d’ordre  collectif  entre  les  ar- 
mateurs à la  pêche  et  les  personnels  à bord  de  leurs  bateaux  (1). 

Article  premier.  - — Aussitôt  que,  dans  un  port,  l’administrateur  de 
l’inscription  maritime  du  quartier  a connaissance  d’un  différend  d’ordre 
collectif  survenu  entre  un  armateur  à la  pêche  et  un  ou  plusieurs  des  per- 
sonnels employés  par  lui,  au  sujet  des  soldes  ou  des  autres  conditions  du 
contrat  d’engagement,  cet  administrateur  invite  immédiatement  les  inté- 
ressés à se  réunir  devant  lui  en  comité  de  conciliation. 

Tout  armateur  et  tout  groupement  d’au  moins  dix  officiers  ou  marins 
a la  faculté  de  faire  constater  par  une  déclaration  sur  papier  libre,  remise 
à l’administrateur  de  l’inscription  maritime,  et  dont  il  lui  est  délivré 
récépissé,  l’existence  d’un  différend  collectif  devant  être  résolu  par  voie 
de  conciliation  et,  éventuellement,  par  voie  d’arbitrage. 

Art.  2.  — L’administrateur  de  l’inscription  maritime  agissant  soit 
d’office,  soit  sur  le  vu  d’une  déclaration  faite  conformément  au  paragra- 
phe 2 de  l’article  précédent,  fixe  aux  parties  intéressées,  pour  répondre 
à sa  convocation,  un  délai  de  vingt-quatre  heures  au  moins  et  de  trois 
jours  au  plus. 


(1)  Journal  officiel  du  4 avril  1919. 
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Passé  ce  délai,  le  silence  d’une  des  parties  intéressées  est  considéré 
comme  refus.  L’administrateur  dresse  procès-verbal  de  la  tentative  de 
conciliation  et  de  son  échec  et  en  avise  d’urgence  le  Commissaire  aux 
transports  maritimes  et  à la  marine  marchande. 

Art.  3.  — Au  cas  où  les  parties  intéressées  répondent  à la  convocation 
de  l’administrateur,  celui-ci  s’efforce  de  les  concilier. 

Si  l’accord  s’établit  sur  les  conditions  de  la  conciliation,  ces  conditions 
sont  consignées  dans  un  procès-verbal  dressé  par  l’administrateur  et 
signé  par  lui  ainsi  que  par  les  parties  ou  leurs  délégués. 

Si  l’accord  ne  s’établit  pas,  il  est  procédé  par  l’administrateur  comme 
au  paragraphe  2 de  l’article  2 ci-dessus. 

Art.  4.  — Dans  les  ports  chef-lieux  d’une  direction  de  l’inscription 
maritime,  les  attributions  conférées  par  les  articles  précédents  aux  admi- 
nistrateurs de  l’inscription  maritime  sont  exercées  par  le  directeur  de 
l’inscription  maritime. 

Lorsque  le  différend  s’est  élevé  entre  une  organisation  professionnelle 
nationale  d’armement  et  une  organisation  professionnelle  nationale  des 
personnels  navigants,  et  intéresse  l’ensemble  des  ports  de  pêche,  le  chef 
du  service  du  personnel  et  du  travail  maritime,  agissant  au  nom  du  Com- 
missaire aux  transports  maritimes  et  à la  marine  marchande,  exerce  les 
attributions  conférées  par  les  articles  précédents  aux  administrateurs  de 
l’inscription  maritime.  La  réunion  des  intéressés  en  comité  de  conciliation 
a lieu,  dans  ce  cas,  à Paris,  au  siège  de  l’administration  centrale  de  la 
marine  marchande. 

Art.  5.  — Il  est  institué  trois  commissions  supérieures  d’arbitrage  spé- 
ciales pour  la  solution  des  différends  d’ordre  collectif  prévus  par  le 
présent  arrêté. 

L’une  de  ces  commissions  connaît  des  différends  intéressant  le  person- 
nel des  officiers  du  pont,  la  seconde  des  différents  intéressant  les  offi- 
ciers mécaniciens  et  la  troisième  des  différends  intéressant  les  marins 
pêcheurs,  mécaniciens  pratiques  et  chauffeurs. 

Chacune  de  ces  commissions  est  présidée  par  le  Commissaire  aux  trans- 
ports maritimes  et  à la  marine  marchande. 

Elle  comprend  : 

1 ° Pour  chacune  des  trois  commissions  : 

Cinq  représentants  des  armateurs  à la  pêche  désignés  par  l’organisa- 
tion professionnelle  des  armateurs  ou,  à défaut  de  cette  désignation, 
choisis  par  le  Commissaire  aux  transports  maritimes  et  à la  marine  mar- 
chande parmi  les  armateurs  qualifiés  pour  représenter  respectivement  les 
différentes  catégories  d’armement  intéressées  et  les  principaux  ports  de 
pêche. 


FRANCE. 


331 


2°  Pour  la  première  de  ces  commissions  : 

Cinq  représentants  du  personnel  des  officiers  du  pont  choisis  par  la 
Fédération  nationale  des  capitaines  au  cabotage  ou,  à défaut  de  ces 
désignations,  par  le  Commissaire  aux  transports  maritimes  et  à la  marine 
marchande. 

Pour  la  seconde  de  ces  commissions  : 

Cinq  représentants  du  personnel  des  officiers  de  la  machine  choisis  par 
la  Fédération  nationale  des  officiers  mécaniciens  ou,  à défaut  de  ces 
désignations,  par  le  commissaire  aux  transports  maritimes  et  à la  marine 
marchande  ; 

3°  Pour  la  troisième  de  ces  commissions  : 

Cinq  représentants  des  marins  pêcheurs,  mécaniciens  pratiques  et  chauf- 
feurs, désignés  par  la  Fédération  nationale  des  syndicats  maritimes  des 
marins  du  commerce  et  marins  pêcheurs  ou,  à défaut  de  cette  désignation, 
par  le  Commissaire  aux  transports  maritimes  et  à la  marine  marchande. 

Art.  6.  — Chacune  des  trois  commissions  comprend,  en  outre,  deux 
personnes  choisies  l’une  par  les  arbitres  représentant  l’armement,  l’autre 
par  les  arbitres  représentant  les  personnels  navigants,  parmi  les  magis- 
trats ou  anciens  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  ou  administratif  résidant 
à Paris,  ou  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de  l’Université  de 
Paris. 

Le  chef  du  service  du  personnel  et  du  travail  maritime  au  Commissariat 
des  transports  maritimes  et  de  la  marine  marchande  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  général  des  commissions  supérieures  d’arbitrage  et  a la 
garde  de  leurs  archives. 

Art.  7.  — Chacune  des  organisations  professionnelles  mentionnées  à 
l’article  5 ci-dessus  désigne,  indépendamment  des  membres  titulaires 
appelés  à la  représenter  dans  les  commissions  supérieures  d’arbitrage, 
deux  membres  suppléants. 

Art.  8.  — Le  Commissaire  aux  transports  maritimes  et  à la  marine 
marchande,  aussitôt  qu’il  est  avisé  de  l’échec  d’une  tentative  de  concilia- 
tion, soumet  le  différend,  suivant  le  cas,  à l’une  des  trois  commissions 
prévues  à l’article  5 ci-dessus. 

Chacune  des  trois  commissions  ne  peut  délibérer  valablement  qu’à  la 
condition  que  six  arbitres  au  moins,  dont  trois  représentant  les  armateurs 
et  trois  les  personnels  navigants,  ainsi  que  les  deux  co-arbitres  désignés 
conformément  au  paragraphe  1er  de  l’article  6,  soient  présents. 

Les  arbitres  représentant  les  armateurs  d’une  part,  et  les  personnels 
navigants  d’autre  part,  ne  peuvent  participer  aux  délibérations  que  s’ils 
sont  en  nombre  égal.  Si  l’un  des  éléments  se  trouve  en  surnombre,  ceux 
des  arbitres  qui  le  composent  désignent  celui  d’entre  eux  qui  doit  s’ab- 
stenir. Les  membres  de  la  commission  d’arbitrage  ainsi  tenus  de  s’abste- 
nir, peuvent  assister  à toutes  les  délibérations. 
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Art.  9.  — En  cas  d’empêchement  du  Commissaire  aux  transports 
maritimes  et  à la  marine  marchande,  les  séances  de  chaque  commission 
sont  présidées  alternativement  par  l’un  des  magistrats  ou  professeurs 
qui  y siègent  comme  co-arbitres. 

En  cas  d’empêchement  du  chef  du  personnel  et  du  transport  maritime, 
un  autre  fonctionnaire  de  l’administration  centrale  de  la  marine  mar- 
chande, fait  fonction  de  secrétaire  général. 

Art.  10.  — Les  commissions  supérieures  siègent  à Paris  au  commissa- 
riat des  transports  maritimes  et  dé  la  marine  marchande.  Elles  entendent 
les  parties  intéressées  ou  leurs  délégués  ainsi  que  toute  personne  dont  les 
observations  peuvent  être  de  nature  à les  éclairer. 

Elles  peuvent  décider  de  se  transporter  dans  tout  port  de  pêche  où  le 
différend  est  né,  ou  de  déléguer  plusieurs  de  leurs  membres  pour  se  rendre 
dans  ce  port,  à l’effet  d’y  recueillir  toutes  informations  et  d’y  procéder  à 
toutes  enquêtes  utiles.  La  délégation  doit  comprendre  au  moins  un  arbitre 
représentant  les  armateurs  et  un  arbitre  représentant  les  personnels  navi- 
gants. 

Art.  11.  — Les  sentences  sont  dans  tous  les  cas  rendues  au  siège  des 
'commissions. 

Si  un  accord  unanime  ne  peut  s’établir  entre  les  membres  des  commis- 
sions autres  que  le  Commissaire  aux  transports  maritimes  et  à la  marine 
marchande,  celui-ci  remplit  les  fonctions  d’arbitre  départiteur.  Mention  est 
faite  de  cette  circonstance  dans  la  sentence  arbitrale. 

Art.  12.  — Les  sentences  arbitrales  rendues,  par  les  commissions  supé- 
rieures d’arbitrage  sont  publiées  par  voie  d’affiches  à la  porte  des  locaux 
de  l’inscription  maritime,  dans  les  ports  désignés  à cet  effet, -par  le  Com- 
missaire aux  transports  maritimes  et  à la  marine  marchande  et  sont  ! 
insérées  au  Recueil  des  actes  officiels  de  la  marine  marchande. 


Loi  du  5 avril  1919  complétant  l’article  14  de  la  loi  du  18  décembre  1915 
sur  les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  et  l’organisation 
du  crédit  au  travail  en  France  ( 1 ) . 

Article  unique.  — L’article  14  de  la  loi  du  18  décembre  1915  est  com- 
plété par  la  disposition  suivante  : 

« Les  avances  prévues  au  paragraphe  précédent  en  faveur  des  sociétés 
ouvrières  de  production  pourront  être  portées  au  double  de  l’actif  net 
dont  justifiera  la  société  emprunteuse,  si  ces  sociétés  sont  composées, 
pour  les  trois  quarts  au  moins,  de  mutilés,  de  réformés  et  de  veuves  pen- 
sionnées de  la  guerre.  » 


(1)  Journal  officiel  du  8 avril  1919. 


FRANCE. 


33a 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Senat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit  heures  (1). 

Article  premier.  — Le  chapitre  II  (durée  du  travail)  du  Titre  premier 
du  Livre  II  du  Code  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est  modifié 
comme  suit  : 

Chapitre  IL  — Durée  du  travail. 

« Art.  6.  — Dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux  ou  dans 
leurs  dépendances,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  publics  ou  privés, 
laïcs  ou  religieux,  même  s’ils  ont  un  caractère  d’enseignement  profes- 
sionnel ou  de  bienfaisance,  la  durée  du  travail  effectif  des  ouvriers  ou 
employés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  et  de  tout  âge  ne  peut  excéder  soit 
huit  heures  par  jour,  soit  quarante-huit  heures  par  semaine,  soit  une 
limitation  équivalente  établie  sur  une  période  de  temps  autre  que  la 
semaine. 

« Art.  7.  — Des  règlements  d’administration  publique  déterminent  par 
professions,  par  industrie,  par  commerce  ou  par  catégorie  professionnelle, 
pour  l’ensemble  du  territoire  ou  pour  une  région,  les  délais  et  conditions 
d’application  de  l’article  précédent. 

« Ces  règlements  sont  pris,  soit  d’office,  soit  à la  demande  d’une  ou 
plusieurs  organisations  patronales  ou  ouvrières,  nationales  ou  régionales 
intéressées.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  organisations  patronales  et 
ouvrières  intéressées  devront  être  consultées  : elles  devront  donner  leur 
avis  dans  le  délai  d’un  mois.  Ils  seront  révisés  dans  les  mêmes  formes. 

« Ces  règlements  devront  se  référer,  dans  le  cas  où  il  en  existera,  aux 
accords  intervenus  entre  les  organisations  patronales  et  ouvrières  nationa- 
les ou  régionales  intéressées. 

« Ils  devront  être  obligatoirement  révisés  lorsque  les  délais  et  condi- 
tions qui  y seront  prévus  seront  contraires  aux  stipulations  des  conven- 
tions internationales  sur  la  matière. 

« Art.  8.  — Les  règlements  d’administration  publique  prévus  à l’article 
précédent  détermineront  notamment  : 

« 1 0 La  répartition  des  heures  de  travail  dans  la  semaine  de  quarante- 
huit  heures  afin  de  permettre  le  repos  de  l’après-midi  du  samedi  ou  toute 
autre  modalité  équivalente  ; 

2°  La  répartition  des  heures  de  travail  dans  une  période  de  temps  autre 
que  la  semaine  ; 


(1)  Journal  officiel  du  25  avril  1919. 
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3°  Les  délais  dans  laquels  la  durée  actuellement  pratiquée  dans  la  pro- 
fession, dans  l’industrie,  le  commerce  ou  la  catégorie  professionnelle  con- 
sidérée, sera  ramenée  en  une  ou  plusieurs  étapes  aux  limitations  fixées  à 
l’article  6 ; 

4°  Les  dérogations  permanentes  qu’il  y aura  lieu  d’admettre  pour  les 
travaux  préparatoires  ou  complémentaires  qui  doivent  être  nécessaire- 
ment exécutés  en  dehors  de  la  limite  assignée  au  travail  général  de  l’éta- 
blissement ou  pour  certaines  catégories  d’agents  dont  le  travail  est  essen- 
tiellement intermittent. 

5°  Les  dérogations  temporaires  qu’il  y aura  lieu  d’admettre  pour  per- 
mettre aux  entreprises  de  faire  face  à des  surcroîts  de  travail  extraordi- 
naires, à des  nécessités  d’ordre  national  ou  à des  accidents  survenus  ou 
imminents  ; 

6°  Les  mesures  de  contrôle  des  heures  de  travail  et  de  repos  et  de  la 
durée  du  travail  effectif,  ainsi  que  la  procédure  suivant  laquelle  seront 
accordées  ou  utilisées  les  dérogations  ; 

7°  La  région  à laquelle  ils  sont  applicables. 

Art.  2.  — La  réduction  des  heures  de  travail  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  une  cause  déterminante  de  la  réduction  de  salaire. 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Art.  3.  — Les  dispositions  du  chapitre  II  actuellement  en  vigueur 
seront  abrogées  dans  chaque  région  et  pour  chaque  profession,  industrie, 
commerce  ou  catégorie  professionnelle  à partir  de  la  mise  en  application 
des  réglements  d’administration  publique  intéressant  la  dite  profession,  in- 
dustrie, le  dit  commerce  ou  la  dite  catégorie  professionnelle  dans  cette 
région. 

Art.  4.  — La  présente  loi  est  applicable  à l’Algérie  et  aux  colonies. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 

— 

I 
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Décret  du  20  mai  1919  portant  règlement  d’administration  publique  pour 

l’application  de  la  loi  du  11  juin  1917  sur  le  repos  de  l’après-midi  du 

samedi  dans  l’industrie  de  la  mode  en  gros  (province)  (1). 

• ' , 

Article  premier.  — Dans  les  établissements  ou  parties  d’établisse- 
ments dans  lesquels  sont  effectués  les  confections  d’objets  et  travaux 
de  mode  en  gros,  les  ouvrières  bénéficient  du  repos  de  l’après-midi  du 
samedi  dans  les  conditions  ci-après. 


(1)  Journal  officiel  du  24  mai  1919. 
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Art.  2.  — Le  travail  ne  doit  pas,  dans  la  matinée  du  samedi,  excéder 
une  durée  de  quatre  heures. 

Le  repos  de  l'après-midi  du  samedi  doit,  dans  tous  les  cas,  commencer 
au  plus  tard  à treize  heures. 

Art.  3.  — Lorsqu’à  certains  moments,  il  y a lieu  de  faire  face  à un 
surcroît  extraordinaire  de  travail,  le  repos  de  l’après-midi  du  samedi 
pourra  être  suspendu  sans  autorisation.  Le  nombre  de  ces  suspensions 
ne  pourra  être  supérieur  à vingt  par  an. 

Art.  4.  — Les  chefs  d’entreprises,  directeurs  ou  gérants  qui  veulent 
suspendre  le  repos  de  l’après-midi,  en  vertu  de  l’article  précédent,  doi- 
vent en  aviser  immédiatement,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  avant  le 
commencement  du  travail,  l’inspecteur  du  travail  compétent  pour  l’établis- 
sement ou  la  partie  d’établissement  oë  la  suspension  de  ce  repos  doit 
avoir  lieu. 

Ils  doivent  faire  connaître  à ce  fonctionnaire  les  circonstances  qui  mo- 
tivent la  suspension  de  ce  repos,  indiquer  la  date  et  la  durée  de  cette  sus- 
pension et  spécifier  le  nombre  d’ouvrières  auxquelles  elle  s’applique. 

Copie  de  cet  avis  doit  être  affichée  dans  l’atelier  pendant  tout  le  temps 
de  la  suspension  du  repos  de  l’après-midi  du  samedi. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s’appliquent  pas  au  cas  où  l’arti- 
cle 3 fixe  les  dates  des  dérogations. 

Art.  5.  — Les  heures  de  travail  effectuées  pendant  l’après-midi  du 
samedi,  par  application  des  dérogations  prévues  à l’article  3 sont  consi- 
dérées comme  heures  supplémentaires  et  payées  conformément  aux  usages 
en  vigueur  dans  chacune  des  régions  pour  les  heures  de  travail  effectuées 
en  dehors  de  la  durée  normale. 

Art.  6.  — [Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  dans 
les  départements  qui  suivent,  etc.] 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du  27  mai  1919,  relative  à 
l’application  de  la  loi  du  23  avril  1919)  sur  la  journée  de  huit  heures, 
adressée  aux  préfets  et  aux  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  (1). 

La  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit  heures  a réalisé  une 
réforme  qui  était  au  premier  rang  des  revendications  ouvrières  dans  le 
monde  entier. 

Préparée  par  une  commission  au  sein  de  laquelle  étaient  représentées 
les  grandes  organisations  nationales  patronales  et  ouvrières,  votée  à 
l’unanimité  par  le  Parlement,  elle  a eu,  dans  le  pays,  un  très  grand  reten- 


(1)  Journal  officiel  du  28  mai  1919. 
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tissement.  Toutefois,  en  raison  de  la  nouveauté  même  de  ses  dispositions, 
elle  n’a  pas  toujours  été  comprise  et  interprétée  dans  l’esprit  dans  lequel 
elle  a été  élaborée  et  votée  : c’est  pourquoi  il  m’a  paru  nécessaire  de  vous 
adresser  les  précisions  ci-après  sur  le  sens  exact  de  ses  dispositions 
et  sur  la  procédure1  qu’elle  institue  pour  atteindre  son  but. 

Cette  procédure  est  toute  nouvelle.  Dans  notre  législation  sociale,  elle 
n’a  qu’un  précédent  : celui  de  la  loi  du  11  juin  1917  sur  le  repos,  l’après- 
midi  du  samedi,  des  ouvrières  dans  les  industries  du  vêtement.  On  a 
souvent  reproché  à notre  réglementation  légale  du  travail  d’être  trop 
uniforme,  trop  rigide,  de  ne  pas  tenir  un  compte  suffisant  des  particu- 
larités des  multiples  industries  auxquelles  elle  s’appliquait.  La  procédure 
nouvelle  présente  une  souplesse,  une  élasticité  qui  permettra,  au  con- 
traire, d’adapter  beaucoup  plus  exactement  la  réglementation  des  heures 
de  travail  qu’elle  institue  aux  nécessités  techniques,  comme  à la  situation 
économique  des  industries  et  des  commerces  ainsi  qu’aux  conditions 
spéciales  des  diverses  régions. 

Il  pourrait  y avoir,  en  effet,  aux  termes  de  la  loi,  autant  de  réglementa- 
tions que  d’industries  et  de  commerces  et  même  que  de  régions.  En 
fait,  une  certaine  uniformité  s’établira  nécessairement.  Dès  à présent,  on 
peut  prévoir,  à en  juger  par  les  accords  déjà  intervenus  entre  les  organi- 
sations patronales  et  ouvrières  intéressées,  qu’un  règlement  unique  pourra 
embrasser  des  groupes  assez  étendus  d’industries  ou  de  commerces  et 
qu’il  y aura  même  entre  les  règlements  s’appliquant  à des  groupes  dif-  j 
férents  une  certaine  harmonie. 

Ces  règlements  seront  pris  après  avis  des*  organisations  patronales  et  j 
ouvrières  intéressées  : leur  avis  est  obligatoire.  Le  législateur  a même 
marqué  sa  préférence  pour  un  accord  préalable  entre  ces  organisations.  : 
Sans  doute,  cet  accord  ne  lie  pas  le  pouvoir  réglementaire.  Il  peut  con- 
tenir, par  exemple,  des  dispositions  étrangères  à l’objet  même  du  règle- 
ment  et  que  celui-ci  n’a  pas  à reproduire  ; il  peut  par  contre,  avoir 
négligé  de  préciser  des  points  qui,  aux  termes  de  l’article  8,  doivent  être 
traités  dans  le  règlement.  Mais  un  accord  aura,  dans  tous  le  cas,  une 
autorité  infiniment  plus  grande,  pour  la  rédaction  du  règlement,  que 
des  avis  donnés  séparément  par  les  deux  parties  et  qui  ont  de  grandes 
chances  d’être  divergents. 

L’exemple  de  la  loi  du  11  juin  1917  a montré  l’avantage  d’une  procé-  1 
dure  qui  fait  appel,,  avant  tout,  à l’accord  des  deux  parties  intéressées,  j 
La  facilité  avec  laquelle  se  sont  appliqués  les  règlements  d’administra-  | 
tion  publique  issus  des  conventions  collectives  passées  entre  les  syndicats 
patronaux  et  les  syndicats  ouvriers  de  chaque  profession  a été  tout  à 
fait  remarquable.  Il  y aura  des  avantages  pour  l’application  de  la  journée  | 
de  huit  heures  à s’efforcer  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible,  de  pro- 
voquer un  accord  entre  les  organisations  patronales  et  ouvrières  in- 
téressées. 
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D’autre  part,  pour  éviter  une  diversité  de  régimes  à l’intérieur  d’une 
même  industrie,  qui  aurait  pour  effet  de  placer  les  industriels,  habitant 
des  régions  différentes,  dans  des  conditions  différentes  au  point'  de  vue 
de  la  concurrence  sur  le  marché  national  ou  international,  il  y a également 
intérêt  à provoquer  des  accords  nationaux  qui  fixeront  des  principes 
destinés  à servir  de  cadre  aux  accords  régionaux  ou  locaux. 

C’est  dans  cette  voie  que  les  intéressés  se  sont  engagés  spontanément. 
De  tels  accords  nationaux  sont  intervenus  dans  les  industries  métallur- 
giques, dans  la  tannerie  et  la  mégisserie,  dans  le  bâtiment,  etc. 

Je  vous  ferai  parvenir,  au  fur  et  à mesure  que  j’en  aurai  connaissance, 
ces  accords  nationaux,  afin  que  vous  puissiez  en  tenir  compte  en  ce  qui 
vous  concerne. 

Délai  d application.  La  loi  n a pas  fixé  elle-même  de  délai  pour  sa 
mise  en  application  ; elle  s’en  est  remise  aux  règlements  d’administration 
publique  à intervenir. 

En  droit,  la  journée  de  huit  heures  ou  la  semaine  de  quarante-huit 
heures  ou  telle  autre  règlementation  équivalente  n’est  obligatoire,  sous 
les  sanctions  et  pénalités  prévues  au  livre  II  du  code  du  travail  pour 
une  industrie,  un  commerce  déterminé,  dans  une  région  déterminée,  que 
lorsque  le  règlement  d’administration  publique  concernant  cette  industrie, 
ce  commerce  ou  cette  région  a été  pris,  et  à la  date  fixée  par  ce  règle- 
ment. 

En  fait,  dans  la  plupart  des  grandes  industries,  des  accords  sont  in- 
tervenus aux  termes  desquels  les  intéressés  se  sont  engagés  à appliquer 
volontairement,  à une,  date  d’ores  et  déjà  fixée,  la  réglementation  qu’ils 
prévoient.  En  attendant  que  les  règlements  interviennent  pour  homolo- 
guer ces  ententes,  l’observation  de  celles-ci  comporte  les  sanctions 
habituelles  aux/  conventions  collectives. 

Champ  d’application  de  la  loi.  — La  loi  du  23  avril  1919  comporte  une 
énumération  d’établissements  identique  à celle  qui  figure  à l’article  30 
du  livre  II  du  code  de  travail  qui  détermine  lef  champ  d’application  des 
prescriptions  relatives  au  repos  hebdomadaire.  Il  résulte  de  ce  rappro- 
chement que  la  nouvelle  loi  est  applicable  d’une  manière  générale  à tous 
les  ouvriers  et  à tous  les  employés  des  établissements  industriels  et 
commerciaux,  et  spécialement  aux  ouvriers  et  employés  des  catégories 
d’établissements  suivants,  qui  sont  visés  expressément  par  les  prescrip- 
tions sur  le  repos  hebdomadaire  : 

Chemins  de  fer,  entreprises  de  transports  par  terre  et  par  eau. 

Travaux  de  chargement  et  de  déchargement  dans  les  ports,  débar- 
cadères et  stations. 

Entreprises  d’éclairage  et  de  distribution  d’eau  ou  de  force  motrice. 

Entreprises  de  locations  de  livres,  de  chaises,  de  moyen  de  locomotion. 
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Entreprises  de  journaux,  d’informations  et  de  spectacles,  musées  et 
expositions. 

Hôpitaux,  hospices,  asiles,  maisons  de  retraites  et  d’aliénés,  dispen- 
saires, maisons  de  santé. 

Etudes  des  officiers  ministériels. 

D ’autre  part,  à propos  d’un  amendement  relatif  aux  mines,  présenté  - 
par  la  Chambre  des  députés  et  qui  a été  retiré  par  ses  auteurs,  il  a été 
précisé  par  le  Ministre  du  Travail  et  par  la  commission  que  les  ex- 
ploitations minières  étaient  comprises  dans  la  loi. 

Par  contre,  ne  sont  pas  visés  par  la  loi  les  ouvriers  et  employés  de 
l’agriculture  ni  les  employés  des  administrations  publiques.  Des  amende- 
ments tendant  à étendre  la  loi  à ces  catégories  de  travailleurs  ont  été 
disjoints  par  la  Chambre.  En  ce  qui  concerne  les  administrations  pu- 
bliques, il  y a lieu  toutefois  de  préciser  que  la  loi  s’applique  incontes- 
tablement aux  employés  et  ouvriers  des  établissements  industriels  et 
commerciaux,  définis  comme  il  est  dit  plus  haut,  appartenant  à l’Etat, 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  établissements  publics.  Il  est, 
en  effet,  expressément  spécifié  que  la  loi  s’applique  aux  établissements 
industriels  et  commerciaux  « publics  et  privés  ». 

Limitation  de  la  durée  du  travail.  — La  durée  du  travail  fixée  par  la 
loi  est  la  durée  du  travail  effectif,  c’est-à-dire  que,  dans  la  limite  qu’elle 
fixe,  ne  sont  pas  compris  les  repos. 

La  loi  ne  nomme  expressément  que  deux  modes  de  limitation  de  la 
durée  du  travail  : la  limitation  journalière  fixée  à huit  heures,  la  limita- 
tion hebdomadaire  fixée  à quarante-huit  heures  ; ce  sont  les  plus  ha- 
bituels. Mais  il  en  est  d’autres  qui  peuvent  être  envisagés  et  que  le  légis- 
lateur, sans  les  énumérer,  a visés  en  bloc  par  les  mots  : « toute  autre 
limitation  équivalente  »,  telle  la  limitation  décadaire:  actuellement'  en 
usage  dans  les  chemins  de  fer.  « Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la 
période  de  temps  sur  laquelle  est  basée  la  limitation,  celle-ci  doit  être 
calculée  de  telle  sorte  que  la  moyenne  journalière  de  la  durée  du  travail 
ne  soit  pas  supérieure  à huit  heures»  (1). 

On  s’est  demandé,  en  s’appuyant  sur  le  n°  1 de  l’article  8,  si  la  loi  ne 
rendrait  pas  obligatoire  le  repos  de  l’après  midi  du  samedi  ou  d’autres 
modalités  hebdomadaires  équivalentes.  Cette  interprétation  est  inexacte, 
l’article  6 ne  laisse  place  à aucun  doute. 

Le  maximum  des  heures  de  travail  peut  être  fixé  soit  par  jour,  soit  par 
semaine,  soit  pour  toute  autre  période  de  temps.  Le  n°  1 de  l’article  8 
ne  vise  que  le  cas  ou  le  régime  envisagé  est  celui  de  la  semaine  de 
quarante-huit  heures  entre  les  jours  de  la  semaine.  De  'même,  quand  la 
période  de  temps  sur  laquelle  est  basée  la  réglementation  est  autre  que 


(1)  Rapport  de  M.  Strauss,  rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale. 
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la  semaine,  le  règlement  doit,  en  vertu  du  n°  2 de  l’article  8,  répartir  les 
heures  de(  travail  entre  les  différents  jours  de  cette  période.  Par  contre, 
quand  il  s’agit  de  la  journée  de  huit  heures  pure  et  simple,  il  n’y  a 
évidemment  pas  lieu,  pour  le  règlement,  de  fixer  une  répartition  des 
heures  de  travail  dans  la  semaine  ou  dans  toute  autre  période  puisque 
le  maximum  de  la  durée  du  travail  est  le  même,  quel  que  soit  le  jour 
considéré. 

La  question  s’est  posée  de  savoir  si  les  règlements  d’administration 
publique  pourraient  prévoir  des  durées  de  travail  inférieures  à celles  qui 
sont  fixées  expressément  par  la  loi.  La  question  doit  être  résolue  par 
la  négative.  Les  règlements  d’administration  publique  devront  s’en  tenir 
aux  durées  mêmes  prévues  par  la  loi,  soit  huit  heures  par  jour  ou 
quarante-huit  heures  par  semaine,  ou  toute  autre  limitation  équivalente. 
Il  va  sans  dire  que  la  durée  fixée  par  le  règlement  est  un  maximum  ; la 
rédaction  de  l’article  ne  laisse  place  à aucun  doute  à c.e  sujet.  Il  est 
donc  toujours  loisible  à des  employeurs  ou  à des  ouvriers  de  s’entendre 
pour  ne  pas  atteindre  ce  maximum  ; mais  il  n’y  aura  contravention  à la 
loi  et  au  règlement  d’administration  publique  que  si  les  maxima  légaux 
sont  dépassés.  Les  infractions  aux  limites  inférieures  qui  pourraient 
être  fixées  par  des  accords  ne  sont  passibles  que  des  sanctions  civiles 
que  peut  entraîner  l’inobservation  de  tels  accords. 

Les  rèlements  d administration  publique  pourront  se  borner  à fixer  le 
nombre  d’heures  de  travail  effectif  autorisé  au  maximum  ; mais  ils 
pourront  également  répartir  ces  heures  de  travail  dans  la  journée  et 
fixer  même,  à la  demande  des  patrons  et  des  ouvriers,  d’une  façon 
uniforme,  les  heures  auxquelles  devront  commencer  les*  périodes  de  tra- 
vail et  de  repos  au  cours  de  la  journée.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  cette 
fixation  soit  considérée  par  les  intéressés  comme  nécessaire  pour  assurer 
le  contrôle  des  heures  de  travail,  de  repos  et  de  la  durée  du  travail 
effectif  prévu  par  le  n°  6 de  l’article  8. 

Dérogations.  La  loi  prévoit  deux  sortes  de  dérogations  : les  déroga- 
tions permanentes  et  les  dérogations  temporaires. 

Les  dérogations  permanentes  ont  pour  effet  de  permettre  de  dépasser 
d’une  façon  permanente  le  maximum  de  durée  fixé)1  par  la  loi  ; elles  ne 
s’appliquent  qu’aux  travaux  préparatoires  et  complémentaires  lorsqu’ils 
doivent  être  nécessairement  exécutés  en  dehors  de  la  limite  assignée 
au  travail  général  de  l’établissement  et  qu’à  certaines  catégories  de  per- 
sonnel dont  le  travail  est  essentiellement  intermittent.  Le  décret  du 
28  mars  1902  fournit  des  exemples  de  travaux  préparatoires  ou  complé- 
mentaires pour  lesquels  des  dérogations  permanentes  pourront  être 
admises. 

Quant  aux  travaux  essentiellement  intermittents  auxquels  la  loi  fait 
allusion,  on  a cité  notamment,  ä titre  d’exemples,  au  cours  des  travaux 
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préparatoires  à la  loi,  le  travail  des  garde-barrières  et  des  agents  des 
gares  de  chemins  de  fer  sur  les  lignes  peu  fréquentées,  le  travail  des 
employés  des  petites  boutiques  de  villages,  etc.. 

Quant  aux  dérogations1  temporaires,  elles  sont  prévues  pour  faire  face 
à des  nécessités  d’ordre  national,  à des  accidents  survenus  ou  imminents, 
enfin  à des  surcroîts  de  travail  extraordinaires.  Cette  dernière  expres- 
sion est  empruntée  à la  législation  sur  le  repos  hebdomadaire  (art.  47 
du  livre  II)  du  code  du  travail)  ; elle  vise  les  poussées  de  travail  aux- 
quelles ont  à faire  face,  à certains  moments  de  l’année,  dans  certaines 
saisons  l’industrie  et  le  commerce. 

Il  appartiendra  aux  règlements  d’administration  publique  de  fixer,  pour 
chaque  industrie  ou  commerce,  le  maximum  annuel  des  dérogations 
temporaires  admises  et  la  nature  de  ces  dérogations  ; elles  pourront 
consister  en  heures  supplémentaires  faites  au  delà  de  la  limite  journa- 
lière, hebdomadaire  ou  périodique  prévue.  Par  exemple,  dans  le  régirrfe 
de  la  semaine  de  quarante-huit  heures  avec  repos  de  l’après-midi  du 
samedi,  les  heures  supplémentaires  pourront  être  faites  aussi  bien  pen- 
dant l’après-midi  du  samedi  que  leg  autres  jours  de  la  semaine. 

Les  règlements  d’administration  publique  détermineront  ensuite  la  pro- 
cédure suivant  laquelle  seront  accordées  ou  utilisées  les  dérogations  ; 
il  est  vraisemblable  qu’ils  s’inspireront  des  procédures  prévues  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  pour  les  dérogations  aux  lois  actuelles 
sur  la  durée  du  travail  et  le  repos  de  l’après-midi  du  samedi. 

Dispositions  relatives  aux  salaires.  — L’article  2 dispose  que  la  réduc- 
tion des  heures  de  travail  ne  pourra  en  aucun  cas  être  une  cause  déter- 
minante de  la  réduction  des  salaires.  Le  Parlement  a voulu,  en  effet, 
lorsque  les  heures  de  travail  seraient!  réduites  au  maximum  fixé  par  la 
loi,  que  le  salaire  journalier  ne  fût  pas  diminué,  et  que  les  travailleurs 
gagnassent,  par  exemple,  dans  la  journée  normale  de  huit  heures,  le 
même  salaire  qu’ils  gagnaient  auparavant  dans  la  journée  normale 
antérieure,  abstraction  faite  des  heures  supplémentaires  qui  étaient  payées 
en  sus  comme  elles  continueront  de  l’être,  dans  le  nouveau  régime. 

11  ne  semble  pas  que  cette  disposition  ait  donné  lieu  jusqu’ici  à des 
difficultés.  Les  organisations  patronales  qui  se  sont  prononcées  à ce 
sujet  ont  déclaré  hautement  que  l’institution  de  la  journée  de  travail  de 
huit  heures  ne  devait  entraîner  aucune  diminution  de  salaires  ; que  la 
rémunération  des  ouvriers  travaillant  à l’heure  serait  majorée  en  con- 
séquence, et  les  prix  aux  pièces  révisés  afin  de  permettre  aux  ouvriers 
justifiant  d’une  activité  normale  de  maintenir  leur  gain. 


11  est  une  question  sur  laquelle  je  tiens,  en  terminant,  à attirer  spéciale- 
ment votre  attention,  car  les  heureuses  solutions  qui  pourront  lui  être 
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données  contribueront  sans  aucun  doute  à assurer  la  sincère  application 
du  nouveau  régime  du  travail  que  tend  à instaurer  la  loi  du  23  avril  1919/ 
Je  veux  parler  des  mesures  à prendre  pour  la  bonne  utilisation  des  loisirs 
que  cette  loi  procurera,  au  personnel  ouvrier  et  employé. 

C’est  un  point  sur  lequel  M.  Ribot,  président  de  la  Commission  séna- 
toriale, a cru  devoir  insister  (Sénat,  séance  du  23  avril  1919).  «Nous 
ne  pouvons,  a dit  M.  Ribot,  assister  impassibles  à cette  diminution  des 
heures  de  travail)  et  croire  que  notre  besogne  est  ainsi  terminée.  Il  nous 
faudra  multiplier,  pour  les  ouvriers  qui  ont  des  loisirs,  les  moyens  de  ne 
pas  les  dépenser  dans  une  oisiveté!  contraire  à leur  santé  et  à leur  vie... 
Il  faudra  multiplier  les  moyens  d’éducation,  les  mettre  à leur  portée. 
Il  faudra  surtout,  je  me  permets  de  le  répéter  après  mon  ami  M.  Chéron, 
faire  un  effort  plus  énergique  encore  au  lendemain  de  cette  loi  pour 
améliorer  le  logement  des  ouvriers  en  France. 

J’estime  qu’il  y aurait  grand  intérêt  à ce  que  toutes  les  fois  que  l’occa- 
sion s’en  présentera,  le  service  de  l’inspection  du  travail  appelle  l’attention 
des  organisations  patronales  et  ouvrières  sur  les  moyens  qu’elles  peuvent 
avoir  d’assurer  le  meilleur  emploi  possible  des  loisirs  du  personnel. 

Parmi  ces  moyens,  on  peut  citer  : la  création  de  cours  à l’usage  des 
apprentis  de  la  profession  et,  dans  certains  cas,  pour  les  adultes,  l’in- 
- stallation  de  salles  de  lecture  ou  de  bibliothèques,  des  encouragements 
aux  jardins  ouvriers,  la  création  de  terrains  de  jeux,  etc. 

Il  convient  donc  que  les  inspecteurs  du  travail  suivent  attentivement 
les  initiatives  qui,  dans  cet  ordre  d’idées,  seraient  prises  par  des  em- 
ployeurs afin  que  celles  qui  paraîtraient  les  plus  intéressantes  puissent 
être  données  en  exemple. 

Les  inspecteurs  devront,  à cet  effet,  me  signaler  les  initiatives  de  ce 
genre  parvenues  à leur  connaissance  pour  que,  s’il  y a lieu,  je  puisse  en 
faire  part  à leurs  collègues.  C’est  en  effet  en  s’efforçant  de  généraliser 
une  utilisation  rationnelle  et  saine  des  loisirs  donnés  aux  travailleurs  par 
la  journée  de  huit  heures  qu’on  permettra  à la  loi  nouvelle  de  produire 
tous  ses  bons  effets. 


Loi  du  17  juin  1919  complétant  le  paragraphe  4 de  l’article  2101  du 
Code  civil  et  modifiant  l’article  549  du  Code  de  commerce  (1). 

Article  premier.  — Le  paragraphe  4 de  l’article  2101  du  Code  civil 
est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

« ...  4°  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  l’année  échue  et  ce  qui 
est  dû  de  l’année  courante,  les  sommes  pour  lesquelles  un  privilège  est 


(1)  journal  officiel  du  19  juin  1919. 
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établi  à l’article  549  du  Code  de  commerce  et  les  appointements  de  tous 
ceux  qui  louent  leurs  services  pour  les  six  derniers  mois.  » 

Article  2.  — L’article  549  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

« Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  directement  employés  par  le  débiteur 
ainsi  qu’aux  artistes  dramatiques  et  autres  personnes  employées  dans 
les  entreprises  de  spectacles  publics  et  les  sommes  dues  à tous  ceux 
qui  louent  leurs  services  pendant  les  six  premiers  mois  qui  ont  précédé 
l’ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  la  faillite  ou  la  déconfiture  sont 
admis  au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  l’article  2101  du  Code 
civil  pour  les  gens  de  service. 

« Le  même  privilège  est  accordé  aux  commis  sédentaires  ou  voyageurs, 
aux  placiers,  aux  représentants  de  commerce  pour  leurs  salaires  fixes, 
les  remises  proportionnelles  et  toutes  les  commissions  qui  leur  sont 
définitivement  acquises  dans  les  six  derniers  mois  précédant  le  jugement 
déclaratif  alors  même  que  la  cause  de  ces  créances  remonterait  à une 
date  antérieure.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Loi  du  24  juin  1919  relative  à la  durée  du  travail  dans  les  mines  (1). 

Article  premier.  — - Les  articles  9 à 13,  constituant  la  section  2 du 
chapitre  2 du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  sont 
abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«Art.  9.  — La  journée  des  ouvriers  et  des  employés- dans  les  travaux 
des  mines  de  combustibles,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  celle  des 
ouvriers  et  employés!  occupés  dans  les  travaux  des  autres  mines,  des 
minières  et  des  carrières,  ainsi  que  dans  les  recherches  des  mines,  ne 
peut  excéder  la  durée  de  huit  heures,  tant  pour  les  ouvriers  de  l’intérieur 
que  pour  ceux  occupés  à l’extérieur  des  exploitations. 

« Art.  10.  — En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  du  fond,  cette  durée  est 
calculée,  pour  chaque  poste  et  pour  chaque  catégorie  d’ouvriers,  depuis 
l’heure  réglementaire  de  l’entrée  dans  le  puits  des  premiers  ouvriers 
descendant  jusqu’à  l’heure  réglementaire  de  l’arrivée  au  jour  des  derniers 
ouvriers  remontant. 

« Pour  les  mines  où  l’entrée  a lieu  par  galeries,  elle  est  calculée  depuis 
l’arrivée  à l’entrée  de  la  galerie  d’accès  jusqu’au  retour  au  même  point. 

« Art.  11.  — Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  portent  aucune 


(1)  Journal  officiel  du  25  juin  1919. 
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atteinte  aux  conventions  et  aux  usages  équivalant  à des  conventions 
qui,  dans  certaines  exploitations,  ont  fixé  pour  la  journée  normale  une 
durée  inférieure  à celle  fixée  par  les  articles  précédents. 

«Art.  12. — Pour  les  travaux  continus,  un  règlement  d’administration 
publique  fixera  les  conditions  du  travail  sans  que  la  durée  de  présence 
de  chaque  ouvrier,  calculée  comme  il  est  dit  à l’article  10,  puisse  excéder 
quarante-huit  heures  par  semaine  et  sans  que  le  nombre  d’ouvriers  visés 
par  ce  règlement  puisse  dépasser  5 p.  100  du  nombre  d’ouvriers  employés 
dans  l’exploitation. 

«Art.  13.  — Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  précédents, 
la  durée  de  la  journée  pourra,  en  cas  de  guerre  ou  de  tension  extérieure, 
être  augmentée  au  delà  de  huit  heures. 

« Ces  dérogations  seront  décidées  par  le  ministre  chargé  des  mines, 
sous  sa  responsabilité.  » 

Art.  2.  — Il  est  ajouté  à la  suite  du  second  alinéa  de  l’article  155  du 
livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  un  alinéa  ainsi 
conçu  : 

« Dans  le  maximum  prévu  par  l’alinéa  1er,  ne  sont  pas  comprises  les 
journées  employées  par  les  délégués  mineurs  à la  surveillance  de  l’ap- 
plication des'  articles  9 à 13.  » 

L’alinéa  final  du  même  article  est  modifié  comme  suit  : 

« Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délégué  soit  pour  accom- 
pagner igs  ingénieurs  ou  contrôleurs  des  mines,  soit  à la  suite  d’accidents, 
soit  pour  la  surveillance  de  l’application  des  articles  9 à 13,  lui  sont 
payées,  en  outre,  et  au  même  prix,  sans  que  pourtant  l’indemnité  men- 
suelle puisse  jamais  être  supérieure  au  prix  de  trente  journées  de  travail.  » 

Art.  3.  — En  aucun  cas,  les  salaires  de  toute  catégorie,  payés  en 
suite  de  l’application  de  la  présente  loi,  ne  pourront  être  inférieurs  aux 
salaires  payés  au  jour  de  la  promulgation.  Il  en  sera  de  même  des 
primes. 


Loi  du  25  juin  1919  modifiant  un  titre  et  un  article  du  titre  H du  livre  1er 
du  Code  du  travail  (1). 

Article  unique.  — Les  modifications  ci-après  sont  apportées  au  titre 
II  du  livre  Pn  du  Code  du  travail  : 

« Les  mots  : « Chapitre  5.  — De  la  convention  collective  de  travail  » 
sont  remplacés  par  ceux  de  « Chapitre  4 bis.  — De  la  convention  col- 
lective de  travail  ». 


(1)  Journal  officiel  du  27  juin  1919. 
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A l’article.  31  m,  premier  alinéa,  les  mots  : «conclue  ou  prorogée  par 
tacite  reconduction  ou  pour  une  durée  indéterminée  » sont  remplacés 
par  « conclue  ou  prorogée  par  tacite  reconduction  pour  une  durée  in- 
déterminée ». 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Loi  du  25  juillet  1919  relative  à l’organisation  de  l’enseignement  technique 
industriel  et  commercial  (1). 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Article  premier.  — L’enseignement  technique  industriel  ou  commer- 
cial a pour  objet,  sans  préjudice  d’un  complément  d’enseignement  gé- 
néral, l’étude  théorique  et  pratique  des  sciences  et  des  arts  ou  métiers 
en  vue  de  l’industrie  ou  du  commerce.  • ' 

L’enseignement  technique,  donné  dans  les  écoles  et  dans  les  cours 
professionnels  ou  de  perfectionnement  prévus  par  la  présente,  loi,  relève 
du  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  qui  adresse,  chaque  année, 
au  Président  de  la  République,  un  rapport  sur  la  situation  de  cet  enseigne- 
ment. 

Art.  2.  — Doivent  être  considérés1  comme  établissements  d’enseigne- 
ment technique,  au  sens  de  la  présente  loi,  les  écoles  qui,  en  raison  du 
caractère  industriel  ou  commercial  de  leur  enseignement,  sont  ou  seront 
placées  par  une  loi  ou  par  un  décret  sous  l’autorité  du  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l’Industrie. 

Art.  3.  — Les  écoles  et  les  cours  d’enseignement  technique,  indust>iel 
ou  commercial  sont  publics  ou  privés. 

Les  écoles  privées  peuvent  être  reconnues  par  l’Etat  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  4.  — Sont  incapables  de  diriger  une  école  publique  ou  privée 
d’enseignement  technique,  ou  d’y  être  employés,  à quelque  titre  que  ce 
soit  : 

1°  Ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  judiciaire  pour  crime  de  droit 
commun  ou  pour  délit  contraire  à la  probité  ou  aux  mœurs  ; 

2°  Ceux  qui  ont  été  privés)  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  ■ 
mentionnés  à l’article  42  du  Code  pénal  ou  qui  ont  été  déchus  de  la 
puissance  paternelle  ; 


(1)  Journal  officiel  du  27  juillet  1919. 
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3°  Ceux  qui  ont  été  frappés  d’interdiction  absolue  d’enseigner. 

Ces  dispositions  s’appliquent  également  aux  cours  professionnels. 

TITRE  II. 

Autorités  préposées  à l'enseignement  technique. 

CHAPITRE  Ier.  — DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L’ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE. 

Art.  5.  — Le  conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique,  présidé 
par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  comprend  des  membres 
élus,  des  membres  désignés  par  le  Ministre  et  des  membres  de  droit. 
Sa  composition  est  déterminée  par  décret. 

Art.  6.  Le  Conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique  doit  être 
consulté  sur  les  projets  de  lois,  de  règlements  et  de  décrets  généraux 
relatifs  à l’enseignement  technique. 

Il  donne  son  avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre. 
Il  peut,  sur  l’initiative  de  ses  membres,  émettre  des  vœux  sur  toutes  les 
questions  se  rattachant  à l’enseignement  industriel  et  commercial. 

Dans  l’intervalle  des  sessions,  le  Conseil  supérieur  est  représenté  par 
une  commission  permanente)  prise  dans  son  sein  et  dont  la  composition 
et  les  attributions  sont  déterminées  par  décret. 

CHAPITRE  II.  — DE  L’iNSPECTION  DE  L’ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE. 

Art.  7.  — La  surveillance- des  écoles  et  cours  d’enseignement  techni- 
que est  assurée  par  des  inspecteurs  nommés  par  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  l’Industrie. 

Les  cadres  et  l’organisation  de  l’inspection,  les  conditions  exigées  des 
candidats  à ces  fonctions  sont  déterminés  par  décret  rendu  après  avis 
du  Conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique. 

CHAPITRE  III.  — DES  COMITÉS  DÉPARTEMENTAUX  ET  CANTONAUX 
DE  L’ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE. 


Art.  8.  — Il  est.  institué  dans  chaque  département  ur$  comité  départe- 
mental et,  s’il  y a lieu,  des  comités  cantonaux  de  l’enseignement  technique 
dont  la  composition  est  déterminée  par  décret. 

Le  préfet,  après  avis  du  Comité  départemental,  arrête  la  liste  des 
cantons  sièges  de  comités.  Un  comité  unique  peut  être  xonstitué  par 
plusieurs  cantons. 


Art.  9.  — Le  Comité  départemental  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  créations  projetées  d’écoles  publiques  d’enseignement  techni- 
que dans  le  département,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  Ier 
du  titre  III  de  la  présente  loi  ; 

2°  Sur  les  demandes  de  reconnaissance  par  l’Etat  formées  par  les 
écoles  privées  d’enseignement  technique  du  département  ; 


346 


FRANCE. 


3°  Sur  les  demandes  de  subventions  de  l’Etat  formées  par  les  écoles 
et  les  cours  privés  existant  dansi  le  département  ; 

4°  Sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  l’Administration. 

Le  Comité  départemental  étudie  les  mesures  propres  à favoriser  les 
progrès  de  l’enseignement  technique  dans  le  département  ; il  assisté  les 
inspecteurs  de  l’enseignement  technique  dans  la  surveillance  des  cours 
professionnes  et  de  perfectionnement  publics  ou  subventionnés  par  l’Etat. 

11  adresse,  chaque  année,  au  Ministre  Commerce  et  de  l’Industrie, 
un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  le  développement  de  l’enseignement 
industriel  ou  commercial  dans  le  département. 

Le  Comité  départemental  statue,  en  première  instance  sur  les  opposi- 
tions à l’ouverture  d’une  école  technique  privée  formées  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l’article  26  ci-après,  ainsi  que  sur  les  poursuites 
disciplinaires  intentées  contre  les  directeurs  des  écoles  privées  par  appli- 
cation de  l’article  30  ci-après. 

Les  Comités  cantonaux  donnet  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont 
soumises  par  le  Comité  départemental,  auquel  ils  adressent  leur  rapport. 

Les  Comités  départementaux  de  deux  ou  plusieurs  départements  peu- 
vent se  concerter  sur  les  questions  relatives  à l’enseignement  technique 
et  intéressant  à la  fois  leurs  départements  respectifs. 

TITRE  III. 

Des  écoles  publiques  d'enseignement  technique 
et  des  écoles  de  métiers. 

Art.  10.  — Sont  écoles  publiques  d’enseignement  technique  industriel 
ou  commercial  les  établissements  dans  lesquels  l’enseignement  est  donné 
par  les  soins  de  l’Etat. 

Ces  écoles  sont  nationales  lorsqu’elles  sont  entretenues  par  l’Etat, 
départementales  ou  communales  lorsqu’elles  sont  entretenues,  en  tout 
ou  en  partie,  par  un  ou  plusieurs  départements,  une  ou  plusieurs  com- 
munes. 

Lorsqu’une  école  d’enseignement  technique  industriel  ou  commercial 
est  spécialisée  en  vue  d’une  industrie  ou  d’un  commerce,  elle  prend  la 
dénomination  de  la  profession  ou  du  métier  pour  lequel  elle  est  créée. 

Les  écoles  créées  et  administrées  par  les  chambres  de  commerce  en 
vertu  de  l’article  14  de  la  loi  du  9 avril  1898  sont  soumises  au  régime  des 
établissements  visés  aux  articles  32,  33,  34,  35  et  36  de  la  présente  loi. 

Chapitre  premier.  — Création  des  écoles  publiques  d’enseignëment 

TECHNIQUE  ET  DES  ÉCOLES  DE  MÉTIERS. 

Art.  11.  — Les  écoles  nationales  d’enseignement  technique  sont  créées 
par  une  loi. 
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La  création  des  écoles  départementales  et  communales  est  autorisée 
par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

Art.  12.  — Les  communes  ne  peuvent  obtenir  isolément  ou  conjointe- 
ment la  création  d’une  école  nationale  d’enseignement  technique,  si  elles 
ne  prennent  l’engagement  de  contribuer,  pour  un  quart  au  moins,  aux 
dépenses  de  construction  et  d’installation  de  la  dite  école,  et  si  elle  ne 
fondent  à cette  école,  pour  dix  ans  au  moins,  un  nombre  de  bourses 
fixé  de  gré  à gré  avec  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

Les  départements  peuvent  prendre,  soit  au  lieu  et  place  des  communes, 
oüit  conjointement  avec  celles-ci,  les  engagements  dont  il  s’agit. 

Art.  13.  — Toute  commune  ou  tout  département  qui  veut  fonder;  une 
école  publique  d’enseignement  technique,  communale  ou  départementale, 
doit  se  soumettre  aux  obligations  résultant  de  l’article  69  de  la  loi  du 
26  janvier  1892,  relatif  aux  écoles  pratiques  de  commerce  et  d’industrie. 

Des  écoles  de  métier  peuvent,  aveo  le  concours  de  l’Etat,  être  fondées 
par  les  chambres  de  commerce  ou  par  des  associations  professionelles 
dans  des  conditions  déterminées  pat  décret. 

L’Etat  peut  contribuer  aux  dépenses  d’installation  de  ces  écoles,  et, 
dans  les  villes  de  moins  de  150,000]  habitants,  aux  dépenses  d’entretien, 
dans  les  mêmes  proportions  et  suivant  les  mêmes  règles  que  pour  les 
écoles  pratiques  de  commerce  et  d’industrie.  Les  garanties  exigées  des 
chambres  de  commerce  et  des  associations  professionnelles  sont  fixées 
par  décret. 

Le  fonctionnement  de  ces  écoles  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui 
des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d’industrie. 

Art.  14.  — Indépendamment  des  subventions  accordées  en  vertu  de 
la  loi  du  28  décembre  1912,  des  subventions  peuvent  être  allouées  par 
l’Etat  pour  acquisition  de  matériel,  d’outillage  d’atelier  ou  de  laboratoire, 
aux  écoles  publiques  d’enseignement  technique  départementales  ou  com- 
munales et  aux  écoles  de  métiers. 

Ces  subventions  sont  accordées  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l’Industrie,  après  avis  de  la  Commission  permanente  du  conseil  supérieur 
de  l’enseignement  technique. 

Art.  15.  — Les  projets  de  construction,  d’acquisition,  de  location  ou 
d’appropriation  de  l’immeuble  destiné  à l’école  doivent  être  soumis  à 
l’approbation  du  ministre  du  commerce  et  de  l’Industrie,  après  adoption 
par  le  conseil  général,  le  conseil  municipal,  la  chambre  de  commerce 
ou  l’association  professionnelle,  suivant  la  collectivité  qui  demande  la 
création  de  l’école. 

CHAPITRE  II.  — ADMINISTRATION. 

Art.  16.  — Les  écoles  nationales  d’enseignement  technique  jouissent 
de  la  personnalité  civile  et  constituent  des  établissements  publics. 
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Elles  sont  représentées,  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  par  un 
directeur  ou  une  directrice  et  administrées  par  un  conseil  d’administra- 
tion, sous  l’autorité  du  commerce  et  de  l’industrie. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  conseil  sont  fixées  par  décret, 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique. 

Art.  17.  — Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  du  commerce 
et  de  l’industrie  et  du  Ministre  des  finances  détermine  les  règles  de  comp- 
tabilité applicables  aux  écoles  nationales  d’enseignement  technique. 

Art.  18.  — Dans  toutes  les  écoles  publiques  d’enseignement  technique, 
il  est  institué  un  conseil  de  perfectionnement1,  dont  la  composition  et  les 
attributions  sont  fixées  par  décret,  après  avis  du  conseil  supérieur  de 
l’enseignement  technique,  et  qui  doit  comprendre  en  majorité  des  re- 
présentants autorisés  de  l’industrie  ou  du  commerce. 

CHAPITRE  III.  — DU  PERSONNEL. 

Art.  19.  — Nul  ne  peut  être  directeur,  professeur  ou  employé  à des 
fonctions  d’enseignement,  de  surveillance  ou  d’administration  dans  une 
école  publique  d’enseignement  technique  industriel  ou  commercial,  s’il 
n’est  français,  et  s’il  ne  remplit  les  conditions  d’âge  et  de  capacité  qui 
seront  déterminées  par  décret  délibéré  en  Conseil  des  Ministres,  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique. 

Les  étrangers  peuvent  être  autorisés  par  le  Ministre  du  commerce  et 
de  l’industrie,  soit  à enseigner  les  langues  vivantes  dans  les  écoles  tech- 
niques publiques,  soit  à y donner  un  enseignement  se  rapportant  à un 
art  ou  à une  industrie  que  l’on  projette  d’introduire  en  France  ou  d’y 
développer  par  des  procédés  nouveaux. 

Le  mode  de  nomination  du  personnel  des  écoles  publiques  d’enseigne- 
ment technique  est  fixé  par  décret,  après  avis  du  conseil  supérieur  de 
l’enseignement  technique. 

Toutefois,  la  loi  décidant  de  la  création  d’une  école  nationale  d’enseig- 
nement technique  détermine,  s’il  a lieu,  les  catégories  de  personnel  à 
nommer  par  décret. 

Art.  20.  - — Dans  toutes  les  écoles  publiques  d’enseignement  technique, 
sauf  l’exception  prévue  au  dernier  paragraphe  du  présent  article,  les 
traitements  du  personnel  de  direction,  des  professeurs,  chefs  de  travaux, 
chefs  d’ateliers  et  professeurs  adjoints,  et,  dans  les  écoles  nationales, 
ceux  de  l’ensemble  du  personnel,  sont  à la  charge  de  l’Etat. 

Ces  traitements  sont  fixés  par  décret  pour  chaque  catégorie7  d’établis- 
sements et  pour  chaque  classe  de  fonctionnaires,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de)  l’enseignement  technique. 

Il  n’est  rien  changé  aux  règles  établies  pour  le  payement  du  corps 
enseignant  dans  les  villes  de  150,000  habitants  et  au-dessus. 
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Art.  21.  — Les  règles  relatives  au  recrutement,  au  classement  et  à 
l’avancement  du  personnel  des  écoles  publiques  d’enseignement  techni- 
que sont  déterminées  par  décret  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l’en- 
seignement technique. 

Art.  22.  — Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  des 
écoles  publiques  d’enseignement  technique  sont  les  suivantes  : 

La  réprimande  ; 

La  censure  simple  ; 

La  censure  avec  inscription  au  bulletin  de  l’enseignement  technique  ; 

La  révocation. 

Les  trois  dernières  peines  ne  peuvent  être  infligées  qu’après  avis  d’un 
conseil  de  discipline,  siégeant  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 
dont  la  composition  et  les  règles  de  procédure  sont  déterminées  par 
décret,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique. 

Toute  peine  disciplinaire  pourra  entraîner,  en  outre,  sur  l’avis  du  con- 
seil de  discipline,  la  radiation  du  tableau  d’avancement. 

La  censure  avec  inscription  au  Bulletin  de  l’enseignement  technique 
pourra  entraîner  une  privation  partielle  ou  totale  de  traitement  dont  la 
durée  n’excédera  pas  un  mois. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  le  jugerait  utile,  il  pourra  prononcer  la  sus- 
pension, sans  attendre  l’avis  du  conseil  de  discipline,  mais  seulement 
à titre  provisoire  et  sans  que  cette  suspension  puisse  entraîner  aucune 
privation  de  traitement.  - 

Art.  23.  — Des  décrets,  fixant  le  régime  des  retraites  du  personnel, 
des  contre-maîtres,,  maîtresses  d’atelier,  ouvriers,  garçons  de  laboratoire 
et  gens  de  service,  pourront  être  rendus,  sur  la  proposition  du  Ministre 
des  Finances,  du  Ministre  du  Travail  et  du  Ministre  du  Commerce  et 
de  l’Industrie,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  10  de  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

CHAPITRE  IV.  — DE  L’ENSEIGNEMENT. 

Art.  24.  — Les  programmes  détaillés  de  l’enseignement  sont  préparés 
par  le  conseil  de  perfectionnement  de  chaque  école  publique  d’enseigne- 
ment technique  et  approuvés  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’In- 
dustrie. 

Il  pourra  être  organisé  dans  ces  écoles,  notamment  au  cours  des 
vacances,  dans  la  journée  ou  le  soir,  des  cours  professionnels  pratiques 
et  théoriques  pour  les  apprentis  et  pour  les  ouvriers  ou  employés  du 
commerce  et  de  l’industrie. 

Art.  25.  — Les  certificats  et  diplômes  qui  peuvent  être  délivrés  par 
les  écoles  techniques  publiques  sont  déterminés  par  décret. 
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TITRE  IV. 

Des  écoles  d'enseignement  technique  privées. 

ART.  26.  — Toute  personne  .qui  veut  ouvrir  une  école  technique  privée 
doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune  où 
elle  veut  s’établir  et  lui  désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de  sa  dé- 
claration et  fait  afficher  celle-ci  à la  porte  de  la  mairie  pendant  un  mois. 

Si  le  maire  juge  que  le  local  n’est  pas  convenable  pour  raisons  tirées 
des  bonnes  mœurs  ou  de  l’hygiène,  il  forme,  dans  les  huit  jours,  op- 
position à l’ouverture  de  l’école  et  en  informe  le  postulant.  Les  mêmes 
déclarations  doivent  être  faites  en  cas  de  changement  du  local  de  l’école 
ou  en  cas  d’admission  d’élèves  internes. 

Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations  au  préfet,  au  procureur 
de  la  République  et  au  Ministre  du  Commerce  et  de  J’Industrie.  Il  y joint, 
en  outre,  pour  le  préfet,  son  acte  de  naissance,  ses  diplômes,  l’extrait  de 
son  casier  judiciaire,  l’indication  des  lieux  où  il  a résidé  et  des  profes- 
sions! qu’il  a exercées  pendant  les  dix  années  précédentes,  les  program- 
mes et  l’horaire  de  l’enseignement  qu’il  se  propose  de  donner,  le  plan 
des  locaux  affectés  à l’établissement,  et,  s’il  appartient  à une  association, 
une  copie  des  statuts  de  cette  association. 

Le  préfet,  le  procureur  de  la  République  et  l’inspecteur!  de  l’enseigne- 
ment technique,  désigné  par  le  ministre,  peuvent  former  opposition  à 
l’ouverture  d’une  école  privée  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public,  des  bonnes 
mœurs  ou  de  l’hygiène,  ou  lorsqu’il  résulte  des  programmes  de  renseig- 
nement que  l’établissement  projeté  n’a  pas  le  caractère  d’une  école 
technique. 

A défaut  d’opposition,  l’école  est  ouverte  à l’expiration  d’un  délai  de 
deux  mois,  sans  autre  formalité.  Ce  délai  a pour  point  de  départ  le 
jour  où  la  dernière  déclaration  a été  adressée  par  le  postulant  au  préfet, 
au  procureur  de  la  République  ou  au  ministre  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie. 

Art.  27.  — Les  oppositions  à l’ouverture  d’une  école  privée  sont  jugées 
contradictoirement  par  le  comité  départemental  de  l’enseignement  tech- 
nique dans  le  délai  d’un  mois. 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  comité  départemental  dans 
les  dix  jours  à partir  de  la  notification  de  cette  décision.  L’appel  est 
reçu  par  le  préfet  qui  devra  le  transmettre  sans  délai.  11  est  soumis  à la 
commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique 
et  jugé  contradictoirement  dans  le  délai  d’un  mois. 

Le  postulant  peut  se  faire  assister  ou  représenter  par  un  conseil  devant 
le  comité  départemental  et  devant  la  commission  permanente  du  conseil 
supérieur. 
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En  aucun  cas,  l’ouverture  ne  pourra  avoir  lieu  avant  la  décision  d’appel. 

ART.  28.  — Nul  ne  peut  être  directeur  d’une  école  privée  d’enseigne- 
ment technique  industriel  ou  commercial  s’il  n’est  Français,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  au  moins  et  s’il  ne  justifie  d’un  des  titres  déterminés 
par  décret,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique. 

Nul  ne  peut  être  professeur  dans  une  école  privée  d’enseignement 
technique  industriel  ou  commercial  s’il  n’est  Français  et  s’il  ne  remplit 
les  conditions  d’âge  et  de  capacité  qui  seront  déterminées  par  décret, 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique. 

Toutefois,  les  étrangers  remplissant  les  conditions  d’âge  et  de  capacités 
requises  peuvent  être  autorisés  à enseigner  dans  une  école  technique 
privée,  par  décision  spéciale  et  individuelle  du  Ministre  du  Commerce  et 
de  l’Industrie. 

Art.  29.  — Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  d’enseignement 
technique  sans  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  4 et  28 
ci-dessus,  ou  sans  avoir  fait  les  déclarations  exigées,  ou  avant  l’expiration 
du  délai  spécifié  par  l’article  26,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  du  délit  et  condammé  à une  amende  de  cent  à mille  francs 
(100  à 1,000  francs). 

L’école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à un  emprisonnement 
de  six  jours  à un  mois  et  à une  amende  de  cinq  cents  à deux  mille  francs 
(500  à 2,000  fr.). 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  celui  qui,  dans  le  cas 
d’opposition  formée  à l’ouverture  de  son  école,  l’aura  ouverte  avant 
qu’il  ait  été  statué  sur  cette  opposition,  ou  malgré  la  décision  du  comité 
départemental  qui  aura  accueilli  l’opposition,  ou  avant  la  décision  d’appel. 

L’article  463  du  code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Art.  30.  — Tout  directeur  d’école  privée  d’enseignement  technique 
pourra,  sur  la  plainte  des  inspecteurs  généraux  de  l’enseignement  techni- 
que, être  traduit,  pour  cause  de  faute  grave  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, d’inconduite  ou  d’immoralité,  devant  le  comité  départemental  de 
l’enseignement  technique  et  être  censuré  ou  interdit  de  l’exercice  de  sa 
profession,  soit  dans  la  commune  où  il  exerce,  soit  dans  le  département, 
selon  la  gravité  de  la  faute  commise. 

Il  peut  même  être  frappé  d’interdiction  à temps  ou  d’interdiction  abso- 
par  le  comité  départemental. 

Le  directeur  d’une  école  privée,  frappé  d’interdiction,  peut  faire  appel 
devant  le  conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  31.  — L’inspection  des  établissements  privés  d’enseignement 
technique  est  exercée  par  les  inspecteurs  dont  il  est  fait  mention  à l’ar- 
ticle 7 ci-dessus. 
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L’inspection  des  écoles  privées  porte  sur  la  moralité,  l’hygiène,  la 
salubrité  et  sur  l’exécution  des  obligations  légales  imposées  à ces  écoles,  j 
Elle  peut  porter  sur  l’enseignement,  pour  vérifier  s’il  n’est  pas  contraire  ; 
à la  morale,  à la  constitution  et  aux  lois,  et  s’il  est  conforme  aux  pro-  j. 
grammes  présentés  par  le  directeur  lors  de  la  déclaration  d’ouverture 
de  l’établissement. 

Tout  directeur  d’école  privée  d’enseignement  technique  qui  refusera 
de  se  soumettre  à la  surveillance  et  à l’inspection,  suivant  les  conditions  - 
établies  par  la  présente  loi,  sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  condamné  à une  amende  de  cinquante  à cinq  cents  francs  (50  à 
500  fr.).  En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  de  cent  à mille  francs  (100 
à 1,000  fr.). 

L’article  463  du  code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Si  le  refus  a donné  lieu  à deux  condamnations  dans  l’année,  la  fer-  I 
meture  de  l’établissement  sera  ordonnée  par  le  jugement  qui  prononcera  I 
la  seconde  condamnation. 

A rt.  32.  — Les  écoles  privées  d’enseignement  technique,  légalement  : 
ouvertes,  peuvent  être  reconnues  par  l’Etat. 

La  reconnaissance  par  l’Etat  est  accordée,  sur  avis  favorable  du  con-  ; 
seil  supérieur  de  l’enseignement  technique,  après  enquête  administrative. 
Le  conseil  propose  la  reconnaissance  par  décret  ou  par  arrêté  du  Ministre  j; 
du  commerce  et  de  l’industrie,  suivant  la  caractère  de  l’enseignement. 

Le  bénéfice  de  la  reconnaissance  peut  toujours  être  retiré.  Le  retrait  : 
a lieu  dans  les  mêmes  formes.  , 

Les  écoles  techniques  privées  qui  désirent  obtenir  la  reconnaissance  | 
par  l’Etat  doivent  en  faire  la  demande  au  Ministre  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  et  soumettre  à son  approbation  leurs  plans  d’études  et  leurs 
programmes. 

Art.  33.  — La  nomination  du  directeur  et  du  personnel  enseignant  || 
des  écoles  techniques  reconnues  par  l’Etat  est  soumise  à l’agrément  du  1 
Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

Le  ministre  peut  retirer  son  agrément  après  avoir  provoqué  les  ex-  j 
plications  de  l’administration  de  l’école  et  celles  des  intéressés. 

Les  maîtres  de  l’enseignement  public  peuvent  être  détachés  dans  une 
école  reconnue  par  l’Etat  pour  y exercer  les  fonctions  de  directeur,  de  1 
sous-directeur,  de  professeur,  d’ingénieur,  de  chef  de  travaux  ou  d’atelier, 
dans  les  conditions  fixées  par  l’article  33  de  la  loi  du  30  décembre  1913, 
sur  les  pensions  civiles. 

Art.  34.  — Les  écoles  reconnues  par  l’Etat  sont  inspectées  comme 
il  est  dit  à l’article  31.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l’enseignement, 
l’inspection  s’exerce  dans  les  mêmes  conditions  que  poubles  écoles  pu- 
bliques. 
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Art.  35.  — Des  certificats  d’études  et  des  diplômes  peuvent  être 
délivrés  par  les  écoles  reconnues  par  l’Etat,  dans  des  conditions  déter- 
minées par  arrêté  ministériel  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l’enseigne- 
ment technique.  Dans  ce  cas,  le  jury  d’examen  est  nommé  par  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  l’Industrie  ou/ par  le  préfet  du  département  délégué 
à cet  effet. 

Art.  36.  — L’Etat  peut  participer,  soit  sous  forme  de  bourses,  soit 
sous  forme  de  subventions,  aux  dépenses  de  fonctionnement  des  écoles 
reconnues. 

Les  conditions  de  cette  participation  sont  fixées  par  décret. 

Elle  ne  peut  être  accordée  qu’après  avis  favorable  de  la  commission 
permanente  du  conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique. 

TITRE  VI. 

Des  cours  professionnels. 

Art.  37.  — Des  cours  professionnels  ou  de  perfectionnement  sont 
organisés  pour  les  apprentis,  les  ouvriers  et  les  employés/ du  commerce 
et  de  l’industrie. 

Tous  les  cours  visés  par  la  présente  loi  doivent  faire  l’objet  d’une 
déclaration  à la  mairie  de  la  localité  dans  laquelle  ils  sont  institués. 

Art.  38.  — Les  cours  professionnels  seront  obligatoires  dès  qu’ils 
auront  été  organisés  conformément  à la  présente  loi,  et  sous  les  réserves 
déterminées  par  l’article  47  ci-après,  pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes 
filles  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  qui  sont  employés  dans  le  commerce 
et  l’industrie,  soit  en  vertu  d’un  contrat  écrit  d’apprentissage,  soit  sans 
contrat. 

Ces  cours  sont  gratuits  : toutefois,  la  fréquentation  d’un  cours  payant, 
remplissant  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi,  pourra  être  con- 
sidérée comme  équivalent  à la  fréquentation  des  cours  obligatoires. 

Ils  peuvent  être  organisés  par  les  chefs  d’établissements  industriels 
ou  commerciaux,  même  à l’intérieur  de  leurs  établissements. 

Art.  39.  — Les  communes  dans  lesquelles  l’organisation  de  cours 
professionnels  est  reconnue  nécessaire  sont  désignées  par  arrêté  du 
Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  après  avis  du  comité  départe- 
mental de  l’enseignement  technique. 

Il  est  institué  dans  ces  communes,  par  arrêtés  ministériels,  une  com- 
mission locale  professionnelle,  chargée  de  déterminer  et  d’organiser  les 
cours  obligatoires  pour  les  besoins  des  professions  commerciales  et  in- 
dustrielles de  la  localité. 

Cette  commission  est  composée  : 

1°  Du  maire,  président  de  droit  ; 

2°  D’un  inspecteur  départemental  de  l’enseignement  technique  ; 
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3°  De  délégués  désignés  par  le  conseil  municipal  ; 

4°  De  délégués  désignés  par  la  chambre  de  commerce  et  choisis  parmi 
les  industriels  et  les  commerçants  ; 

5°  De  délégués  élus,  suivant  le  mode  électoral  adopté  pour  les  élections 
aux  conseils  de  prud’hommes,  d’une  part,  par  les  ouvriers  et  employés 
d’usines  ou  d’ateliers  et  choisis  parmi  eux  ; d’autre  part,  par  les  employés 
de  commerce  et  choisis  parmi  eux  ; 

6°  De  l’inspecteur  ou  de  l’inspectrice  du  travail  dans  la  commune  où  } 
ils  résident  ; 

7°  D’un  représentant  de  l’enseignement  primaire  public  désigné  par  ! 
le  préfet  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie. 

Le  directeur  des  cours  assiste,  quand  il  y a lieu,  aux  réunions  de  la  j 
commission  locale  à titre  consultatif.  Il  y est  convoqué  par  le  président.  ! 

Le  nombre  des  délégués  pour  chacune  des  3e,  4e  et  5e  catégories  sera 
déterminé  par  le  préfet  après  avis  du  comité  départemental  de  l’enseigne- 
ment technique. 

Le  mandat  des  délégués  désignés  par  le  conseil  municipal  expire  avec 
les  pouvoirs  de  cette  assemblée.  Les,  délégués  désignés  par  la  chambre 
de  commerce  et  les  délégués  élus  sont  nommés  pour  quatre  ans. 

Art.  40.  — i La  commission  locale  professionnelle  examinera  l’organi- 
sation, les  programmes  et  le  fonctionnement  des  cours  professionnels 
existants  et  adressera  son  rapport  au  comité  départemental  qui  le  trans- 
mettra au  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

Ceux  de  ces  cours  qui,  d’après  le  rapport  de  la  commission,  répondront 
aux  besoins  des  professions  commerciales  ou  industrielles  de  la  localité 
pourront,  sur  leur  demande,  être  subventionnés  par  l’Etat  suivant  leur 
importance,  après  avis  favorable  de  la  commission  permanente  du  conseil  j 
supérieur  de  l’enseignement  technique,  sans  que  cependant  cette  sub-  ! 
vention  puisse  dépasser  la  moitié  des  dépenses  de  leur  fonctionnement. 

D’autre  part,  le  comité  départemental  de  l’enseignement  technique  j 
pourra,  sur  la  proposition  de  la  commission  locale  professionnelle  et  sur  i 
le  rapport  de  l’inspecteur  de  l’enseignement  technique,  les  intéressés  j 
entendus,  déclarer  qu’un  cours  est  insuffisamment  organisé  pour  répondre  ! 
aux  obligations  de  la  présente  loi. 

Néanmoins,  les  administrateurs  de  ce  cours  auront  droit  d’en  appeler  | 
à la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l’enseigenment  tech-  ! 
nique. 

Art.  41.  — S’il  n’existe  pas  de  cours  professionnels  dans  la  localité  , 
ou  si  les  cours  existants  sont  jugés  insuffisants  par  le  comité  départemen- 
tal, les  communes  seront  tenues  de  créer  les  cours  professionnels  jugés  ; 
nécessaires  par  ledit  comité  et  de  pourvoir  aux  dépenses  de  leur  fonc-  j 
bonnement. 
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En  ce  qui  concerne  ces  dépenses,  tant  pour  la  création  et  l’installation 
que  pour  le  fonctionnement,  les  cours  pourront  être  subventionnés  par 
l’Etat,  dans  les  conditions  et  les  limites  fixées  par  l’article  précédent. 

Dans  les  centres  industriels  occupant  des  ouvriers  de  plusieurs  com- 
munes, l’arrêté  pourra  prévoir  le  groupement  de  ces  communes  pour  la 
création  et  l’entretien  des  cours  professionnels. 

Les  frais  d’entretien  et  de  création  de  ces  cours  seront  compris  parmi 
les  dépenses  obligatoires  de  la  commune. 

Art.  42.  — Les  programmes  des  cours  professionnels  communaux 
prévus  au  précédent  article  sont  élaborés  par  la  commission  locale,  pro- 
fessionnelle, et  approuvés  par  le  comité  départemental  de  l’enseignement 
technique. 

Les  membres  du  personnel  enseignant  sont  nommés  par  le  maire, 
après  avis  de  la  commission  locale  et  approbation  par  le  comité  départe- 
mental. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  maire  après  avis  de  ladite  commission. 

Art.  43.  — Un  décret,  rendit!  après  avis  du  conseil  supérieur  de  ren- 
seignement technique,  déterminera  les  conditions  suivant  lesquelles  les 
services  du  personnel  enseignant  pourront  être  reconnus  et  récompensés 
par  le  maire,  après  avis  de  la  commission  locale,  par  le  préfet,  après 
avisj  du  comité  départemental,  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’In- 
dustrie, après  avis  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur 
de  l’enseignement  technique. 

Art.  44.  — Le  chef  d’établissement  est  tenu  de  laisser  à ses  jeunes 
ouvriers  et  employés  de  l’un  et  l’autre  sexe  le  temps  et  la  liberté  néces- 
saires pour  suivre  les  cours  obligatoires  communaux  ou  privés. 

Les  cours  professionnels  obligatoires  devront  avoir  lieu  pendant  la 
journée  légale  de  travail,  à raison  de  quatre  heures  par  semaine  et  de 
cent  heures  par  an  au  moins,  de  huit  heures  par  semaine  et  de  deux  cents 
heures  par  an,  au  plus. 

Toutefois,  l’obligation  d’organiser  les  cours  pendant  la  journée  légale 
de  travail  ne  s’applique  pas  aux  établissements,  ateliers,  magasins  ou 
bureaux  dans  lesquels  la  durée  normale  du  travail  du  personnel  n’excède 
pas  huit  heures  par  jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine. 

En  outre,  des  dérogations  pourront  être  apportées  à la  règle  posée  par 
le  paragraphe  2 du  présent  article  par  le  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie,  à la  demande  de  la  commission  locale  professionnelle  et  du 
comité  départemental  de  l’enseignement  technique. 

Il  sera  statué  sur  toute  demande  de  dérogation  dans  le  délai  de  deux 
mois. 

Les  heures  consacrées  à l’enseignement  professionnel  pendant  la  jour- 
née légale  de  travail  seront  prises,  de  préférence,  au  commencement  ou 
à la  fin  de  la  journée. 
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Les  cours  pourront  être  groupés,  dans  les  industries  saisonnières  ; 
pendant  les  périodes  de  morte-saison. 

Art.  45.  — Le  chef  d’établissement  est  tenu  également  de  s’assurer 
de  l’assiduité  au  cours  de  ses  jeunes  ouvriers  et  employés.  A cet  effet, 
chaque  élève  sera  muni  d’un  livret  qui  devra  être  visé  par  les  professeurs 
des  cours  à chaque  leçon  et  par  le  chef  d’établissement  ou  son  délégué 
au  moins  une  fois  par  semaine,  j 

Dans  le  cas  d’absence,  le  directeur  du  cours  ou  le  professeur  devra 
en  aviser  immédiatement  les  parents  ou  tuteurs  de  l’enfant  et  le  chef 
d’établissement  et  dans  le  cas  d’absences  réitérées,  la  commission  locale 
professionnelle. 

Pour  faciliter  l’application  de  la  présente  loi,  le  chef  d’établissement 
est'  tenu,  en  outre,  de  déclarer  à la  mairie,  et  dans  les  huit  jours  de  leur 
embauchage,  les  nom,  prénoms,  âge  et  adresse  des  jeunes  gens  et  jeunes 
filles  de  moins  de  dix-huit  ans  qu’il  emploie. 

Art.  46.  — Toutefois,  le  chef  d’établissement  est  dispensé  de  la  triple 
uoligation  prévue  par  les  articles  44  et  45  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qui  justifient  d’un  diplôme  ou  certi- 
ficat délivré  par  une  école  publique  ou  par  une  école  privée  d’enseigne- 
ment technique  reconnue  par  l’Etat  ; 

2°  Les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qui  ont  obtenu  leur  certificat  d’ap- 
titude professionnelle  dans  les  conditions  déterminées  par  l’article  47 
ci-après  ; 

3 01  Ceux  qui  suivent  les  cours  d’une  école  régionale  des  beaux-arts. 

Art.  47.  — Les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qui  ont  suivi,  pendant  trois 
ans  au  moins,  les  cours  professionnels,  sont  admis  à concourir  pour  le 
certificat  d’aptitude  professionnelle. 

Ce  certificat  est  délivré  à ceux  qui  subissent  l’examen  avec  succès. 
Les  autres  reçoivent  une  attestation  constatant  leur  inscription  aux  cours 
pendant  trois  ans.  Cette  attestation  les  dispense,  à l’avenir,  de  l’obliga- 
tion de  suivre  les  cours. 

La  commission  locale  pourra,  à toute  époque,  dispenser  de  suivre  les 
cours;  les  élèves  qu’elle  aura  reconnus  inaptes  à en  profiter. 

Toutefois,  le  droit  de  dispense  de  la  commission  locale  peut  être  sus- 
pendu et  remis  par  le  Ministre  à un  inspecteur  de  l’enseignement  techni- 
que si  les  radiations  dépassent  10  p.  100  des  inscrits. 

Les  épreuves  pratiques  et  théoriques  de  l’examen  sont  déterminées 
par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  après  avis  de  la 
commission  locale  professionnelle  et  du  comité  départemental. 

L’examen  est  subi  devant  un  jury  composé  de  l’inspecteur  départe- 
mental de  l’enseignement  technique,  ou,  à son  défaut,  d’un  délégué  du 
préfet,  président,  de  professeurs  et  d’un  nombre  égal  de  patrons  et 
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d’ouvriers  ou  employés  de  la  profession,  nommés  par  le  préfet,  et  choisis 
autant  que  possible,  parmi  les  membres  de  la  commission  locale  profes- 
sionnelle. 

Art.  48.  — Peuvent  également  se  présenter  au  dit  examen  et  obtenir 
leur  certificat  d’aptitude  professionnelle  : 

1°  Les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qui  ont  terminé  leurs  études  dans 
une  école  publique  ou  privée  d’enseignement  technique  ; 

2°  Les  jeunes  gens  et  jeunes!  filles  occupés  dans  le  commerce  ou  l’in- 
dustrie, âgés  de  seize  ans  accomplis  et  résidant  dans  les  communes  où 
les  cours  obligatoires  ne  sont  pas  organisés. 

Art.  49.  — Les  cours  professionnels  sont  soumis  exclusivement  à 
l’inspection  de  l’enseignement  technique. 

Les  cours  professionnels  obligatoires  sont  en  outre  placés  sous  la 
surveillance  de  la  commission  locale  professionnelle. 

Toutefois,  lorsque  ces  cours  ont  lieu  à l’atelier  ou  dans  l’usine,  des 
inspecteurs  de  l’enseignement  technique  désignés  par  le  Ministre  du 
commerce  et  de  l’Industrie  y ont  seuls  droit  d’entrée. 

Les  inspecteurs  pourront  être  assistés,  le  cas  échéant,  et  sur  la  demande 
de  la  commission  locale,  de  spécialistes  agréés  par  les  industriels  in- 
téressés. 

Art.  50.  — Le  chef  d’établissement  qui  aura  contrevenu  aux  pres- 
criptions des  articles  44  et  45  de  la  présente  loi  sera  mis  en  demeure 
de  s’y  conformer  par  un  avertissement  de  la  commission  locale  profes- 
sionnelle. 

En  cas  de  récidive  dans.les  douze  mois  qui  suivront  l’avertissement,  le 
contrevenant  sera  poursuivi  sur  la  plainte  de  la  commission  locale  profes- 
sionnelle, devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  passible  d’une  amende 
de  cinq  à quinze  francs  (5  à 15  fr.). 

L’amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  y aura  de  personnes, 
jeunes  gens  ou  jeunes  filles,  échappant  aux  dispositions  des  dits  articles 
44  et  45. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  la  contravention  a la  loi 
a été  le  résultat  d’une  erreur  provenant  de  la  production  d’un  acte  de 
naissance  ou  d’autres  pièces  contenant  de  fausses  énonciations  ou  déli- 
vrées pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d’établissement  seront  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  les  directeurs  ou  gérants. 

L’article  463  du  code  pénal  relatif  aux  circonstances  atténuantes 
pourra  être  appliqué. 

Art.  51.  — Les  dispositions  de  l’article  50  de  la  présente  loi  sont 
également  applicables  aux  parents  et  tuteurs  qui  empêcheraient  leurs 
enfants  ou  pupilles  de  fréquenter  les  cours  professionnels  obligatoires 


FRANCE. 


358 


ou  qui  négligeraient  de  veiller  à leur  assiduité,  après  avoir  été  avertis 
de  leurs  absences  par  le  directeur  des  cours. 

Si  le  défaut  d’assiduité  aux  cours  professionnels  résulte  de  la  mauvaise 
volonté  évidente  de  l’enfant,  la  commission  locale  professionnelle  pourra 
le  faire  comparaître  devant  elle  et  lui  donner  un  avertissement. 

Si  cet  avertissement  reste  sans  effet,  la  dite  commission  retardera  d’une 
année  la  date  d’inscription  du  contrevenant  à l’examen  du  certificat 
d’aptitude  professionnelle. 

Art.  52.  — La  présente  loi  est  applicable  à l’Algérie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat.  | 


Loi  du  2 août  1919,  fixant  à huit  heures  par  jour  la  durée  du  travail 
effectif  des  personnes  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  et  de  tout  âge 
employées  sur  un  navire  affecté  à la  navigation  maritime  (1). 

Article  premier.  — Dans  les  entreprises  de  navigation  maritime  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  publiques  ou  privées,  même  si  elles  ont 
un  caractère  d’enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance,  la  durée 
du  travail  effectif  des  navigateurs  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  et  de  tout 
âge,  employésl  à bord  d’un  navire,  ne  peut  excéder,  soit  huit)  heures  par 
jour,  soit  quarante-huit  heures  par  semaine,  soit  une  limitation  équivalente 
établie  sur  une  période  de  temps  autre  que  la  semaine. 

Des  règlements  d’administration  publique  déterminent  par  genre  de 
navigation  et  par  catégorie  de  personnel  navigant  les  délais  et  condi- 
tions d’application  du  paragraphe  précédent.  Dans  le  cas  où  ils  ne  sont 
pas  applicables  sur  toutes  les  mers,  ils  spécifient  les  zones  maritimes, 
où  ils  doivent  être  appliqués. 

Ces  règlements  sont  pris,  soit  d’office,  soit  à la  demande  d’une  ou 
plusieurs  organisations  d’armateurs  ou  de  navigateurs  nationales  ou 
régionales  intéressées.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  organisations  d’arma- 
teurs  et  de  navigateurs  intéressées  devront  être  consultées  ; elles  devront 
donnet  leur  avis  dans  le  délai  d’un  mois. 

Ces  règlements  sont  révisés  dans  lels  mêmes  formes. 

Ils  devront  se  référer  aux  accords  intervenus  entre  les  organisations 
patronales  et  ouvrières  nationales  ou  régionales  intéressées,  dans  le  cas 
où  de  tels  accords)  existeront. 

Ils  devront  être  obligatoirement  révisés  lorsque  les  délais  et  conditions 
qui  y seront  prévus  seront  contraires  aux  stipulations  des  conventions 
internationales  sur  la  matière. 


(1)  Journal  officiel  du  6 août  1919. 
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A RT.  2.  — Les  règlements  d’administration  publique  prévus  à l’article 
précédent  détermineront  notamment  : 

1°  La  répartition  des  heures  de  travail  dans  la  semaine  de  quarante- 
huit  heures,  afin  de  permettre  le  repos  de  l’après-midi  du  samedi  ou  toute 
autre  modalité  équivalente  ; 

2°  La  répartition  des  heures  de  travail  dans  une  période  de  temps 
autre  que  la  semaine  ; 

3°  Les  délais  dans  lesquels  la  durée  actuellement  pratiquée  dans  le 
genre  de  navigation  ou  par  la  catégorie  de  personnel  navigant  considéré, 
sera  ramenée,  à une  ou  plusieurs  étapes,  aux  limitations  fixées  à l’ar- 
ticle 1er  de  la  présente  loi  ; 

4°  Les  dérogations  permanentes  qu’il  y aura  lieu  d’admettre  pour  les 
travaux  préparatoires  ou  complémentaires  qui  doivent  être  nécessaire- 
ment exécutés  en  dehors  de  la  limite  assignée  au  travail  général  à bord 
du  navire  ou  par  certaines  catégories  de  navigateurs  dont  le  travail  est 
essentiellement  intermittent  ; 

5°  Les  dérogations  temporaires  qu’il  y a lieu  d’admettre  pour  permettre 
aux  entreprises  de  faire  face  à des  surcroîts  de  travail  extraordinaire, 
à des  nécessités  d’ordre  national  ou  à des  accidents  survenus  ou  im- 
minents ; 

6°  Les  mesures  de  contrôle  des  heures  de  travail  et  de  repos  et  de  la 
durée  du  travail  effectif,  ainsi  que  la  procédure  suivant  laquelle  seront 
accordées  ou  utilisées  les  dérogations. 

Art.  3.  — La  réduction  des  heures  de  travail  ne  pourra  en  aucun  cas 
être  une  cause  déterminante  de  la  réduction  des  salaires. 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Art.  4.  — Les  dispositions  de  la  loi  du  17  avril  1907,  ainsi  que  toutes 
"autres  dispositions  légales  ou  réglementaires  actuellement  en  vigueur 
seront  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou  à celle  des  règle- 
ments d’administration  publique  rendus  pour  son  exécution,  seront  abro- 
gées, en  ce  qui  concerne  chaque  genre  de  navigation,  chaque  personnel 
navigant  et,  s’il  y a lieu,  chaque  zone  maritime,  dont  il  est  fait  mention 
dans  la  présente  loi,  au  fur  et  à mesure  de  la  mise  en  vigueur  des  règle- 
ments d’administration  publique  intéressant  les  divers  genres  de  naviga- 
tion, ledit  personnel  et  ladite  zone  maritime. 

Art.  5.  — Les  dispositions  des  articles  33,  36,  37,  38,  40,  41,  42,  et  43 
de  la  loi  du  17  avril  1907  sont  applicables  en  cas  d’infraction  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi. 

Art.  6.  — La  présente  loi  esf  applicable  en  Algérie  et  aux  colonies. 
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Décret  du  10  août  1919  portant  dérogation  aux  dispositions  du  décret 
du  12  mars  1916  sur  les  subventions  aux  bureaux  publics  de  place- 
ment (1). 

Article  premier.  — Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
12  mars  1916,  les  subventions  allouées  aux  bureaux  publics  de  place- 
ment comprendront  le  remboursement  des  dépenses  qu’ils  auront  assu- 
mées en  vue  d’assurer  le  placement  des  démobilisés. 

Les  bases  sur  lesquelles  sera  opéré  ce  remboursement  seront  détermi- 
nées par  un  arrêté  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Le  calcul  des  subventions  attribuées  aux  bureaux  publics  de  placement 
en  vertu  des  articles  10,  paragraphe  a,  et  11,  du  décret  du  12  mars  1916 
précité,  sera  effectué,  d’après  le  montant  des  dépenses  imputées,  pour  le 
service  de  placement  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  départe- 
mental et  communal,  diminué,  s’il  y a lieu,  des  sommes  qui  seront  allouées 
en  vertu  du  présent  décret. 

Art.  2.  — Les  bureaux  publics  de  placement  peuvent  obtenir  le  rem- 
boursement des  dépenses  visées  à l’article  1er  du  présent  décret,  sans  être 
tenus  de  remplir  les  conditions  exigées  pour  l’attribution  des  subventions 
prévues  par  le  décret  du  12  mars  1916. 

Art.  3.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyence  sociale  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  . 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Circulaire  interministérielle  (travail,  travaux  publics,  transports  et  marine 
marchande)  en  date  du  10  août  1919,  relative  à la  constitution  dans 
les  ports  maritimes  de  Commissions  paritaires  dans  le  but  de  prévenir 
ou  de  résoudre  les  conflits  entre  les  employeurs  et  employés.  (2). 

Une  des  plus  graves  conséquences  de  la  guerre  que  la  France  vient  de 
subir  porte  sur  la  perturbation  profonde  qui  en  résulte  dans  la  situation 
économique  du  pays. 

Il  y a eu  pendant  plusieurs  années,  diminution,  grave,  sinon  arrêt  de 
la  production  nécessaire  à la  vie  matérielle  et  cela  presque  dans  le 
monde  entier. 

Il  en  résulte  que  l’application  inéluctable  de  la  loi  de  l’offre  et  de  la 
demande  a entraîné  une  élévation  du  prix  des  choses  et,  en  particulier, 


(1)  Journal  officiel  du  21  août  1919. 

(2)  Bulletin  du  Ministère  du  travail,  1919,  p.  186.  Cette  circulaire  est  adressée 
aux  préfets. 
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•des  frais  de  main-d’œuvre.  Pour  y remédier,  il  est  nécessaire  pour  chaque 
citoyen,  de  développer  d’une  part,  la  production  nationale  en  intensifiant 
son  effort  personnel  et,  d’autre  part,  non  seulement  d’éviter  tout  gaspil- 
lage, mais  aussi  de  restreindre  dans  la  mesure  du  possible,  les  besoins 
de  la  consommation.  Ce  n’est  que(  par  l’application  continue  de  ces  me- 
sures avec  persévérance  et  ténacité  de  la  part  de  chacun,  que  la  situation 
•économique  de  notre  pays  pourra  s’améliorer  peu  à peu  et  revenir  à 
l’état  d’équilibre  normal. 

D’ailleurs,  cette  augmentation  dans  la  production  est  défavorisée  par 
une  autre  conséquence  de  la  guerre  qui  consiste  dans  une  tendance  à 
la  diminution  de  l’effort  individuel.  Ce  résultat  s’explique  naturellement 
par  la  dépense  excessive  d’énergie  que  cette  lutte,  pour  la  vie,  pour  la 
-civilisation  et  pour  le  droit  de  l’humanité  a nécessitée. 

Quels  que  soient  les  efforts  à faire,  après  ceux  de  la  guerre  militaire, 
leur  continuation  pour  la  lutte  économique  est  absolument  obligatoire 
et  pour  cela,  l’union  des  trois  grandes  forces  qui  président  à la  production 
est  nécessaire,  savoir  : 

Le  Capital,  l’Intelligence  et  le  Travail.  On  ne  peut  séparer  l’une  de  ces 
iorces  des  deux  autres,  sinon  au  risque  de  tomber  dans  l’impuissance. 

Dans  les  ports  maritimes,  en  particulier,  la  question  de  la  main-d’œuvre 
présente  une  grande  importance  et  actuellement,  en  raison  des  circon- 
stances, son  application  offre  de  sérieuses  difficultés  qu’il  importe  de 
résoudre  au  mieux  de  tous  les  intérêts  en  présence. 

A cet  effet,  il  y a lieu  de  constituer  pour  chacun  des  ports  maritimes 
de  votre  département,  offrant  une  certaine  importance,  une  Commission 
paritaire  composée  de  patrons  et  d’ouvriers  où  figureraient  toutes  les 
professions  intéressant  le  port.  Cette  Commission  établirait  les  tarifs 
des  salaires  par  profession  ou  catégorie  d’ouvriers.  Il  sera  bon  d’ad- 
joindre à cette  Commission  les  fonctionnaires  qui  pourraient  lui  apporter 
des  renseignements  utiles  sur  les  salaires  pratiqués  dans  les  autres  pro- 
fessions, ou  dans  les  autres  ports,  ou  sur  la  répercussion  que  pourraient 
avoir  les  tarifs  établis  sur  le  fonctionnement  des  services  publics.  Parmi 
ces  fonctionnaires,  il  convient  de  citer  le  Chef  d’exploitation  du  port  et 
l’Inspecteur  divisionnaire  du  travail,  ou,  à défaut,  l’Inspecteur  départe- 
mental du  travail. 

La  présidence  de  cette  Commission  pourrait  être  attribuée,  soit  à une 
personne  ne  faisant  pas  partie  de  la  Commission,  mais  connaissant  bien 
les  questions  de  ports  maritimes  et  de  leur  exploitation,  et  offrant,  en 
même  temps,  toutes  les  garanties  d’autorité  et  d’indépendance  nécessaires, 
soit  à un  membre  de  la  Commision  qui  serait  désigné  par  les  autres 
membres. 

Cette  Commission,  d’ailleurs,  pourrait  être  convoquée  périodiquement, 
quand  il  y a lieu,  en  particulier  s’il  survenait  des  modifications  favorables 
ou  défavorables  dans  la  situation  économique. 
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Pour  terminer,  il  y a lieu  d’appeler  votre  attention  sur  l’intérêt  qu’il 
y aurait,  soit  immédiatement,  soit  plus  tard,  après  une  étude  approfondie 
des  modalités  du  système  à envisager,  au  lieu  de  la  formule  du  salaire 
forfaitaire  à l’heure  ou  à la  journée,  d’autres  formules  mieux  faites  pour 
favoriser  le  rendement  des  ports  français,  au  profit  de  l’intérêt  général. 
Dans  cet  ordre  d’idées,  il  convient  de  signaler  la  formule  allouant  pour 
le  déchargement  des  marchandises  un  salaire  minimum  correspondant 
à une  production  minimum.  De  cette  façon,  la  production  intensive  est 
encouragée  en  ce  qui  concerne  les  professionnels  de  grand  rendement  ; 
sans  toutefois  que  la  formule  risque  de  nuire  aux  professionnels  de  ren- 
dement moindre,  car  elle  leur  assure  un  salaire  minimum.  Cette,  formule 
n’est  donnée  qu’à  titre  de  simple  exemple  et  il  est  probable  que  le  con- 
cours des  compétences  permettra  d’en  trouver  un  certain"  nombre  de 
satisfaisantes  entre  lesquelles  il  conviendra  de  faire  un  choix  ou  qu’il 
y aura  lieu  de  soumettre  à l’épreuve  dans  les  ports  différents. 

En  résumé,  l’objet  des  présentes  instructions  est  d’indiquer  la  méthode 
pratique  à mettre  en  œuvre  immédiatement  pour  résoudre  les  difficultés 
résultant  pour  la  main-d’œuvre  dans  les  ports  maritimes  des  circon- 
stances économiques  actuelles,  et  cela  par  un  accord  direct  des  intéressés, 
avec  la  ferme  résolution  d’envisager,  dans  la  solution  du  problème,  non 
seulement  les  intérêts  particuliers  et  locaux  des  employés  et  employeurs 
mais  aussi  l’intérêt  général  de  la  collectivité  française. 

Pour  le  détail  des  applications  de  la  présente  circulaire,  vous  pourrez 
en  référer  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Transports  et  de 
la  Marine  marchande. 

11  est  nécessaire  de  procéder  sans  délai  à la  nomination  de  ces  Com- 
missions et  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  qu’elles  puissent  com- 
mencer leurs  opérations  au  plus  tard  dès  le  commencement  de  la  seconde 
quinzaine  d’août. 


Dérets  du  30  août  1919  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit 
heures  (1). 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Monsieur  le  Président,  la  loi  du  23  avril  1919  qui  a pris  le  principe  de 
la  limitation  du  travail  effectif  des  ouvriers  et  employés  de  tous  les 
établissements  industriels  ou  commerciaux  à huit  heures  par  jour  ou 
cjuarante-huit  heures  par  semaine,  a laissé  à des  règlements  d’administra- 
tion publique  le  soin  de  déterminer  les  délais  et  conditions  d’application 


(1)  Journal  officiel  du  3 septembre  1919. 
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de  ce  principe  par  profession,  industrie,  commerce  ou  catégorie  profes- 
sionnelle, pour  l’ensemble  du  territoire  ou  pour  une  région. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  les  deux  premiers  projets  de  règlements 
préparés  par  mon  Administration  pour  l’application  de  la  loi  du  23  avril 
1919.  Ils  concernent  les  industries  du  livre  et  les  industries  de  la  prépara- 
tion des  cuirs  et  peaux  et  s’appliquent  pour  ces  industries  à l’ensemble 
du  territoire  français. 

A l’occasion  de  ce  premier  envoi,  je  me  permettrai  de  vous  exposer 
succinctement  la  méthode  suivie  par  mon  Administration,  dans  la  pré- 
paration des  projets  de  décrets  pris  enj  exécution  de  la-  loi  du  23  avril 
1919  et  pour  son  application,  ainsi  que  les  principes  directeurs  qui  l’ont 
guidés  et  dont  elle  continuera  à s’inspirer. 

Le  nouvel  article  7 du  Livre  II  du  Code  du  travail  dispose,  à son. 
alinéa  2,  que  les  règlement^  « sont  pris  soit  d’office,  soit  à la  demande 
d’une  ou  plusieurs  organisations  patronales  ou  ouvrières,  nationales  ou 
régionales  intéressées  ».  Bien  que  cette  disposition  donnât  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  prendre  d’office  des  règlements  d’administration  publi- 
que, j’ai  estimé  qu’au  début  il  était  préférable  de  ne  pas  user  de  cette 
faculté,  et  j’ai  attendu  d’être  saisi  de  demandes. 

La  question  qui  s’est  ensuite  posée  a été  celle  de  savoir  à quelle  partie 
du  territoire  la  réglementation  devait  s’appliquer.  La  loi  laisse  sur  ce 
point  une  entière  liberté  au  pouvoir  réglementaire.  Cela  résulte  de  la  com- 
binaison des  deux  premiers  alinéas  du  nouvel  article  7.  Le  principe  qui 
m’a  guidé  a été  de  ne  jamais  fausser  la  concurrence  entre  les  établisse- 
ments intéressés  et  de  faire  coïncider  le  domaine  d’application  de  la 
réglementation  projetée  avec  celui  de  cette  concurrence. 

Or,  pour  la  plupart  des  industries,  la  concurrence  déborde  le  cadre  de 
la  ville  ou  de  la  région.  Les  établissements  industriels  sont  disperses  sur 
les  différents  points  du  territoire  ; mais  ils  se  font  concurrence  sur  le 
marché  national  et  même  mondial.  Il  ne  serait  donc  pas  conforme  à. 
l’équité  de  placer  ces  établissements  dans  des  conditions  différentes  sui- 
vant la  région  où  ils  se  trouvent,  au  point  de  vue  de  la  réglementation 
du  travail  et  des  charges  qui  en  résultent. 

Les  intéressés  ont  d’ailleurs  compris  eux-mêmes  la  nécessité  d’un  ré- 
gime uniforme.  Dans  les  principales  branches  de  l’activité  industrielle, 
les  grandes  organisations  patronales  d’employeurs  et  de  travailleurs  ont 
conclu  des,  accords  s’appliquant  à l’ensemble  du  territoire.  Tel  a été  le 
cas,  notamment  pour  les  industries  du  livre  et  de  la  préparation  des 
cuirs  et  peaux  auxquelles  s’appliquent  les  deux  projets  que  j’ai  l’honneur 
de  vous  soumettre. 

L’élaboration  de  chacun  de  ces  projets  a été  précédée  de  la  consulta- 
tion des  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées,  consultation: 
qui  est  ordonnée  par  l’alinéa  2 de  l’article  7. 
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En  ce  qui  concerne  l’industrie  de  la  préparation  des  cuirs  et  peaux, 
une  note  a été  insérée  au  Journal  officiel  du  2 juin  1919,  invitant  les 
organisations  patronales  et  ouvrières  de  ces  industries  à faire  parvenir 
au  Ministère  du  Travail,  dans  le  délai  d’un  mois,  leur  avis  sur  les  dis- 
positions à introduire  dans  les  règlements  d’administration  publique. 
Une  note  identique  a été  insérée  au  Journal  officiel  du  1er  juillet  en  ce 
qui  concerne  les  industries  du  livre. 

Bien  que  l’insertion  de  ces  avis  au  Journal  officiel  pût  être  considérée 
comme  satisfaisant  à la  condition  imposée  à l’alinéa  2 de  l’article  7, 
je  me  suis  efforcé  de  donner  à ces  avis  la  plus  large  publicité.  Par  une 
circulaire  en  date  du  3 juin  1919,  j’ai  invité  les  inspecteurs  divisionnaires 
du  travail  à envoyer,  dans  leur  circonscription,  à toutes  les  organisations 
patronales  et  ouvrières  intéressées,  une  lettre-circulaire  les  informant  de 
la  publication  au  Journal  officiel  des  avis  relatifs  à cette  consultation. 
Par  une  circulaire  portant  la  même  date  du  3 juin  1919,  j’ai  également 
invité  les  préfets  à prêter  leur  concours  au  Service  de  l’inspection  du 
travail. 

Dans  l’élaboration  même  des  règlements,  je  n’ai  cessé  de  m’inspirer, 
dans  la  plus  large  mesure,  de  l’idée  qui  domine  la  législation  nouvelle, 
celle  de  la  collaboration  constante  avec  les  organisations  patronales  et 
ouvrières.  L’effort  principal  de  mon  Administration,  pendant  toute  la 
première  période  qui  a suivi  la  promulgation  de  la  loi  du  23  avril  1919, 
a été  tout  d’abord  d’encourager  la  conclusion  d’accords  directs  entre 
ces  organisations,  accords  susceptibles  de  lui  donner  des  bases  solides 
pour  la  rédaction  des  futurs  règlements. 

L’alinéa  3 de  l’article  7 dispose  que  les  règlements  d’administration 
publique  « devront  se  référer,  là  où  il  en  existe,  aux  accords  intervenus 
entre  les  organisations  patronales  ou  ouvrières,  nationales  ou  régionales 
intéressées  ».  Cette  prescription  ne  signifie  évidemment  pas  que  le  pou- 
voir réglementaire  devra  incorporer  dans  les  décrets  toutes  les  dis- 
positions de  ces  accords  et  celles-là  seulement.  Il  y a des  dispositions 
qui,  par  leur  objet,  excèdent  le  cadre  des  décrets  relatifs  à l’application 
de  la  loi  du  23  avril  1919.  Il  y en  a d’autres  qui  ont  une  portée  trop 
particulière  pour,  trouver  place  dans  une  réglementation  d’ordre  général 
et  qui,  d’ailleurs,  pourraient  difficilement  se  concilier  entre  elles.  D’autre 
part,  beaucoup  de  ces  accords  laissent  dans  l’ombre  ou  l’imprécision 
des  questions  qui,  aux  termes  de  l’article  8,  doivent  être  résolues  par 
les  règlements  d’administration  publique.  Enfin,  le  pouvoir  réglementaire 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  répercussions  qui  peuvent  résulter  de  la 
réglementation  projetée  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général. 

Ainsi,  tout  en  se  référant  aux  accords  intervenus  directement  entre 
les  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées,  et  en  s’inspirant 
très  largement  des  dispositions  de  ces  accords,  les  projets  de  décrets 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  les  ont  dépassés  ou  complétés 
sur  de  nombreux  points. 
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Mais  pour  rester  fidèle  au  principe  de  la  collaboration  constante  avec 
les  organisations  intéressées,  principe  qui  est  à la  base  de  toute  la  légis- 
lation nouvelle,  il  m’a  paru  indispensable  de  soumettre  les  projets  eux- 
mêmes  à l’examen  des  plus  importantes  et  des  plus  représentatives  de 
ces  organisations.  J’ai  convoqué  à cet  effet  des  commissions  mixtes, 
composées  de  représentants  qualifiés1  de  ces  organisations  et  les  projets- 
de  décrets  préparés  par  mon  administration  ont  fait  l’objet  de  discus- 
sions approfondies  au  sein  de  ces  commissions. 

Ces  projets  peuvent  donc  être  considérés  comme  l’expression  définitive 
de  l’accord  qui  s’est  réalisé  entre  les  principales  organisations  patronales 
et  ouvrières  des  industries  considérées  au  sujet  de  l’application  dans  ces 
industries  de  la  loi  du  23  avril  1919. 

Le  Conseil  d’Etat,  à l’avis  de  qui  ils  ont  été  soumis,  a donné  son  en- 
tière approbation  aux  principes  qui  ont  présidé  à leur  élaboration  et  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  exposer  ci-dessus.  Il  s’est  exprimé  à cet  égard 
dans  les  termes  suivants  : 

«Le  Conseil  d’Etat,  qui  a été  saisi  par  le  Ministre  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale  de  plusieurs  projets  de  règlements  d’administration 
publique  pris  en  conformité  de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de 
huit  heures,  a constaté  que,  conformément  à ce  qui  est  exposé  dans  sa 
dépêche  du  13  août  dernier,  le  Ministre  du  Travail  s’était  inspiré,  dans 
l’établissement  desdits  projets,  des  principes  suivants  : 

« 1°  Attendre,  pour  faire  intervenir  le  réglement  d’administration  pu- 
blique, et  comme  la  loi  lui  en  laisse  la  faculté,  la  demande  d’une  ou 
plusieurs  organisations  patronales  ou  ouvrières,  nationales  ou  régionales 
intéressées,  par  suite  éviter  d’user  de  la  procédure  d’office  également 
prévue  par  la  loi,  toutes  les  fois  qu’elle  ne  s’impose  pas  pour  assurer 
l’exécution  de  la  loi  ; 

« 2°  Comme  préalablle  à l’étude  des  règlements  et  suivant  l’esprit  de 
la  loi,  provoquer  la  conclusion  d’accords  entre  associations  ouvrières 
et  patronales  ; 

« 3°  En  ce  qui  concerne  les  règlements  eux-mêmes,  consulter  les  orga- 
nisations intéressées,  comme  l’exige  la  loi,  et  leur  impartir  un  délai  d’un 
mois  pour  produire  leur  avis  ; à cet  effet,  provoquer  ces  avis  à îa  fois 
par  une  invitation  insérée  au  Journal  officiel  dans  un  délai  convenable 
et  par  une  lettre-circulaire  envoyée  par  les  inspecteurs  divisionnaires 
du  travail  à toutes  les  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées, 
les  préfets  étant  spécialement  invités  à prêter  leur  concours  à l’inspection 
du  travail  ; s’inspirer  des  accords  préalablement  conclus,  en  particulier 
de  ceux  qui  ont  la  plus  grande  extension  territoriale,  en  l’espèce  des 
accords  nationaux,  tout  en  se  réservant  le  droit  supérieur*  de  compléter, 
de  dépasser  ou  de  restreindre  les  dispositions  contenues  dans  ces  accords, 
si  l’intérêt  général  l’exige  ; enfin  et  sans  que  cette  formalité  puisse  être 
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considérée  comme  essentielle,  faire  établir  par  des  commissions  mixtes 
patronales  et  ouvrières  la  concordance  du  texte  du  projet  du  règlement 
avec  les  accords  conclus,  antérieurement  et  librement,  par  les  intéressés, 
de  telle  sorte  que  le  texte  des  projets  puisse  être  considéré  comme 
l’expression  définitive  de  l’accord  qui  s’est  réalisé  entre  les  principales 
organisations  patronales  et  ouvrières  des  industries  considérées  ; 

« 4°  En  ce  qui  concerne  l’étendue  territoriale  d’application  des  règle- 
ments, s’efforcer  de  ne  jamais  fauser  la  concurrence  entre  les  établisse- 
ments intéressés  et  faire  coïncider  le  domaine  d’application  avec  celui 
de  la  concurrence,  en  l’espèce,  et  pour  les  règlements  en  question,  les 
-appliquer  à tout  le  territoire  de  la  République,  étant  entendu  que,  lorsqu’il 
s’agira  de  règlements  visant  le  commerce  ou  des  industries  locales  ou 
régionales,  le  domaine  d’application  à envisager  pourra  être  au  contraire 
beaucoup  plus  étroitement  limité. 

« Le  Conseil  d’Etat  estime  que  les  principes  énumérés  ci-dessus  peu- 
vent fournir  une  base  solide  à des  règlements  sur  l’application  de  la 
journée  de  huit  heures  véritablement  conformes  à l’esprit  de  la  loi  et  aux 
intérêts  généraux  de  l’industrie  nationale. 

« La  conclusion  d’accords  préalables  entre  organisations  ouvrières  et 
patronales  partout  où ils  sont  réalisables  et,  dans  la  plupart  des  cas,' la 
mise  au  point  des  projets  de  règlements  par  une  large  collaboration  des 
représentants  les  plus  autorisés  des  intéressés,  sont)  de  nature  à réduire 
l’emploi  de  la  procédure  d’office  aux  cas  où  la  diversité^  des  intérêts 
Tendrait  l’accord  difficile  ou  impossible.  » 

C’est  dans  ces  conditions  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  haute 
approbation  les  deux  projets  de  décrets  ci-joints  tels  qu’ils  ont  été 
rédigés  et  adoptés  par  le  Conseil  d’Etat. 


Décret  du  30  août  1919  portant  règlement  d’administration  publique  pour 
l’application  de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit  heures 
dans  les  industries  du  livre  ( 1 ) . 

Vu  la  loi  du  23  avril  1919,  notamment  l’article  1er  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  — Le  chapitre  II  (Durée  du  travail)  du  titre  Ier 
du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  modifié 
comme  suit  : 

chapitre  il  — Durée  du  travail. 

« Art.  6.  — Dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux  ou 


<1)  Journal  officiel  du  3 septembre  1919. 
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dans  leur  dépendances,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  publics  ou  privés, 
laïcs  ou  religieux,  . même  s’ils  ont  un  caractère  d’enseignement  pro- 
fessionnel ou  de  bienfaisance,  la  durée  du  travail  effectif  des  ouvriers 
ou  employés  de  l’un  ou  l’autre  sexe  et  de  tout  âge  ne  peut  excéder  soit 
huit  heures  par  jour,  soit  quarante-huit  heures  par  semaine,  soit  une 
limitation  équivalente  établie  sur  une  période  de  temps  autre  que  la 
semaine. 

« Art.  7. — • Les  règlements  d’administration  publique  déterminent,  par 
profession,  par  commerce  ou  par  catégorie  professionnelle,  pour  l’en- 
semble du  territoire  ou  pour  une  région,  les  délais  et  conditions  d’ap- 
plication de  l’article  précédent. 

« Ces  règlements  sont  pris,  soit  à la  demande  d’une  ou  plusieurs  orga- 
nisations patronales  ou  ouvrières,  nationales  ou  régionales  intéressées. 
Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  les  organisations  patronales  et  ouvrières  in- 
téressées devront  être  consultées  : elles  devront  donner  leur  avis  dans 
le  délai  d’un  mois.  Ils  sont  révisés  dans  les)  mêmes  formes. 

«Ces  règlements  devront  se  référer,  dans  le  cas  où  il  en  existera,  aux 
accords  intervenus  entre  les  organisations  patronales  et  ouvrières  na- 
tionales intéressées. 

« Ils  devront  être  obligatoirement  révisés  lorsque  les  délais  et  condi- 
tions qui  y seront  prévus  seront  contraires  aux  stipulations  des  conven- 
tions internationales  sur  la  matière. 

« Art.  8.  — Les  règlements  d’administration  publique  prévus  à l’article 
précédent  détermineront  notamment  : 

« 1°  La  répartition  des  heures  de  travail  dans  la  semaine  de  quarante- 
huit  heures,  afin  de  permettre  le  repos  de  l’après-midi  du  samedi  ou 
toute  autre  modalité  équivalente  ; 

' « 2°  La  répartition  des  heures  du  travail  dans  une  période  de  temps 
autre  que  la  semaine  ; 

« 3°  Les  délais  dans  lesquels  la  durée  actuellement  pratiquée  dans 
la  profession,  dans  l’industrie,  dans  le  commerce  ou  la  catégorie  profes- 
sionnelle considérée,  sera  ramenée  en  une  ou  plusieurs  étapes  aux  limi- 
tations fixées  à l’article  6 ; 

« 4°  Les  dérogations  permanentes  qu’il  y aura  lieu  d’admettre  pour  les 
travaux  préparatoires  ou  complémentaires  qui  doivent  être  nécessaire- 
ment exécutés  en  dehors  de  la  limite  assignée  au  travail  général  de 
l’établissement  ou  pour  certaines  catégories  d’agents  dont  le  tîavail 
est  essentiellement  intermittent  ; 

« 5°  Les  dérogations  temporaires  qu’il  y aura  lieu  d’admettre  pour 
permettre  aux  entreprises  de  faire  face  à des  surcroîts  de  travail  extra- 
ordinaires, à des  nécessités  d’ordre  national  ou  à des  accidents  sur- 
venus ou  imminents  ; 
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« 6°  Les  mesures  de  contrôle  des  heures  de  travail  et  de  repos  et  de 
la  durée  du  travail  effectif,  ainsi  que  la  procédure  suivant  laquelle  seront 
accordées  ou  utilisées  les  dérogations  ; 

« 7°  La  région  à laquelle  ils  sont  applicables.  » 

Vu  le  chapitre  IV  du  livre  II  du  Code  du  travail  relatif  au  repos  heb- 
domadaire et  des  jours  fériés  ; 

Vu  les  demandes  présentées  par  les  diverses  organisations  syndicales  ; 

Vu  l’avis  inséré  au  Journal  officiel  du  1er  juillet  1919,  page  6667,  et 
relatif  à la  consultation  des  organisations  patronales  et  ouvrières  des 
industries  du  livre,  en  vue  de  l’élaboration  du  règlement  d’administration 
publique  concernant  l’application  de  la  loi  du  13  avril  1919  ; 

Vu  l’accoord  intervenu  à Paris,  le  11  juin  1919,  entre  l’Union  syndicale 
des  maîtres  imprimeurs  de  France,  d’une  part,  la  Fédération  française 
des  travailleurs  du  livre  et  la  Fédération  nationale  de  la  lithographie,  du 
papier  et  parties  similaires,  d’autre  part  ; 

Vu  les  accords  intervenus  entre  les  organisations  patronales  et 
ouvrières,  pour  les  industries  et  régions  ci  après  énumérées  et  aux  dates 
ci-après  indiquées  : 

Imprimerie  en  taille-douce,  Paris,  23  mai  1919  ; livre,  Bayonne,  30 
mai  1919  ; livre,  Alençon,  14  juin  1919  ; livre,  Dijon,  18  juin  1919  ; 
édition  librairie,  Paris,  19  juin  1919  ; typographie,  Rennes,  24  juin  1919  , 
lithographie,  Rennes,  24  juin  1919  ; livre,  Limoges,  24  juin  1919  ; livre, 
Poitiers,  1er  juillet  1919  ; livre,  Bordeaux,  24  juillet  1919  ; livre,  Toulouse, 

25  juillet  1919  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu, 

? 

Décrète  : 

Article  premier.  — Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applica- 
bles dans  tous  les  établissements  ou  parties  d’établissements  où  s’exer- 
cent les  industries  ci-après  désignées  : 

Imprimerie  typographique  ; 

Imprimerie  lithographique  ; 

Imprimerie  en  taille-douce  ; 

Phototypie  ; 

Gravure  sur  bois  pour  impression  ; 

Coloris  au  patron  ; 

Reliure  et  brochure. 

Art.  2.  Les  établissements  ou  parties  d’établissements  visés  à 

l’article  1er  devront,  pour  l’application  de  la  loi  du  23  avril  1919,  choisir 
l’un  des  modes  ci-après  : 

1°  Limitation  du  travail  effectif  au  maximum  de  huit  heures  par  jour 
ouvrable  de  la  semaine  ; 
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2°  Répartition  inégale  entre  les  jours  ouvrables  des  quarante-huit 
heures  du  travail  effectif  de  la  semaine,  avec  maximum  de  neuf  heures 
par  jour,  afin  de  permettre  le  repos  de  l’après-midi  du  samedi. 

Dans  les  établissements  de  phototypie,  la  durée  du  travail  effectif  pourra 
être  répartie  sur  une  période  de  deux  semaines  avec  maximum  de  neuf 
heures  par  jour  et  un  jour  de  repos  s’ajoutant  au  repos  hebdomadaire. 

L’organisation  du  travail  par  relais  est  interdite.  En  cas  d’organisa- 
tion du  travail  par  équipes  successives,  le  travail  de  chaque  équipe  sera 
continu,  sauf  l’interruption  pour  les  repos. 

A la  demande  d’organisations  patronales  ou  ouvrières  de  la  profes- 
sion, de  la  localité  ou  de  la  région,  des  arrêtés  ministériels  pourront, 
après  consultation  de  toutes  les  organisations  intéressées  et  en  se  ré- 
férant, là  où  il  en  existe,  aux  accords  intervenus  entre  elles,  autoriser 
par  dérogation  aux  régimes  visés  aux  alineas  1°  et  2°  et  à titre  provisoire, 
un  régime  équivalent  basé  sur  une  autre  période  de  temps  ou  remplacer 
le  repos  de  l’après-midi  du  samedi  par  un  repos  d’une  demi-journée  un 
autre  jour  de  la  semaine.  Le  dit  régime  ne  pourra  être  établi  à titre  défini- 
tif que  par  voie  de  règlement  d’administration  publique. 

Si  des  organisations  patronales  ou  ouvrières  de  la  profession,  dans 
une  localité  ou  dans  une  région,  demandent  qu’il  soit  fixé  un  régime 
uniforme  de  répartition  du  travail  pour  tous  les  établissements  de  la 
profession  dans  la  localité  ou  dans  la  région,  il  sera  statué  sur  la  de- 
mande par  décret  portant  règlement  d’administration  publique  après 
consultation  de  toutes  les  organisations  intéressées  et  en  se  référant 
aux  accords  intervenus  entre  elles,  là  où  il  en  existe. 

Art.  3.  — En  cas  d’interruption  collective  du  travail  résultant  de 
causes  accidentelles  ou  de  force  majeure  (accidents  survenus  au  ma- 
tériel, interruption  de  force  motrice,  sinistres,  etc.),  une  prolongation  de 
la  journée  de)  travail  pourra  être  pratiquée  à titre  de  compensation  des 
heures  de  travail  perdues  et  sous  réserve  des  formalités  de  contrôle 
prévues  à l’article  7 du  présent  décret  dans  les  conditions  ci-après  : 

a)  En  cas  d’interruption  d’une  journée  au  plus,  la  récupération  pourra 
s’effectuer  dans  un  délai  maximum  de  quinze  jours  à dater  de  la  reprise 
du  travail  ; 

b)  En  cas  d’interruption  d’une  semaine  au  plus,  la  récupération  pourra 
s’effectuer  dans  un  délai  maximum  de  trente  jours  à dater  du  jour  de 
la  reprise  du  travail  ; 

c)  En  cas  d’interruption  excédant  une  semaine,  la  récupération  ne 
pourra  s’effectuer  au  délà  de  la  limite  indiquée  à l’alinéa  précédent  sans 
autorisation  écrite  de  l’inspecteur  départemental  du  travail,  donnée  après 
consultation  des  organisations -patronales  et  ouvrières  intéressées. 

En  cas  d’interruption  collective  de  travail,  un  autre  jour  que  celui  du 
repos  hebdomadaire,  en  raison  de  jours  fériés,  fêtes  locales  ou  autres 
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événements  locaux,  la  récupération  des  heures  de  travail  perdues  pourra 
être  autorisée  par  l’inspecteur  départemental  du  travail,  après  consul- 
tation des  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées. 

L’augmentation  exceptionnelle  prévue  à titre  de  compensation  ne  peut 
avoir  en  aucun  cas  pour  effet  de  porter  la  durée  journalière  du  travail 
à plus  de  dix  heures. 

Dans  les  établissements  où  le  régime  hebdomadaire  de  travail  com- 
porte un  repos  d’une  après-midi  par  semaine,  soit  le  samedi,  soit  tout 
autre  jour  de  la  semaine,  comme  il  est  prévu  au  paragraphe  6 in  fine 
de  l’article  2,  la  récupération  pourra  se  faire  par  suspension  de  ce  repos 
de  l’après-midi. 

Le  chef  d’établissement  qui  veut  faire  usage  des  facultés  de  récupéra- 
tion prévues  dans  le  présent  article  doit,  soit  dans  l’avis,  soit  dans  la 
demande  d’autorisation  qu’il  devra  adresser  à l’Inspecteur  départemental 
du  travail,  indiquer  la  nature,  la  cause  et  la  date  de  l’interruption  col- 
lective du  travail,  le  nombre  d’heures  de  travail  perdues,  les  modifications 
qu’il  se  propose  d’apporter  temporairement  à l’horaire  en  vue  de  ré- 
cupérer les  heures  perdues,  ainsi  que  le  nombre  de  personnes  auxquelles 
s’applique  cette  modification. 

Art.  4.  — Dans  chaque  établissement  ou  partie  d’établissement,  les 
ouvriers  et  employés  ne  pourront  être  occupés  que  conformément  aux 
indications  d’un  horaire  précisant  pour  chaque  journée  et  éventuellement 
pour  chaque  semaine  ou  pour  toute  autre  période  de  temps  dans  le  cas 
d’application  du  paragraphe  6 de  l’article  2,  la  répartition  des  heures  de 
travail. 

Cet  horaire,  établi  suivant  l’heure  légale,  fixera  les  heures  auxquelles 
commencera  et  finira  chaque  période  de  travail  et  en  dehors  desquelles 
aucun  ouvrier  ou  employé  ne  pourra  être  occupé.'  Le  total  des  heures 
comprises  dans  les  périodes  de  travail  ne  devra  pas  excéder  les  limites 
fixées  par  l’article  2. 

L’horaire,  daté  et  signé  par  le  chef  d’entreprise,  sera  affiché  en  carac- 
tères lisibles  et  apposé  de  façon  apparente  dans  chacun  des  locaux  de 
travail  auxquels  il  s’applique. 

Toute  modification  de  la  répartition  des  heures  de  travail  devra  don- 
ner lieu,  avant  sa  mise  en  service,  à une  rectification  du  tableau  affiché. 

Un  double  du  tableau  affiché  et  des  rectifications  apportées  éventuelle- 
ment à ce  tableau  devra  être  préalablement  adressé  à l’Inspecteur  dépar- 
temental du  travail. 

En  cas  d’organisation  du  travail  par  équipes,  la  composition  nomina- 
tive de  chaque  équipe  sera  indiquée,  soit  par  un  tableau  affiché,  soit  par 
un  régistre  spécial  tenu  constamment  à jour  et  mis  à la  disposition  du 
service  de  l’inspection  du  travail. 
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Art.  5.  La  durée  du  travail  effectif  pourra  être  prolongée  au  delà 
des  limites  fixées  conformément  à l’article  2 ci-dessus,  soit  de  deux  heures 
par  jour,  soit  de  douze  heures  par  semaine  : 1“  pour  les  mécaniciens  et 
chauffeurs  employés  au  service  de  la  force  motrice,  de  l’éclairage  et  du 
chauffage  ; 2"  pour  les  employés  d’ateliers,  contremaîtres,  préparateurs 
hommes  de  service,  livreurs,  cochers,  personnel  occupé  au  nettoyage  des 
machines  ou  du  matériel. 

Art.  6.  — La  durée  du  travail  effectif  peut  être,  à titre  temporaire, 
prolongée  au  delà  des  limites  fixées  conformément  à l’article  2 du  présent 
décret,  dans  les  conditions  ci-après  : 

1°  Travaux,  urgents  dont  l’exécution  immédiate  est  nécessaire  pour 
prévenir  des  accidents  imminents,  organiser  des  mesures  de  sauvetage 
ou  réparer  des  accidents  survenus  soit  au  matériel,  soit  aux  installations 
soit  aux  bâtiments  de  l’établissement  ; 

Faculté  illimitée  pendant  un  jour,  au  choix  de  l’industriel  ; les  jours 
suivants  deux  heures  au  delà  de  la  limite  assignée  au  travail  général  de 
l’établissement  ; 

2°  Travaux  exécutés  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  défense  nationale 
ou  d un  service  public  sur  un  ordre  du  Gouvernement  constatant  la 
nécessité  de  la  dérogation  : 

Limite  à fixer  dans  chaque  cas,  de  concert  entre  le  Ministre  du  Travail 
et  le  Ministère  qui  ordonne  les  travaux  ; 

3°  Travaux  urgents  auxquels  l’établissement  doit  faire  face  (surcroît 
extraordinaire  de  travail)  : cent-vingt  heures  par  an  réparties  sur  cent 
vingt  jours  au  plus,  avec  maximum  de  deux  heures  oar  jour  Exception- 
nellement jusqu’au  1er  janvier  1920  et  pour  faciliter  l’application  de  la  loi 
deux  heures  par  jour  ouvrable. 

Ne  sont  pas  imputables  sur  lesdites  cent-vingt  heures  les  heures  sup- 
plémentaires faites  l’après-midi  du  samedi  pour  compenser  le  'chômage 
des  jours  fériés  légaux. 

",  ; . - 

Art.  7.  — Le  bénéfice  des  dérogations  permanentes  est  acquis  de 
plein  droit  au  chef  d’établissement  sous  réserve  d’accomplissement  des 
formalités  prévues  à l’article  4 du  présent  décret. 

Tout  chef  d’établissement  qui  veut  user  des  facultés  prévues  à l’ar- 
ticle 6 du  présent  décret  est  tenu  d’adresser  préalablement  à l’Inspecteur 
départemental  du  travail  une  déclaration  spécifiant  : la  nature  et  la  cause 
de  la  dérogation,  le  nombre  ouvriers  (enfants,  femmes,  hommes)  pour 
lesquels  la  durée  du  travail  sera  prolongée,  les  heures  de  travail  et  de 
repos  prévues  pour  ces  ouvriers,  la:  durée  évaluée  en  jour  et  en  heures 
de  la  dérogation. 

Copie  de  cet  avis  sera  affichée  dans  l’établissement  à titre  de  modi- 
fication temporaire  de  l’horaire  courant. 
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Le  Chef  d’établissement  doit,  en  outre,  tenir  à jour  un  tableau  sur  le- 
quel seront  inscrites,  au  fur  et  à mesure  de  l’envoi  des  avis  à l’Inspecteur 
du  travail,  les  dates  des  jours  où  il  sera  fait  usage  de  dérogations  avec 
indication  de  la  durée  de  ces  dérogations.  Ce  tableau  sera  affiché  dans 
l’établissement  dans  les  conditions  déterminées  à l’article  4 du  présent 
décret  au  sujet  de  l’horaire,  et  il  y restera  apposé  du  1er  janvier  de 
l’année  courante  au  15  janvier  de  l’année  suivante. 

ART.  8.  — Les  heures  de  travail  effectuées  par  application  des  déro- 
gations prévues  au  3°  de  l’article  6 du  présent  décret  sont  considérées 
comme  heures  supplémentaires  et  payées  conformément  aux  usages  en 
vigueur  pour  les  heures  de  travail  effectuées  en  dehors  de  la  durée  nor- 
male. 

Art.  9.  — Les  dispositions  du  présent  règlement  s’appliqueront  à 
l’ensemble  du \i  territoire  français.  Elles  entreront  en  vigueur  quinze  jours 
après  sa  publication  au  Journal  officiel. 

Art.  io.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  30  août  1919  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit 
heures  dans  les  industries  de  la  préparation  des  cuirs  et  peaux  (1). 

Vu  la  loi  du  23  avril  1919,  notamment  l’article  1er,  ainsi  conçu  : 


Vu  le  chapitre  IV  du  livre  II  du  Code  du  Travail  relatif  au  repos  heb- 
domadaire et. des  jours  fériés  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  diverses  organisations  syndicales  ; 

Vu  l’avis  inséré  au  Journal  officiel  du  2 juin  1919,  page  5167,  et  relatif 
à la  consultation  des  organisations  patronales  et  ouvrières  des  industries 
du  tannage,  corroyage,  mégisserie,  délainage,  vernissage,  en  vue,  de 
l’élaboration  du  règlement  d’administration  publique  concernant  l’ap- 
plication de  la  loi  du|  23  avril  1919  ; 

Vu  l’accord  intervenu,  le  5 mai  1919,  entre  les  représentants  des  in- 
dustries des  cuirs  et  peaux  de  France,  d’une  part,  et  les  représentants 
de  la  Fédération  nationale  (ouvrière)  des  cuirs  et  peaux  ; 

Vu  les  accords  intervenus  entre  les  organisations  patronales  et  ouvrières 


(1)  Journal  officiel  du  3 septembre  1919. 
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pour  les  industries  et  régions  ci-après  énumérées  et  aux  dates  ci-après 
indiquées  : 

Mégisserie,  Graulhet,  3 mai  1919  ; teinturerie  en  peaux,  Grenoble,  9 
mai  1919  ; cuirs  et  peaux,  Lyon,  17  mai  1919  ; petite  peau,  Lyon,  21  mai 
19L9  ; cuirs  et  peaux,  Paris,  27  mai  1919  ; mégisserie,  Saint-Junien, 
2 juin  1919  ; tannerie,  Bédarieux,  4 juin  1919  ; fourrure-pelleterie,  Lyon, 
30  juin  1919  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  — Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appli- 
cables dans  les  établissements  ou  parties  d’établissement  où  s’exercent  les 
industries  de  préparation  des  peaux  ci-après  : salage  des  peaux,  tan- 
nerie, mégisserie,  corroirie,  vernissage  des  cuirs,  pelleterie  et  toutes 
opérations  ou  manipulations  se  rattachant  directement  à ces  industries. 

Art.  2.  — - Les  établissements  ou  parties  d’établissement  visés  à l’article 
1er  devront,  pour  l’application  de  la  loi  du  23  avril  1919,  choisir  l’un  des 
modes  ci-après  : 

1°  Limitation  du  travail  effectif  au  maximum  des  huit  heures  pour 
chaque  jour  ouvrable  de  la  semaine  ; 

2°  Répartition  inégale  entre  les  jours  ouvrables  des  quarante-huit 
heures  de  travail  effectif  de  la  semaine  avec  maximum  de  neuf  heures 
par  jour,  afin  de  permettre  le  repos  de  l’après-midi  du*  samedi. 

L’organisation  du  travail  par  relais  est  interdite.  En  cas  d’organisation 
du  travail  par  équipes  successives,  le  travail  de  chaque  équipe  sera 
continu,  sauf  l’interruption  pour  les  repos. 

A la  demande  d’organisations  patronales  ou  ouvrières  de  la  profession, 
de  la  localité  ou  de  la  région,  des  arrêtes  ministériels  pourront,  après 
consultation  des  organisations  intéressées  et  en  se  référant,  là  où  il  en 
existe,  aux  accords  intervenus  entre  elles,  autoriser)  par  dérogation  à la 
répartition  des  heures  prévues  à l’alinéa  2°  pour  la  semaine  de  quarante- 
huit  heures,  et  à titré  provisoire,  une  répartition  équivalente,  à la  condi- 
tion que  la  durée  du  travail  journalier  n’excède  pas  dix  heures.  Ledit 
régime  ne  pourra  être  établi  à titre  définitif  que  par  un  règlement  d’ad- 
ministration publique. 

Si  des  organisations  patronales  ou  ouvrières  de  la  profession  dans  une 
localité  ou  dans  une  région  demandent  qu’il  soit  fixé  un  régime  uniforme 
de  répartition  du  travail  pour  tous  les  établissements  de  la  profession 
dans  la  localité  ou  dans  la  région,  il  sera  statué  sur  la  demande  par 
décret  portant  règlement  d’administration  publique  après  consultation 
de  toutes  les  organisations  intéressées  et  en  se  référant  aux  accords  inter- 
venus entre  elles,  là  où  il  en  existe. 
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Art.  3.  — En  cas  d’interruption  collective  du  travail  résultant  de 
causes  accidenteles  ou  de  force  majeure  (accidents  survenus  au  matériel, 
interruption  de  force  motrice,  sinistres),  une  prolongation  de  la  journée 
de  travail  pourra  être  pratiquée  à titre  de  compensation  des  heures  de 
travail  perdues  et  sous  réserve  des  formalités  de  contrôle  prévues  à l’ar- 
ticle 7 du  présent  décret,  dans  les  conditions  ci-après  : 

a)  En  cas  d’interruption  d’une  journée  au  plus,  la  récupération  pourra 
s’effectuer  dans  un  délai  maximum  de  quinze  jours  à dater  de  la  reprise 
du  travail  ; 

b)  En  cas  d’interruption  d’une  semaine  au  plus,  la  récupération  pourra 
s’effectuer  dans  un  délai  maximum  de  trente  jours  à dater  du  jour  de  la 
reprise  du  travail  ; 

c)  En  cas  d’interruption  excédant  une  semaine,  la  récupération  ne 
pourra  s’effectuer  au  delà  de  la  limite  indiquée  à l’alinéa  précédent  sans 
autorisation  écrite  de  l’Inspecteur  départemental  du  travail,  donnée  après 
consultation  des  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées. 

En  cas  d’interruption  collective  du  travail  un  autre  jour  que  celui  du 
repos  hebdomadaire,  en  raison  de  jours  fériés,  fêtes  locales  ou  autres 
événements  locaux,  la  récupération  des  heures  de  travail  pourra  être 
autorisée  par  l’Inspecteur  départemental  du  travail,  après  consultation 
des  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées. 

L’augmentation  exceptionnelle  prévue  à titre  de  compensation  ne  peut 
avoir  en  aucun  cas  pour  effet  de  porter  la  durée  journalière  du  travail 
à plus  de  dix  heures. 

Dans  les  établissements  où  le  régime  hebdomadaire  de  travail  comporte 
le  repos  d’un  après-midi  par  semaine,  soit  le  samedi  soit  tout  autre  jour 
de  la  semaine,  par  application  d’un  régime  spécial  comme  il  est  prévu 
au  paragraphe  5 de  l’article  2,  la  récupération  pourra  se  faire  par  suspen- 
sion de  ce  repos  de  l’après-midi. 

Le  chef  d’établissement  qui  veut  faire  usage  des  facultés  de  récupéra- 
tion prévues  dans  le  présent  article  doit,  soit  dans  l’avis,  soit  dans  la 
demande  d’autorisation  qu’il  devra  adresser  à l’Inspecteur  départemental 
du  travail,  indiquer  la  nature,  la  cause  et  la  date  de  l’interruption  col- 
lective de  travail,  le  nombre  d’heures  de  travail  perdues,  les  modifica- 
tions qu’il  se  propose  d’apporter  temporairement  à l’horaire  en  vue  de 
récupérer  les  heures  perdues,  ainsi  que  le  nombre  de  personnes  aux- 
quelles s’aplique  cette  modification. 

Art.  4.  — Dans  chaque  établissement  ou  partie  d’établissement,  les 
ouvriers  et  employés  ne  pourront  être  occupés  que  conformément  aux 
indications  d’un  horaire  précisant  pour  chaque  journée  et  éventuellement 
pour  chaque  semaine  ou  pour  toute  autre  période  de  temps  dans  le  cas 
d’application  du  paragraphe  5 de  l’article  2. 
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Cet  horaire,  présumé  établi  suivant  l’heure  légale,  fixera  les  heures 
auxquelles  commencera  et  finira  chaque  période  de  travail  et  en  dehors 
lesquelles  aucun  ouvrier  ou  employé  ne  pourra  être  occupé.  Le  total  des 
heures  comprises  dans  les  périodes  de  travail  ne  devra  pas  excéder  les 
limites  fixées  par  l’article  2. 

L’horaire,  daté  et  signé  par  le  chef  d’entreprise,  sera  affiché  en  carac- 
tères lisibles  et  apposé  de  façon  apparente  dans  chacun  des  locaux  de 
travail  auxquels  il  s’applique. 

Toute  modification  de  la  répartition  des  heures  de  travail  devra  donner 
lieu  avant  sa  mise  en  service  à une  rectification  du  tableau  affiché. 

Un  double  du  tableau  affiché  et  des  modifications  apportées)  éventuel- 
lement à ce  tableau  devra  être  préalablement  adressé  à l’Inspecteur  dé- 
partemental du  travail. 

En  cas  d’organisation  du  travail  par  équipes,  la  composition  nomina- 
tive de  chaque  équipe  sera  indiquée  soit  par  un  tableau  affiché,  soit  par 
un  registre  spécial  tenu  constamment  à jour  et  mis  à la  disposition  du 
Service  de  l’inspection  du  travail. 

Art.  5.  — La  durée  du  travail  effectif  pourra  être  prolongée  au  delà 
des  limites  fixées  conformément  à l’article  2 du  présent  décret  pour  les 
travaux  désignés  dans  le  tableau  ci-après  : 

1°  Travail  des  mécaniciens,  électriciens,  chauffeurs  employés  au  ser- 
vice de  la  force  motrice,  de  l’éclairage,  du  chauffage  : 

Une  heure  et  demie  chaque  jour  ; 

Deux  heures  le  lendemain  de  chaque  journée  de  chômage. 

Travail  des  ouvriers  spécialement  employés  à la  conduite,  des  calori- 
fères, étuves,  séchoirs,  sous  la  condition  que  ce  travail  ait  un  caractère 
purement  préparatoire  : 

Une  heure  et  demie  chaque  jour  ; 

Deux  heures  les  jours  de  chômage. 

3°  Travail  des  ouvriers  employés  d’une  façon  courante  ou  exception- 
nelle à l’entretien  et  au  nettoyage  pendant  l’arrêt  de  la  production  des 
machines,  des  fours,  calorifères  et  autres  appareils  de  production  que 
la  connexité  des  travaux  ne  permet  pas  de  mettre  isolément  au  repos 
pendant  la  marche  de  l’établissement  : 

Une  heure  et  demie  chaque  jour  de  travail  ; 

Deux  heures  le  dimanche. 

4°  Travail  d’un  chef  d’équipe  dont  la  présence  est  indispensable  pour 
coordonner  le  travail  des  deux  équipes  qui  se  succèdent  ou  pour  sup- 
pléer l’absence  imprévue  d’un  chef  d’équipe  : 

Deux  heures. 

5°  Travail  des  ouvriers  employés  à des  travaux  nécessaires  à la  con- 
servation des  matières  périssables  mises  en  œuvre  (conservation  des 
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cuirs  de  boucherie,  surveillance  des  trempes,  des  pelains,  des  peaux 
à l’échauffe,  des  conflits,  du  tannage)  : 

Six  heures  par  semaine  utilisables  seulement  le  samedi  après-midi  et 
le  dimanche. 


6°  Travail  des  ouvriers  employés  à des  travaux  reposant  sur  des 
réactions  techniques  ou  chimiques  qui  ne  peuvent  être  arrêtées  à volonté 
lorsque  les  unes  et  les  autres  n’ont  pu  être  terminées  dans  les  délais 
réglementaires  (cuisson  des  huiles,  coction  des  bois  de  teinture,  prépara- 
tion de  la  liqueur  de  chrome)  : 

Deux  heures  en  plus  le  jour  où  ont  lieu  ces  travaux. 


7°  Pour  le  personnel  de  maîtrise  ou  d’hommes  de  corvée  exécutant  les 
travaux  préliminaires  à la  mise  en  marche  de  l’établissement  (surveil- 
lance des  cuirs  tannés  humides,  sortie  des  cuirs  vernis  des  étuves  le 
matin  ; surveillance  de  la  sèche  en  corroierie)  : 

Deux  heures  en  plus  les  jours  où  le  travail  est  suspendu. 

8°  Pour  les  catégories  professionnelles  dont  le  travail  est  coupé  de 
longs  repos  réels  : gardiens,  veilleurs  de  nuit,  conducteurs  d’automobiles,  i 
charretiers,  magasiniers  préposés  au  service  d’incendie,  garçons  de  bu- 
reau, pointeurs  : 

Quatre  heures  au  delà  de  la  limite  assignée  au  travail  général  de 
rétablissement  ; 

Quatre  heures  le  dimanche  matin. 


Art.  6.  — La  durée  du  travail  effectif  pourra  être,  à titre  temporaire, 
prolongée  au  delà  des  limites  fixées  conformément  à l’article  2 du  présent  : 
décret,  dans  les  conditions  ci-après  : 


1°  Travaux  urgents  dont  l’exécution  immédiate  est  nécessaire  pour  • 
prévenir  les  accidents  imminents,  organiser  des  mesures  de  sauvetage  . 
ou  réparer  des  accidents  survenus  soit  au  matériel,  soit  aux  installations, 
soit  aux  bâtiments  de(  l’établissement.  Faculté  illimitée  pendant  un  jour 
au  choix  de  l’industriel  ; les  jours  suivants,  deux  heures  au  delà  de  la 
limite  assignée  au  travail  général  de  l’établissement  ; 

2°  Travaux  exécutés  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  et  de  défense  na-  ; 
tionale  ou  d’un  service  public  sur  un  ordre  du  Gouvernement  constatant 
la  nécessité  de  la  dérogation.  Limite  à fixer  dans  chaque  cas,  de  concert 
entre  le  Ministère  du  Travail  et  le  Ministère  qui  ordonne  lels  travaux  ; 

3°  Travaux  urgents  auxquels  l’établissement  doit  faire  face  (surcroît 
extraordinaire  de  travail).  Quatre-vingt-dix  heures  par  an  réparties  sur 
quatre-vingt-dix  jours  au  maximum.  En  aucun  cas  la  durée  du  travail 
journalier  ne  pourra  dépasser  dix  heures. 


Art.  7.  — Le  bénéfice  des  dérogations  permanentes  est  acquis  de 
plein  droit  aux  chefs  d’établissement,  sous  réserve  d’accomplissement 
des  formalités  prévues  par  l’article  4 du  présent  décret. 
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Tout  chef  d’établissement  qui  veut  user  des  facultés  prévues  à l’article 
<6  du  présent  décret  est  tenu  d’adresser  préalablement  à l’Inspecteur 
départemental  du  travail  une  déclaration  datée,  spécifiant  : la  nature  et 
la  cause  de  la  dérogation,  le  nombre  d’ouvriers  (enfants,  femmes,  hom- 
mes) pour  lesquels  la  durée  du  travail  sera  prolongée,  les  heures  de 
travail  et  de  repos  prévues  pour  ces  ouvriers,  la  durée  évaluée  en  jours 
et  en  heures  de  la  dérogation. 

Copie  de  cet  avis  sera  affiché  dans  l’établissement  à titre  de  modifi- 
cation temporaire  de  l’horaire  courant. 

Le  chef  d’établissement  doit,  en  outre,  tenir  à jour  un  tableau  sur 
lequel  sont  inscrites,  au  fur  et  à mesure  de  l’envoi  des  avis  à l’inspecteur 
du  travail,  les  dates  des  jours  où  il  sera  fait  usage  des  dérogations,  avec 
indication  de  la  durée  de  ces  dérogations.  Ce  tableau  sera  affiché  dans 
l’établissement  dans  les  conditions  déterminées  à l’article  4 du  présent 
décret  au  sujet  de  l’horaire  et  il  y restera  apposé  du  VT  janvier  de  l’année 
courante  au  15  janvier  de  l’année  suivante. 

Art.  8.  — Les  heures  de  travail  effectuées  par  application  des  déro- 
gations prévues  au  3°  dei  l’article  6 du  présent  décret  sont  considérées 
comme  heures  supplémentaires  et  payées  conformément  aux  usages  en 
vigueur  pour  les  heures  de  travail  effectuées  en  dehors  de  la  durée 
normale. 

Art.  9.  — Les  dispositions  du  présent  règlement  s’appliqueront  à l’en- 
semble du  territoire  français.  Elles  entreront  en  vigueur  quinze  jours 
après  sa  publication  au  journal  officiel. 

Toutefois,  pendant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  à dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  règlement,  le  Ministre  du  Travail  pourra, 
après  consultation  des  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées, 
accorder  des  dérogations  exceptionnelles,  dans  le  cas  où  la  mise  à exécu- 
tion des  dispositions  ci-dessus  comporterait  l’augmentation  du  personnel 
spécialisé  ou  la  transformation  de  l’outillage  ou  des  locaux. 

Les  dérogations  exceptionnelles  ne  pourront  élever  la  durée  de  la 
journée  au-delà  de  10  heures. 

Art.  10.  — Le  Ministre  du  travail,  etc. 
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Loi  du  25  septembre  1919  concernant  les  responsabilités  des  accidents 

dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  en  Algérie  (1). 

Article  premier.  — La  législation  concernant  les  responsabilités  des 
accidents  du  travail  est  applicable  à l’Algérie,  sous  réserve  des  disposi- 
tions ci-après  : 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  et  employés  musulmans 
et  indigènes  non  naturalisés,  une  rente  viagère  est  due  au  conjoint  sur- 
vivant, dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  A de  l’article  3 de 
la  loi  du  9 avril  1898.  Dans  le  cas  où  l’ouvrier  indigène  laisserait  plusieurs 
veuves,  le  montant  de  cette  rente  sera  partagé  également  et  définitive- 
ment entre  elles,  quel  que  soit  leur  nombre. 

En  cas  de  contestation  sur  la  validité  du  mariage, 'la  preuve  en  incombe 
au  conjoint  survivant. 

Le  mariage  doit  être  valable  selon  la  loi  musulmane. 

La  déclaration  prévue  par  la  loi  du  23  mars  1882  sur  l’état  civil  des 
indigènes  et  faite  antérieurement  à l’accident  dispense  de  toute  autre 
preuve. 

Ne  seront  point  applicables  aux  ouvriers  et  employés  musulmans  et 
indigènes  non  naturalisés  les  dispositions  du  second  alinéa  de  l’article 
9 de  la  loi  du  9 avril  1898. 

ART.  3.  — Les  tarifs  de  remboursement  visés  aux  paragraphes  2 et  3 
de  l’article  4 de  la  loi  du  9 avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905, 
sont  fixés  par  un  arrêté  du  gouverneur  général  après  avisées  commis- 
sions spéciales,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  prévues  aux 
paragraphes  précités. 

Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas,  en  outre  des 
obligations  contenues  à l’article  3,  des  frais  d’hospitalisation  qui,  tout 
compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  par  application  de  l’article 
20  du  décret  du  23  décembre  1874,  majoré  de  50  p.  100,  ni  excéder 
jamais  5 francs  par  jour. 

Le  bénéfice  des  dispositions  de  l’article  5 de  la  dite  loi  ne  sera  acquis 
qu’aux  chefs  d’entreprise  qui  auront  affilié  leurs  ouvriers  à des  sociétés 
de  secours  mutuels  agréées  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

La  déclaration  d’accident  prévue  à l’article  11  de  la  même  loi  et  à 
l’article  5 de  la  loi  du  15  juillet  1914  est  faite  aux  juges  de  paix  dans  les 
conditions  prévues  par  cet  article. 

L’avis  de  l’accident  visé  à l’avant-dernier  alinéa  del  ’article  11  précité 
est  donné  par  le  juge  de  paix  au  fonctionnaire  chargé  de  l’inspection  du 
travail  ou  à l’ingénieur  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  Eentre- 


(1)  Journal  officiel  du  27  septembre  1919. 
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prise.  Il  n’y  a pas  lieu)  à la  déclaration  prescrite  par  la  législation  con- 
cernant l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  cas  visés  par 
la  présente  loi. 

Art.  4.  — Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  l’ouverture  de  l’en- 
quête du  juge  de  paix  par  le  second  alinéa  de  l’article  12  de  la  loi  du 
9 avril  1898  et  celui  de  trois  jours  fixé  par  l’article  5 de  la  loi  du  13 
juillet  1914  sont  portés  à cinq  jours,  et  ceux  de  dix  et  quinze  jours, 
fixés  pour  sa  clôture  par  le  dernier  alinéa  de  l’article  13  de  la  loi  du 
9 avril  1898  et  par  l’article  5 de  la  loi  du  15  juillet  1914,  sont  portés  à 
vingt  jours. 

L’enquête  du  juge  de  paix  mentionne  la  nationalité  des  personnes 
victimes  de  l’accident. 

Le  taux  fixé  pour  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix 
par  le  quatrième  alinéa  de  l’article  15  de  la  loi  du  9 avril  1898,  modifiée 
par  la  loi  du  31  mars  1905,  est  élevé  à 500  francs. 

L’article  55  du  décret  du  23  septembre  1875,  l’article  124  de  la  loi  du 
5 avril  1884  et-Particle  61  de  l’ordonnance  du  28  septembre  1847  ne  sont 
pas'  applicables  aux  instances  suivies  contre  les  départements,  les  com- 
munes de  plein  excercice  et  les  communes  mixtes  et  indigènes, 'en  exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Pour  l’application  de  l’article  22  de  la  loi  du  9 avril  1898,  le  procureur 
de  la  République  procède  conformément  aux  règles  applicables  en  la 
matière  pour  l’Algérie. 

Art.  5.  — Pour  faire  face,  en  ce  qui  concerne  les,  accidents  survenus 
en  Algérie,  à la  garantie  prévue  par  l’article  24  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
il  est  constitué  un  fonds  spécial  de  garantie  qui  sera  géré  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  fonds  de  garantie  visé  par  l’article  précité,  et 
qui  sera  alimenté  par  les  contributions  que  devront  payer  les  explorants- 
assujettis,  en  application,  soit  de  l’article  25  de  la  loi  du  9 avril  1898, 
soit  des  articles  4 et  5 de  la  loi  du  12  avril  1906,  modifiée  par  la  loi  du 
26  mars  1908,  soit  de  l’article  6 de  la  loi  du  15  juillet  1914. 

Art.  6.  — Les  sociétés  d’assurance  et  les  syndicats  de  garantie  sont 
soumis  en  Algérie  au  même  régime  que  dans  la  métropole. 

Toutefois,  est  porté  du  dixième  au  vingtième  jour,  pour  l’Algérie,  le 
délai  prévu  au  cinquième  alinéa  de  l’article  27' de  la  loi  du  9 avril  1898. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  d’assurance  ayant  leur  siège  en  Al- 
gérie, l’arrêté  ministériel  prévu  au  quatrième)  alinéa  de  l’article  27  de  la 
loi  du  9 avril  1898  précité  sera  pris  indépendamment  des  conditions  visées 
au  dit  alinéa,  après  avis  du  gouverneur  général.  Les  frais  de  surveillance 
de  ces  sociétés  et  des  syndicats  de  garantie  ayant  leur  siège  en  Algérie 
seront  fixés  par  arrêté  du  gouverneur  général,  soumis  à l’appobation  du 
Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 
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Art  7 — Les  dispositions  édictées  par  l’article  28  de  la  loi  du  9 avril 
1898  et  par  l’article  31  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  seront 
applicables  dans  le  cas  de  la  présente  loi. 

Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  11  et  31  de  la  loi  du  9 
ravril  1898  pourront  être  constatées  en  Algérie  par  les  fonctionnaires 
chargés  de  l’inspection  du  travail. 

Art.  8.  — Les  cahiers  des  charges  des  entreprises  et  marchés  de  tra- 
vaux publics  de  la  colonie,  des  départements,  des  communes  et  des 
etablissements  publics  de  l’Algérie  contiendront  une  clause  astreignant 
les  entrepreneurs  et  traitants  à s’assurer  contre  les  risques  prévus  par  la 
présente  loi. 

Art.  9.  Restent  réservés  les  droits  contraires  aux  dispositions  de 

la  présente  loi  que  des  stipulations  internationales  peuvent  avoir  ga- 
rantis aux  ouvriers  étrangers  originaires  de  certains  pays. 

Art.  10.  — La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois  après 
la  publication  des  décrets  et  arrêtés  prévus  aux  articles  3,  paragrahes  lep, 
et  13. 

Art.  11.  — Pendant  une  période  de  six  mois,  à partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  le^  polices  d’assurances  contre  les  accidents  an- 
térieurement souscrites  pour  des  entreprises  visées  par  l’article  1er  de 
la  loi  du  9 avril  1898,, par  la  loi  du  30  juin  1899,  par  l’article  1er  de  la 
loi  du  12  avril  1906  et  par  la  loi  du  15  juillet  1914,  pourront  être  dé- 
noncées tant  par  l’assureur  que  par  l’assuré,  soit  au  moyen  d’une  décla- 
ration de  l’assuré  au  siège  social  ou  chez  l’agent  local,  soit  par  un 
acte  extrajudicaire  ou  par  lettre  recommandée. 

Art.  12.  - — Les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d’assurance  en  cas 
d’accidents  sont  étendues,  dans  les  conditions  de  l’article  1er  de  la  loi 
du  24  mai  1899,  aux  risques  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  13.  — Des  règlements  d’administration  publique  détermineront 
pour  l’Algérie  les  mesures  d’exécution  relatives  à l’application  des  ar- 
ticles 26  et  28  de  la  loi  du  9 avril  1898,-  5 et  6 de  la  loi  du  12  avril  1906 
et  4 de  la  loi  du  15  juillet  1914. 

Des  décrets  rendus  après  proposition  du  gouverneur  général  de  l’Al- 
gérie détermineront  pour  l’Algérie  : 

1°  Les  mesures  d’exécution  des  articles  11  et  27  de  la  loi  du  9 avril 
1898,  4 de  la  loi  du  12  avril  1906  et  5 de  la  loi  du  15  juillet  1914  ; 

2°  Les  frais  et  émoluments  auxquels  auront  droit  en  Algérie  les  juges 
de  paix,  greffiers  et  officiers  ministériels.  Au  tarif  prévu  par  le  deuxième 
alinéa  de  l’article  28  de  la  loi  du  9 avril  1898  pourra  être  substitué,  pour 
l’Algérie,  un  tarif  spécial  établi  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

La,  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députésr>  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 
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Loi  du  17  octobre  1919  ayant  pour  objet  de  décider  que,  par  modification 
à l'article  4,  paragraphe  1er,  de  la  loi  du  31  mars  1905  sur  les  accidents 
du  travail,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  seront,  dans  tous 
les  cas,  et  quelle  que  soit  l'incapacité  occasionnée  par  l'accident,  à 
la  charge  du  chef  d'entreprise  (1). 

Article  unique.  — Le  paragraphe  1er  de  l’article  4 de  la  loi  du  9 avril 
1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  est  ainsi  rédigé  : 

« Quelle  que  soit  la  durée  de  l’interruption  du  travail  occasionnée  par 
l’accident,  le  chef  d’entreprise  supporte,  en  outre,  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Il  supporte  également  les  frais  funéraires,  évalués  à 
la  somme  de  cent  francs  (100  francs)  au  maximum. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


Décret  du  17  octobre  1919  modifiant  le  décret  du  19  avril  1918,  modifié 
par  les  décrets  des  14  et  26  janvier  1919,  relatif  aux  conditions  à 
remplir  par  les  fonds  municipaux  et  départementaux  de  chômage  pour 
bénéficier  des  subventions  de  l'Etat  (2). 

Article  premier.  — Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  5 du 
décret  du  19  avril  1918,  modifié  par  les  décrets  des  14  et  26  janvier 
1919,  le  taux  de  la  subvention  de  l’Etat  est  fixé,  pour  la  période  comprise 
entre  le  16  novembre  1919  et  le  15  mars  1920,  à 50  p.  100  du  montant: 
des  secours  alloués  en  argent  dans  les  limites  déterminées  par  l’article' 
4 du  décret  du  19  avril  1918. 

A dater  du  16  mars  1920,  le  taux  de  la  subvention  sera  fixé  à 33  p.  100 
du  montant  des  secours  alloués  dans  les  conditions  rappelées  ci-dessus. 

Art.  2.  — L’article  8,  paragraphe  1er  du  décret  du  19  avril  1918 
précité  est  modifié  comme  suit  : 

« Art.  8.  — Il  peut  être  créé  des  caisses  départementales  de  secours 
contre  le  chômage  partiel  dû  aux  à-coups  du  ravitaillement  des  établis- 
sements industriels  en  matières  premières  ou  en  charbon.  Ces  caisses 
versent  au  personnel  restant  embauché  par  l’établissement  atteint  des 
indemnités  fixes  de  4 fr.  50  par  journée  entièrement  chômée  pour  les 
ouvriers  adultes,  et  de  3 francs  pour  les  ouvriers  de  moins  de  seize  ans, 
sans  toutefois  que  ces  indemnités  puissent  dépasser,  en  aucun  cas, 50  p. 
100  du  salaire  normal  et  courant.  » 


(1)  Journal  officiel  du  18  octobre  1919. 

(2)  Journal  officiel  du  18  octobre  1919. 
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Art.  3.  — Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  8,  paragraphe  2, 
du  décret  du  19  avril  1918,  modifié  par  les  décrets  des  14  et  26  janvier 
1919,  à dater  du  16  novembre  1919  et  jusqu’au  15  mars  1920,  le  montant 
de  la  subvention  de  l’Etat  aux  Caisses  départementales  de  secours  en 
cas  de  chômage  partiel  dû  au  défaut  de  matières  premières  ouï  de  char- 
bon, est  fixé  à 40  p.  100  du  montant  des  indemnités  en  argent  dans  les 
limites  déterminées  par  le  paragraphe  1er  dudit  article!  8,  à la  condition 
que  les  employeurs  contribuent  au  moins  pour  30  p.  100  aux  dépenses 
résultant  des  secours  alloués  à leur  personnel. 

A dater  du  16  mars  1920,  le  taux  de  la  subvention  de  l’Etat  sera  de 
33  p.  100,  la  contribution  des  employeurs  ne  devant  pas  être  inférieure 
au  tiers  des  dépenses  de  secours. 


Loi  du  18  octobre  1919  concernant  la  liste  des  professions  soumises  à la 
taxe  instituée  pour  la  constitution  du  fonds  de  garantie  en  matière 
d’accidents  du  travail,  d’après  le  taux  réduit  applicable  aux  exploi- 
tations commerciales  (1). 

Article  premier.  — Est  établie  conformément  au  tableau  annexé  à 
la  présente  loi  la  liste  des  exploitations  visées  au  deuxième  alinéa  de 
l’article  4 de  la  loi  du  12  avril  1906,  qui  a étendu  à toutes  les  exploita- 
tions commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les 
* accidents  du  travail. 

Restent  toutefois  passibles,  dans  les  conditions  actuelles,  de  la  taxe 
prévue  par  l’article  25  de  la  loi  du  9 avril  1898,  ët  sous  réserve  de  l’ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1909,  celles  des  professions 
inscrites  au  tableau  susvisé  qui,  indépendamment  de  la  revente  commer- 
ciale ou  de  la  location  d’instruments  et  objets  divers,  comportent  soit 
l’emploi  de  moteurs  inanimés  ou  la  mise  en  œuvre  de  matières  ex- 
plosives, soit  des  opérations  de  fabrication,  de  confection,  de  réparation 
ou  de  main-d’œuvre. 

Art.  2.  — Le  calcul  de  la  taxe  additionnelle  sera  basé,  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  46  de  la  loi  du  31  juillet  1917,  sur  le' prin- 
cipal fictif  de  la  contribution  des  patentes. 

Les  professions  qui,  pour  l’assiette  de  la  contribution  des  patentes, 
se  trouvent  classées  par  voie  d’assimilation  sont  assujetties  à la  taxe 
additionnelle  d’après  les  règles  applicables  à celles  qui,  pour  le  classe- 
ment dont  il  s’agit,  ont  été  prises  comme  termes  de  comparaison. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 


(1)  Journal  officiel  du  20  octobre  1919. 
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Loi  du  25  octobre  1919  étendant  aux  maladies  d’origine  professionnelle 
la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  (1). 

Article  premier.  — La  législation  sur  les  responsabilités  des  accidents 
du  travail  est  étendue  aux  maladies  d’origine  professionnelle  sous 
réserve  des  dispositions  spéciales  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  — Sont  considérées  comme  maladies  professionelles  les  affec- 
tions aiguës  ou  chroniques,  mentionnées  aux  tableaux  annexés  à la  pré- 
sente loi,  lorsqu’elles  atteignent  des  ouvriers  habituellement  occupés  aux 
travaux  industriels  correspondants. 

La  nomenclature  des  maladies  professionnelles  auxquelles  s’applique 
la  présente  loi  pourra  être  augmentée  et  les  tableaux  annexés  à ladite 
loi  pourront  être  révisés  et  complétés  par  des  lois  ultérieures. 

Art.  3.  — Lorsqu’un  ouvrier  quitte  une  des  exploitations  assujettie» 
à la  présente  loi,  son  employeur  demeure  responsable  des  maladies  pro- 
fessionnelles correspondant  à cette  exploitation,  qui  peuvent  atteindre 
cet  ouvrier  durant  le  délai  spécialement  fixé  aux  tableaux  mentionnes 
à l’article  précédent  pour  chacune  de  ces  affections. 

Toutefois  cette  responsabilité  va  en  décroissant  en  raison  du  temps 
écoulé  entre  le  départ  de  l’ouvrier  et  le  moment  où  survient  une  inca- 
pacité de  travail  résultant  de  la  maladie  et  comportant  indemnité. 

Si,  à ce  moment,  l’ouvrier  travaille  dans  une  autre  entreprise  égale- 
ment classée  dans  les  exploitations  correspondant  à la  dite  maladie,  son 
nouvel  employeur  n’est  responsable  que  pour  le  surplus  de  l’indemnité 
fixée  par  les  articles  3 et  4 de  là  loi  du  9 avril  1898. 

Néanmofns,  s’il  est  établi  qu’un  des  employeurs  a commis  une  faute 
inexcusable  ayant  pu  avoir  une  répercussion  sur  la  santé  de  la  victime, 
le  tribunal  pourra  augmenter  sa  part  de  responsabilité. 

Le  dernier  des  employeurs  responsables  sera  tenu,  vis-à-vis  de  la 
victime  ou  de  ses  ayants  droit,  pour  le  tout  de  l’indemnité,  sauf  son 
recours  contre  les  employeurs  précédents. 

Art.  4.  — Tout  industriel  ayant  fait,  dans  les  conditions  prévues  par 
un  règlement  d’administration  publique,  la  déclaration  que  ses  procédés 
de  travail  ne  comportent  plus  d’usage  des  substances  susceptibles  de 
provoquer  les  maladies  professionnelles  visées  par  la  présente  loi,  ne  sera 
plus  soumis  aux  obligations  de  cette  loi. 

Il  demeure  toutefois  responsable,  durant  le  délai  de  responsabilité 
fixé  pour  son  exploitation  et  dans  les  conditions  indiquées  à l’article 
précédent,  des  maladies  professionnelles  pouvant  ateindre  les  ouvriers 
qu’il  employait  avant  le  dépôt  de  cette  déclaration. 


(1)  Journal  officiel  du  27  octobre  1919. 
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Toute  déclaration  du  chef  d’entreprise  reconnue  sciemment  fausse 
entraînera  à sa  charge  une  condamnation  à une  amende  de  cent  à cinq 
mille  francs  (100  à 5,000  francs),  et  à un  emprisonnement  de  trois  jours 
à un  mois. 

Art.  5.  — Toute  maladie  professionnelle  dont  la  victime  demande 
réparation  en  vertu  de  la  présente  loi  doit  être  par  ses  soins  déclarée, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  cessation  du  travail,  au  maire  de 
la  commune  qui  en  dresse  procès-verbal  et  en  délivre  immédiatement 
récépissé. 

Un  certificat  de  médecin,  indiquant  la  nature  de  la  maladie  et  ses 
suites  probables,  doit  compléter  cette  déclaration,  dont  la  forme  sera 
déterminée  par  décret. 

Copie  certifiée  de  cette  déclaration  est  transmise  immédiatement 
par  le  maire  au  chef  de  l’entreprise  qui  occupait  l’ouvrier  malade  et 
à l’inspecteur  départemental  du  travail,  ou  à l’ingénieur  ordinaire  des 
mines  chargé  de  la  surveillance  de  l’entreprise. 

Du  jour  de  la  déclaration  court  le  délai  de  prescription  prévu  par 
l’article  18  de  la  loi  du  9 avril  1898. 

Art.  6.  — Les  opérations  de  la  caisse  nationale  d’assurances  en  cas 
d’accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  sont  étendues  aux  risques 
prévus  par  la  présente  loi,  pour  les  maladies  professionnelles  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle. 

Les  tarifs  correspondants  seront  établis  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi  ou  des  lois  ultérieures  prévues  à 
l’article  2,  par  la  caisse  nationale  d’assurances  en  cas  d’accidents,  et 
approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale  et  du  Ministre  des  Finances. 

Ces  tarifs  devront  être  calculés  de  manière  que  les  risques  et  les  frais 
généraux  d’administration  de  la  caisse  soient  entièrement  couverts  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à la  subvention  prévue  par  la  loi  du 
11  juillet  1868. 

Art.  7.  — Les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une  fois  pourront 
verser  le  capital  représentatif  des  pensions  allouées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  à la  caisse  nationale  des  retraites,  qui  établira  à cet  effet  un 
tarif  tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes  de  maladies  profes- 
sionnelles et  de  leurs  ayants  droit,  ce  tarif  pouvant  être  modifié  ultérieure- 
ment, suivant  les  résultats  de  l’expérience. 

Toutefois,  jusqu'à  l’établissement  de  ce  tarif,  la  détermination  des 
capitaux  à verser  sera  faite  d’après  les  tarifs  en  usage  pour  les  rentes 
régies  par  la  loi  du  20  juillet  1886.  La  période  transitoire  pendant 
laquelle  il  pourra  être  fait  application  de  ces  tarifs  ne  devra  pas  excéder 
un  délai  de  cinq  ans  à compter  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
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Art;  8-  ~ Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  fonctionneront  les  syndicats  de  ga- 
rantie qui,  concurremment  avec  les  sociétés  d’assurances,  pourront  ga- 
rantir les  employeurs  contre  les  risques  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  9.  — Les  dispositions  de  l’article  25  de  la  loi  du  9 avril  1898  et 
de  l’article  4,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  12  avril  1906,  modifiées  par  la 

loi  du  29  mai  1909,  sont  étendues  aux  chefs  d’entreprises  assujetties  à 
la  présente  loi. 

Art.  10.  La  commission  supérieure  des  maladies  professionnelles 
est  spécialement  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  modifications  à 
apporter  aux  tableaux  prévus  à l’article  2,  sur  les  extensions  à donner 
à la  présente  loi  et  sur  toutes  les  questions  d’ordre  médical  et  technique 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  Ministre  du  Travail. 

Elle  est  composée  : 

1 De  deux  sénateurs  et  de  trois  députés  élus  par  leurs  collègues  ; 

2°  Du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
3°  Du  directeur  du  travail  ; 

4 Du  directeur  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  ; 

5°  Du  directeur  des  affaires  commerciales  et  industrielles  au  Ministère 
du  Commerce  ; 

6 Du  chef  du  service  du  contrôle  des  assurances  privées  ; 

7 De  deux  membres  de  l’Académie  des  sciences  désignés  par  leurs 
collègues  ; 

8”  De  deux  membres  de  l’Académie  de  médecine  désignés  par  leurs 
collègues  ; 

9"  De  deux  professeurs  à la  faculté  de  médecine  désignés  par  la 
faculté  ; 

10°  De  deux  médecins  membres  de  la  commission  d’hygiène  indus- 
trielle désignés  par  celle-ci  ; 

11°  De  deux  membres  du  comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail  désignés  par  le  comité  ; 

12°  De  deux  membres  élus  par  Jes  chambres  de  commerce  ; 

13°  D’un  conseiller  prud’homme  patron  et  d’un  conseiller  prud’homme 
ouvrier,  de  deux  patrons  et  de  deux  ouvriers  désignés  par  le  conseil 
supérieur  du  travail  ; 

14°  De  cinq  personnes  spécialement  compétentes  en  matière  de  ma- 
ladies professionnelles  ; 

15°  De  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  mutuelles  d’as- 
surances ou  de  syndicats  de  garantie  contre  les  maladies  profession- 
nelles ; 

16°  De  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  anonymes  ou 
en  commandite  d’assurances  contre  les  maladies  professionnelles. 

Seront  en  outre  spécialement  adjoints  à la  commission  pour  chaque 
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affaire,  deux  patrons  et  deux  ouvriers  représentant  les  industries,  objet 
de  la  délibération. 

Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  de  renouvellement  des 
membres,  ainsi  que  la  désignation  du  président  et  du  secrétaire. 

A rt.  11.  — Sera  puni  d’une  amende  de  100  à 500  francs  et  d’un  em- 
prisonnement de  trois  jours  à trois  mois,  quiconque,  par  menaces,  don, 
promesse  d’argent,  ristourne  sur  les  honoraires  médicaux  ou  fournitures 
pharmaceutiques  faits  à des  accidentés  du  travail,  à des  syndicats  ou 
associations,  à des  chefs  d’entreprise,  à des  assureurs,  ou  à toute  autre 
personne,  aura  attiré  ou  tenté  d’attirer  les  victimes  d’accidents  du  travail, 
ou  des  maladies  professionnelles,  dans  une  clinique  ou  cabinet  médical, 
ou  officine  de  pharmacie  et  aura  ainsi  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter 
atteinte  à la  liberté  de  l’ouvrier  de  choisir  son  médecin  ou  son  phar- 
macien. 

Art.  12. — En  vue  de  la  prévention  des  maladies  professionnelles  et 
de  l’extension  ultérieure  de  la  présente  loi,  la  déclaration  de  toute  ma- 
ladie ayant  un  caractère  professionnel  et  comprise  dans  une  liste  établie 
par  décret,  après  avis  de  la  commission  supérieure,  est-  obligatoire!  pour 
tout  docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé  qui  en  peut  reconnaître 
l’existence. 

Cette  déclaration  est  adressée  au  Ministre  du  Travail,  par  l’inter- 
médiaire de  l’inspecteur  du  travail  et  de  l’ingénieur  ordinaire  des  mines, 
et  indique  la  nature  de  la  maladie  et  de  la  profession  du  malade  ; elle 
est  faite  à l’aide  de  cartes-lettres  détachées  d’un  carnet  à souche,  cir- 
culant en  franchise  et  gratuitement  mises  à la  disposition  des  médecins. 

Art.  13.  — Les  dispositions  de  la  présente  loi  entreront  en  vigueur 
quinze  mois  après  sa  promulgation.  Toutefois  les  dispositions  de  1 ar- 
ticle 12  seront  applicables  un  mois  après  la  promulgation  du  décret 
prévu  à cet  article. 

Les  modifications  et  adjonctions  ultérieures  prévues  à l’article  2 seront 
exécutoires  dans  un  délai  de  trois  mois,  supputé  à partir  de  la  promul- 
gation des  lois  ultérieures  visées  à cet  article  et  augmenté  de  la  durée 
de  responsabilité  afférente  à chacune  des  maladies. 

La  présente/  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  1 Etat. 
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Tableau  des  travaux  industriels  assujettis  à la  présente  loi  et  des  mala- 
dies  professionnelles  qu'ils  engendrent. 

1°  Saturnisme  professionnel  (maladies  causées  par  le  plomb 
et  ses  composés). 

Délai  de  responsabilité  : un  an. 

MALADIES 

engendrées  par  l’intoxication  TRAVAUX  INDUSTRIELS 

saturnine-  susceptibles  de  provoquer  l’intoxication  saturnine  des  ouvrisrs.; 


Colique  de  plomb.  . . . 
Myalgies-arthralgies  . . 
Paralysie  des  extenseurs 
Hystérie  saturnine  . . . 

Néphrite 

Goutte  saturnine  .... 


3° 

40 

5° 

6° 

7° 

8° 

9° 

10° 


Métallurgie  et  raffinage  du  plomb. 

Fonte,  laminage  et  ajustage  du  plomb  et  de  ses 
alliages. 

Fonte  des  caractères  d’imprimerie  en  alliage  de 
plomb. 

Fabrication  de  poteries  dites  d’étain  en  alliage 
de  plomb. 

Soudure  à l’aide  d’alliage  de  plomb. 

Conduite  de  machines  à composer  utilisant  un 
alliage  de  plomb. 

Etamage  à l’aide  d’alliage  de  plomb. 

Fonte  des  jouets  en  alliage  de  plomb. 

Fabrication  des  capsules  métalliques  pour  bou- 
teilles en  alliage  de  plomb. 

Dessoudure  professionnelle  des  vieilles  boîtes  de 
conserves. 


1 1 1 Manipulation  des  caractères  d’imprimerie  en  al- 
liage de  plomb. 

12  Fabrique  de  sels  de  plomb  (céruse,  minium,  lit- 
harge,  chromate  de  plomb,  etc.). 

13°  Broyage  des  couleurs  à base  de  plomb. 

14°  Peinture  de  toute  nature  comportant  l’emploi  de 
couleurs,  plombifères. 

15"  Fabrication  des  accumulateurs  au  plomb. 

16°  Fabrication  des  huiles  siccatives  et  des  vernis 
plombifères. 

17  Fabrication  de  la  poterie  et  de  la  faïence  avec 
émail  plombifères. 

18(1  Décoration  de  la  porcelaine  à l’aide  de  produits 
plombifères. 

19  Emaillage  des  métaux  à l’aide  d’émaux  plom- 
bifères. 

20°  Vernissage  et  laquage  à l’aide  de  produits 
plombifères. 

21°  Teinture  à l’aide  de  couleurs  à base  de  plomb. 

22°  Polissage  des  glaces  à l’aide  de  « potée  d’étain  ». 
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2°  HYDRARGiRiSME  frofessionnel  (maladies  causées  par  le  mercure 

et  ses  composés). 

Délai  de  responsabilité  : an  an. 

TRAVAUX  INDUSTRIELS 

susceptibles  de  provoquer  l’Intoxication  mercurielle  des  ouvriers. 

lü  Distillation  du  mercure. 

2°  Fabrication  des  lampes  à incandescence  et  des 
ampoules  radiographiques  à l’aide  de  trompes 
à mercure. 

3°  Fabrication  des  baromètres,  manomètres  et  ther- 
momètres à mercure. 

4°  Dorure,  argenture,  étamage  au  mercure. 

5°  Fabrication,  de  sels  de  mercure  (azotate,  chloru- 
res, cyanure,  etc.). 

6°  Sécrétage  des  peaux  par  le  nitrate  acide  de 
mercure. 

7°  Travail  des  fourrures  et  pelleteries  à l’aide  de 
sels  de  mercure. 

8°  Bronzage  et  damasquinage  à l’aide  de  sels  de 
mercure. 

9°  Empaillage  d’animaux  à l’aide  de  sels  de  mercure 
10°  Fabrication  des  amorces  au  fulminate  de  mercure 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail  en  date  du  25  octobre  1919  relative 
à l’application  du  décret  du  17  octobre  sur  les  subventions  de  l’Etat 
aux  fonds  municipaux  et  départementaux  de  chômage  (1). 

L’article  2 du  décret  du  14  janvier  1919,  sur  les  conditions  à remplir 
par  les  fonds  municipaux  de  chômage  pour  bénéficier  des  subventions 
de  l’Etat -modifié  par  le  décret  du  26  janvier  1919,  stipulait  que  la  sub- 
vention  de  l’Etat  aux  fonds  municipaux  et  départementaux  de  chômage 
était,  par  dégoration  aux  dispositions  de  l’article  5 du  decret  du  19  avril 
1918  fixée,  pour  une  période  de  dix  mois  à dater  de  la  publication  u 
décret  c’est-à-dire  à dater  du  15  janvier  1919  à 75  p.  100  du  montant 
des  secours  en  argent  alloués  dans  les  limites  déterminées  par  l’article 
4 du  décret  du  19  avril  1918.  C’est  donc  à la  date  du  15  novembre  1919 
que  vient  à expiration  la  période  d’application  du  taux  de  75  p.  10 
ei  la  question  s’est  posée  pour  le  Gouvernement  de  savoir  a quel  taux 
serait  ramenée  la  participation  de  l’Etat  dans  les  dépenses  des  fonds 
publics  de  chômage. 

(1)  Bullem  du  Ministère  du  travail,  1919,  p.  188.  Cette  circulaire  est  adressée 
ciux  préfets. 


MALADIES 

engendrées  par  l’intoxication 
mercurielle. 


Stomatite  mercurielle  .... 
Tremblements  mercuriels.  . 
Troubles  nutritifs  mercuriels 
Cachexie  mercurielle  .... 
Paralysies  mercurielles  . . . 
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Il  est  apparu  qu’il  pouvait  y avoir  de  sérieux  inconvénients  à ramener 
biusquement  33  p.  100  le  taux  de  la  subvention  à l’approche  de  la  saison 
d’hiver.  En  conséquence,  un  décret  du  17  octobre  1919  dont  le  texte  a 
paru  au  Journal  officiel  du  18  octobre,  page  11550,  stipule  qu’à  dater 
du  16  novembre  1919  et  jusqu’au  15  mars  1920  inclus,  le  taux  de  la  sub- 
vention de  1 Etat  sera  fixé  à 50  p.  100  des  dépenses  des  secours  alloués 
aux  chômeurs  et  qu’à  dater  du  16  mars,  le  taux  de  33  p.  100,  fixé  par  le 
décret  du  19  avril  1918,  sera  rétabli. 

Le)  même  décret  a modifié  les  dispositions  de  l’article  8 du  décret  du 
19  avril  1918,  modifié  par  les  décrets  des  14  et  26  janvier  1919  touchant 
le  fonctionnement  des  caisses  départementales  de  secours  en  cas  de  chô- 
mage partiel  dû  au  défaut  de  matières  premières  ou  de  charbon.  D’une 
part,  tenant  compte  du  renchérissement  du  coût  de  l’existence  et  de  la 
hausse  des  salaires  qui  avaient  motivé  le  relèvement  de  l’indemnité  servie 
par  les  fonds  municipaux  et  départementaux  de?  chômage  dans  la  pro- 
portion de  50  p.  100  (de  1 fr.  50  à 2 fr.  25),  le  taux  des  indemnités 
versées  par  les  caissses  départementales  de  secours  contre  le  chômage 
partiel  a été  porté  de  3 francs  à 4 fr.  50  par  jour  pour  les  adultes  et 
de  2 francs  à 3 francs  par  jour  pour  les  ouvriers  de  moins  de  16  ans, 
sans  qae  ces  indemnités  puissent  dépasser  50  p.  100  du  salaire  normal! 

Le  taux  de  la  subvention  de  l’Etat,  qui  avait  été  fixé  à 60  p.  100  des 
indemnités  de  chômage  versées  par  les  caisses  départementales  jusqu’au 
15  novembre  1919,  a été  ramené  à 40:  p.  100  à partir  du  16  novembre, 
pour  revenir  à 33  p.  100  à dater  du  16  mars. 

Les  dispositions  du  nouveau  décret  ont  donc  pour  effet  de  doubler 
immédiatement  la  part  des  dépenses  des  fonds  de  chômage  restant  à 
la  charge  des  communes  ou  des  départements  et  d’augmenter  de  50 
p.  100  la  part  de  dépenses  des  allocations  aux  ouvriers  en  chômage 
partiel,  à la  charge  des  employeurs. 

Je  ne  saurais  trop  vivement  vous  engager  à vouloir  bien,  en  avisant 
du  nouveau  régime  les  administrations  des  fonds  de  chômage  existant 
dans  votre  département,  leur  signaler  tout  spécialement  l’intérêt  qui 
s’attache  à ce  que  le  contrôle  des  chômeurs  soit  assuré  avec  le  plus;  de 
\igilance  possible.  La  participation  des  offices  publics  de  placement  au 
contrôle  des  fonds  de  chômage  doit  grandement  aider  au  reclassement 
des  chômeurs  soit  dans  leur  propre  profession,  soit  dans  une  profession 
nouvelle.  Le  concours  des  offices  régionaux  de  placement  ne  leur  fera 
d ailleurs  pas  défaut.  L’intérêt  bien  entendu  des  finances  communales 
ou  départementales  exige  que  toutes  les  mesures  soient  prises  en  vue 
d arriver  progressivement  à la  liquidation  des  fonds  municipaux  et  dépar- 
tementaux de  chômage. 

Ces  fonds  ont  été  constitués  pour  répondre  à une  crise  due  à la  rentrée 
des  démobilisés  et  à l’arrêt  des  fabrications  de  guerre^  crise  considérable- 
ment atténuée  déjà,  ainsi  que  l’attestent  les  chiffres  publiés  hebdoma- 
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clairement  par  l’Office  central  de  placement,  et  qui  ne  saurait  persister 
longtemps  après  l’achèvement  de  la  démobilisation. 

Cependant,  si  la  situation  présente  du  marché  du  travail  paraît  exclure 
toute  crise  généralisée  de  chômage,  il  reste  à redouter  des  arrêts  dans 
la  production  dus  aux  à-coups  dans  le  ravitaillement  des  établissements 
industriels  en  matières  premières  ou  en  charbon.  Partout  où  des  dif- 
ficultés de  ce  genre  sont  à envisager  et  où  l’adhésion  des  groupements 
patronaux  aura  pu  être  obtenue,  des  caisses  départementales  de  secours 
en  cas  de  chômage  partiel  seront  utilement  organisées. 

Il  vous  appartient  de  représenter  aux  patrons  intéressés  les  avantages 
qu’ils  sont  appelés  à retirer  de  cette  institution  qui  leur  permet  de  garder 
à leur  disposition,  pendant  les  arrêts  temporaires  de  la  production,  un 
personnel  qui,  autrement  serait  appelé  à quitter  l’établissement  ou  même 
la  localité  pour  chercher  ailleurs  les  moyens  d’existence  qui  lui  font 
momentanément  défaut. 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  informé  des  mesures  qui  pourront  être 
prises,  à cet  égard,  dans  votre  département. 


Loi  du  26  octobre  1919  assurant  la  protection  des  femmes  qui  allaitent 

leurs  enfants  (1). 

Article  unique.  — Toute  Française,  admise  au  bénéfice  de  la  légis- 
lation des  femmes  en  couches  et  allaitant  son  enfant  au  sein,  reçoit, 
pendant  les  douze  mois  qui!  suivent  l’accouchement,  une  allocation  sup- 
plémentaire de  quinze  francs  (15  fr.),  entièrement  à la  charge  de  l’Etat 

Cette  allocation  sera  servie  tant  que  les  lois  attributives  d’indemnité 
de  cherté  de  vie  recevront  leur  effet  et  à la  condition  formelle  que  la 
mère  prenne  pour  son  enfant  et  pour  elle  les  soins  d’hygiène  visés  au 
paragraphe  3 de  l’article  4 de  la  loi  du  17  juin  1913. 

La  présente' loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés  sera  exécutée  comme  loi  d’Etat. 


Arrêté  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  8 novembre  1919, 
portant  réglementation  du  travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  (journée  de  8 heures)  (2). 

Article  premier.  — A partir  du  15  novembre  1919,  sur  les  réseaux  de 
l’Etat,  du  Nord,  de  l’Est,  d’Orléans,  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  du  Midi 
et  des  Ceintures  de  Paris,  la  durée  du  travail  et  des  repos  des  mécani- 


(1)  Journal  officiel  du  26»  octobre  1919. 

(2)  Journal  officiel  du  9 novembre  1919. 
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ciens  et  chauffeurs  sera  réglée  par  l’ensemble  des  dispositions  suivantes 
qui  abrogeront  et  remplaceront  les  arrêtés  en  vigueur. 

Art.  2.  — Dans  chacune  des  périodes  s’étendant  entre  deux  journées 
de  grand  repos  périodique  successives,  la  durée  du  travail  effectif  ne 
doit  pas  dépasser  8 heures  en  moyenne  par  jour.  Pour  déterminer  cette 
moyenne  de  travail,  on  délimite  la  période  de  travail  en  la  faisant  com- 
mencer à la  fin  de  la  journée  comptée  de  0 à 24  heures  qui  se  trouve  com- 
prise entièrement  dans  le  grand  repos  précédant  la  période  de  travail  et 
en  la  faisant  se  terminer  au  début  de  la  journée,  comptée  de  0 à 24  heu- 
res, qui  se  trouve  comprise  entièrement  dans  le  grand  repos  suivant  la 
période.  On  divise  le  total  du  travail  compris  dans  la  période  ainsi  définie 
par  le  nombre  de  jours  compris  dans  cette  période. 

Lorsqu’un  grand  repos  comprendra  entièrement  deux  journées  de  0 à 
24  heures,  bien  qu’il  ne  compte  que  pour  un  repos  simple,  la  journée  dite 
de  repos  sera  la  seconde. 

Lorsqu’un  grand  repos  sera  double  et  comptera  pour  deux  repos,  on 
opérera  comme  pour  les  repos  simples,  mais  en  limitant  la  période  de  tra- 
vail au  commencement  du  groupe  de  deux  journées  comptées  de  0 à 24 
heures,  qui  sera  entièrement  compris  dans  le. grand  repos  et  en  commen- 
çant celle  qui  suit  à la  fin  de  ce  même  groupe  de  deux  journées. 

Le  temps  de  travail  qu’un  agent  aura  à fournir  entre  l’expiration  de 
son  dernier  repos  à la  résidence  et  le  grand  repos  périodique  qui  le  suit, 
ne  sera  pas  compté  pour  moins  de  trois  heures  dans  le  total  du  travail 
de  la  période. 

L’ensemble  des  périodes  de  travail  comprises  entre  deux  grands  repos 
consécutifs  ne  doit  pas  contenir  plus  de  9 heures  de  travail  effectif  ; 
exceptionnellement,,  des  durées  de  travail  journalier  excédant  9 heures 
sans  dépasser  10  heures  peuvent  être  admises,  mais  au  plus  deux  fois 
entre  deux  repos  périodiques  successifs  et  six  fois  par  mois. 

Lorsqu’une  durée  de  travail  supérieure  à 9 heures  sera  prévue,  les 
raisons  motivant  ce  dépassement  seront  portées  à la  connaissance  du 
personnel  intéressé. 

L ensemble  des  périodes  de  travail  et  de  repos  comprises  entre  deux 
grands  repos  consécutifs  (amplitude  de  la  journée  de  travail)  ne  doit 
pas  avoir  une  durée  supérieure  à 12  heures.  Cette  durée  pourra  toutefois 
être  portée  à 14  heures,  deux  fois  au  plus  entre  deux  grands  repos  pério- 
diques successifs. 

La  moyenne  des  amplitudes  entre  deux  grands  repos  périodiques  suc- 
cessifs ne  doit  pas  être  supérieure  à 10  heures,  sous  réserve  des  inobser- 
vations accidentelles  qui  viendraient  à se  produire  en  fin  de  période. 

Chaque  fois  que  la  durée  du  travail  devra  dépasser  8 heures,  la  pos- 
sibilité de  prendre  un  repas  devra  être  laissée  aux  agents  après  une  période 
de  travail  de  6 heures  au  plus  ; le  temps  alloué  pour  ce  repas  (30  minutes 
environ)  sera  mentionné  sur  les  roulements. 
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Art.  3.  — Sont  seuls  considérés  comme  grands  repos  deux  repos  ayant  1 
une  durée  ininterrompue  de  14  heures  au  moins  à la  résidence  de  l’agent  I 
et  de  9 heures  au  moins  hors  de  la  résidence. 

Toutefois,  la  durée  du  repos  hors  de  la  résidence  pourra  être  inférieure  j 
à 9 heures  sans  descendre  au-dessous  de  8 heures  si  le  service  commandé  j 
à l’agent  le  fait  rentrer  à sa  résidence. 

D’autre  part,  il  pourra  y avoir  entre  deux  grands  repos  périodiques 
successifs  : 

Soit  deux  repos  à la  résidence  d’une  durée  inférieure  à 14  heures,  sans  ! 
être  inférieure  à 13  heures  ; 

Soit  un  repos  à la  résidence  d’une  durée  inférieure  à 14  heures  sans  ; 
être  inférieure  à 12  heures  ; 

Mais  on  évitera,  autant  que  possible,  de  réduire  le  repos  à une  durée  i 
inférieure  à 13  heures,  après  une  journée  contenant  plus  de  9 heures  de  i 
travail  effectif. 

Un  repos  hors  la  résidence  doit  normalement  être  suivi  d’un  repos  à la 
résidence. 

Toutefois,  il  pourra  être  donné  deux  repos  consécutifs  hors  la  résidence, 
mais  seulement  une  fois  entre  deux  grands  repos  périodiques  successifs  ; 
aucun  de  ces  repos  consécutifs  hors  résidence  ne  sera  inférieure  à 9 heu- 
res. 

Il  doit  y avoir  en  moyenne  un  grand  repos  périodique  de  38  heures  au 
moins  à la  résidence  par  6 jours  de  travail. 

Les  repos  périodiques  devront  être  placés  sur  deux  nuits  consécutives, 
la  première  commençant  au  plus  tard  vers  22  heures  et  la  seconde  finis- 
sant au  plus  tard  vers  6 heures. 

Il  ne  peut  y avoir  plus  de  9 journées  de  travail  entre  deux  grands  repos  ' 
consécutifs.  Toutefois,  la  période  de  travail  comprise  entre  deux  grands 
repos  pourra  aller  jusqu’à  10  jours  au  maximum  au  lieu  de  9,  à condition  J 
que  la  période  de  travail  suivante  ne  s’étende  pas  sur  plus  de  8 jours. 

Au  cours  d’un  mois,  il  doit  y avoir  au  moins  quatre  repos  périodiques, 
dont  deux  peuvent  être  réunis  en  un  repos  double  d’une  durée  minimum 
de  62  heures. 

Art.  4.  — Par  dérogation  aux  dispositions  précédentes,  pour  les  méca- 
niciens et  chauffeurs  assurant  des  services  de  manœuvre  ou  de  dépôt 
organisés  en  trois  postes  consécutifs  de  8 heures  ou  non,  les  repos  pério-  j 
diques  seront  donnés  par  alternance  des  agents  d’un  poste  à l’autre,  de  la  i 
façon  suivante  : 

Dans  les  services  organisés  en  trois  postes  consécutifs  de  8 heures.  ! 
chaque  agent  effectuera  en  24  jours  8 périodes  de  matinée  suivies  d’une  j 
interruption  de  32  heures,  puis  8 périodes  de  nuit  suivies  d’une  interrup-  j 
tion  de  56  heures,  enfin  5 périodes  de  soirée  suivies  d’une  interruption  de  j 
32  heures. 
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Dans  les  services  organisés  en  deux  postes  A et  B,  consécutifs  ou  non, 
comprenant  chacun  8 heures  de  travail  soit  continu,  soit  en  deux  séances, 
chaque  agent  effectuera  en  16  jours  8 périodes  A suivies  d’un  grand  repos 
et  6 périodes  B suivies  d’un  autre  grand  repos  : la  durée  moyenne  de 
ces  deux  grand  îepos  étant  égale  à la  durée  du  repos  quotidien  augmenté 
de  24  heures. 

Dans  les  deux  cas  envisagés  ci-dessus,  pour  compléter  les  46  repos 
périodiques  annuels  ainsi  donnés,  il  sera  alloué,  tous  les  deux  mois,  un 
repos  complémentaire  de  24  heures  substitué  à une  journée  de  travail 
de  roulement  et  soudé  autant  que  possible  au  repos  périodique  le  plus 
long. 

Afi5.  5.  — Pendant  les  grands  repos  périodiques,  les  agents  sont  dis- 
pensés de  tout  service  et  peuvent  s’absenter  de  leur  résidence. 

A.  — Définition  du  travail  effectif. 

Art.  6.  — On  compte  comme  travail  effectif  tout  le  temps  pendant 
lequel  les  agents  sont  tenus  de  rester  sur  leur  machine  ou  de  ne  pas  s’en 
éloigner,  ou  ont  un  travail  quelconque  à effectuer  dans  les  gares,  dépôts 
et  ateliers. 

Les  laps  de  temps  alloués  pour  les  opérations  que  les  mécaniciens  et 
chauffeurs  peuvent  avoir  à effectuer  avant  le  départ  ou  après  l’arrivée 
sont,  pour  chaque  train  indiqués  sur  les  roulements.  Lorsque  l’intervalle 
entre  l’arrivée  d’un  train  et  le  départ  .du  suivant  ne  dépasse  pas  une  heure 
et  demie,  cet  intervalle  est  compté  entièrement  comme  travail. 

B.  — Réserves. 

En  ce  qui  concerne  les  réserves,  on  distingue  les  périodes  de  réserve 
secours,  pendant  lesquelles  les  agents  sont  uniquement  tenus  de  rester 
constamment  présents  au  dépôt  sans  y être  occupés  et  les  périodes  de 
îéserve  à disposition,  pendant  lesquelles  les  agents  peuvent  être  employés 
à divers  travaux  au  dépôt  ou  en  gare. 

On  compte  comme  travail  les  laps  de  temps  nécessaires  pour  les  opé- 
rations que  les  mécaniciens  ou  chauffeurs  peuvent  avoir  à effectuer  pour 
la  préparation  de  la  machine  de  réserve,  et  ces  laps  de  temps,  ainsi  que 
les  périodes  de  réserve  secours,  doivent  être  indiqués  sur  les  roulements. 

Réserve  secours.  — Toute  période  de  réserve  secours,  déduction  faite, 
s’il  y a lieu,  des  laps  de  temps  ci-dessus  indiqués  est  comptée  comme  tra- 
vail pour  un  tiers  de  sa  durée  dans  le  travail  de  la  journée  et  dans  les  con- 
ditions indiquées  ci-après  : 

La  séance  de  travail  comprenant  une  période  de  réserve  secours  ne 
devra  pas  dépasser  une  amplitude  de  18  heures. 

La  réserve  pourra  être  immédiatement  précédée  et  suivie  d’un  travail 
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effectif  dont  l’amplitude  totale  devra  être  telle  qu’en  lui  ajoutant  le  tiers 
du  temps  de  réserve,  le  total  ne  dépassera  pas  10  heures.  Exemple  : si 
un  agent  fait  la  réserve  pendant  9 heures  comptant  pour  3 heures  de  tra- 
vail, on  pourra  lui  demander  du  travail  dans  une  amplitude  de  7 heures 
au  plus.  L’amplitude  maxima  de  la  période  de  travail  et  de  réserve  sera 
de  9 -f-  7 — 16  heures. 

Dans  l’intervalle  entre  deux  grands  repos  périodiques,  il  ne  doit  pas 
y avoir  plus  de  24  heures  de  réserve  réparties  en  périodes  dont  aucune 
n’excédera  14  heures. 

Cas  où  l’équipe  de  réserve  assure  le  secours  et  revient  continuer  la 
réserve.  — Quand  l’équipe  de  réserve  est  déplacée  pour  aller  au  secours 
et  revient  ensuite  continuer  la  séance  de  réserve  prévue  au  roulement, 
il  lui  est  alloué,  s’il  y a lieu,  les  compensations  ci-après > 

Si  l’équipe  est  à la  résidence  et  si  le  déplacement  commence  plus  de 
3 heures  avant  la  fin  de  la  réserve,  ce  déplacement  ne  doit  pas  être  compté 
dans  la  durée  de  travail  de  la  journée  pour  moins  de  3 heures  de  travail 
effectif,  même  si  la  durée  est  inférieure  à ce  chiffre.  S’il  commence  moins 
de  3 heures  avant  la  fin  de  la  séance  de  réserve,  toute  la  fin  de  la  réserve 
est  comptée  comme  travail. 

Si  l’équipe  est  hors  résidence  et  si  le  total  du  travail  dans  la  période 
comprenant  la  réserve,  est  porté  par  le  secours  au-delà  de  10  heures, 
l’excédent  sur  10  heures  est  compté  pour  le  double  de  sa  valeur  dans  le 
total  du  travail  entre  grands  repos  périodiques. 

Réserve  à disposition.  — La  réserve  à disposition  est  entièrement  comp- 
tée comme  travail. 

Disponibilité  à domicile.  — Le  temps  pendant  lequel  les  agents  sont 
tenus  de  rester  à leur  domicile  à la  disposition  du  dépôt,  en  attendant 
d'être  commandés,  sera  compté  pour  un  quart  dans  la  durée  du  travail 
entre  grands  repos  périodiques. 

Ce  temps  est  calculé  depuis  l’heure  à laquelle  l’agent  a été  avisé  de 
se  tenir  à disposition  ou  à défaut  d’un  tel  avis,  de  la  fin  du  grand  repos 
à la  résidence  jusqu’à  l’heure  de  la  commande. 

Il  n’est  pas  tenu  compte  des  temps  à disposition  d’une  durée  inférieure 
à 4 heures. 

Art.  7.  — Les  compagnies  et  l’administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  doivent  soumettre  à l’administration  les  tableaux  et  graphiques 
de  roulement. 

Des  copies  conformes  de  ces  tableaux  et  graphiques  doivent  être  affi- 
chées d’une  façon  apparente  dans  les  dépôts,  de  manière  à les  porter  à 
la  connaissance  des  mécanciens  et  chauffeurs. 

Art.  8.  — A titre  temporaire,  des  modifications  pourront  être  apportées 
au  régime  énoncé  aux  articles  2 à 6 dans  les  cas  ci-après  : 

1°  Travaux  urgents  dont  l’exécution  immédiate  est  nécessaire  pour 


FRANCE. 


395 


prévenir  les  accidents  imminents,  organiser  des  mesures  de  sauvetage 
ou  réparer  des  accidents  ; 

2°  Travaux  exécutés  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  défense  na- 
tionale ou  d’un  service  public  ; 

3°  Travaux  urgents  (surcroît  extraordinaire  de  travail). 

Sauf  cas  de  force  majeure,  ces  modifications  devront  être  soumises  à 
l’approbation  de  la  direction  du  contrôle  du  travail  des  agents  de  che- 
mins de  fer. 

Il  ne  peut  être  dérogé  aux  règles  énoncées  aux  articles  2 à 6 ou  à celles 
qui  peuvent  résulter  de  l’application  du  paragraphe  1er  du  présent  article  : 

a)  Dans  les  tableaux  de  roulement  que  dans  des  cas  dûment  justifiés 
et  avec  l’autorisation  de  la  direction  du  contrôle  du  travail  ; 

b)  Dans  les  services  de  trains  facultatifs  et  de  machines  de  réserves  que* 
dans  des  cas  exceptionnels  résultant  de  nécessités  imposées  par  les  tra- 
vaux visés  ci-dessus. 

Art.  9.  — Si,  en  service,  par  suite  de  circonstances  imprévues  ou  acci- 
dentelles, il  s’est  produit  des  dérogations  aux  règles  relatives  à la  durée 
du  travail  ou  des  repos  de  mécaniciens  et  chauffeurs,  chaque  administra- 
tion doit  en  informer  le  service  du  contrôle  du  travail  par  un  compte- 
rendu adressé  le  10  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent  au  directeur 
- de  ce  service.  Ces  comptes  rendus  feront  ressortir  les  différences  entre  le 
travail  ou  les  repos  autorisés  et  le  travail  ou  les  repos  réels.  Ils  donnent 
s’il  y a lieu  tous  les  renseignements  utiles  pour  permettre  d’apprécier  la 
nature  et  l’importance  des  dérogations  signalées.  Des  extraits  en  sont 
affichés  dans  les  dépôts. 

Le  directeur  du  contrôle  du  travail  prescrit  à l’administration  du  réseau 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître  sans  retard  les 
causes  permanentes  qui  amèneraient  des  dérogations  réitérées  aux  pres- 
criptions du  présent  arrêté.  Les  suites  données  à ces  observations  sont 
signalées  à 1 administration  par  le  service  du  contrôle  qui  propose  en  outre 
les  mesures  nécessaires  pour  compléter  celles  déjà  prises  par  le  réseau 
dans  le  cas  où  il  les  jugerait  insuffisantes. 

Art.  10.  — En  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  mécaniciens  et 
chauffeurs  ne  peuvent  invoquer  la  prolongation  de  la  durée  de  leur  tra- 
vail pour  interrompre  le  service  qui  leur  a été  assigné  entre  deux  grands 
îepos  journaliers  et  plus  généralement  pour  abandonner  le  service  public 
qu’ils  sont  chargé  d’assurer.  Mais  ils  doivent  rendre  compte  à leurs  chefs 
aussitôt  que  possible  de  toutes  les  dérogations  au  présent  arrêté  qui  se 
sont  produites  au  cours  de  leur  travail  en  inscrivant  leurs  observations 
sur  un  registre  spécial  ouvert  à cet  effet  dans  chaque  dépôt. 

L’inobservation  éventuelle  par  les  agents  de  la  disposition  précédente' 
ne  dispense  en  aucune  façon  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  signa- 
ler au  service  du  contrôle  du  travail,  conformément  aux  prescriptions: 
de  l’article  9,  les  dérogations  qui  se  sont  produites. 
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Art.  11.  — Les  roulements  en  vigueur,  les  bulletins  de  traction  et  les 
registres  mentionnés  à l’article  précédent  sont  constamment  tenus  à la 
disposition  des  ingénieurs  du  contrôle  et  des  agents  sous  leurs  ordres. 


Tableau  annexe  indiquant  la  rémunération  du  travail  des  mécaniciens 

et  chauffeurs. 

Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  auront  entraîné  la  non-appli- 
cation intégrale  des  règles  du  travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs  fixées 
par  les  articles  2 à 6 de  l’arrêté  du  8 novembre  1919,  les  rémunérations 
suivantes  seront  accordées  aux  mécaniciens  : 

Augmentation  de  la  durée  du  travail  entre  deux  repos  périodiques  non 

compensés  dans  la  période  suivante,  par  heure fr.  3.00 

Dépassement  de  la  durée  maximum  du  travail  journalier,  par 
heure  fr.  1.00 


Dépassement  de  l’amplitude  au  delà  des  limites  réglementaires 


par  heure fr-  0,75 

Réduction  de  la  durée  des  repos  à la  résidence  ou  hors 
résidence,  par  heure fr.  0.75 


Ces  indemnités  se  cumuleront.  Le  décompte  en  sera  fait  par  quart 
d’heure  arrondi  au  quart  d’heure  supérieur. 

Les  chauffeurs  recevront  des  indemnités  égales  aux  deux  tiers  de  celles 
des  mécaniciens. 

Lorsque,  à titre  tout  à fait  exceptionnel,  on  fera  prendre  à un  mécani- 
cien ou  à un  chauffeur  trois  repos  consécutifs  hors  de  la  résidence,  on  lui 
allouera  une  indemnité  de  5 francs,  indépendamment  des  indemnités  de 
déplacement  résultant  des  règles  en  vigueur. 

Dans  les  services  ramenant  l’agent  chaque  jour  à sa  résidence,  les 
indemnités  pour  dérogations  aux  règles  relatives  à la  durée  maximum  du 
travail  journalier,  à l’amplitude  ou  au  repos,  seront  réduites  de  moitié. 


Arrêté  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  8 novembre  1919, 
réglementant  le  travail  des  agents  des  trains  dans  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  (journée  de  8 heures)  (1). 

[Article  premier.  — Identique  à l’article -1er  de  l’arrêté  concernant  les 
mécaniciens  et  les  chauffeurs,  p.  133.] 

[Art.  2.  — Identique  à l’article  2 de  l’arrêté  précédent  moins  la  der- 
nière disposition  du  paragraphe  7.] 


(1)  Journal  officiel  du  9 novembre  1919. 
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[Art.  3,  4,  5 a.  — Identiques  aux  articles  4,  5 et  6 a de  l’arrêté  précé- 
dent.] 

[Art.  5 b.  — Réserves.] 

Le  temps  de  réserve  en  gare  est  compté  pour  sa  totalité  dans  le  calcul 
du  travail  effectif  entre  deux  grands  repos  périodiques  et  dans  l’amplitude 
de  la  journée  de  travail.  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  de  la 
journée,  les  trois  premières  heures  de  réserve  ne  sont  décomptées  que 
pour  un  tiers,  si  l’agent  part  au  cours  de  la  période  de  réserve  ; elles  sont 
comptées  en  totalité  dans  le  cas  contraire. 

Si  l’agent  est  occupé  pendant  qu’il  est  à la  réserve  en  gare,  le  temps  de 
présence  est  décompté  en  totalité  dans  tous  les  cas. 

Disponibilité  à domicile.  — Le  temps  pendant  lequel  les  agents  sont 
tenus  de  rester  à leur  domicile  à la  disposition  de  la  gare,  en  attendant 
d’être  commandés,  sera  compté  pour  un  quart  dans  la  durée  du  travail 
entre  grands  repos  périodiques. 

Ce  temps  est  calculé  depuis  l’heure  à laquelle  l’agent  a été  avisé  de  se 
tenir  à disposition  ou,  à défaut  d’un  tel  avis,  de  la  fin  du  grand  repos  à 
la  résidence  jusqu’à  l’heure  de  la  commande. 

Il  n’est  pas  tenu  compte  des  temps  à disposition  d’une  durée  inférieure  a 
quatre  heures. 

[Art.  6,  7,  8,  9 et  10.  — Identiques  respectivement  aux  articles  7,  8,  9, 
10  et  11  de  l’arrêté  précédent.] 

Tableau  annexe  indiquant  la  rémunération  du  travail  des  agents 

des  trains. 

Dans  les  cas  où  les  nécessités  du  service  auront  entraîné  la  non-appli- 
cation intégrale  des  règles  du  travail  des  agents  des  trains,  fixées  dans 
les  articles  2 à 5 de  l’arrêté  du  8 novembre  1919,  les  rémunérations  sm- 
vantes  seront  accordées  aux  agents  des  trains. 

Augmentation  de  la  durée  du  travail  entre  deux  repos  périodiques,  non 
compensée  dans  la  période  suivante  ; par  heure  : 2 francs. 

Dépassement  de  la  durée  maximum  du  travail  journalier  ; par  heure  : 
0 fr.  70. 

Dépassement  de  l’amplitude  au-delà  des  limites  réglementaires  ; par 
heure  : 0 fr.  50. 

Réduction  de  la  durée  des  repos  à la  résidence  ou  hors  résidence  ; par 
heure  : 0 fr.  50. 

[La  suite  comme  au  tableau  annexe  des  mécaniciens  et  chauffeurs.] 
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Décret  du  19  novembre  1919  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit 
heures  dans  les  industries  de  la  fabrication  des  chaussures  en  gros  ( 1 ) . 

Article  premier.  — Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables 
dans  tous  les  établissements  ou  parties  d’établissement  où  s’exerce  la 
fabrication  de  chaussures  en  gros,  y compris  toutes  les  opérations  se 
rattachant  à cette  fabrication  (fabrication,  piqûre  de  tiges,  fabrication  de 
datons  en  cuir,  découpage  de  cuir  pour  chaussures,  cambrure),  et  dans 
les  usines  de  réparation  de  chaussures. 

Art.  2.  — La  répartition  des  quarante-huit  heures  de  travail  effectif 
de  la  semaine  devra  se  faire  de  telle  sorte  que  la  durée  du  travail  journa- 
lier ne  dépasse  pas  neuf  heures  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine  et 
cinq  heures  le  samedi  matin. 

L’organisation  du  travail  par  relais  est  interdite.  En  cas  d’organisation 
du  travail  par  équipes  successives,  le  travail  de  chaque  équipe  sera  con- 
tinu, sauf  l’interruption  pour  les  repos. 

A la  demande  d’organisations  patronales  ou  ouvrières  de  la  profession, 
de  la  localité  ou  de  la  région,  des  arrêtés  ministériels  pourront,  après 
consultation  des  organisations  intéressées  et  en  se  référant,  là  où  il  en 
existe,  aux  accords  intervenus  entre  elles,  autoriser  par  dérogation  à la 
répartition  des  heures  prévues  à l’alinéa  1°  pour  la  semaine  de  quarante- 
huit  heures  et,  à titre  provisoire,  une  répartition  équivalente  à la  condition 
que  la  durée  du  travail  journalier  n’excède  pas  dix  heures.  Le  dit  régime 
ne  pourra  être  établi  à titre  définitif  que  par  un  règlement  d’adminis- 
tration publique. 

Si  des  organisations  patronales  et  ouvrières  de  la  profession  dans  une 
localité  ou  dans  une  région  demandent  qu’il  soit  fixé  un  régime  uniforme 
de  répartition  du  travail  pour  tous  les  établissements  de  la  profession 
dans  la  localité  ou  dans  la  région  il  sera  statué  sur  la  demande  par  décret 
portant  réglement  d’administration  publique  après  consultation  de  toutes 
les  organisations  intéressées  et  en  se  référant  aux  accords  intervenus 
entre  elles  là  où  il  en  existe. 

Art.  3.  — En  cas  d’interruption  collective  du  travail  résultant  de  causes 
accidentelles  ou  de  force  majeure  (accidents  survenus  au  matériel,  inter- 
ruption de  force  motrice,  sinistres),  une  prolongation  de  la  journée  de 
travail  pourra  être  pratiquée  à titre  de  compensation  des  heures  de  travail 
perdues  et  sous  réserve  des  formalités  de  contrôle  prévues  à l’article  7 
«fu  présent  décret,  dans  les  conditions  ci-après  : 

a)  En  cas  d’interruption  d’une  journée  au  plus,  la  récupération  pourra 


(1)  Journal  officiel  du  23  novembre  1919. 
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s’effectuer  dans  un  délai  maximum  de  quinze  jours  à dater  du  jour  de  la 
reprise  du  travail  ; 

b)  En  cas  d’interruption  d’une  semaine  au  plus,  la  récupération  pourra 
s’effectuer  dans  un  délai  maximum  de  trente  jours  à dater  du  jour  de  la 
reprise  du  travail  ; 

c)  En  cas  d’interruption  excédant  une  semaine,  la  récupération  ne 
pourra  s’effectuer  au-delà  de  la  limite  indiquée  à l’alinéa  précédent,  sans 
autorisation  écrite  de  l’inspectèur  départemental  du  travail,  donnée  après 
consultation  des  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées. 

En  cas  d’interruption  collective  du  travail  en  raison  de  jours  fériés, 
fêtes  locales,  inventaires  ou  autres  événements  locaux,  la  récupération  des 
heures  de  travail  perdues  pourra  être  autorisée  par  l’inspecteur  départe- 
mental du  travail,  après  consultation  des  organisations  patronales  et 
ouvrières  intéressées.  L’augmentation  exceptionnelle  prévue  à titre  de 
compensation  ne  peut  avoir,  en  aucun  cas,  pour  effet  de  porter  la  durée 
journalière  du  travail  à plus  de  dix  heures. 

Dans  les  établissements  où  le  régime  hebdomadaire  de  travail  comporte 
le  repos  d’une  demi-journée  par  semaine,  soit  le  samedi,  soit  tout  autre 
jour  de  la  semaine,  par  application  d’un  régime  spécial  comme  il  est 
prévu  au  paragraphe  3 de  l’article  2,  la  récupération  pourra  se  faire  par 
suspension  du  repos  de  cette  demi-journée. 

Le  chef  d’établissement  qui  veut  faire  usage  des  facultés  de  récupéra- 
tion prévues  dans  le  présent  article  doit,  soit  dans  l’avis,  soit  dans  la 
demande  d’autorisation  qu’il  devra  adresser  à l’inspecteur  départemental 
du  travail,  indiquer  la  nature,  la  cause  et  la  date  de  l’interruption  collec- 
tive du  travail,  le  nombre  d’heures  de  travail  perdues,  les  modifications 
qu’il  se  propose  d’apporter  temporairement  à l’horaire  en  vue  de  récu- 
pérer les  heures  perdues  ainsi  que  le  nombre  de  personnes  auxquelles 
s’applique  cette  modification. 

Art.  4.  — Dans  chaque  établissement  ou  partie  d’établissement  les 
ouvriers  et  employés  ne  pourront  être  occupés  que  conformément  aux 
indications  d’un  horaire  précisant  pour  chaque  journée  et  éventuellement 
pour  chaque  semaine,  la  répartition  des  heures  de  travail. 

Cet  horaire  présumé  établi  suivant  l’heure  légale,  fixera  les  heures 
auxquelles  commencera  et  finira  chaque  période  de  travail  et  en  dehors 
desquelles  aucun  ouvrier  ou  employé  ne  pourra  être  occupé.  Le  total  des 
heures  comprises  dans  les  périodes  de  travail  ne  devra  pas  excéder  les 
limites  fixées  par  l’article  2. 

L’horaire  daté  et  signé  par  le  chef  d’entreprise,  sera  affiché  en  carac- 
tères lisibles  et  apposé  de  façon  apparente  dans  chacun  des  locaux  de 
travail  auxquels  il  s’applique. 

Toute  modification  de  la  répartition  des  heures  de  travail  devra  donner 
lieu,  avant  sa  mise  en  service,  à une  rectification  du  tableau  affiché. 
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Un  double  du  tableau  affiché  et  des  rectifications  apportées  éventuel- 
lement à ce  tableau  devra  être  préalablement  adressé  à l’inspecteur  dépar- 
temental du  travail. 


En  cas  d’organisation  du  travail  par  équipes,  la  composition  nomina- 
tive de  chaque  équipe  sera  indiquée  soit  par  un  tableau  affiché,  soit  par 
un  registre  spécial  tenu  constamment  à jour  et  mis  à la  disposition  du 
service  de  l’inspection  du  travail. 


Art.  5.  — La  durée  du  travail  effectif  journalier  pourra  être  prolongée 
au-delà  de  la  limite  fixée  conformément  à l’article  2 du  présent  décret, 
à raison  : 


1°  D’une  heure  et  demie  pour  les  mécaniciens  et  chauffeurs  employés 
au  service  de  la  force  motrice,  de  l’éclairage  et  du  chauffage  ; 

2°  De  deux  heures,  pour  les  employés  d’atelier,  contremaîtres  de  fabri- 
cation, hommes  de  service,  livreurs. 


Art.  6.  — La  durée  du  travail  effectif  peut  être,  à titre  temporaire, 
prolongée  au  delà  des  limites  fixées  conformément  à l’article  2 du  pré- 
sent décret,  dans  les  conditions  ci-après  : 

1°  Travaux  urgents  dont  l’exécution  immédiate  est  nécessaire  pour 
prévenir  des  accidents  imminents,  organiser  des  mesures  de  sauvetage 
ou  réparer  des  accidents  survenus  soit  au  matériel,  soit  aux  installations, 
soit  aux  bâtiments  de  l’établissement. 

Faculté  illimitée  pendant  un  jour  au  choix  de  l’industriel  ; les  jours 
suivants,  deux  heures  au  delà  de  la  limite  assignée  au  travail  général 
de  l’établissement. 


2°  Travaux  exécutés  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  défense  na- 
tionale ou  d’un  service  public  sur  un  ordre  du  Gouvernement  constatant 
la  nécessité  de  la  dérogation  : limite  à fixer  dans  chaque  cas,  de  concert 
entre  le  Ministère  du  Travail  et  le  Ministère  qui  ordonne  les  travaux. 

3°  Travaux  urgents  auxquels  l’établissement  doit  faire  face  (surcroît 
extraordinaire  de  travail)  : 60  heures  par  an  réparties  sur  un  maximum 
de  60  jours.  En  aucun  cas,  la  durée  du  travail  journalier  ne  pourra  dépas- 
ser dix  heures. 


< 


Art.  7.  — Le  bénéfice  des  dérogations  permanentes  est  acquis  de  plein 
droit  au  chef  d’établissement  sous  réserve  d’accomplissement  des  forma- 
lités prévues  à l’article  4 du  présent  décret.  Tout  chef  d’établissement  qui 
veut  user  des  facultés  prévues  à l’article  6 du  présent  décret  est  tenu 
d’adresser  préalablement  à l’inspecteur  départemental  du  travail  une 
déclaration  datée  spécifiant  : la  nature  et  la  cause  de  la  dérogation,  le 
nombre  d’ouvriers  (enfants,  femmes,  hommes)  pour  lesquels  la  durée 
du  travail  sera  prolongée,  les  heures  de  travail  et  de  repos  prévues  pour 
ces  ouvriers,  la  durée  évaluée  en  jours  et  en  heures  de  la  dérogation. 
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Copie  de  cet  avis  sera  affichée  dans  l’établissement  à titre  de  modifi- 
cation  temporaire  de  l’horaire  courant. 

Le  chef  d’établissement  doit  en  outre,  tenir  à jour  un  tableau  sur  lequel 
sont  inscrites  au  fur  et  à mesure  de  l’envoi  des  avis  à l’inspecteur  du 
travail,  les  dates  des  jours  où  il  sera  fait  usage  des  dérogations  avec 
indication  de  la  durée  de  ces  dérogations.  Ce  tableau  sera  affiché  dans 
1 établissement  dans  les  conditions  déterminées  à l’article  4 du  présent 
décret  au  sujet  de  l’horaire  et  il  y restera  apposé  du  1"  janvier  de  l’année 
courante  au  15  janvier  de  l’année  suivante. 

Art.  8.  — Les  heures  de  travail  effectuées  par  application  des  déroga- 
tions prevues  au  3°  de  l’article  6 du  présent  décret  sont  considérées  comme 
heures  supplémentaires  et  payées  conformément  aux  usages  en  vigueur 
pour  les  heures  de  travail  effectuées  en  dehors  de  la  durée  normale. 


Art.  9.  — Les  dispositions  du 
ble  du  territoire  français.  Elles 
publication  au  journal  officiel. 


présent  décret  s’appliqueront  à l’ensem- 
entreront  en  vigueur  huit  jours  après  sa 


Art.  10.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est 
charge  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  28  novembre  1919,  relatif  à l’application  de  la  loi  de  huit  heures 
au  personnel  de  la  batellerie  fluviale  (1). 

Article  premier.  — Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables 
dans  toutes  les  entreprises  de  traction  et  de  transports,  sur  toutes  les 
voies  de  navigation  intérieure  du  territoire  et  sur  leurs  dépences. 

AfT‘  ~ P°Ur  '’aPP|ication  de  loi  du  23  avril  1919  au  personnel 
employé,  dans  les  entreprises  visées  à l’article  1",  à la  traction,  à la  con- 
duite et  a la  manœuvre  des  bateaux  de  rivière,  et  afin  de  tenir  compte 
des  pertes  de  temps  correspondant  aux  repas,  arrêts  aux  écluses  et  sta- 
tionnements divers,  il  est  admis  que  la  durée  de  présence  prévue  à l’ar- 
icle  3 ci-apres  correspond  à la  durée  maximum  de  travail  effectif  fixée 
par  1 article  6 du  chapitre  2 (titre  I",  livre  II)  du  Code  du  travail. 

Art.  3.  — Les  heures  de  présence  seront  réparties  de  telle  façon  • 

1”  Que  toutes  les  catégories  du  personnel  jouissent  d’un  repos  annuel 
ae  24  jours  accordé  en  une  ou  plusieurs  fois  ; 

2»  Que  la  durée  totale  normale  de  présence  pendant  les  autres  jours 
atteigne  en  moyenne  : 

9 heures  par  jour  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre  et  janvier  ; 
(1)  Journal  officiel  du  29  novembre  1919. 
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10  heures  pendant  les  mois  de  février,  mars,  avril,  août,  septembre, 
octobre  ; 

11  heures  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet,  le  temps  de  présencet 
étant  celui  pendant  lequel  l’employé,  rendu  à son  poste  de  travail,  est 
à la  disposition  de  l’employeur. 

Art.  4.  — Les  heures  entre  lesquelles  s’échelonnent  les  départs  jour- 
naliers des  bateaux  seront  fixées  pour  chaque  région  par  un  arrêté  dui 
Ministre  des  Travaux  publics,  pris  après  avis  d’un  comité  du  travail 
nommé  par  le  Ministre  et  qui  comprendra  en  nombre  égal  des  représen-! 
tants  des  employeurs  et  des  représentants  des  employés. 

Art.  5.  — Les  heures  de  présence  seront  portées  sur  les  livres  de  bord; 
ou  sur  les  feuilles  de  marche. 

Un  arrêté  pris  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  d’après  l’avis  du 
comité  du  travail,  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  s’exercera  le  con-: 
trôle  de  ces  livres  et  de  ces  feuilles. 

Art.  6.  — La  durée  de  présence  pourra  être  prolongée  au  delà  des! 
limites  fixées  conformément  à l’article  3 du  présent  décret  pour  les  tra- 
vaux désignés  dans  le  tableau  ci-après  : 

1°  Travail  des  chauffeurs  employés  au  service  des  remorqueurs  : 

Une  heure  avant  le  début  du  travail  collectif, 

Une  heure  après  la  fin  dudit  travail  ; 

2°  Travail  des  charretiers  de  halage  : 

Deux  heures  avant  le  début  du  travail  collectif, 

Une  heure  après  la  fin  dudit  travail  ; 

3°  Travail  des  employés  au  service  des  tracteurs  : 

Une  heure  avant  le  début  du  travail  collectif, 

Une  heure  après  la  fin  dudit  travail. 

Art.  7.  — La  durée  de  présence  pourra  être,  à titre  temporaire,  pro- 
longée au  delà  des  limites  fixées  conformément  à l’article  3 du  présen 
décret  dans  les  conditions  ci-après  : 

1°  Travaux  urgents  dont  l’exécution  immédiate  est  nécessaire  pou; 
prévenir  des  accidents  imminents,  organiser  des  mesures  de  sauvetage 
ou  réparer  des  avaries  survenues  au  matériel  flottant.  Faculté  illimitée 
pendant  un  jour,  au  choix  de  l’employeur  ; les  jours  suivants,  deux  heu- 
res au  delà  de  la  limite  assignée  à la  durée  normale  de  présence  ; 

2°  Travaux  exécutés  dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale  ou  d’ur 
service  public,  d’après  un  ordre  du  Gouvernement.  Limite  à fixer  dan: 
chaque  cas  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  après  avis  du  comité  di 
travail. 

Art.  8.  — Les  heures  de  présence  résultant  de  l’application  des  déro- 
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gâtions  prévues  à l’article  7 seront  considérées  comme  heures  supplé- 
mentaires de  travail  et  payées  conformément  aux  usages  en  vigueur  pour 
la  durée  de  présence  effectuée  en  dehors  de  la  durée  normale. 

Le  mode  de  contrôle  prévu  par  l’article  5 du  présent  décret  s’appliquera 
au  contrôle  des  dérogations  ci-dessus. 

Art.  9.  Les  dispositions  du  présent  décret  entreront  en  vigueur  dès 
sa  publication  au  Journal  officiel 

Elles  seront  applicables  jusqu’au  30  juin  1920  et  seront  prorogées  de 
plein  droit,  sans  limite  de  délai,  si  aucune  révision  n’est  intervenue  avant 
cette  date. 

Toutefois,  jusqu’au  30  juin  1920,  le  Ministre  des  Travaux  publics 
pourra,  après  consultation  des  organisations  patronales  et  ouvrières  inté- 
ressées, accorder  des  dérogations  exceptionnelles  dans  le  cas  où  la  mise 
à exécution  des  dispositions  ci-dessus  comporterait  une  augmentation  du 
personnel  spécialisé  ou  la  transformation  de  l’outillage  ou  du  matériel 
flottant. 

Art.  10.  — Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Transports  et  de  la 
Marine  maichande,  et  le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  ou  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  12  décembre  1919  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  dans  les  industries  textiles  de  la  loi  du  23  avril  1919 
sur  la  journée  de  8 heures  (1). 

Article  premier.  — Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables 
dans  tous  les  établissements  ou  parties  d’établissements  où  la  laine,  le 
coton,  la  soie,  la  chappe,  le  chanvre,  le  jute,  le  lin,  la  ramie,  l’amiante, 
la  soie  artificielle  et  tous  autres  textiles  naturels  ou  artificiels  sont  l’objet 
des  traitements,  manipulations  ou  fabrications  ci-après  énumérées  : 
teillage,  lavage,  épuration,  triage,  classage,  effilochage,  épaillage,  car- 
dage,  peignage,  filature,  retordage,  moulinage,  dévidage,  tissage,  trico- 
tage, fabrication  au  métier  de  broderies,  tulles,  guipures  et  dentelles  et 
de  filets  de  tous  genres,  apprêt,  teinture,  blanchiment,  impression,  con- 
ditionnement et  toutes  autres  opérations  se  rattachant  à ces  traitements, 
manipulations  ou  fabrications. 

Art.  2.  Les  établissements  ou  parties  d’établissements  visés  à l’arti- 


(1)  Journal  officiel  des  13  et  14  décembre!  1919. 
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de  1er  devront,  pour  l’application  de  la  loi  du  23  avril  1919,  choisir  l’un 
des  modes  ci-après  : 

1°  Limitation  du  travail  effectif  à raison  de  huit  heures  par  chaque 
jour  ouvrable  de  la  semaine  ; 

2°  Répartition  inégale  entre  les  jours  ouvrables  des  quarante-huit 
heures  de  travail  effectif  de  la  semaine  avec  maximum  de  neuf  heures 
par  jour,  afin  de  permettre  le  repos  de  l’après-midi  du  samedi. 

Ce  repos  pourra  être  transféré  du  samedi  au  jour  de  marché  de  la 
localité. 

Dans  les  industries  de  la  teinture  et  de  l’apprêt,  du  blanchiment  et  de 
l’impression  sur  tissus,  filés  et  matières,  les  quarante-huit  heures  de 
travail  effectif  pourront  être  réparties  sur  les  cinq  premiers  jours  de  la 
semaine,  avec  un  maximum  de  dix  heures  par  jour. 

En  cas  d’organisation  du  travail  par  équipes  successives,  le  travail 
de  chaque  équipe  doit  être  continu,  sauf  l’interruption  pour  le  repos. 
Toutefois,  dans  l’industrie  des  tulles,  guipures  et  dentelles,  l’autorisation 
d’organiser  des  équipes  travaillant  d’une  façon  discontinue  pourra  être 
accordée  par  l’inspecteur  divisionnaire  du  travail  lorsque  les  organisa- 
tions patronales  et  ouvrières  intéressées  seront  d’accord  pour  demander 
cette  exception. 

A la  demande  d’organisations  patronales  et  ouvrières  de  la  profession^ 
de  la  localité  ou  de  la  région,  des  arrêtés  ministériels  pourront,  après 
consultation  de  toutes  les  organisations  intéressées  et  en  se  référant,  là 
où  il  en  existe,  aux  accords  intervenus  entre  elles,  autoriser,  par  déro- 
gation aux  régimes  visés  aux  1°  et  2°  du  premier  alinéa  et  à titre  provi- 
soire, un  régime  équivalent  basé  sur  une  autre  période  de  temps,  ou  rem- 
placer le  repos  de  l’après-midi  du  samedi  par  un  repos  d’une  demi  jour- 
née un  autre  jour  de  la  semaine.  Ledit  régime  ne  pourra  être  établi  à titre 
définitif  que  par  voie  de  règlement  d’administration  publique. 

Si  des  organisations  patronales  ou  ouvrières  de  la  profession,  dans  une 
localité  ou  dans  une  région,  demandent  qu’il  soit  fixé  un  régime  uniforme 
de  répartition  du  travail  pour  tous  les  établissements  de  la  profession  dans 
la  localité  ou  dans  la  région,  il  sera  statué  sur  la  demande  par  décret 
portant  règlement  d’administration  publique  après  consultation  de  toutes 
les  organisations  intéressées  et  en  se  référant  aux  accords  intervenus 
entre  elles  là  où  il  en  existe. 

Art.  3.  — En  cas  d’interruption  collective  du  travail  résultant  de  causes 
accidentelles  ou  de  force  majeure  (accidents  survenus  au  matériel,  inter- 
ruption de  force  motrice,  sinistres),  une  prolongation  de  la  journée  de 
travail  pourra  être  pratiquée,  à titre  de  compensation  des  heures  de  tra- 
vail perdues,  dans  les  conditions  ci-après  : 

a)  En  cas  d’interruption  d’une  journée  au  plus,  la  récupération  pourra 
s’effectuer  dans  un  délai  maximum  de  quinze  jours  à-dater  du  jour  de  la 
reprise  du  travail  : 
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b)  En  cas  d’interruption  d’une  semaine  au  plus,  la  récupération  pourra 
s’effectuer  dans  un  délai  maximum  de  soixante  jours  à dater  du  jour  de 
la  reprise  du  travail. 

c)  En  cas  d’interruption  excédant  une  semaine,  la  récupération  ne 
pourra  s’effectuer,  au  delà  de  la  limite  indiquée  à l’alinéa  précédent,  sans 
autorisation  écrite  de  l’inspecteur  départemental  du  travail,  donnée  après 
consultation  des  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées. 

En  cas  d’interruption  collective  de  travail  un  autre  jour  que  celui  du 
repos  hebdomadaire,  en  raison  de  jours  fériés,  fêtes  locales  ou  autres 
événements  locaux,  la  récupération  des  heures  de  travail  perdues  pourra 
être  autorisée  par  l’inspecteur  départemental  du  travail,  après  consulta- 
tion des  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées. 

La  récupération  des  heures  de  travail  perdues  par  suite  des  mortes- 
saisons  dans  les  industries  de  la  teinture  et  de  l’apprêt,  du  blanchiment  et 
de  l’impression  sur  tissus,  filés  et  matières,  et  pour  les  opérations  du 
triage  dans  l’industrie  du  peignage,  sur  le  territoire  des  cantons  de  Rou- 
baix, Tourcoing  et  Lannoy,  ainsi  que  dans  l’industrie  cotonnière  des 
Vosges,  pourra  être  autorisée  par  l’inspecteur  départemental  du  travail 
jusqu’à  concurrence  de  cent  heures  par  an.  Cette  faculté  de  récupération 
pourra  être  étendue,  à titre  provisoire,  par  arrêtés  ministériels,  à d’autres 
industries  d’autres  régions  lorsqu’un  accord  sera  intervenu  à ce  sujet 
entre  les  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées.  Ledit  régime 
ne  pourra  être  établi  à titre  définitif  que  par  un  règlement  d’administra- 
tion publique. 

L’augmentation  exceptionnelle  prévue  à titre  de  compensation  ne  peut 
avoir  en  aucun  cas  pour  effet  de  porter  la  durée  journalière  du  travail 
à plus  de  dix  heures. 

Dans  les  établissements  où  le  régime  hebdomadaire  de  travail  comporte 
-un  repos  d’une  après-midi  par  semaine,  soit  le  samedi,  soit  tout  autre 
jour  de  la  semaine,  comme  il  est  prévu  aux  paragraphes  2 et  5 de  l’arti- 
cle 2,  la  récupération  pourra  se  faire  par  suspension  de  ce  repos  de 
l’après-midi. 

Le  chef  d’établissement  qui  veut  faire  usage  des  facultés  de  récupé- 
ïation  prévues  dans  le  présent  article,  doit,  soit  dans  l’avis,  soit  dans  la 
demande  d’autorisation  qu’il  devra  adresser  à l’inspecteur  départemental 
du  travail,  indiquer  la  nature,  la  cause  et  la  date  de  l’interruption  collec- 
tive de  travail,  le  nombre  d’heures  de  travail  perdues,  les  modifications 
qu’il  se  propose  d’apporter  temporairement  à l’horaire  en  vue  de  récupérer 
les  heures  perdues,  ainsi  que  le  nombre  de  personnes  auxquelles  s’appli- 
que cette  modification. 

Art.  4.  — Dans  chaque  établissement  ou  partie  d’établissement,  les 
ouvriers  et  employés  ne  pourront  être  occupés  que  conformément  aux 
indications  d’un  horaire  précisant,  pour  chaque  journée,  et  éventuelle- 
ment pour  chaque  semaine,  la  répartition  des  heures  de  travail. 
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Cet  horaire,  établi  suivant  l’heure  légale,  fixera  les  heures  auxquelles 
commencera  et  finira  chaque  période  de  travail  et  en  dehors  desquelles 
aucun  ouvrier  ou  employé  ne  pourra  être  occupé.  Le  total  des  heures 
comprises  dans  les  périodes  de  travail  ne  devra  pas  excéder  les  limites 
fixées  par  l’article  2. 

Des  heures  différentes  de  travail  et  de  repos  pourront  être  prévues  pour 
les  catégories  de  travailleurs  auxquelles  s’appliquent  les  dérogations 
prévues  par  les  articles  5 et  6,  ainsi  que  dans  les  moulinages  de  soie 
pour  les  ouvriers  torsiers  et  les  ouvrières  moulineuses. 

L’horaire,  daté  et  signé  par  le  chef  d’entreprise,  sera  affiché  en  carac- 
tères lisibles  et  apposé  de  façon  apparente  dans  chacun  des  locaux  de 
travail  auxquels  il  s’applique. 

Toute  modification  de  la  répartition  des  heures  de  travail  devra  donner 
lieu,  avant  sa  mise  en  service,  à une  rectification  du  tableau  affiché. 

Un  double  du  tableau  affiché  et  des  rectifications  apportées  éventuel- 
lement à ce  tableau  devra  être  préalablement  adressé  à l’inspecteur  dé- 
partemental du  travail. 

En  cas  d’organisation  du  travail  par  équipes,  la  composition  nominative 
de  chaque  équipe  sera  indiquée,  soit  par  un  tableau  affiché,  soit  par  un 
registre  spécial  tenu  constamment  à jour  et  mis  à la  disposition  du  service 
de  l’inspection  du  travail. 

Art.  5.  — La  durée  du  travail  effectif  journalier  peut,  pour  les  travaux 
désignés  au  tableau  ci-après  et  conformément  à ses  indications,  être  pro- 
longée au  delà  des  limites  fixées  conformément  à l’article  2 du  présent 
décret. 

1°  Travail  des  ouvriers  spécialement 
employés  à la  conduite  des  fours,  four- 
neaux, étuves,  sécheries  ou  chau- 
dières autres  que  les  générateurs  pour 
machines  motrices,  ainsi  qu’au  chauf- 
fage des  cuvés  et  bacs,  sous  la  con- 
dition que  ce  travail  ait  un  caractère 
purement  préparatoire  ou  complémen- 
taire et  ne  constitue  pas  le  travail 
fondamental  de  l’établissement. 

Travail  des  mécaniciens,  électriciens 
et  chauffeurs  employés  aux  services  de 
la  force  motrice,  de  l’éclairage  et  du 
chauffage,  des  réparations  du  matériel 
de  levage  et  de  la  distribution  d’eau. 

2°  Graissage  des  transmissions  prin- 
cipales. 


Deux  heures  au  delà  de 
la  limite  journalière  as- 
signée au  travail  géné- 
ral de  l’établissement  ; 
deux  heures  et  demie  le 
lendemain  de  chaque 
jour  de  chômage. 


Deux  heures  au  delà  de  \ 
la  limite  hebdomadaire  f 


assignée  au  travail  gé- 
néral deTétablissement 


: 


Hommes. 

adultes- 


Hommes 

adultes- 


! 
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3°  Nettoyage  des  machines,  métiers 
et  tous  autres  appareils  producteurs. 

14°  Nettoyage  des  métiers  dans  la 
filature  du  lin,  du  chanvre,  du  jute,  de 
la  ramie  et  leurs  succédanés. 

Nettoyage  des  renvideurs  dans  la 
filature  de  coton. 

5°  Graissage  des  renvideurs  dans 
la  filature  de  laine. 

6°  Travail  des  contremaîtres,  des 
chefs  d’équipes  et  des  ouvriers  af- 
fectés spécialement  au  réglage  des  mé- 
tiers, aux  études,  aux  essais  et  à la 
mise  au  point  de  nouveaux  types. 

■ 7°  Travail  des  ouvriers  spécialement 

employés  à des  opérations  reposant 
sur  des  réactions  qui,  techniquement, 
ne  peuvent  être  arrêtées  à volonté 
lorsqu’elles  n’ont  pu  être  terminées 
dans  les  délais  réglementaires  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles. 

8°  Pour  les  catégories  profession- 
nelles dont  le  travail  est  coupé  de 
longs  repos  réels,  tels  que  surveillants, 
gardiens,  aiguilleurs,  personnel  occupé 
au  service  des  chemins  de  fer  de 
l’établissement,  conducteurs;  d’automo- 
biles, charretiers,  livreurs,  magasiniers, 
service  d’incendie. 

9°  Pointeurs,  garçons  de  bureaux 
et  agents  similaires. 

Préposés  au  service  médical  et  aux 
autres  institutions  créées  en  faveur  des 
ouvriers  et  employés  de  l’établisse- 
ment et  de  leurs  familles. 


/ Une  heure  au  delà  de  la 
) limite  hebdomadaire  as- 
) signée  au  travail  géné- 
\ ral  de  l’établissement. 

/ Une  heure  et  demie  au 
^ delà  de  la  limite  heb- 
< domadaire  assignée  au 
! travail  général  de  l’éta- 
\ blissement. 


Quinze  minutes  au  delà  de  ^ 
\ la  limite  journalière  as- 
I signée  au  travail  géné-  ^ 
ral  de  l’établissement. 

( Deux  heures  au  delà  de  la  J 
) limite  journalière  assig-  ! 
) née  au  travail  général  ( 
f de  l’établissement.  } 


Deux  heures  au  delà  de  \ 
la  limite  journalière  as-  f 
signée  au  travail  géné-  ( 
ral  de  l’établissement.  / 


I Quatre  heures  au  delà  de 
la  limite  journalière  as- 
I signée  au  travail  géné- 
[ ral  de  l’établissement 
avec  maximum  de  dou- 
ze heures  par  jour. 


Deux  heures  au  delà  de 
l la  limite  journalière  as- 

1 signée  au  travail  géné- 

. ral  de  l’établissement 

I avec  maximum  de  dou- 

ze heures  par  jour. 


Tout 

le 

personnel. 


Tout 

le 

personnel. 


Tout 

le 

personnel. 

Hommes 
et  femmes. 


Hommes 

adultes. 


Hommes 

adultes. 


Hommes 
et  femmes. 


La  dérogation  prévue  sous  le  n°  4 du  paragraphe  précédent  pourra  être 
étendue,  à titre  provisoire,  par  arrêtés  ministériels,  aux  nettoyages  d’autres 
machines,  métiers  et  autres  appareils  producteurs,  lorsque  des  accords 
seront  intervenus  à ce  sujet  entre  les  organisations  patronales  et  ouvrières 
intéressées.  Cette  extension  ne  pourra  être  établie  à titre  définitif  que 
par  un  règlement  d’administration  publique. 
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Art.  6.  La  durée  du  travail  effectif  peut  être,  à titre  temporaire,  pro- 
longée au  delà  des  limites  fixées  conformément  à l’article  2 du  présent 


Faculté  illimitée  pendant  un  jour  au 
choix  de  l’industriel  ; les  jours  sui- 
vants, deux  heures  au  delà  de  la 
limite  assignée  au  travail  général  de 
l’établissement. 

Limite  à fixer  dans  chaque,  cas,  de 
concert  entre  le  Ministère  du  Tra- 
vail et  le  Ministère  qui  ordonne  les 

travaux. 

Maximum  annuel  : cent  cinquante  heu- 
res réparties  entre  cent  cinquante 
jours  au  maximum. 

En  aucun  cas,  la  durée  du  travail  jour- 
nalier ne  pourra  dépasser  dix  heures 

Quand,  dans  un  même  établissement,  il  est  exercé  à la  fois,  dans  des 
locaux  séparés,  plusieurs  des  industries  énumérées  à l’article  1er,  il  sera 
compté  autant  d’établissements  que  d’industries,  pour  l’application  de 
l’alinéa  3°  du  présent  article. 

Art.  7.  — Le  bénéfice  des  dérogations  permanentes  est  acquis  d eplein 
droit  au  chef  d’établissement  sous  réserve  d’accomplissement  des  forma- 
lités prévues  à l’article  4 du  présent  décret. 

Art.  7.  — Le  bénéfice  des  dérogations  permanentes  est  acquis  de  plein 
du  présent  décret  est  tenu  d’adresser  préalablement  à l’inspecteur  dépar-  ' 
temental  du  travail  une  déclaration  datée  spécifiant  : la  nature  et  la 
cause  de  la  dérogation,  le  nombre  d’ouvriers  (enfants,  femmes,  hommes) 
pour  lesquels  la  durée  du  travail  sera  prolongée,  les  heures  de  travail  et 
de  repos  prévues  pour  ces  ouvriers,  la  durée  évaluée  en  jours  et  en  heures 
de  la  dérogation. 

Le  chef  d’établissement  doit,  en  outre,  tenir  à jour  un  tableau  sur  lequel 
seront  inscrites,  au  fur  et  à mesure  de  l’envoi  des  avis  à l’inspecteur  du 
travail,  les  dates  des  jours  où  il  sera  fait  usage  de  dérogations,  avec  indi- 
cation de  la  durée  dé  ces  dérogations.  Ce  tableau  sera  affiché  dans  l’éta- 
blissement dans  les  conditions  déterminées  à l’article  4 du  présent  décret 
au  sujet  de  l’horaire,  et  il  y restera  apposé  du  1er  janvier  de  l’année  cou- 
rante au  15  janvier  de  l’année  suivante. 

Art.  8.  — Les  heures  de  travail  effectuées  par  application  des  déroga- 
tions prévues  au  3°  de  l’article  6 du  présent  décret  sont  considérées  comme 


ciecret,  dans  les  conditions  suivantes 

1°  Travaux  urgents  dont  l’exécu- 
tion immédiate  est  nécessaire  pour 
prévenir  des  accidents  imminents,  or- 
ganiser des  mesures  de  sauvetage  ou 
réparer  des  accidents  survenus  soit 
au  matériel,  soit  aux  installations,  soit 
aux  bâtiments  de  l’établissement. 

2°  Travaux  exécutés  dans  l’intérêt 
de  la  sûreté  et  de  la  défense  nationale 
ou  d’un  service  public  sur  un  ordre 
du  Gouvernement  constatant  la  néces- 
sité de  la  dérogation. 


3°  Travaux  urgents  auxquels  l’éta- 
blissement doit  faire  face  (surcroît  ex- 
traordhiare  de  travail). 
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heures  supplémentaires  et  payées  conformément  aux  usages  en  vigueur 
pour  les  heures  de  travail  effectuées  en  dehors  de  la  durée  normale. 

Art.  9.  — Les  dispositions  du  présent  règlement  s’appliqueront  à l’en- 
semble du  territoire  français  et  entreront  en  vigueur  quinze  jours  après 
sa  publication  au  Journal  officiel. 

Art.  10.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  12  décembre  1919  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application,  dans  les  industries  du  vêtement,  de  la  loi  du  23 
avril  1919  sur  la  journée  de  huit  heures  (1). 

Article  premier.  — Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables 
dans  les  établissements  ou  parties  d’établissement  dans  lesquels  sont 
effectués  les  confections  d’objets  et  travaux  ci-après  désignés  : 
Blanchisserie  de  neuf  ; blanchisserie  de  faux-cols,  manchettes  et  devants 
de  chemises  empesées  ; broderie  pour  couture  ; confections  et  modes  ; 
confection  de  bretelles,  ceintures,  bandages  et  autres  objets  en  tissu  élas- 
tique ; confection  de  casquettes  et  bérets  ; confection  en  fourrures  ; con- 
fection en  bonneterie  ; confection  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer,  pour 
l’armée  coloniale  ; confection  pour  les  administrations  civiles  ; corsets  ; 
couture  ; cravates  ; fleurs,  feuillages  et  fruits  artificiels  ; ganterie  en  tis- 
sus ; lingerie  pour  dames  et  enfants  ; lingerie  et  chemiserie  pour  hommes  ; 
flanelle  manufacturée  ; faux-cols  ; mode  ; mode  en  gros  ; parapluies  et 
ombrelles  ; plissage  d’étoffe  à façon  et  montage  de  boutons  ; plumes  pour 
modes  et  parures  ; retissage  ou  stoppage  ; vêtements  caoutchoutés  ; vête- 
ments de  tous  genres  confectionnés  et  sur  mesure  pour  hommes,  dames  et 
enfants  ; travaux  de  couture  sur  tissus  en  tous  genres  à la  machine  ou  à 
la  main. 

Art.  2.  — Les  établissements  ou  parties  d’établissement  visés  à l’arti- 
cle 1er  devront,  pour  l’application  de  la  loi  du  23  avril  1919,  choisir  l’un 
des  modes  ci-après  : 

1°  Limitation  du  travail  effectif  à raison  de  huit  heures  par  chaque 
jour  ouvrable  de  la  semaine  ; 

2°  Répartition  inégale  entre  les  jours  ouvrables  des  quarante-huit 
heures  de  travail  effectif  de  la  semaine  avec  maximum  de  neuf  heures  par 
jour,  afin  de  permettre  le  repos  de  l’après-midi  du  samedi. 


(1)  Journal  officiel  des  14  et  16  décembre  1919. 
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Dans  la  blanchisserie  de  faux-cols  et  la  blanchisserie  de  neuf,  dans  la 
teinturerie  de  plumes  pour  modes  et  parures,  les  quarante-huit  heures  de 
travail  effectif  pourront  être  réparties  en  cinq  jours  de  la  semaine,  avec 
maximum  de  dix  heures  par  jour. 

L’organisation  du  travail  par  relais  est  interdite.  En  cas  d’organisation 
du  travail  par  équipes  successives,  le  travail  de  chaque  équipe  sera  con- 
tinu sauf  l’interruption  pour  les  repos. 

A la  demande  d’organisations  patronales  ou  ouvrières  de  la  profession, 
de  la  localité  ou  de  la  région,  des  arrêtés  ministériels  pourront,  après  con- 
sultation de  toutes  les  organisations  intéressées  et  en  se  référant  là  où 
il  en  existe,  aux  accords  intervenus  entre  elles,  autoriser,  par  dérogation 
aux  régimes  visés  aux  alinéas  1er  et  2°,  et  à titre  provisoire,  un  régime 
équivalent  basé  sur  une  autre  période  de  temps,  ou  remplacer  le  repos  de 
l’après-midi  du  samedi  par  un  repos  d’une  demi-journée  un  autre  jour 
de  la  semaine.  Ledit  régime  ne  pourra  être  établi,  à titre  définitif,  que 
par  voie  de  règlement  d’administration  publique. 

Si  des  organisations  patronales  ou  ouvrières  de  la  profession,  dans 
une  localité  ou  dans  une  région  demandent  qu’il  soit  fixé  un  régime  uni- 
forme de  répartition  du  travail  pour  tous  les  établissements  de  la  profes- 
sion dans  la  localité  ou  dans  la  région,  il  sera  statué  sur  la  demande  par 
décret  portant  règlement  d’administration  publique  après  consultation  de 
toutes  les  organisations  intéressées  et  en  se  référant  aux  accords  inter- 
venus entre  elles,  s’il  en  existe. 

Art.  3.  — En  cas  d’interruption  collective  du  travail  résultant  de  causes 
accidentelles  ou  de  force  majeure  (accidents  survenus  au  matériel,  inter- 
ruption de  force  motrice,  sinistres),  une  prolongation  de  la  journée  de 
travail  pourra  être  pratiquée  à titre  de  compensation  des  heures  de  tra- 
vail perdues,  dans  les  conditions  ci-après  : 

a)  En  cas  d’interruption  d’une  journée  au  plus,  la  récupération  pourra 
s’effectuer  dans  un  délai  maximum  de  quinze  jours  à dater  du  jour  de 
la  reprise  du  travail  ; 

b)  En  cas  d’interruption  d’une  semaine  au  plus,  la  récupération  pourra 
s’effectuer  dans  un  délai  maximum  de  trente  jours  à dater  du  jour  de  la 
îeprise  du  travail  ; 

c)  En  cas  d’interruption  excédant  une  semaine,  la  récupération  ne 
pourra  s’effectuer  au  delà  de  la  limite  indiquée  à l’alinéa  précédent,  sans 
autorisation  écrite  de  l’inspecteur  départemental  du  travail,  donnée  après 
consultation  des  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées. 

En  cas  d’interruption  collective  du  travail  un  autre  jour  que  celui  du 
repos  hebdomadaire,  en  raison  de  jours  fériés  légaux,  inventaires,  fêtes 
locales  ou  autres  événements  locaux,  la  récupération  des  heures  de  travail 
perdues  pourra  être  autorisée  par  l’inspecteur  départemental  du  travail, 
après  consultation  des  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées. 


FRANCE. 


411 


L’augmentation  exceptionnelle  prévue  à titre  de  compensation  ne  peut 
avoir  en  aucun  cas  pour  effet  de  porter  la  durée  journalière  du  travail 
à plus  de  dix  heures. 

Dans  les  établissements  où  le  régime  hebdomadaire  du  travail  comporte 
un  repos  d’une  après-midi  par  semaine,  soit  le  samedi,  soit  tout  autre  jour 
de  la  semaine,  comme  il  est  prévu  au  paragraphe  6 de  l’article  2,  la  récu- 
pération pourra  se  faire  par  suspention  de  ce  repos  de  l’après-midi. 

Le  chef  d’établissement  qui  veut  faire  usage  des  facultés  de  récupéra- 
tion prévues  dans  le  présent  article  doit,  soit  dans  l’avis,  soit  dans  la 
demande  d’autorisation  qu’il  devra  adresser  à l’inspecteur  départemental 
du  travail,  indiquer  la  nature,  la  cause  et  la  date  de  l’interruption  collec- 
tive du  travail,  le  nombre  d’heures  de  travail  perdues,  les  modifications 
qu’il  se  propose  d’apporter  temporairement  à l’horaire  en  vue  de  récupérer 
les  heures  prévues,  ainsi  que  le  nombre  de  personnes  auxquelles  s’applique 
cette  modification. 

ART.  4.  — Dans  chaque  établissement  ou  partie  d’établissement,  les 
ouvriers  et  employés  ne  pourront  être  occupés  que  conformément  aux  indi- 
cations d’un  horaire  précisant  pour  chaque  journée  et  éventuellement  pour 
chaque  semaine,  ou  pour  toute  autre  période  de  temps  dans  le  cas  d’ap- 
plication du  paragraphe  6 de  l’article  2,  la  répartition  des  heures  de 
travail. 

Cet  horaire,  établi  suivant  l’heure  légale,  fixera  les  heures  auxquelles 
commencera  et  finira  chaque  période  de  travail  et  en  dehors  desquelles 
aucun  ouvrier  ou  employé  ne  pourra  être  occupé.  Le  total  des  heures 
comprises  dans  les  périodes  de  travail  ne  devra  pas  excéder  les  limites 
fixées  par  l’article  2. 

L’horaire  daté  et  signé  par  le  chef  d’entreprise  sera  affiché  en  caractères 
lisibles  et  apposé  de  façon  apparente  dans  chacun  des  locaux  de  travail 
auxquels  il  s’applique. 

Toute  modification  de  la  répartition  des  heures  de  travail  devra  donner 
lieu  avant  sa  mise  en  service  à une  rectification  du  tableau  affiché. 

Un  double  du  tableau  affiché  et  des  rectifications  apportées  éventuelle- 
ment à ce  tableau  devra  être  préalablement  adressé  à l’inspecteur  dépar- 
temental du  travail. 

En  cas  d’organisation  du  travail  par  équipes,  la  composition  nomina- 
tive de  chaque  équipe  sera  indiquée,  soit  par  un  tableau  affiché,  soit  par 
un  registre  spécial  tenu  constamment  à jour  et  mis  à la  disposition  du 
service  de  l’inspection  du  travail. 

Art.  5.  — La  durée  du  travail  effectif  journalier  peut  pour  les  travaux 
désignés  au  tableau  ci-dessous  et  suivant  ses  indications  être  prolongée 
au  delà  des  limites  fixées  conformément  à l’article  2 du  présent  décret. 
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1°  Travail  des  mécaniciens  et  chaut-  ' 
leurs  préposés  aux  services  de  la  force 
motrice,  de  l’éclairage,  du  chauffage. 

Travail  des  ouvriers  spécialement 
employés  à la  conduite  des  fourneaux,  > 
étuves,  sécheries  ou  chaudières  autres 
que  les  générateurs  pour  machines 
motrices,  ainsi  qu’au  chauffage  des 
cuves  et  bacs. 

2°  Personnel  préposé  à l’emballage, 
à la  livraison,  au  pointage,  au  net-  < 
toyage  des  locaux.  j 

Personnel  préposé  aux  institutions  /' 
créées  en  faveur  des  ouvriers  de  l’éta-  \ 
blissement  et  de  leurs  familles. 


Une  heure  et  demie  au  \ 
delà  de  la  limite  jour-  I 
nalière  assignée  au  tra-  I 
vail  général  de  l’éta-  \ Hommes 
blissement:  deux  heures  ( adultes- 
le  lendemain  de  tout  ] 
de  chômage.  I 


Une  heure  au  delà  de  la  \ 
limite  journalière  assig-  ( Hommes 
née  au  travail  général  f et  femmes, 
de  rétablissement.  J 


Art.  6.  La  durée  du  travail  effectif  peut  être,  à titre  temporaire, 
prolongée  au  delà  des  limites  fixées  conformément  à l’article  2 du  présent 
décret,  dans  les  conditions  suivantes  : 


1°  Travaux  urgents  dont  l’exécution 
immédiate  est  nécessaire  pour  prévenir 
des  accidents  imminents,  organiser  des 
mesures  de  sauvetage  ou  réparer  des 
accidents  survenus  soit  au  matériel, 
soit  aux  installations,  soit  aux  bâti- 
ments de  l’établissement. 

2°  Travaux  exécutés  dans  l’intérêt 
de  la  sûreté  et  de  la  défense  nationale 
ou  d’un  service  public  sur  un  ordre 
du  Gouvernement  constatant  la  néces- 
sité de  la  dérogation. 


3°  Travaux  urgents  auxquels  l’éta- 
blissement doit  faire  face  (surcroîts  { 
^extraordinaires  de  travail). 


\ ■ . 

J Faculté  illimitée  pendant  un  jour,  au 
j choix  de  l’industriel  ; les  jours  sui- 
vants, deux  heures  au  delà  de  la 
limite  assignée  au  travail  général  de 
l’établissement. 

Limite  à fixer  dans  chaque  cas,  de 
concert  entre  .le  ministère  du  travail 
et  le  ministère  qui  ordonne  les  tra- 
vaux. 

Cent  vingt  heures  par  an  au  maxi- 
mum réparties  par  moitié  sur  : 

1°  Quinze  samedis  au  maximum  par 
an  ; 

2°  Soixante  journées  autres  que  le  sa- 
medi. 

Par  exception  à cette  règle  générale, 
le  maximum  -et  la  répartition  des 
heures  supplémentaires  seront  fixés 
comme  suit  pour  les  professions 
ci-après  : 

a)  Pour  la  mode  en  gros,  quatre- 
vingts  heures  par  an,  utilisables  sur 
vingt  samedis  au  maximum,  et  fa- 
culté de  suspendre  le  repos  de 
t l’après-midi  le  samedi  lorsque,  en 
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r 3°  Travaux  urgents  auxquels  l’éta- 
blissement doit  faire  face  (surcroîts 
extraordinaires  de  travail),  (suite). 


raison  d’un  jour  férié,  la  semaine 
comporte  moins  de  quarante-huit 
heures  de  travail  effectif  ; 

b)  Four  l’industrie  des  plumes  et  celle 
des  fleurs,  feuillages  et  fruits  arti- 
ficiels, cent  quarante  heures  par  an, 
réparties  à raison  de  quatre-vingts 
sur  vingt  samedis  au  maximum  et 
soixante  heures  sur  soixante  jours 
autres  que  le  samedi  ; 

c ) Pour  la  confection  en  fourrures, 
deux  cents  heures  par  an,  réparties 
à raison  de  quatre-vingts  heures  sur 
vingt  samedis  et  de  cent  vingt  heu- 
res^ sur  vingt  jours  autres  que  le 
samedi  au  maximum. 

d ) Pour  la  teinturerie  de  plumes,  deux 
cent  cinquante  heures  par  an  ré- 
parties sur  deux  cent  cinquante  jours 
au  maximum. 

En  aucun  cas  la  durée  du  travail  jour- 
nalier ne  pourra,  par  suite  de  ces 
dérogations,  être  portée  au  delà  de 
huit  heures  le  samedi  et  de  dix 
heures  les  autres  jours  de  la  se- 
maine. 


Art.  7.  — Le  bénéfice  des  dérogations  permanentes  est  acquis  de  plein 
droit  au  chef  d’établissement,  sous  réserve  d’accomplissement  des  forma- 
lités prévues  à l’article  4 du  présent  décret. 

Tout  chef  d’établissement  qui  veut  user  des  facultés  prévues  à l’article  6 
du  présent  décret  est  tenu  d’adresser  préalablement  à l’inspecteur  dépar- 
temental du  travail  une  déclaration  datée,  spécifiant  la  nature  et  la  cause 
de  la  dérogation,  le  nombre  d’ouvriers  (enfants,  femmes,  hommes)  pour 
lesquels  la  durée  du  travail  sera  prolongée,  les  heures  de  travail  et  de 
repos  prévues  pour  ces  ouvriers,  la  durée  évaluée  en  jours  et  en  heures 
de  la  dérogation. 

Copie  de  cet  avis  sera  affichée  dans  l’établissement,  à titre  de  modifi- 
cation temporare  de  l’horaire  courant. 

Le  chef  d’établissement  doit,  en  outre,  tenir  à jour  un  tableau  sur  lequel 
seront  inscrites,  au  fur  et  à mesure  de  l’envoi  des  avis  à l’inspecteur  du 
travail,  les  dates  des  jours  où  il  sera  fait  usage  des  dérogations,  avec 
indication  de  la  durée  de  ces  dérogations.  Ce  tableau  sera  affiché  dans 
l’établissement  dans  les  conditions  déterminées  à l’article  4 du  présent 
décret  au  sujet  de  l’horaire  et  y restera  apposé  du  1er  janvier  de  l’année 
courante  au  15  janvier  de  l’année  suivante. 
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Art.  8.  — Les  heures  de  travail  effectuées,  par  application  des  déro-  1 
gâtions  prévues  au  3°  de  l’article  6 du  présent  décret  sont  considérées 
comme  heures  supplémentaires  et  payées  conformément  aux  usages  en 
vigueur  pour  les  heures  de  travail  effectuées  en  dehors  de  la  durée 
normale. 

Art.  9.  — Les  dispositions  du  présent  règlement  s’appliqueront  à l’en- 
semble du  territoire  français  et  entreront  en  vigueur  quinze  jours  après 
sa  publication  au  Journal  officiel. 

Art.  10.  — Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du  17  décembre  1919,  concer- 
nant l’adaptation  des  conditions  de  la  production  à la  journée  de 

8 heures  ( 1 ) . 

Le  17  avril  1919,  c’est-à-dire  avant  même  l’adoption  par  la  Chambre  ; 
des  députés  de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  8 heures,  l’Union  : 
des  industries  métallurgiques  et  minières  passait  avec  la  Fédération  des 
ouvriers  en  métaux  de  France  un  accord  mettant  en  application,  à partir 
du  1er  juin  1919,  la  journée  de  huit  heures  de  travail  effectif  dans  les  I 
industris  métallurgiques  et  celles  de  la  construction  mécanique  navale, 
électrique  et  métallique. 

Dans  cet  accord,  les  représentants  de  la  Fédération  des  ouvriers  en 
métaux  déclaraient  — et  cette  déclaration  a été  reproduite  dans  un  très  ' 
grand  nombre  de  conventions  analogues  conclues  postérieurement  entre  [ 
organisations  patronales  et  ouvrières  — « qu’il  entrait  bien  dans  l’esprit 
des  organisations  ouvrières  que  les  travailleurs  devaient  sympathiquement 
s’adapter  au  développement  du  mécanisme  et  aux  méthodes  rationnelles  : 
de  travail  pour  que  la  production  retrouve  rapidement  un  équilibre  indis-  ; 
pensable  au  bien-être  général  ». 

Les  deux  parties  étaient  donc  d’accord  pour  faire  tous  leurs  efforts, 
chacune  en  ce  qui  la  concernait,  en  vue  de  maintenir  — et  même^si  possible 
d’augmenter  — la  production  antérieure. 

Il  y a le  plus  grand  intérêt  à se  rendre  compte  dans  quelle  mesure  j 
l’équilibre  de  la  production,  après  la  réduction  des  heures  de  travail,  a 
pu  être  rétabli  conformément  aux  intentions  concordantes  des  employeurs 
et  des  employés  et  grâce  à la  collaboration  des  uns  et  des  autres. 


(1)  Bull,  du  Ministère  du  travail,  1919,  p.  214.  La  circulaire  est  adressée  aux 
inspecteurs  divisionnaires  du  travail. 
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J’invite  en  conséquence  les  inspecteurs  du  travail  à recueillir  tous  les 
faits  qu’ils  pourront  relever  à ce  sujet. 

Je  ne  méconnais  pas  les  difficultés  auxquelles  se  heurtent  des  consta- 
tations de  cette  nature.  L’expérience  de  la  journée  de  8 heures  n’a  encore 
duré  que  très  peu  de  temps.  Elle  n’est  légalement  obligatoire  que  depuis 
le  18  septembre  1919  dans  les  industries  du  livre  et  des  cuirs  et  peaux  ; 
depuis  le  1er  décembre  dans  la  fabrication  des  chaussures  en  gros,  et  ne 
l’est  pas  encore  pour  toutes  les  autres  industries.  Il  est  vrai  qu’elle  est 
appliquée,  en  fait,  par  accords  entre  employeurs  et  employés,  dans  nombre 
de  professions  et  de  régions  ; mais,  même  dans  ce  cas,  son  introduction 
ne  remonte  guère  au  delà  de  mai  ou  de  juin  1919. 

En  second  lieu,  il  ne  sera  pas  toujours  possible  de  comparer  entre  eux 
les  travaux  auxquels  les  ouvriers  étaient  occupés  avant  et  après  la  réduc- 
tion des  heures  de  travail. 

Enfin,  la  crise  des  transports,  qui  rend  très  irréguliers  l’approvision- 
nement en  matières  premières  et  l’expédition  des  produits  fabriqués  pro- 
voque actuellement  un  ralentissement  dans  la  production,  de  nature  à 
vicier  la  comparaison  dans  beaucoup  de  professions  èt  de  régions. 

Néanmoins  il  reste  encore  un  grand  nombre  de  cas  où  la  comparaison 
est  possible  et  où  celle-ci  peut  fournir  — à défaut  de  conclusions  défini- 
tives que  ne  saurait  autoriser  le  peu  de  temps  qu’à  duré  l’expérience  — 
des  indications  intéressantes  et  des  enseignements  pratiques. 

L’enquête  à laquelle  les  inspecteurs  du  travail  sont  invités  à se  livrer 
doit  avoir  tous  les  caractères  d’une  recherche  scientifique.  II  ne  s’agit  pas 
de  rassembler  des  arguments  pour  ou  contre  la  journée  de  8 heures  ; toutes 
les  constatations  doivent  être  accueillies,  du  moment  qu’il  s’agit  de  faits 
précis  et  prouvés,  quel  que  soit  le  sens  dans  lequel  elles  peuvent  être  inter- 
prétées. 

Pour  chaque  constatation,  il  y aura  lieu  d’indiquer  : 

a)  Nom  et  adresse  de  l’établissement,  et  nature  de  l’industrie  qui  est 
exercée  ; 

b)  Description  sommaire  du  travail  ou  des  travaux  auxquels  se  rap- 
portent les  constatations  ; 

c)  Date  à laquelle  la  journée  de  8 heures  a été  appliquée  ; 

à ) Durée  antérieure  du  travail  ; 

é)  Epoques  auxquelles  se  rapportent  les  faits  faisant  l’objet  de  la 
comparaison  avant  et  après  l’application  de  la  journée  de  8 heures  ; 

/)  Documents  ou  témoignages  d’après  lesquels  ces  faits  ont  été  établis  ; 

g)  Evaluation  du  rendement  horaire  avant  et  après  ; 

h)  Indications,  s’il  y a lieu,  des  modifications  apportées  depuis  l’intro- 
duction de  la  journée  de  8 heures  et  qui  ont  pu  influer  sur  le  rendement 
horaire  : 

1°  Dans  l’outillage,  le  matériel,  les  locaux  ; 
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2°  Dans  la  répartition  des  heures  de  travail  et  des  repos  en  dehors  de 
la  réduction  même  des  heures  de  travail  (suppression  des  petits  repos 
intermédiaires,  des  tolérances  pour  les  entrées  et  les  sorties  ; modifica- 
tion du  repos  de  midi  etc.)  ; 

3°  Dans  l’organisation  du  travail  (nouvelle  division  du  travail  ; mesures 
nouvelles  de  surveillance  ou  de  discipline)  ; 


4°  Dans  la  rémunération  du  travail  : introduction  du  travail  à la  tâche, 
aux  pièces,  aux  primes,  modification  des  tarifs. 

Il  va  sans  dire  que  les  détails  ci-dessus  qui  auront  été  fournis  par  les 
industriels  et  qui  seraient  relatifs  notamment  aux  secrets  de  fabrication 
et  aux  procédés  d’exploitation,  ne  seront  publiés  qu’avec  le  consentement 
des  intéressés.  ' 

Les  inspecteurs  du  travail  devront  faire  parvenir  au  fur  et  à mesure 
chacune  des  constatations  qu’ils  auront  faites  sans  attendre  d’en  avoir 
recueilli  un  certain  nombre. 

Il  sera  tenu  le  plus  grand  compte  du  travail  fourni  par  les  inspecteurs 
à cette  occasion. 


GRANDE-BRETAGNE. 
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Loi  du  10  août  1914  modifiant  la  II*  Partie  de  la  loi  de  1911  sur  l’as- 
surance  nationale  contre  l'invalidité  et  la  maladie  (1). 

1.  — 1)  La  condition  suivante  est  substituée  à la  première  des  condi- 
tions statutaires  énoncées  à l’article  86  de  la  loi  de  1911  sur  l’assurance 
nationale  (mentionnée  ci-après  comme  loi  principale)  : 

« 1°  qu’il  établisse,  qu’il  a payé  au  moins  dix  cotisations  en  vertu  de  la 
présente  partie  de  la  loi  ». 

Toutefois,  cette  substitution  n’aura  aucune  effet  en  ce  qui  concerne  toute 
action  introduite  avant  le  vote  de  la  présente  loi. 

2°  La  condition  prescrite  au  1er  paragraphe  de  l’Annexe  n°  8 de  la  loi 
principale  sera  applicable  comme  si,  après  les  mots  : « atteint  l’âge  de 
18  ans  »,  étaient  intercalés  les  mots  : « ou  pour  ce  qui  concerne  l’accom- 
plissement de  la  première  condition  statutaire  pour  recevoir  l’allocation  de 
chômage  ». 

2.  — 1)  Des  règlements  exécution  pris  en  vertu  de  la  IIe  Partie  de  la 
loi  principale  peuvent  prescrire  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  per- 
mettre que  toute  déclamation  ou  question  déclarée  ou  soumise  à un  tri- 
bunal d experts  soit  examinée  en  l’absence  d’un  ou  de  plusieurs  membres 
de  ce  tribunal,  autres  que  le  Président,  sous  la  réserve  expresse  du  con- 
sentement du  demandeur,  ou  de  la  personne  ou  de  l’association  que  la 
question  concerne.  En  pareil  cas,  le  tribunal,  nonobstant  toute  disposi- 
tion contraire  dans  la  loi  principale  sera  considéré  comme  dûment  con- 
stitué. Si  les  membres  du  tribunal  sont  en  nombre  pair,  le  président  aura 
droit  à deux  voix,  ou  aura  voix  prépondérante. 

2)  Le  délai  dans  lequel  peut  être  signifiée  la  notification  invitant  un 
fonctionnaire  de  l’assurance  à déférer  une  affaire  à l’examen  un  tribunal 
d’experts,  sera  de  21  jours  à compter  de  la  date  à laquelle  la  décision  du 
dit  fonctionnaire  a été  communiquée  à la  personne  qu’elle  concerne.  Ce 
délai  peut  être  prolongé  par  le  Ministre  du  Commerce  ( Board  of  Trade), 
dans  des  cas  particuliers  et  pour  des  raisons  spéciales. 

3)  Sera  considéré  comme  régulier,  le  paiement  de  l’indemnité  de  chô- 
mage qui  aurait  été  effectué,  sur  la  proposition  d’un  tribunal  d’arbitres, 
durant  une  certaine  période  comprise  entre  la  demande  d’indemnité  et 
la  décision  en  dernier  ressort,  conformément  au  § e)  de  la  sous-section  1) 


(1)  An  Act  to  amend  part  11  of  the  National  Insurance  Act,  1911.  Ch.  57. 
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de  l’art.  91  de  la  loi  principale  et  aux  règlements  pris  en  application  de 
celle-ci,  sauf  si  ces  derniers  en  disposent  autrement.  Le  remboursement  de 
la  dite  indemnité  ne  pourra  être  réclamé  à l’ouvrier  soit  en  vertu  de  la 
sous-section  5)  de  l’article  101  de  la  loi  principale,  soit  pour  toute  autre 
raison. 

4)  La  disposition  b)  de  la  lre  sous-section  de  l’art.  88  de  la  loi  princi- 
pale, relative  au  pouvoir  des  fonctionnaires  de  l’assurance  de  déférer  les 
demandes  et  questions  à un  conseil  d’arbitres,  sera  interprétée  comme 
si  les  mots  : « qui  statuera  sur  l’affaire  et  dont  la  décision  sera  défini- 
tive » étaient  remplacés  par  les  suivants  : « après  quoi  les  dispositions 
du  paragraphe  précédent  seront  applicables  comme  s’il  avait  renvoyé 
l’affaire  à la  Cour.  » 

3.  — 1)  Toute  question  relative  au  point  de  savoir  si,  pour  l’application 
de  la  IIe  Partie  de  la  loi  principale,  une  personne  déterminée  doit  être 
considérée  comme  étant  un  ouvrier  au  sens  des  dispositions  de  la  dite 
Partie  de  la  loi,  sera  résolue  de  la  même  manière  que  celle  de  savoir  si 
un  ouvrier  se  trouve  dans  les  conditions  requises  pour  le  paiement  des 
cotisations,  ou  si  une  profession  dans  laquelle  un  ouvrier  est  employé 
est  une  profession  soumise  à l’assurance.  En  conséquence  seront  appli- 
cables les  dispositions  de  la  II“  Partie  de  la  loi  principale  concernant  la 
détermination  des  questions  susdites  et  les  conséquences  des  décisions 
y relatives,  et  disposant  que  toutes  questions  de  l’espèce  doivent  être 
soumises  à l’arbitrage. 

2)  Si  en  exécution  des  règlements  pris  par  le  Board  of  Trade  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  IIe  Partie  de  la  loi  principale,  une  décision 
de  l’arbitre  dispose  qu’un  ouvrier,  ou  une  catégorie  déterminée  d’ouvriers 
ne  sont  pas  tenus  du  paiement  des  cotisations  prévues  dans  la  dite  partie, , 
et  si  l’arbitre  certifie  qu’il  a révisé  ultérieurement  la  décision  susdite  à 
l'effet  de  rendre  obligatoire  pour  l’ouvrier  ou  les  ouvriers  dont  il  s’agit, 
le  paiement  des  dites  cotisations,  celles-ci  ne  seront  payables  qu’à  partir 
de  la  date  à laquelle  la  décision  a été  revisée  comme  il  est  dit. 

3)  Les  sous-sections  3 et  4 de  l’article  88  de  la  loi  principale  seront 
applicables  à toutes  procédures  devant  l’arbitre,  soit  en  vertu  du  dit 
article,  soit  en  vertu  de  toute  disposition  de  la  IIe  Partie  de  la  loi  princi- 
pale. 

4.  _ i)  En  vue  de  calculer  le  montant  de  la  contribution  annuelle  du 
Trésor  payable  au  fond  de  chômage,  au  moyen  des  crédits  votés  par  le 
Parlement,  en  vertu  de  la  sous-section  6 de  l’art.  85  de  la  loi  principale,  les 
sommes  perçues  au  cours  de  l’année  par  l’emploi  des  timbres  prescrits  par 
les  règlements  pris  en  vertu  de  la  loi  principale,  seront  considérées,  à 
partir  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  dite  loi,  comme  étant  des  cotisations 
payées  par  les  employeurs  et  les  ouvriers  au  cours  de  cette  année.  Toute- 
fois, les  sommes  remboursées  en  raison  des  timbres  susdits,  ou  en  vertu 
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de  la  sous-section  2)  de  l’article  99,  de  la  sous-section  2)  de  l’article  100 
de  la  loi  principale,  ou  de  l’article  5 de  la  présente  loi  seront  préalablement 
défalquées. 

3)  La  même  défalcation  sera  faite  sur  les  versements  effectués  à la 
Caisse  de  chômage,  en  vue  de  calculer  le  montant  de  la  somme  qui  peut 
être  ajoutée  aux  crédits  votés  par  le  parlement  pour  faire  face  aux  dé- 
penses visées  à la  sous-section  2)  de  l’art.  89  de  la  loi  principale. 

5.  — 1)  L’article  94  de  la  loi  pricipale  est  remplacé,  à partir  du  14  juil- 
let 1914,  par  disposition  suivante  : 

1«  1)  A la  demande  d’un  employeur,  formulée  de  la  manière  prescrite, 
dans  les  deux  mois  à partir  de  l’expiration  d’une  année  d’assurance,  ou 
de  toute  période  plus  longue  qui  peut  être  fixée  par  le  Board  of  Trade , 
celui-ci  remboursera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  dit  employeur! 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  de  chômage,  la  sommé  de  3 shillings  par  ouvrier 
pour  lequel  il  a payé  45  cotisations  au  moins,  durant  l’année  d’assurance. 

2)  En  vue  de  faire  face  à tout  changement  pouvant  survenir  au  cours 
de  l’année  d’assurance,  ou  de  prendre  des  dispositions  relativement  à une 
période  qui  pourrait  être  comprise  entre  la  date  à laquelle  les  cotisations 
deviennent  exigibles  en  vertu  de  cette  partie  de  la  présente  loi  et  le  com- 
mencement de  la  prochaine  année  d’assurance,  le  Board  of  Trade  peut, 
dans  la  mesure  nécessaire  à cet  effet,  rendre  les  dispositions  du  présent 
article  applicables  à toute  période  d’une  durée  inférieure  à une  année 
d’assurance.  Cette  mesure  peut  être  subordonnée  à une  réduction  pro- 
portionnelle, à déterminer  par  le  Board  of  Trade , du  nombre  des  cotisa- 
tions requises  et  des  sommes  à rembourser.  Le  présent  article  sortira  ses 
effets  à l’égard  de  toute  période  visée  ci-dessus. 

3)  En  vue  du  calcul  du  nombre  de  cotisations  payées  par  un  employeur 
pour  un  ouvrier  déterminé  en  vue  de  l’application  du  présent  article  : 

a)  toutes  cotisations  qui  auraient  été  remboursées  à l’employeur  par 
rapport  à un  ouvrier  déterminé,  en  vertu  du  texte  primitif  de  l’art.  96  de 
la  loi  principale,  ou  dont  l’employeur  aurait  été  exempté  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  loi  substituées  à l’article  susdit,  seront  con- 
sidérées comme  ayant  été  payées  ; 

b)  toutes  cotisations  payées  par  le  Trésor,  conformément  à l’article  98 
de  la  loi  principale,  pour  des  ouvriers,  soumis  à une  période  d’instruction 
militaire  ou  navale,  seront  considérées  comme  ayant  été  payées  par  l’em- 
ployeur au  service  duquel  l’ouvrier  était  employé  immédiatement  avant  la 
dite  période  d’instruction  ; 

c)  lorsque  l’employeur  a conclu  un  accord  avec  le  Board  of  Trade 
conformément  à l’article  99  de  la  loi  pricipale,  il  sera  considéré,  pour 
ce  qui  concerne  toutes  cotisations  payées  en  vertu  de  cet  accord,  comme 
ayant  payé  le  nombre  de  cotisations  dont  il  aurait  été  légalement  tenu 
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s’il  n’avait  pas  conclu  l’accord  dont  il  s’agit.  Toutefois,  si  en  l’absence 
de  la  présente  sous-section,  le  nombre  de  cotisations  payées  par  l’em- 
ployeur eût  été  inférieur  à 45,  le  montant  de  la  somme  remboursée  pour  ! 
chaque  ouvrier,  en  vertu  du  présent  article,  sera  réduit  dans  la  proportion 
déterminée  par  le  Board  of  Trade. 

6.  — 1)  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à la  fin  de  la  sous-section  1) 
de  l’article  95  de  la  loi  principale  : 

« Toutefois,  si  l’ouvrier  avait  dépassé  l’âge  de  55  ans,  à la  date  où 
les  cotisations  sont  devenues  exigibles  à son  égard,  le  nombre  de  se- 
maines, par  rapport  auxquelles  il  est  légalement  tenu  de  payer  les  coti- 
sations pour  être  admis,  ou  pour  faire  admettre  ses  représentants  au  béné-  : 
fice  du  remboursement  susvisé,  sera  réduit  de  cinquante  semaines  pour 
chaque  année  ou  partie  d’année  au-dessus  de  55  ans  » 

2)  La  sous-section  suivante  est  ajoutée  à la  fin  du  même  article  : 

« 3)  Si  un  ouvrier  a bénéficié  d’un  rembourcement  prévu  par  le  présent  ! 
article,  et  a continué,  par  la  suite,  le  paiement  de  cotisations  en  vertu  de  : 
la  présente  partie  de  la  loi,  il  aura  droit  à un  nouveau  remboursement,  j 
conformément  aux  dispositions  du  présent  article,  si  le  nombre  des  coti-  j 
sations  postérieures  au  premier  remboursement  est  supérieur  à 100.  En 
cas  de  décès  de  l’ouvrier,  ses  représentants  auront  droit  aux  rembourse-  ; 
ments  complémentaires  susdits,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  cotisations  j 
subséquehtes  ». 

7.  — A partir  du  1er  janvier  1915  l’article  96  de  la  loi  principale  sera 
remplacé  par  l’art,  suivant  : 

« 1)  Si  le  Board  of  Trade  estime  que  les  cas  de  chômage  sont  exception- 
nellement nombreux  dans  une  profession  ou  une  branche  d’une  profession 
déterminée,  il  peut  à la  requête  faite  en  due  forme  par  employeur  de  la 
profession  ou  de  ia  branche  susdite,  et  moyennant  l’observation  des  condi- 
tions prescrites,  exempter,  par  voie  d’ordonnance,  les  ouvriers  d’une  classe 
ou  d’une  catégorie  déterminées  se  trouvant  au  service  dudit  employeur, 
qui  travaillent  systématiquement  à durée  réduite,  ainsi  que  l’employeur,  I 
du  paiement  des  cotisations  prévues  par  la  IIe  Partie  de  la  loi  principale. 
En  conséquence,  aussi  longtemps  que  l’ordonnance  reste  en  vigueur,  et 
que  les  ouvriers  de  la  classe  ou  de  la  catégorie  spécifiée  dans  l’ordon-  ; 
nance  continuent  à travailler  systématiquement  à durée  réduite  conformé- 
ment à l’ordonnance,  les  dits  ouvriers,  ainsi  que  l’employeur,  seront 
exemptés  du  paiement  des  cotisations,  comme  si  ces  ouvriers  n’étaient 
pas  employés  dans  une  profession  soumise  à l’assurance. 

2)  LeBoard  of  Trade  peut  prendre  des  règlements  en  vue  d’assurer 
l’exécution  du  présent  article,  et  spécialement  en  vue  de  la  définition  de  la 
« durée  réduite  » au  sens  de  cet  article  ; de  déterminer  la  période  maxima 
pour  laquelle  une  exemption  en  vertu  du  présent  article  reste  valable  , 
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d’inviter  un  employeur  à déposer,  à une  bourse  du  travail,  les  livres  de 
chômage  des  ouvriers  à l’égard  desquels  il  sollicite  une  exemption,  et  à 
payer  le  nombre  prescrit  de  cotisations,  soit  deux  au  maximum  pour 
chaque  ouvrier  ; d’annuler  une  ordonnance  prise  en  vertu  du  présent  arti- 
cle s’il  appert  que  les  conditions  prescrites  par  la  dite  ordonnance  ne  sont 
pas  exécutées,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  responsabilité  encourue, 
! en  outre,  par  l’employeur  du  chef  du  non-paiement  des  cotisations  ». 

8.  — 1)  Lorsqu’un  employeur  a été  condamné,  en  vertu  de  la  sous- 
section  2)  dej’art.  101  de  la  loi  principale,  pour  avoir  omis  ou  négligé 
de  payer  une  cotisation  prévue  par  la  IIe  Partie  de  la  présente  loi,  il 
pourra  être  établi  par  témoins,  à condition  d’en  signifier  l’intention  dans 
l’assignation  ou  la  citation  en  justice,  que  l’employeur  a omis  ou  négligé 
de  payer  d’autres  cotisations  à l’égard  du  même  ouvrier  au  cours  de 
l’année  précédant  la  date  à laquelle  l’enquête  a été  commencée.  Si  l’omis- 
sion ou  la  négligence  est  dûment  prouvée,  l’employeur  sera  tenu  de 
verser  à la  Caisse  de  chômage  une  somme  égale  au  montant  total  des 
cotisations  qu’il  a omis  ou  négligé  de  payer.  La  somme  ainsi  payée  sera 
considérée  comme  un  versement  effectué  pour  acquitter  les  dites  cotisa- 
tions, et  la, part  de  l’ouvrier  dans  ces  cotisations  ne  pourra  lui  être  récla- 
mée par  l’employeur. 

2)  Tout  tribunal  de  juridiction  sommaire  siégeant  en  Irlande  aura  les 
mêmes  pouvoirs  qu’un  tribunal  de  juridiction  sommaire  siégeant  en  Angle- 
terre, pour  prononcer,  dans  le  cas  où  une  personne  est  reconnue  coupable 
d’infraction  à la  sous-section  1)  de  l’art.  101  de  la  loi  principale,  une 
amende  de  25  livres  sterling  au  maximum,  au  lieu  d’une  peine  d’emprison- 
nement, s’il  estime  la  première  de  ces  peines  plus  conforme  à la  gravité 
de  l’infraction. 

3)  Toute  action  judiciaire  du  chef  de  contravention  aux  dispositions 
de  la  IIe  Partie,  pour  autant  qu’elle  se  rapporte  à des  matières  faisant 
l’objet  de  la  IIe  Partie  de  la  loi  principale,  de  la  présente  loi,  ou  des  règle- 
ments pris  pour  son  exécution,  sera  intentée  et  poursuivie  en  Ecosse  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  sur  la  juridiction  sommaire  eh  Ecosse. 
L’action  judiciaire  peut  être  intentée  à la  demande  du  procureur  fiscal  ou 
du  Board  of  Trade. 

9.  — Il  est  interdit  à l’employeur  de  se  faire  rembourser  par  un  ouvrier 
le  montant  de  toute  cotisation  qu’il  aurait  payée  pour  lui,  sauf  au  moyen 
de  retenues  opérées  sur  le  salaire,  ou  sur  tout  autre  paiement  qui  serait 
dû  par  l’employeur  à cet  ouvrier.  L’employeur  ne  pourra,  en  outre,  opérer 
la  dite  retenue  que  sur  le  salaire,  ou  sur  tout  autre  paiement  relatif  à la 
période,  ou  partie  de  la  période  d’emploi  pour  laquelle  la  cotisation  était 
due,  ou  à une  période  d’emploi  expirant  au  plus  tard  4 semaines  après 
la  fin  de  la  période  pour  laquelle  la  cotisation  était  düe. 
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10.  — En  vue  d’éviter  tout  doute  dans  l’interprétation,  il  est  déclaré 
par  le  présent  article  que  l’expression  « ouvriers  d’une  industrie  qui  ne 
serait  pas  assurée  » figurant  à l’art.  103  de  la  loi  principale  comprend,  et 
sera  considérée  comme  ayant  toujours  compris,  tous  ouvriers  occupés' 
autrement  que  dans  une  industrie  assurée,  et  l’expression  «industriel 
mentionnée  dans  l’ordonnance  » sera  interprétée  en  ce  sens. 

11.  — La  disposition  suivante  est  ajoutée  à la  fin  de  l’art.  103  de  la 
loi  principale  : 

« Toutefois,  les  ordonnances  de  l’espèce  ne  pourront  contenir  d’autres 
dérogations  à l’ordonnance  originale,  au  sujet  de  laquelle  il  est  procédé  à 
une  enquête,  que  celles  qui  porteront  l’approbation  écrite  de  la  personne 
par  qui  l’enquête  a été  faite  ». 

12.  — Lorsque  le  Board  of  Trade  a pris,  soit  antérieurement,  soit  posté- 
rieurement au  vote  de  la  présente  loi,  une  ordonnance  en  vertu  de  l’art.  104 
de  la  loi  principale,  excluant  une  occupation  déterminée  de  la  catégorie 
des  emplois  à considérer  comme  relevant  d’une  industrie  assurée,  tout 
ouvrier,  qui  aura  adressé  une  requête  à cet  effet  au  Board  of  Trade  dans 
les  6 mois  suivant  la  date,  soit  de  l’ordonnance,  soit  du  vote  de  la  présente 
loi,  (si  celle-ci  est  plus  récente)  aura  droit  au  remboursement,  par  la 
caisse  de  chômage,  du  montant  des  cotisations  qu’il  aurait  payées  pendant 
le  temps  qu’il  a été  employé  dans  l’occupation  exclue  comme  il  est  dit 
ci-dessüs,  moyennant  défalcation,  s’il  y a lieu,  du  montant  de  l’indemnité 
de  chômage  qu’il  aurait  touchée.  L’intéressé  devra  toutefois  fournir  au 
Board  of  Trade  la  preuve  : 

a)  que  le  nombre  des  cotisations  payées  pour  ce  qui  le  concerne  est 
inférieur  à 10  ; et 

b)  qu’à  raison  de  l’ordonnance,  il  a cessé  d’être  employé  dans  une 
industrie  assurée. 

13.  - — 1)  Nul  accord  ne  peut  être  conclu  ni  maintenu,  en  vertu  de  l’arti- 
cle 1 05  de  la  loi  principale,  avec  une  association,  par  le  Board  of  Trade, 
que  si  celui-ci  considère  que  les  indemnités  que  la  dite  association  est 
autorisée,  de  par  ses  règlements,  à payer  à ses  membres  en  cas  de  chô-t 
mage  (y  compris  tous  paiements  pouvant  donner  lieu  à remboursement'; 
en  vertu  dudit  article),  constituent  une  provision  pour  le  cas  de  chômage,: 
à l’égard  de  ceux  des  membres  qui  sont  occupés  comme  ouvriers  dans 
une  industrie  assurée,  et  que  la  dite  provision  excède  d’un  tiers  au  moins 
la  provision  constituée  par  l’indemnité  de  chômage  prévue  par  la  loi 
principale. 

La  limitation  ci-dessus  sera  substituée  à celle  prescrite  par  la  dite  sous- 
section  quant  à la  somme  devant  être  remboursée  périodiquement  à une 
association,  qui  sera  des  trois  quarts  du  montant  total  des  versements 
effectués,  pour  ce  qui  concerne  toutes  indemnités  payées  par  une  associa- 
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tion  à ses  membres  à raison  du  chômage,  à partir  du  28  septembre  1914, 
ou  de  toute  date  ultérieure  qui  pourra  être  fixée  par  le  Board  of  Trade, 
dans  des  cas  particuliers,  après  consultation  de  l’association  intéressée. 

2)  Toute  somme  qui,  en  l’absence  de  l’art.  105  de  la  loi  principale, 
aurait  été  payée  à un  ouvrier  à titre  d’indemnité  de  chômage,  sera  con- 
sidérée, au  point  de  vue  de  l’application  de  la  IIe  Partie  de  cette  loi,  comme 
ayant  effectivement  été  payée.  En  conséquence,  la  sous-section  3)  du  dit 
article  sera  applicable  comme  si  les  mots  « si  un  ouvrier  a épuisé  son  droit 
à l’indemnité  de  chômage  en  vertu  de  » étaient  omis  dans  son  texte,  et 
que  les  mots  : « à un  ouvrier  » étaient  substitués  au  mot  : « lui  ». 

3)  Des  règlements  peuvent  être  pris  en  vertu  de  la  sous-section  4)  de 
l’art.  105  de  la  loi  principale  pour  déférer  l’examen  des  questions  rela- 
tives au  présent  article,  à des  fonctionnaires  de  l’assurance,  à des  tri- 
bunaux d’experts,  ainsi  qu’au  tiers  arbitre. 


14.  — 1)  Les  dispositions  de  l’art.  106  de  la  loi  principale,  concernant 
les  sommes  devant  être  exclues  du  calcul  du  montant  des  quotités  pour 
lesquelles  des  remboursements  à une  association  déterminée  sont  autorisés 
en  vertu  du  dit  article,  seront  modifiées  comme  suit  : 


a)  Sont  rapportés  les  mots  : « à l’exclusion,  s’il  s’agit  d’allocations 
de  plus  de  12  shillings  par  semaine,  de  la  partie  de  ces  allocations  qui 
excéderait  la  dite  somme  » ; 


b)  Lorsque  le  Board  of  Trade  estime  que  les  règlements  d’une  associa- 
tion déterminée  sont  de  nature  à permettre  à certaines  personnes  d’obtenir, 
en  cas  de  chômage  de  l’association  et  de  la  caisse  conjointement,  des 
secours  dont  le  montant  dépasse  17  shillings  par  semaine,  les  sommes  qui 
pourraient  être  payées  à l’association  par  le  Board  of  Trade  en  vertu  du 
dit  article  seront  réduites,  s’il  y a lieu,  dans  la  mesure  que  le  Board  of 
Trade  estimera  équitable. 

Toutefois,  si  des  règlements  ultérieurs  modifient  le  taux  de  l’indemnité 
de  chômage  établi  par  l’annexe  VII  de  la  loi  principale,  les  dits  règlements 
peuvent  apporter  telle  modification  correspondante,  que  1 q Board  of  Trade 
estimera  convenable,  à la  limite  de  17  shillings  fixée  par  la  présente 
disposition. 


c)  Lorsqu’il  s’agit  d’une  association  avec  laquelle  le  Board  of  Trade 
a conclu  un  accord  en  vertu  de  l’art.  105  de  la  loi  principale  et  que  le 
taux  maximum  de  l’indemnité  hebdomadaire  que  la  dite  association  est 
autorisée  de  par  ses  règlements,  à payer  en  cas  de  chômage  à ses  mem- 
bres, s’ils  sont  occupés  comme  ouvriers  dans  une  industrie  assurée  (y  com- 
pris tout  secours  pouvant  donner  lieu  à remboursement  à l’association  en 
vertu  du  dit  article)  est  inférieur  à 13  shillings,  l’exclusion  ne  portera 
pas  sur  le  montant  global  de  la  somme  remboursée  en  vertu  de  cet  article, 
mais  seulement  sur  une  fraction  de  celle-ci,  calculée  selon  la  même  pro- 
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portion  que  celle  existant  entre  le  taux  maximum  hebdomadaire  et  la 
somme  de  13  shillings. 

2)  Le  présent  article  sera  applicable  pour  ce  qui  concerne  les  versements 
effectués  par  une  association  du  chef  de  chômage,  à partir  du  28  septem- 
bre 1914,  ou  de  toute  autre  date  à déterminer  par  le  Board  of  Trade  pour 
des  cas  particuliers,  moyennant  consultation  de  l’association  intéressée. 


15.  — 1)  La  définition  du  mot  « ouvrier  »,  à l’article  107  de  la  loi  prin- 
cipale, comprendra  toute  personne  employée  par  une  autorité  locale  ou 
toute  autre  autorité  publique  et  qui  aurait  été  considérée  comme  ouvrier 
au  sens  du  dit  article,  si  son  contrat  avec  l’autorité  dont  il  s’agit  avait  été 
un  contrat  de  service. 

2)  Les  mots  suivants  sont  ajoutés  à l’art.  107  de  la  loi  principale,  à 
la  fin  du  paragraphe  définissant  les  conditions  dans  lesquelles  un  ouvrier 
ne  sera  pas  considéré  comme  se  trouvant  en  état  de  chômage  : « à moins 
que  le  travail  susdit  n’ait  été  habituellement  affectué  par  l’ouvrier  en  sus 
de  son  emploi  dans  une  industrie  assurée  et  en  dehors  de  la  durée  ordi- 
naire du  travail  dans  la  dite  industrie  ; et  que  le  montant  de  la  rémunéra- 
tion touchée  de  ce  chef  n’excède  pas  une  livre  sterling  par  semaine  ». 

16.  — Le  Président,  le  Secrétaire,  ou  le  Secrétaire  adjoint  du  Board 
of  Trade,  ainsi  que  toute  personne  autorisée  à cet  effet  par  le  Président, 
pourront  exercer  tous  les  pouvoirs  attribués  par  la  IIe  Partie  de  la  loi 
principale  au  Board  of  Trade  lui-même. 

17.  — 1)  La  disposition  de  l’Annexe  VII  de  la  loi  principale,  aux  termes 
de  laquelle  il  est  fait  défense  aux  ouvriers  de  recevoir  des  secours  de 
chômage  pour  plus  de  15  semaines,  ou  tout  autre  nombre  de  semaines  ; 
à déterminer  par  période  de  12  mois,  sera  interprétée  comme  si,  au  lieu 
de  ladite  période,  le  texte  portait  : « une  année  d’assurance  ». 

2)  L’ouvrier  pour  lequel  il  n’a  pas  été  payé  de  cotisations  antérieure- 
ment au  vote  de  la  présente  loi,  n’aura  pas  droit,  en  vertu  de  la  dispo- 
sition a)  du  paragraphe  4 de  l’Annexe  VII  de  la  loi  principale,  à une 
majoration  du  nombre  de  cotisations  qu’il  a effectivement  payées. 

18.  — 1)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  : loi  de  1914 
portant  modification  de  la  IIe  Partie  de  la  loi  sur  l’assurance  nationale. 
Les  lois  de  1911  et  1913,  conjointement  avec  la  présente  loi,  pourront  être 
citées  ensemble  sous  le  titre  de  : lois  de  1911  à 1914  sur  l’asssurance 

% 

nationale. 

2)  Au  point  de  vue  de  l’application  de  la  présente  loi,  l’expression  : 

« année- d’assurance  » signifie  toute  période  de  52  semaines  au  moins  et 
de  53  semaines  au  plus,  suivant  ce  qui  pourra  être  prescrit. 
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Loi  du  18  septembre  1914  modifiant  Fart.  46  de  la  loi  de  1911  sur 
l'assurance  nationale  en  ce  qui  concerne  certains  officiers,  sous-oîîiciers 
et  soldats.  ( 1 ) . 

1.  — L’article  46  de  la  Loi  d’Assurance  Nationale  de  1911,  sera  appli- 
cable, et  sera  réputé  avoir  toujours  été  applicable,  aux  soldats  engagés 
spécialement  en  vue  de  la  présente  guerre,  et  à toutes  les  personnes  qui, 
ayant  été  assurées  antérieurement,  font  du  service  au  cours  de  la  pré- 
sente guerre  en  qualité  d’officiers  ou  de  sous-offieciers  des  réserves 
navales,  ou  d’officiers  des  troupes  de  la  réserve  ou  de  la  territoriale,  ou 
qui  sont  commissionnées  temporairement  dans  les  forces  régulières  pour 
le  cours  de  la  présente  guerre. 

Le  dit  article  sera  applicable  aux  personnes  susdites  dans  les  mêmes 
conditions  qu’aux  hommes  des  forces  territoriales  rappelés  sous  les  dra- 
peaux par  incorporation. 

2.  — La  présente  loi  sera  intitulée  « Loi  de  1914  sur  l’Assurance  Na- 
tionale dans  l’Armée  et  la  Marine  ». 


Loi  du  16  mars  1915  modifiant  la  lere  Partie  de  la  Loi  de  1911  sur  l'As- 
surance Nationale  (2). 

1.  — 1)  Si,  au  moment  de  son  cogé  définitif,  une  personne,  à laquelle 
s’appliquait  à cette  date  l’article  46  de  la  loi  de  1911  sur  l’Assurance 
Nationale,  a obtenu,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  au  vote  de 
la  présente  loi,  une  pension  du  chef  d’incapacité  totale  contractée  par  le 
fait  de  la  présente  guerre,  le  montant  de  l’indemnité  de  maladie  ou  d’in- 
capacité à laquelle  elle  pourrait  avoir  droit  en  raison  de  son  assurance 
en  vertu  de  la  dite  loi  sera  réduit,  à partir  de  la  date  qui  sera  déterminée 
à cet  effet,  de  cinq  shillings  par  semaine,  aussi  longtemps  qu’elle  conti- 
nuera à toucher  la  pension  susvisée,  et  nonobstant  toute  disposition  con- 
traire de  la  dite  loi. 

2)  La  société,  le  comité,  et  tout  autre  organisme  chargé  du  paiement 
de  l’indemnité  de  maladie  ou  d’incapacité  à la  personne  se  trouvant  dans 
le  cas  visé  ci-dessus,  peuvent,  en  attendant  qu’il  soit  statué  sur  sa  demande 
de  pensoin,  lui  verser  une  indemnité  à taux  réduit.  Si  l’indemnité  a été 
payée  intégralement,  soit  en  attendant  la  liquidation  susdite,  soit  après 
la  date  prescrite,  et  antérieurement  au  vote  de  la  présente  loi,  le  montant 
de  la  différence  entre  le  taux  intégral  et  le  taux  réduit  de  l’indemnité, 


(1)  An  Act  to  amend  section  46  of  the  National  Insurance  Act  1911,  etc  Ch.  81. 

(2)  An  act  to  amend  part  I of  the  National  insurance  Act  191 1,  chapitre  29. 
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pour  la  dite  période,  sera  considéré  comme  une  avance.  Le  dit  montant 
pourra  être  recouvré,  sans  préjudice  de  tout  autre  procédé  de  recouvre- 
ment au  moyen  de  retenues  sur,  ou  de  la  suspension,  du  paiement  de 
toutes  indemnités  qui  pourraient  ultérieurement  être  payables  à la  per- 
sonne en  question,  ou,  si  l’Amirauté  ou  le  Conseil  de  l’Armée  en  décident 
ainsi,  être  remboursé  par  ces  derniers  au  moyen  des  arrérages  de  la  pen- 
sion due  à ladite  personne,  qui  se  trouveraient  en  leur  possession. 


2.  — Si  une  pension  ou  allocation  a été  accordée  à une  personne  assurée 
en  vertu  des  lois  de  1914  (lre  et  2e  session)  et  de  1915  sur  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  blessures  de  guerre,  ou  de  toute  loi  similaire 
votée  ultérieurement  à la  présente  loi,  et  relativement  à laquelle  des  règle- 
ments, pris  par  les  commissaires  de  l’assurance,  avec  l’approbation  du 
Trésor,  disposent  que  le  présent  article  sera  applicable,  la  dite  pension 
ou  allocation  sera  considérée,  au  point  de  vue  de  l’application  de  l’art.  11 
de  la  loi  de  1911  sur  l’Assurance  Nationale,  comme  si  elle  constituait  une 
indemnité  au  sens  de  la  loi  de  1906  concernant  la  Réparation  des  Accidents 
du  travail. 


3.  — 1)  Les  mots  « qui,  dans  les  6 mois  »,  sont  remplacés  par  les  mots  : 
« qui,  dans  le  délai  prescrit,  ne  pouvant  dépasser  6 mois  à dater  de  », 
au  paragraphe  b)  de  la  sous-section  2 de  l’art.  46  de  la  loi  de  1911  sur 
l’Assurance  Nationale,  relatif  à l’assurance  des  personnes  faisant  partie 
des  services  navals  et  milftaires  de  la  Couronne. 

2)  Le  paragraphe  suivant  est  substitué  au  paragraphe  (IV)  de  la  dite 
sous-section  : 

« (IV).  Une  somme  égale  à 4 pence  pour  chaque  cotisation  hebdoma- 
daire payée  comme  il  est  dit,  sera  portée  au  crédit  de  la  société  agréée 
dont  il  est  membre.  Une  somme  égale  sera  considérée  comme  ayant  été 
consacrée  au  paiement  des  indemnités,  et  une  partie  correspondante  en 
sera  payée  en  conséquence  sur  les  crédits  votés  par  le  Parlement  ». 

3)  Le  paragraphe  suivant  est  substitué  au  paragraphe  b)  de  la  sous- 
section  3 du  même  article  : 

b)  Il  sera  porté  au  crédit  du  Fonds  d’Assurance  de  l’Armée  et  de  la 
Marine  une  somme  égale  à 4 pence  pour  chaque  cotisation  payée  à l’égard 
de  tout  marin,  soldat  de  l’infanterie  de  marine  ou  soldat  de  l’armée  de 
terre,  qui  n’est  pas  affilié  à une  société  agréée.  Une  somme  égale  sera  con- 
sidérée comme  ayant  été  consacrée  au  paiement  des  indemnités;  et  une 
partie  correspondante  en  sera  payée,  en  conséquence,  sur  les  crédits  votés 
par  le  Parlement  ». 

4)  Les  sous-sections  2)  et  3)  du  présent  article  seront  considérées 
comme  ayant  sorti  leurs  effets  à partir  du  6 juillet  1914.  Les  commis- 
saires de  l’Assurance  prendront,  à cet  effet,  les  mesures  financières  néces- 
saires. 
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4.  — 1)  La  présente  loi  peut  être  citée  comme  : « Loi  de  1915  modifiant 
la  Ire  Partie  de  la  loi  sur  l’Assurance  Nationale.  Les  lois  de  1911  à 1914 
sur  l’Assurance  Nationale,  la  loi  de  1915  portant  modification  de  la 
IIe  Partie  de  la  loi  sur  l’Assurance  Nationale  et  la  présente  loi  peuvent 
être  instituées  ensemble:  «Lois  de  1911  à,  1915  sur  l’Assurance  Na- 
tionale ». 

2)  La  présente  loi  sera  incorporée  à la  lre  Partie  de  la  loi  de  1911  sur 
l’Assurance  Nationale. 


Loi  du  2 juillet  1915,  concernant  les  moyens  d’accélérer  la  fabrication, 

1®  transport  et  la  livraison  de  munitions  pour  les  besoins  de  la 

guerre  (1). 

PREMIÈRE  PARTIE. 

1.  — 1)  Si  un  différend  existe  ou  menace  d’éclater  entre  un  employeur 
et  des  ouvriers  ou  entre  deux  ou  plusieurs  catégories  d’ouvriers  et  si  la 
présente  partie  de  la  présente  loi  peut  être  considérée  comme  applicable 
à ce  différend,  celui-ci  peut  être  renvoyé  au  Board  of  Trâde  par  l’une  des 
parties  ou  en  son  nom,  à moins  qu’il  ne  soit  réglé  par  les  parties  directe- 
ment intéressées  ou  leurs  représentants  ou  sur  la  base  de  conventions  en 
vigueur.  Le  Board  of  Trade  décide  définitivement  du  point  de  savoir  si 
le  différend  lui  a été  ou  non  renvoyé  en  application  de  la  disposition  ci- 
dessus  et  de  la  date  à laquelle  ce  différend  lui  a été  soumis  dans  ces  con- 
ditions. 

2)  Le  Board  of  Trade  examine  toute  contestation  qui  lui  a été  renvoyée 
selon  le  mode  spécifié  ci-dessus  et  fait  toutes  les  démarches  opportunes 
en  vue  d’amener  une  entente.  S’il  le  juge  convenable,  il  peut  faire  tran- 
cher le  différend  conformément  aux  dispositions  contenues  dans  la  pre- 
mière annexe  de  la  présente  loi,  ou  conformément  aux  conventions  qui 
existeraient  entre  employeurs  et  ouvriers,  s’il  estime  que  ces  conventions 
sont  de  nature  à amener  un  règlement. 

3)  Lorsque,  par  application  du  paragraphe  ci-dessus,  un  différend  est 
renvoyé  autrement  qu’en  vertu  des  dispositions  de  la  lre  annexe  et  que  le 
Board  of  Trade  estime  que  le  règlement  en  est  différé  sans  raison,  il  peut 
annuler  le  compromis  et  renvoyer  l’affaire  conformément  aux  dispositions 
de  la  première  annexe. 

4)  La  décision  rendue  ensuite  d’un  réglement  ainsi  effectué  lie  les 
employeurs  et  les  ouvriers  et  peut  avoir  un  effet  rétroactif  ; tout  employeur 


(1  ) An  act  to  make  provision  for  furthering  the  efficient  manufacture,  trans- 
port and  supply  of  Munitions  for  the  present  War  ; and  for  other  purposes 
incidental  thereto.  Ch.  54. 
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et  tout  ouvrier  qui,  par  la  suite,  contrevient  à la  décision  ou  ne  l’observe 
pas,  se  rend  coupable  d’infraction  à la  présente  loi. 

2.  — 1)  Aucun  employeur  ne  peut  prononcer  ou  provoquer  un  lock-out 
ou  y participer,  et  aucun  ouvrier  ne  peut  participer  à une  grève  née  à 
l’occasion  d’un  différend  auquel  s’applique  la  présente  partie  de  la  pré- 
sente loi,  avant  que  vingt  et  un  jours  se  soient  écoulés  depuis  que  le  dif- 
férend a été  soumis  au  Board  of  Trade  sans  que  ce  dernier  ait  fait  régler 
le  différend  dans  l’intervalle,  conformément  à la  présente  loi. 

2)  Toute  personne  qui  contrevient  à la  présente  section  se  rend  cou- 
pable d’infraction  à la  présente  loi. 

3.  — Les  différends  auxquels  s’appliquent  la  présente  partie  de  la  pré- 
sente loi  sont  ceux  qui  visent  le  taux  des  salaires,  la  durée  du  travail 
ou  les  conditions  du  travail  en  général  dans  la  fabrication  ou  la  répara- 
tion des  armes,  munitions,  navires,  véhicules,  avions  ou  tous  autres  objets 
utilisés  pour  la  guerre,  ou  de  métaux,  machines  ou  outils  nécessaires  à 
la  dite  fabrication  ou  réparation  (désignée  dans  la  présente  loi  sous  le 
nom  de  travaux  des  munitions).  11  en  est  de  même  des  différends  relatifs 
aux  taux  des  salaires,  à la  durée  du  travail'  et  en  général  aux  conditions 
du  travail  dans  tout  autre  emploi,  si  le  Roi  déclare,  par  voie  d’ordonnance, 
la  présente  partie  de  la  loi  applicable  à ces  différends,  lorsqu’il  estime  que 
l’existence  ou  la  continuation  du  conflit  est  de  nature  à entraver  direc- 
tement ou  indirectement  la  fabrication,  le  transport  ou  la  livraison  des 
munitions. 

La  présente  .partie  de  la  présente  loi  peut  être  appliquée,  en  tout  temps, 
à un  différend  de  l’espèce,  sans  distinguer  si  un  lock-out  ou  une  grève 
a ou  n’a  pas  éclaté  à l’occasion  du  dit  différend. 

Toutefois,  il  ne  sera  rendu  aucune  ordonnance  en  application  de  la 
présente  section  en  ce  qui  concerne  un  différend  de  l’espèce,  si  le  ministre 
des  munitions  s’est  assuré  qu’il  existe  dans  une  industrie,  des  mesures 
efficaces  pour  assurer,  sans  suspension  de  travail,  le  règlement  d’un  dif- 
férend qui  a éclaté  dans  des  travaux  autres  que  des  travaux  de  munitions. 

Lorsque  la  présente  partie  de  la  présente  loi  est  appliquée  à un  diffé- 
rend concernant  un  travail  autre  que  le  travail  des  munitions,  les  condi- 
tions de  travail  et  de  rémunération  pratiquées  avant  la  naissance  du  dif- 
férend, seront  maintenues  jusqu’à  ce  que  ce  dernier  ait  été  réglé*  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  partie  de  la  présente  loi. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

4.  — Si  le  ministre  des  munitions,  en  vue  d’assurer  le  succès  de  la 
guerre,  estime  qu’il  convient  de  soumettre  un  établissement  où  l’on  exécute 
des  travaux  relatifs  aux  munitions,  aux  dispositions  spéciales  concernant 
la  limitation  du  profit  de  l’employeur,  la  direction  des  ouvriers  et  d’autres 
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points  visés  par  la  présente  section,  il  peut,  par  voie  d’ordonnance,  sou- 
mettre le  dit  établissement  à ce  contrôle  ; dès  que  l’ordonnance  a été  prise, 
les  dispositions  ci-après  deviennent  applicables  au  dit  établissement  : 

1)  Le  surplus  des  bénéfices  nets  réalisés  par  l’établissement  contrôlé, 
en  sus  du  montant  à diviser  en  application  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  et  fixé  en  vertu  de  la  dite  loi,  sera  versé  au  Trésor. 

2)  Toute  proposition  concernant  la  modification  des  salaires,  des  trai- 
tements ou  de  toute  autre  rémunération  d’une  catégorie  d’ouvriers  de 
l’établissement  ou  de  personnes  quelconques  participant  à l’administration 
ou  a la  direction  de  l’établissement,  sera  soumise  au  ministre  des  muni- 
tions qui  peut  différer  son  approbation  jusqu’au  15e  jour  suivant  la  date 
de  la  déclaration  (sauf  s’il  s’agit  de  modifications  pour  l’application  des 
minima  de  salaires  introduits  par  le  Gouvernement  ou  d’une  conven- 
tion passée  entre  le  propriétaire  de  l’établissement  et  ses  ouvriers,  avant 
le  23  juin  1915). 

Toutefois,  si  le  Ministre  des  munitions  l’ordonne,  ou  s’il  refuse  son 
approbation  et  si  les  personnes  qui  proposent  la  modification  adressent 
une  requête  à cet  effet,  l’affaire  sera  renvoyée  pour  réglement,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  première  annexe  de  la  présente  loi  et 
l’approbation  donnée  en  pareil  cas  par  le  tribunal  arbitral,  aura  les  mêmes 
effets  que  l’approbation  du  ministre  des  munitions. 

Le  propriétaire  d’un  établissement,  l’entrepreneur  ou  le  sous-traitant 
occupant  des  ouvriers  dans  l’établissement,  qui  apporte  ou  tente  d’intro- 
duire une  modification  de  ce  genre  sans  avoir  soumis  la' proposition  de 
modification  au  ministre  des  munitions  ou  après  le  refus  du  ministre,  est 
coupable  d’infraction  à la  présente  loi. 

3)  Est  suspendue  en  ce  qui  concerne  l’établissement  visé,  toute  prescrip- 
tion, pratique  ou  coutume  n’ayant  pas  force  de  loi  et  tendant  à restreindre 
la  production  ou  le  travail.  Se  rend  coupable  d’infraction  à la  présente  loi, 
quiconque  incite  ou  tente  d’amener  une  personne  déterminée  ou  des  per- 
sonnes en  général  à observer  ou  à continuer  d’observer  des  prescriptions, 
pratiques  ou  coutumes  de  ce  genre. 

Toute  contestation  portant  sur  le  point  de  savoir  si  une  prescription, 
une  pratique  ou  une  coutume  tend  à restreindre  la  fabrication  ou  le  tra- 
vail, sera  soumise  au  Board  of  Trade , qui  la  tranchera  lui-même  ou  la 
fera  régler  conformément  aux  dispositions  de  la  première  annexe  de  la 
présente  loi,  s’il  le  juge  convenable,  ou  si  l’une  des  parties  lui  en  fait  la 
demande.  La  décision  du  Board  of  Trade  ou  du  tribunal  arbitral  sera 
définitive  à tous  égards. 

4)  Le  propriétaire  de  l’établissement  est  censé  s’être  engagé  à appliquer 
les  dispositions  spécifiées  dans  la  deuxième  annexe  de  la  présente  loi. 
Tout  exploitant,  entrepreneur  ou  sous-traitant  qui  manque  ou  tente  de 
manquer  à son  engagement,  est  coupable  d’infraction  à la  présente  loi. 
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5)  L’employeur  et  chacun  des  membres  du.  personnel  de  l’établisse- 
ment se  conformera  à toutes  les  ordonnances  que  le  ministre  des  munitions 
déclarera  applicables  à l’établissement  en  ce  qui  concerne  l’organisation 
g-énérale  du  travail,  en  vue  d’obtenir  et  de  maintenir  une  production  con- 
venable et  d’assurer  l’observation  des  règlements  applicables  dans  l’éta- 
blissement. 

L’employeur  ou  tout  employé  qui  contreviendra  à l’une  des  ordonnances 
visées  ci-dessus,  ou  omettra  de  s’y  conformer,  se  rendra  coupable  d’in- 
fraction à la  présente  loi. 

6)  Nonobstant  toute  disposition  des  lois,  réglements  ou  statuts  qui 
leur  sont  applicables,  les  propriétaires  d’un  établissement  sont  tenus  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l’observation  des 
diverses  dispositions  de  la  présente  section.  Ils  sont  tenus  de  répondre 
à toute  demande  du  ministre  des  munitions  visant  des  renseignements 
ou  d’autres  objets  concernant  l’exécution  de  la  présente  section.  S’ils 
n’obtempèrent  pas,  ils  se  rendent  coupables  d’intraction  à la  présente  loi. 

Le  ministre  des  munitions  peut,  s’il  le  juge  opportum,  considérer  comme 
établissement  séparé,  toute  partie  d’un  établissement  où  l’on  n’exécute 
pas  de  travaux  de  munitions.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
appliquées  en  conséquence. 

5. — 1)  Le  bénéfice  net  d’un  établissement  contrôlé  sera  établi  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  section  et  aux  prescriptions  édic- 
tées en  vertu  de  la  même  section.  Toute  somme  dépassant  d’un  cinquième 
le  bénéfice  normal,  est  considérée  comme  bénéfice  à diviser  au  sens  de 
la  présente  loi. 

2)  Est  considéré  comme  bénéfice  normal  pour  une  période  donnée,  le 
bénéfice  net  moyen  réalisé  pendant  les  deux  exercices  annuels,  achevés 
immédiatement  avant  l’ouverture  de  la  guerre,  ou  une  part  proportionnelle 
de  ce  bénéfice. 

3)  S’il  estime,  ou  s’il  lui  est  démontré,  dans  un  cas  déterminé,  qu’il 
conviendrait  de  tenir  compte  du  bénéfice  net  réalisé  ou  des  pertes  nettes 
supportées  par  tous  les  établissements  ou  par  certains  établissements 
appartenant  à un  même  exploitant,  et  que  la  moyenne  établie  en  applica- 
tion de  la  présente  section  constitue  ou  peut  constituer  un  terme  de  com- 
paraison inexact  ou  ne  permet  pas  de  comparaison,  le  Ministre  peut  per- 
mettre, s’il  le  juge  équitable,  que  les  dits  bénéfices  nets  ou  les  dites  pertes 
nettes  soient  prises  en  considération  ; il  peut  aussi,  d’accord  avec  l’exploi- 
tant, fixer  comme  bénéfice  normal  une  somme  déterminée  à la  place  de  la 
moyenne. 

Le  ministre  peut,  s’il  le  juge  convenable,  et  il  en  est  tenu  si  l’exploitant 
de  l’établissement  en  fait  la  demande,  de  soumettre  l’affaire  à un  arbitre 
ou  à un  tribunal  désigné  ou  institué  par  lui  à cet  effet.  La  décision  de 
l’arbitre  ou  du  tribunal  est  définitive  à tous  égards. 
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4)  Le  ministre  des  munitions  peut  arrêter  des  réglements  pour  l’appli- 
cation de  la  présente  section.  Ces  réglements  prévoiront  que  les  conditions 
spéciales  de  rétablissement  en  cause,  telles  que  l’augmentation  de  la  pro- 
duction, l’acquisition  de  nouvelles  machines  ou  installations,  la  modifica- 
tion du  capital  et  les  autres  questions  qui  exigent  un  examen  particulier, 
seront  prises  en  due  considération  lors  de  l’application  des  dispositions 
de  la  présente  section. 

6.  — 1)  Tout  ouvrier  qui,  après  s’être  engagé  envers  le  ministre  des 
munitions,  en  application  de  conventions  passées  par  ce  dernier  avec  des 
trade  unions  ou  en  leur  nom,  à travailler  dans  l’établissement  contrôlé 
que  le  ministre  lui  désignera  éventuellement  et  qui,  après  avoir  accepté 
de  se  soumettre  aux  pénalités  prévues. par  la  présente  loi  dans  le  cas  où 
il  violerait  sa  promesse  ou  ne  l’observerait  pas,  est  coupable  d’infraction 
à la  présente  loi  s’il  omet  de  tenir  ou  d’observer  ses  engagements. 

2)  L employeur  qui  dissuade  ou  cherche  à dissuader  un  ouvrier  à son 
service  de  prendre  un  engagement  en  application  de  la  présente  section, 
ou  qui  retient  ou  offre  de  retenir  à son  service  un  ouvrier  qui  a pris  un 
engagement  de  ce  genre,  lorsque  le  ministre  des  munitions  l’a  informé  que 
l’ouvrier  est  appelé  à travailler  dans  un  autre  établissement,  est  coupable 
d’infraction  à la  présente  loi. 

7.  — 1)  Personne  ne  peut  occuper  un  ouvrier  qui,  pendant  les  six 
semaines  précédentes,  ou  pendant  toute  autre  période  fixée  par  ordon- 
nance du  ministre  des  munitions  pour  une  catégorie  déterminée  d’établis- 
sements, a été  occupé  à un  travail  ou  en  relation  avec  un  travail  concer- 
nant les  munitions  dans  un  établissement  appartenant  à l’une  des  caté- 
gories visées  par  les  dispositions  de  la  présente  section,  par  application 
d’une  ordonnance  du  ministre  des  munitions,  que  si  ledit  ouvrier  présente 
un  certificat  de  l’employeur  attestant  qu’il  a quitté  le  travail  avec  le  con- 
sentement du  dit  employeur  ou  un  certificat  du  tribunal  des  munitions 
attestant  que  ce  consentement  lui  a été  refusé  saps  motif  valable. 

2)  Si,  par  application  des  dispositions  sur  les  tribunaux  de  munitions, 
l’ouvrier  ou  le  représentant  de  l’union  dont  il  fait  partie,  porte  plainte 
devant  un  tribunal,  à raison  de  ce  que  l’employeur  lui  a refusé  son  assen- 
timent sans  juste  raison,  le  tribunal,  après  avoir  examiné  le  cas,  et  s’il 
juge  la  chose  convenable,  délivrera  un  certificat  possédant  pour  l’appli- 
cation de  la  présente  section  la  même  valeur  qu’un  certificat  émanant  de 
l’employeur. 

3)  Quiconque  occupe  une  personne  contrairement  aux  dispositions  de 
la  présente  section,  est  coupable  d’infraction  à la  présente  loi. 

8.  — 1)  Le  ministre'des  munitions  peut  édicter  des  prescriptions  auto- 
risant les  personnes  occupées  à la  fabrication  des  munitions  à porter  des 
plaques  ou  d’autres  marques  distinctives,  et  réglementant  la  délivrance  et 
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la  restitution  desdits  insignes  et  marques.  Il  peut  interdire,  par  la  même 
voie,  de  faire  usage,  de  porter  ou  de  fournir  autrement  que  de  la  façon 
prescrite,  lesdits  insignes  ou  tous  autres  insignes  ou  marques  quelconques 
indiquant  ou  signalant  qu’une  personne  est  occupée  aux  travaux  des 
munitions  ou  à un  autre  travail  exécuté  en  vue  de  la  guerre. 

2)  Quiconque  contrevient  à une  prescription  de  ce  genre,  ou  néglige 
de  l’observer,  se  rend  coupable  d’une  infraction  à la  présente  loi. 

9.  — La  présente  partie  de  la  présente  loi  est  applicable  à tous  les 
docks  que  l’Amirauté  utilise  aux  fins  de  la  guerre,  au  même  titre  qu’aux 
établissements  où  l’on  exécute  des  travaux  de  munitions,  sous  cette  réserve 
que  l’Amirauté  est  substituée  au  ministre  des  munitions  en  ce  qui  con- 
cerne ces  docks  et  les  ouvriers  employés  dans  ces  docks. 

TROISIÈME  PARTIE 

10.  — Le  paragraphe  suivant  remplacera  le  paragraphe  d)  de  la  sous- 
section  1 de  la  section  1 de  la  loi  de  1915,  modifiant  les  dispositions 
concernant  la  défense  nationale  (. Défence  of  Realm  (Amendment)  n°  2, 
Act  1915)  et  sera  considéré  comme  ayant  fait  partie  de  la  dite  loi  : 

« d)  Pour  réglementer  ou  limiter  l’exécution  d’un  travail  quelconque 
dans  une  fabrique,  un  atelier  ou  tout  autre  établissement  et  l’embauchage 
ou  l’emploi  d’un  ouvrier  quelconque,  ou  de  tous  les  ouvriers,  ou  de  caté- 
gories déterminées  d’ouvriers  dans  ces  établissements,  ou  pour  enlever 
les  installations  en  vue  de  continuer  ou  d’augmenter  la  fabrication  de 
munitions  dans  d’autres  ateliers,  ou  pour  réglementer  et  contrôler  la 
fourniture  de  métaux  et  de  produits  nécessaires  à la  confection  de  tous 
objets  quelconques  employés  pour  la  guerre.  » 

2.  — 1)  Le  propriétaire  d’un  établissement  occupant  des  ouvriers  four- 
nira au  ministre,  à la  demande  de  ce  dernier  et  dans  la  forme  prescrite 
par  lui,  des  renseignements  sur  les  points  ci-après  : 

a ) le  nombre  et  les  catégories  de  personnes  occupées  ou  susceptibles 
d’être  employées  dans  l’établissement  ; 

b)  le  nombre  et  les  classes  de  machines  se  trouvant  dans  l’établisse- 
ment ; 

c)  la  nature  du  travail  auquel  sont  occupés  les  ouvriers  ou  pour  lequel 
il  est  fait  usage  de  machines  ; 

d)  toutes  autres  choses  sur  lesquelles  le  ministre  pourrait  demander 
des  renseignements  pour  l’exercice  de  ses  attributions. 

Le  ministre  peut  s’entendre  avec  un  autre  département  pour  recueillir 
ces  renseignements. 

2)  Le  propriétaire  d’un  établissement  qui  n’observe  pas  les  dispositions 
de  la  présente  section,  est  coupable  d’infraction  à la  présente  loi. 
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12.  — L’employeur  ou  le  propriétaire  d’un  établissement,  ou  tout  ouvrier 
qui  fournit  de  fausses  déclarations,  ou  rend  un  faux  témoignage,  ou  donne 
de  faux  renseignements  en  vue  d’éluder  une  disposition  de  la  présente 
loi,  est  coupable  d’infraction  à la  dite  loi. 

13.  — La  rémunération,  l’indemnité  de  déplacement  et  les  divers  frais 
(y  compris  l’indemnité  pour  la  perte  de  temps)  auxquels  a droit  toute 
personne  faisant  partie  d’un  tribunal  arbitral,  d’un  tribunal  des  munitions 
ou  d’un  tribunal  d’arbitrage  institué  par  application  de  la  présente  loi, 
ou  qui  fait  fonctions  d’arbitre  en  vertu  de  la  dite  loi,  ainsi  que  tout  fonc- 
tionnaire, dont  le  concours  est  nécessaire  au  dit  tribunal  ou  au  dit  arbitre, 
sont  fixés  par  le  Ministre  des  munitions  ou  le  Board  of  Trade.  Ces  dépen- 
ses sont  imputées  sur  les  crédits  votés  par  le  Parlement. 

14.  — 1)  Toute  personne  coupable  d’infraction  à la  présente  loi  est 

passible  : 

. 

a)  En  cas  d’infraction  à une  sentence,  ou  d’inobservation  d’une  sen- 
tence, d’une  amende  s’élevant  au  plus  à cinq  livres  sterling  par  jour  ou 
fraction  de  jour,  aussi  longtemps  que  subsiste  le  délit,  et,  si  le  coupable 
est  un  employeur,  aussi  pour  chacune  des  personnes  à propos  desquelles 
une  infraction  ou  un  manquement  est  relevé  ; 

b)  En  cas  d’infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi  tendant  à 
prévenir  les  lock-outs,  d’une  amende  s’élevant  au  plus  à cinq  livres  ster- 
ling  P^r  ouvriers  exclus  et  par  jour  ou  fraction  de  jour,  aussi  longtemps 
que  dure  l’infraction  ; 

c ) En  cas  d infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi  concernant 
l’interdiction  des  grèves,  d’une  amende  s’élevant  à cinq  livres  sterling  au 
plus  par  jour  ou  fraction  de  jour,  aussi  longtemps  que  dure  l’infraction  ; 

d)  En  cas  d’infraction  à un  réglement  quelconque  en  vigueur  dans  un 
établissement  contrôlé,  ou  à un  engagement  pris  par  un  ouvrier,  par 
application  de  la  deuxième  partie  de  la  présente  loi,  ou  en  cas  d’inobser- 
vation d’un  réglement  ou  d’un  engagement  de  cette  nature,  d’une  amende 
s élevant,  au  maximum  à trois  livres  sterling  pour  chaque  contravention  ; 

e)  En  cas  d’infraction  à toute  autre  disposition  de  la  présente  loi  ou 
d’inobservation  de  ladite  disposition,  d’une  amende  s’élevant  à cinquante 
livres  sterling  au  plus  pour  chaque  infraction. 

2)  Le  tribunal  des  munitions  institué  en  application  de  la  présente  loi 
est  seul  autorisé  à percevoir  les  amendes  infligées  en  cas  d’infraction  à la 
présente  loi. 

15*  1)  Le  tribunal  des  munitions  se  compose  d’une  personne  désignée 

par  le  ministre  des  munitions,  et  siégeant  avec  deux  ou  un  autre  nombre 
pair  d’assesseurs.  Le  ministre  des  munitions  choisit  les  assesseurs  par 
moitié  sur  une  liste  de  représentants  patronaux  et  sur  une  liste  de  repré- 
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sentants  ouvriers,  chaque  liste  étant  composée  par  lui.  Le  ministre  peut 
instituer  deux  catégories  de  tribunaux  des  munitions.  Ceux  de  la  pre- 
mière catégorie  sont  compétents  pour  toutes  les  contraventions  et  affaires 
visées  par  la  présente  loi  ; ceux  de  la  seconde  catégorie  connaissent 
exclusivement,  en  cas  de  contravention,  des  infractions  aux  réglements 
déclarés  applicables  aux  établissements  contrôlés,  ou  aux  engagements 
consentis  par  les  ouvriers,  par  application  de  la  deuxième  partie  de  la 
présente  loi. 

L’Amirauté  est  substituée  au  ministre  des  munitions  dans  la  présente 
disposition,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  membres  de  tout  tri- 
bunal des  munitions  appelé  à connaître  des  contraventions  commises  par 
des  personnes  employées  dans  les  docks  que  l’amirauté  a assujettis  au 
contrôle. 

2)  Le  ministre  des  munitions  ou  l’Amirauté,  institue  des  tribunaux  de 
munitions  chaque  fois  que  les  circonstances  réclament  cette  mesure. 


3)  Les  dispositions  relatives  au  fonctionnement  des  tribunaux  de  muni- 
tions ou  de  l’une  ou  l’autre  catégorie  de  ces  tribunaux,  peuvent  être  arrê- 
tées par  un  secrétaire  d’Etat,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  et  par  le  ministre  des  munitions  relative- 
ment aux  affaires  soumises  auxdits  tribunaux  par  application  de  la  pré- 
sente loi.  Le  Secrétaire  d’Etat  peut  appliquer,  à ces  tribunaux  avec  les 
modifications  nécessaires,  toute  disposition  contenue  dans  les  lois  sur  la 
juridiction  sommaire  ou  toute  disposition  applicable  à un  tribunal  de 
juridiction  sommaire,  suivant  ce  qu’il  jugera  nécessaire. 

Le  secrétaire  pour  l’Ecosse  et  le  lord-lieutenant  pour  l’Irlande  sont,  en 
ce  qui  concerne  l’application  de  la  présente  disposition  à l’Ecosse  et  à 
l’Irlande,  substitués  au  secrétaire  d’Etat. 

4)  L’ouvrier  ou  l’employé  ne  peut  être  puni  d’emprisonnement  s’il  ne  ! 
paie  pas  l’amende  prononcée  par  un  tribunal  de  munitions  de  la  2e  classe. 
Toutefois,  sans  préjudice  de  tous  autres  moyens,  le  tribunal  peut  délivrer, 
en  vue  du  recouvrement  de  l’amende,  une  ordonnance  fixant  les  retenues 

à prélever  sur  le  salaire  de  l’employé  ou  de  l’ouvrier,  et  rendant  la  per- 
sonne qui  paie  le  salaire  responsable  des  retenues  ordonnées  de  la  sorte. 

16.  — Nonobstant  les  dispositions  quelconques  d’une  loi,  d’un  arrêté, 
ou  d’un  acte  qui  l’a  constituée  ou  qui  la  régit,  toute  société,  corpora- 
tion ou  union  de  personnes  pourra  exécuter  des  travaux  relatifs  aux  muni- 
tions pendant  la  durée  de  la  présente  guerre. 


17.  — Les  prescriptions  édictées  par  application  de  la  présente  loi, 
seront  immédiatement  soumises  aux  deux  Chambres  du  Parlement.  Si, 
dans  les  21  jours  qui  suivent  immédiatement  le  dépôt  et  au  cours  desquels 
l’une  des  Chambres  a siégé,  ladite  Chambre  demande  au  Roi  par  voie 
d’adresse,  d’annuler  la  mesure,  le  Roi,  peut  prononcer  cette  annulation  en 
conseil  ; ladite  prescription  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
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sans  qu  il  puisse  être  porté  atteinte  à la  validité  de  tout  acte 
avant  1 annulation  par  application  de  la  mesure  dont  il  s’agit 


accompli 


, La  de  1868  sur  la  Preuve  par  documents,  modifiée  par  la  loi 

de  1882  sur  la  meme  matière,  est  applicable  au  ministre  des  munitions 
comme  si  ce  dernier  était  mentionné  dans  la  première  colonne  de  l’annexe 
a la  lot  de  1868,  et  comme  si  le  ministre,  ou  un  secrétaire  du  ministère  ou 
toute  personne  autorisée  à agir  au  nom  du  ministre,  était  mentionné  dans 
la  seconde  colonne  de  ladite  annexe,  enfin  comme  si  les  ordonnances 
visees  par  lesdites  lois  comprenaient  les  documents  émanant  du  ministre. 


19.  — Dans  la  présente  loi,  à moins  que  le  contexte  ne  s’y  oppose  : 

, a)  L’expression  « lock-out  » désigne  toute  fermeture  d’un  atelier  toute 

suspension  de  travail  ou  tout  refus  de  continuer  à occuper  certaines  per- 
sonnes, prononcé  par  un  employeur  ensuite  d’un  différend,  en  vue  de  con 
tra.ndre  lesdites  personnes  à accepter  certaines  conditions  de  travail 
ou  dans  le  but  d’ai.der  un  autre  employeur  à exercer  pareille  contrainte 
sur  les  personnes  employées  par  lui  ; 


b)  Le  mot  « grève  » désigne  toute  suspension  de  travail  réalisée  à 
l’occasion  d’un  différend  par  un  groupe  d’employés  ou  d’ouvriers  agis- 
sant de  concert,  ou  tout  refus  concerté,  opposé  à l’occasion  d’un  différend, 
)ar  un  nombre  quelconque  d’employés,  de  continuer  à travailler  pour  un 
employeur,  en  vue  de  contraindre  l’employeur  ou  un  employé  ou  un 
groupe  d’employés  à accepter  ou  à refuser  certaines  conditions  de  travail, 
)u  en  vue  d’aider  d’autres  ouvriers  à exercer  pareille  contrainte  sur  leur 
mployeur  ou  sur  un  employé  ou  un  groupe  d’employés  ou  d’ouvriers. 


20.  — 1)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  loi  de  1915  sur 
“S  munitions  de  guerre  ( Munitions  of  War  Act  1915). 

2)  La  présente  loi  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  que  la  charge  de 
linistre  des  munitions  et  que  le  ministère  des  munitions  existeront. 

Toutefois,  lors  même  que  la  charge  de  ministre  de  munitions  et  le  mini- 
tère  des  munitions  seraient  supprimés,  la  première  partie  de  la  présente 
)i  demeurera  applicable,  pendant  les  12  mois  qui  suivront  la  cessation 
e la  guerre,  à tout  différend  concernant  l’engagement  pris  par  le  proprié- 
té d’un  établissement  de  se  conformer  aux  dispositions  contenues  dans 
i deuxième  annexe  de  la  présente  loi. 


Annexe  I. 

^ ~ Tous  différends,  affaires  ou  conflits  à renvoyer  pour  réglement, 
»nformément  aux  dispositions  de  la  présente  annexe,  seront  soumis  à l’un 
îs  trois  tribunaux  d’arbitrage  ci-après  : 

a)  Au  comité  dit  « Comité  de  production  » institué  par  le  premier  Lord 
; la  Trésorerie  ; 
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b)  A un  arbitre  unique  nommé  par  les  parties  ou  par  le  Board  of  Trade , 
lorsque  les  parties  ne  peuvent  s’accorder  ; 

c)  A un  tribunal  d’arbitrage,  composé  d’un  nombre  égal  de  représen-  j 
tants  des  employeurs  et  des  ouvriers,  et  d’un  président  nomme  par  le  j 
Board  of  Trade. 

2 Les  parties  s’entendront  sur  le  choix  du  tribunal  auquel  l’affaire  , 

sera  soumise.  Le  Board  of  Trade  le  désignera  d’office,  si  les  parties  ne 
peuvent  s’accorder. 

3 _ La  loi  de  1889  sur  l’arbitrage  ne  s’applique  pas  aux  affaires  intro- 
duites en  vertu  de  la  présente  annexe. 

Annexe  IL 

\ Tout  abandon  effectué  pendant  la  guerre,  des  usages  et  pratiques 

observés  antérieurement  dans  un  atelier,  chantier  de  constructions  mari- 
times et  d’autres  industries,  ne  vaudra  que  pour  la  durée  de  la  guerre. 

2.  — Les  modifications  apportées  aux  usages  pendant  la  guerre  n< 
pourront,  lorsque  la  guerre  aura  pris  fin,  porter  aucun  préjudice  au) 
ouvriers  au  service  du  propriétaire  ni  à leurs  syndicats  professionnels,  er 
ce  qui  concerne  le  rétablissement  ou  le  maintien  des  usages  et  coutume: 
pratiqués  avant  la  guerre. 

3 Dans  tout  réajustement  de  personnel  effectué  après  la  guerre,  l. 

préférence  sera  donnée  aux  ouvriers  qui  étaient  en  service  avant  l’ouver 
ture  des  hostilités  et  qui  ont  servi  sous  les  drapeaux,  ou  qui  étaient  ai 
service  de  l’exploitant  lorsque  l’établissement  a été  déclaré  établissemen  ’ 

contrôlé. 

4 __  si  les  usages  d’un  atelier  sont  modifiés  pendant  la  guerre,  pa 
suite  de  l’emploi  d’ouvriers  mi-qualifiés  à des  travaux  exécutés  antérieure 
ment  par  une  catégorie  d’ouvriers  plus  qualifiés,  l’employeur  paiera  le 
salaires  au  temps  et  aux  pièces  courants  dans  le  district  pour  le  genre 
travail  dont  il  s’agit. 

5  L’abandon  des  délimitations  actuelles  entre  travailleurs  et  1 ac  , 

mission  d’ouvriers  mi-qualifiés  ou  d’ouvrières,  ne  peuvent  avoir  pour  eff 
de  diminuer  les  salaires  ordinairement  payés  pour  le  travail  en  questio. 
Si  des  personnes  qui  exécutent  ordinairement  ce  travail  en  éprouvent  u 
préjudice,  des  mesures  seront  prises  pour  qu’elles  puissent  conserver  leui 
salaires  antérieurs. 

6 Il  sera  tenu  note  des  changements  introduits  à partir  du  momei  , 

où  l’établissement  a été  déclaré  établissement  contrôlé  ; ce  releve  sei 
présenté  à toute  réquisition  du  représentant  du  gouvernement  autorise 
cet  effet. 
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7.  — Les  ouvriers  que  la  chose  concerne  seront,  autant  que  possible, 
informés  de  toutes  modifications  apportées  aux  conditions  de  travail 
ensuite  de  la  transformation  de  l’établissement  en  établissement  contrôlé. 
Si  les  ouvriers  ou  leurs  représentants  en  font  la  demande,  une  consul- 
tation aura  lieu  sur  place. 

8.  _ Tous  les  différends  nés  à l’occasion  de  modifications  des  salaires, 
ou  des  conditions  de  travail  des  ouvriers  occupés  pour  le  compte  de  l’Etat 
à des  travaux  concernant  la  guerre  actuelle,  seront  réglés  sans  interrup- 
tion de  travail,  conformément  à la  présente  loi. 

9.  — Aucune  disposition  de  la  présente  annexe  (sauf  ce  qui  est  dit  au 
paragraphe  4)  ne  pourra  porter  préjudice  à la  situation  des  employeurs 
ou  des  salariés  lorsque  la  guerre  aura  pris  fin. 


Ordonnance  du  Board  of  Trade  en  date  du  20  janvier  1916  déclarant 
obligatoires  les  tarifs  minima  fixés  pour  certaines  branches  de  la 
confection  en  Grande-Bretagne.  (1). 

Ä [Le  Board  of  Trade  arrête  que  les  tarifs  minima  au  temps,  visés  par 
la  présente  ordonnance,  tels  qu’ils  ont  été  modifiés  et  fixés  par  un  nou- 
veau trade  board  pour  la  confection  en  gros  et  tels  qu’ils  sont  mentionnés 
dans  l’annexe  à la  présente  ordonnance,  sont  obligatoires  dans  tous  les 
cas  où  ils  sont  applicables  à tous  les  patrons  et  ouvriers  de  ladite  pro- 
fession.] 


Ordonnance  du  secrétaire  d’Etat  en  date  du  6 mai  1916  étendant  à cer- 
taines maladies  les  dispositions  de  la  section  8 de  la  loi  de  1906  sur 
la  réparation  des  accidents  du  travail  (2). 

Le  Secrétaire  d’Etat  faisant  usage  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  les  dispositions  de  la  section  8,  sous-section  6 de  la  loi  de  1906  sur 
la  réparation  des  accidents  du  travail,  arrête  ce  qui  suit  : 

1)  Les  dispositions  de  la  section  8 de  la  loi  de  1906  (3)  sur  la  répara- 

(1)  Order  of  the  Board  of  Trade,  dated  January  20  th.  1916  under  section  b 
of  the  Trade  Boards  Act  1909,  making  Minimum  Rates  of  Wages  for  certain 
Branches  of  the  Tailoring  Trade  in  Great  Britain  obligatory.  Statutory  Rules 
and  Orders , 1916,  n°  20. 

(2)  Order  of  the  Secretary  of  State,  dated  May  6,  1916,  extending  the  Provi- 
sions of  Section  8 of  the  Workmen’s  Compensation  Ad,  1906  to  other  Diseases. 
Statutory  Rules  and  Orders  1916,  n°  286. 

(3)  Annuaire,  1916,  p.  214. 
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tion  des  accidents  du  travail  sont  étendues  et  rendues  applicables  aux 
maladies,  affections  et  travaux  désignés  dans  la  première  et  la  deuxième 
partie  de  l’annexe  à la  présente  ordonnance,  etc. . 

2)  N’a  pas  droit  à la  réparation  de  la  maladie,  toute  personne  atteinte 
d’un  ulcère  cutané  ou  d’une  dermatose  causée  par  les  poussières  ou  liqui- 
des ou  d’un  ulcère  de  la  membrane  pituitaire  ou  de  la  muqueuse  buccale  ; 
provoqué  par  les  poussières,  lorsque  cette  personne  est  simplement  inca- 
pable d’exécuter  les  travaux  spéciaux  par  lesquels  la  maladie  a été  pro- 
voquée. 

Sauf  pour  les  cas  antérieurs  à la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, sont  abrogées  les  dispositions  de  l’ordonnace  du  30  juillet 
1913  (3)  rendue  par  le  Secrétaire  d’Etat  en  application  de  la  sous-section  6 
de  ladite  section,  relative  à « l’intoxication  par  les  dérivés  nitriques  et 
amidoniques  de  la  benzine  (dinitrobenzine,  aniline,  etc.),  ou  aux  maladies 
consécutives  à cette  intoxication  et  aux  ulcères  eczémateux  causés  j 
par  des  poussières  ou  des  liquides  caustiques  ou  corrosifs,  ou  aux  ulcères 
de  la  membrane  pituitaire  ou  de  la  muqueuse  buccale  provoqués  par  les  ; 
poussières  ». 

Annexe. 

Désignation  des  maladies  et  affections. 

Intoxication  par  les  dérivés  nitriques  et  amidoniques  de  la  benzine  I 
et  de  leurs  homologues  (trinitrotoluol,  aniline,  etc.),  ou  maladies  consé-  j 
cutives  à cette  intoxication. 

Ulcères  cutanés  ou  dermatose  provoqués  par  les  poussières  ou  liquides  j 
et  ulcères  de  la  membrane  pituitaire  ou  de  la  muqueuse  buccale  provenant  .! 
de  l’action  des  poussières. 

Désignation  des  travaux. 

Travaux  comportant  manipulation  d’un  dérivé  nitrique  ou  amidonique  i 
de  la  benzine  ou  d’un  de  ses  homologues  et  travaux  comportant  l’emploi 
de  ces  substances. 


(3)  Annuaire,  1913,  p.  354. 
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Loi  du  3 août  1916  modifiant  les  dispositions  légales  concernant  la 

police  et  certaines  autres  dispositions  dont  l'exécution  est  du  ressort 

du  secrétaire  d'Etat  pour  le  Département  de  l'Intérieur.  (1). 

[EXTRAIT]. 

IIe  Partie.  — Fabriques  et  ateliers. 

7-  O Si  le  Secrétaire  d Etat  estime  que  les  conditions  et  circonstances 
de  l’emploi,  ou  la  nature  des  procédés  de  fabrication  en  usage  dans  une 
fabrique  ou  un  atelier  sont  telles  qu’elles  exigent  que  des  mesures  spécia- 
les soient  prises  à la  fabrique  ou  à l'atelier  pour  assurer  le  bien-être  des 
ouvriers,  ou  de  toute  catégorie  d’ouvriers  qui  y sont  employés,  par  rap- 
port aux  matières  auxquelles  s’applique  le  présent  article,  il  peut  re- 
quérir l’occupant,  par  ordonnance,  de  prendre  à cet  effet  les  mesures 
raisonnables  qui  seront  spécifiées  dans  l’ordonnance.  Si  l’occupant  né- 
glige de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l’ordonnance  susdite  ou  à 
certaines  d’entre  elles,  la  fabrique  ou  l’atelier  seront  considérés  comme 
n’étant  pas  tenus  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1901 
sur  les  fabriques  et  ateliers. 

2)  Le  présent  article  est  applicable  aux  matières  énumérées  ci-après  : 

Installations  pour  la  préparation,  le  chauffage  et  la  consommation  des 

repas  ; fourniture  d’eau  potable  ; fourniture  de  vêtements  de  protection  ; 
ambulances  et  postes  de  premiers  secours  ; fourniture  et  emploi  des 
sièges  dans  les  ateliers  ; installations  ayant  pour  objet  de  permettre  aux 
ouvriers  de  se  laver  et  de  s’habiller  ; dispositions  relatives  à la  surveil- 
lance des  ouvriers. 

3)  Des  ordonnances  : 

a)  Peuvent  être  prises  ralativement  à des  fabriques  ou  ateliers  en  par- 
ticulier, ou  à des  fabriques  ou  ateliers  de  toute  catégorie,  classe  ou 
groupe  industriel  ; 

b)  Peuvent  être  prises  éventuellement  à l’égard  de  certaines  conditions 
particulières,  sur  requête  d’un  certain  nombre,  ou  d’une  proportion  déter- 
minée, des  ouvriers  intéressés.  Lesdites  ordonnances  pourront  prescrire 
la  manière  dont  sera  constatée  l’opinion  des  ouvriers. 

c ) Peuvent  prescrire  que  les  ouvriers  intéressés  seront  associés  à la 
gestion  des  installations,  dispositions  ou  autres  facilités  susdites  dans 
tous  les  cas  où  une  partie  des  frais  tombe  à charge  des  ouvriers.  Il  ne 
sera  exigé  aucune  cotisation  des  ouvriers  occupés  dans  une  fabrique  ou 
un  atelier)  quelconques,  sauf  en  vue  de  fournir  des  ressources  addition- 


(1)  An  act  to  amend  the  enactments  relatin  g to  the  police  and  certain  other 
enactments  with  the  administration  of  which  the  Secretary  of  State  for  the 
Home  Department  is  concerned.  Chapitre  31. 
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nelles  ou  spéciales  qui,  selon  l’opinion  du  Secrétaire  d’Etat,  ne  pourraient 
être  raisonnablement  mises  à la  charge  exclusive  de  l’employeur,  et 
sous  réserve  de  l’assentiment,  constaté  de  la  manière  prescrite,  des  deux 
tiers  au  moins  des  ouvriers  intéressés  de  la  fabrique  ou  de  l’atelier  susdit. 

4)  Si,  dans  le  cas  où/ il  est  proposé  de  prendre  une  ordonnance  rela- 
tivement à une  fabrique  ou  à un  atelier  déterminés,  l’occupant,  ou, 
s’il  s’agit  d’une  ordonnance  visant  des  fabriques  ou  des  ateliers  d’une 
catégorie,  d’une  classe  ou  d’un  groupe  industriel  particuliers,  la  majorité 
des  occupants  de  ces  derniers  établissements  contestent  le  bien  fondé 
des  conditions,  ou  de  certaines  conditions,  de  l’ordonnance  proposée, 
la  contestation  sera  soumise  à là  sentence  d’un  arbitre  choisi  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  article.  Le  Secrétaire  d’Etat  peut,  en 
outre,  s’il  le  juge  opportun  déférer  comme  il  est  dit,  toute  contestation 
de  l’espèce,  même  lorsqu’elle  n’est  pas  émise  par  la  majorité  des  occu- 
pants. 

5)  Sauf  si  l’ordonnance  en  dispose  autrement  en  termes  exprès,  l’occu- 
pant de  toute  fabrique  ou  de  tout  atelier  ne  pourra  opérer  de  retenue  sur 
la  somme  qu’il  s’est  engagé  par  contrat,  à payer  à un  ouvrier,  ni  recevoir 
aucun  paiement  d’un  ouvrier  par  rapport  à une  disposition  prise  en 
exécution  d’une  ordonnance  arrêtée  en  vertu  du  présent  article.  Si  l’occu- 
pant opère  une  retenue  ou  reçoit  un  paiement  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
il  se  rendra  coupable  d’infraction  à la  loi  de  1831  sur  le  paiement  en  mar- 
chandises (truck),  et  sera  passible  des  amendes  portées  par  l’art.  9 de  la 
dite  loi,  dans  les  mêmes  conditions  que  si  l’infraction  était  spécifiée 
dans  l’article  prémentionné. 

6)  Le  Secrétaire  d’Etat  peut  déterminer,  par  voie  de  règlement,  le 
délai  et  la  manière  dans  lesquels  doit  être  signifiée  l’opposition  à une 
ordonnance,  ainsi  que  le  choix  d’un  arbitre,  la  procédure  à suivre  devant 
celui-ci  et  le  montant  des  frais  qu’elle  comporte  (y  compris  les  hono- 
raires de  l’arbitre). 

7)  Toute  ordonnance  rendue  en  vertu  du  présent  article  peut  être 
révoquée  en  tout  temps,  entièrement  ou  en  partie,  par  le  Secrétaire 
d’Etat,  sans  préjudice  de  la  faculté  de  rendre  une  nouvelle  ordonnance. 

8)  Le  présent  article  n’est  pas  applicable  aux  fabriques  ou  aux  ateliers  ; 
domestiques. 

9)  Par  ordonnance  spéciale,  rendue  en  conformité  des  dispositions 
de  l’art.  126  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques,  le  Secrétaire  d’Etat  peut 
étendre  la  portée  du  présent  article  à des  objets  différents  de  ceux  y 
mentionnés. 

8.  — 1)  Après  l’expiration  d’un  délai  d’un  mois  à partir  du  vote  de  la 
présente  loi,  les  médecins  certificateurs  ne  seront  plus  soumis  à l’obliga- 
tion de  rechercher  la  cause  de  la  mort,  ou  la  cause  et  la  nature  de  la 
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lésion  corporelle  résultant  d’accidents  survenus  dans  les  fabriques  ou 
ateliers,  ou  dans  des  locaux  soumis  aux  dispositions  des  lois!  de  1901  à 
1911  sur  les  fabriques  ou  ateliers  relatives  aux  accidents,  ni  de  faire 
rapport  à ce  sujet  à 1,’inspecteur  du  district.  Toutefois,  le  présent  article 
n’affectera  en  rien  la  sous-section  3 de  l’article  73  de  la  loi  de  1901  sur 
les  fabriques  et  ateliers,  relative  à l’enquête  des  médecins  certificateurs 
sur  les  maladies  survenant  dans  les  fabriques  et  ateliers. 

Le  médecin  certificateur  reste  tenu  de  faire  enquête  et  rapport  sur 
les  cas  de  lésion  corporelle  occasionnés  par  l’exposition  aux  gaz,  fumées, 
ou  autres  substances  toxiques,  ou  dus  à toute  autre  cause  spécifiée  dans 
les  instructions  du  Secrétaire  d’Etat  comme  nécessitant  une  enquête. 
Le  Secrétaire  d’Etat  publiera  des  instructions  définissant  les  causes 
de  lésions,  auxquelles  la  présente  disposition  est  applicable,  et  invitant 
l’inspecteur  du  district  à déférer  au  médecin  certificateur  tous 
les  cas  de  l’espèce  qui  lui  sont  signalés.  Le  médecin  certificateur  aura 
également  pour  devoir  de  faire  enquête  et  rapport  sur  tout  cas  de  lésion 
qui  lui  est  déféré  à cet  effet  par  l’inspecteur  du  district,  en  vertu  d’in- 
structions, soit  générales,  soit  spéciales  du  Secrétaire  d’Etat.  Le  médecin 
certificateur  aura,  pour  ce  qui  concerne  l’enquête  prescrite  dans  les  cas 
de  l’espèce  les  mêmes  pouvoirs,  et  aura  droit  aux  mêmes  honoraires  que 
si  le  cas  était  soumis  à l’application  de  l’art.  73. 

2)  Les  dispositions  mentionnées  dans  l’annexe  à la  présente  loi  sont  rap- 
portés, à partir  de  la  même  date,  dans  la  mesure  mentionnée  dans  l’an- 
nexe susdite. 


9.  — La  présente  partie  de  cette  loi-  sera  incorporée 
à 1911  sur  les  fabriques  et  ateliers. 


aux  lois  de  1901 


\ 


IIIe  Partie.  — Divers  et  généralités. 

10.  — Le  jury  d’examen  des  mines  pourra  prendre,  avec  l’appro- 
bation du  Secrétaire  d’Etat,  conformément  à l’art.  9 de  la  loi  de  1909 
sur  les  mines,  des  règlements  ayant  pour  objet  de  rendrq  moins  strictes 
les  conditions,  relatives  à l’expérience  pratique  du  travail  des  mines, 
qui  sont  requises  des  candidats  aux  certificats  de  capacité  prescrits  par 
le  § (b)  de  la  sous-section  2 du  dit  article,  lorsqu’il  s’agit  d’hommes  qui 
ont  servi  dans  les  forces  de  terre  ou  de  mer,  en  vue  de  la  guerre  actuelle, 
pendant  une  période  d’une  année  au  moins,  et  qui,  antérieurement  au  dit 
service,  avaient  acquis  une  expérience  pratique  du  travail  des  mines. 


Toutefois,  nul  ne  pourra  recevoir  le  certificat  de  capacité,  ni  être  en- 
registré comme  porteur  d’un  tel  certificat,  s’il  n’a  achevé  la  période  d’ex- 
• périence  pratique  du  travail  des  mines  requise  par  le  paragraphe  pré- 
mentionné. 


ANNEXE. 

[Dispositions  abrogées.] 
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Loi  du  18  décembre  1916  portant  exception  aux  dispositions  de  la  lere 
Partie  de  la  loi  de  1911  sur  l’Assurance  Nationale  à l’égard  des  per- 
sonnes employées  temporairement  dans  l’Agriculture  à raison  de  la 
guerre.  (1). 


1.  — 1)  Par  ordonnance  spéciale,  prise  en  vertu  du  § (i)  de  la 
lere  annexe  à la  loi  de  1911,  seront  ajoutées  aux  catégories  de  personnes, 
dont  l’emploi  peut  être  excepté  des  dispositions  de  l’art.  1er  de  la  loi  de 
1911  sur  l’Assurance  Nationale  les  personnes  qui,  sans  avoir  pour  occu- 
pation normale  un  emploi  au  sens  de  la  présente  loi,  sont  temporairement 
employées  dans,  ou  par  rapport  à,  une  exploitation  agricole  à raison  de 
la  perte  en  hommes  résultant  des  enrôlements,  de  l’affectation  au  service 
du  Gouvernement,  ou  de  toutes  autres  circonstances  résultant  de  la 
présente  guerre. 

2)  L’ordonnance  spéciale  susvisée,  prise  en  vertu  du  présent  article, 
n’aura  effet  que  durant  le  cours  de  la  présente  guerre  et  durant  telle 
période  subséquence  qui  sera  fixée  par  l’ordonnance.  La  durée  de  la 
dite  période  ne  pourra  dépasser  6 mois  à partir  de  la  fin  de  la  guerre. 
L’exemption  accordée  par  l’ordonnance  sera  subordonnée  aux  conditions 
et  limitations  qui  seront  spécifiées  dans  celle-ci. 

3)  Les  dispositions  de  la  lre  Partie  de  la  loi  de  1911  sur  l’Assurance 
Nationale,  relatives  au  dépôt  des  règlements  devant  les  deux  Chambres 
du  Parlement  et  aux  mesures  qui  s’ensuivent,  seront  applicables  aux 
ordonnances  spéciales  prises  en  vertu  du  présent  article.  L’article  113  de 
la  dite  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  ordonnances  susdites. 

2.  — La  présente  loi  peut  être  citée  comme  la  loi  de  1916  sur  l’Assurance 
Nationale  (Emploi  temporaire  dans  l’Agriculture). 


Loi  du  10  juillet  1917  modifiant  la  loi  de  1876,  portant  modification  de 
la  loi  sur  les  trade-unions,  relativement  au  fusionnement  des  trade- 
unions  (2). 

1.  — 1)  Deux  ou  plusieurs  trade  unions  peuvent  se  fusionner  en  une 
seule  trade-union  si,  pour  chacune  d’entre  elles,  en  cas  de  vote,  les  voix 
d’au  moins  50  pour  cent  des  membres  ayant  droit  de  vote  sont  enregis- 


(1) 4/2  act  to  provide  for  the  exception  from  Part  1 of  the  National  Insurance 
Act  1911  of  persons  who  are  temporarily  employed  in  Agriculture  in  connection 
with  the  present  war.  Chapitre  53. 

(2)  An  act  to  amend  the  Trade  Union  Act  Amendment  Act  1876  with  respect 
io  the  amalgamation  of  trade  unions.  Chapitre  24. 
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trées,  et  que,  sur  ce  nombre,  les  votes  en  faveur  de  la  proposition  sont 
en  majorité  de  20  pour  cent,  ou  davantage,  sur  les  votes  négatifs.  En 
conséquence,  l’art.  12  de  la  loi  de  1876  portant  modification  de  la  loi 
sur  les  trade-unions  sera  applicable  comme  si  les  mots  : « par  le  consen- 
tement des  deux  tiers  au  moins  des  membres  de  chaque  trade-union  », 
étaient  remplacés  par  les  suivants  : « si,  pour  chacune  des  dites  trade- 
unions,  en  cas  de  vote,  les  voix  d’au  moins  50  pour  cent  des  membres 
ayant  droit  de  vote  sont  enregistrées,  et  que,  sur  ce  nombre,  les  votes  en 
faveur  de  la  proposition  sont  en  majorité  de  20  pour  cent,  ou  davantage, 
sur  les  votes  négatifs  ». 

2)  En  vue  d’éviter  toute  incertitude  quant  à l’interprétation,  il  est  spéci- 
fié par  le  présent  article  que  le  dit  article  12  s’applique  au  fusionnement 
d’une  ou  plusieurs  trade-unions  enregistrées  avec  une  ou  plusieurs  unions 
non-enregistrées. 

2)  La  présente  loi  sera  intitulée  : loi  de  1917  sur  le  fusionnement  des 
trade-unions.  Les  lois  de  1871  à 1913  sur  les  trade-unions  peuvent  être 
citées,  concurremment  avec  la  présente  loi,  sous  le  titre  : lois  de  1871  à 
1917  sur  les  trade-unions. 


Loi  du  21  août  1907  portant  augmentation,  pour  le  cours  de  la  présente 
guerre  et  pour  une  période  subséquente  de  six  mois,  du  montant  de 
l'indemnité  payable  en  vertu  de  la  loi  de  1906  sur  la  réparation  des 
accidents  du  travail,  en  cas  d’incapacité  totale  ( 1 ) . 

1.  — 1)  Lorsqu’au  cours  de  la  période  pendant  laquelle  la  présente  loi 
est  en  vigueur,  un  ouvrier  a droit,  en  raison  d’une  incapacité  totale  de 
travail,  à un  versement  hebdomadaire  à titre  d, 'indemnité,  en  vertu  de  la 
loi  de  1906  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail,  la  personne  à qui 
incombe  le  paiement  de  l’indemnité  sera  tenue,  que  l’incapacité  soit 
survenue  avant  ou  après  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  de  verser, 
comme  supplément  sur  chaque  versement  hebdomadaire  durant  la  dite 
période,  une  somme  égale  au  quart  du  montant  de  ce  versement. 

2)  La  somme  supplémentaire  à payer  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 
considérée  comme  faisant  partie  du  versement  hebdomadaire  prescrit  par 
la  loi  de  1906  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents 
du  travail,  en  ce  qui  concerne  : 

a)  les  dispositions  relatives  au  recouvrement  des  versements  hebdoma- 
daires ; 


(1)  An  act  to  provide  for  an  addition  during  the  present  war  and  a period 
of  six  months  thereafter  to  the  amount  of  compensation  payable  under  the 
Workmen’s  Compensation  Act  1906  in  cases  of  total  incapacity.  Chap.  42. 
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b)  toute  ordonnance  relative  au  paiement  devant  le  tribunal  d’tfne 
indemnité  hebdomadaire  ; 

c)  les  dispositions  du  paragraphe  19,  de  l’Annexe  I de  la  loi  de  1906 
sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (pro- 
hibant la  cession,  etc.,  d’un  versement  hebdomadaire)  ; 

et,  même  dans  le  cas  où  l’obligation  d’effectuer  le  dit  versement  hebdoma- 
daire serait  rachetée  postérieurement  à l’entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  continuera  à être  payable  dans  les  mêmes  conditions  que  si  l’obliga- 
tion susdite  n’avait  pas  été  rachetée. 

2.  — Lorsqu’un  employeur  est  obligé,  du  chef  de  sa  responsabilité,  à 
payer  des  indemnités  conformément  à un  système  de  réparation  approuvé 
par  le  Registrar  des  sociétés  de  secours  mutuels  ( Friendly  Societies ) en 
vertu  de  l’art.  3 de  la  loi  de  1906,  le  Registrar  peut  décider  que  les 
ouvriers,  qui,  durant  la  période  pendant  laquelle  la  présente  loi  reste  en 
vigueur  ont  droit,  en  vertu  du  système  susvisé,  à des  indemnités  du  chef 
d’incapacité  totale,  recevront  une  indemnité  supplémentaire  dont  le  mon- 
tant sera  spécifié  par  le  Registrar,  dans  sa  décision, comme  équivalant, 
à son  avis,  à la  somme  supplémentaire  payable  en  vertu  des  dispositions 
ci-dessus  de  la  présente  loi. 

3.  — 1)  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  septembre  1917  et 
restera  en  vigueur  durant  le  cours  de  la  guerre  actuelle  et  durant  une 
période  subséquente  de  6 mois. 

2)  La  présente  loi  sera  intitulée  : « loi  de  1917  sur  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (suppléments  de  guerre)  ». 


Loi  du  21  août  1917  tendant  à encourager  la  culture  du  blé  et  réglant 
d’autres  objets,  notamment  les  salaires  agricoles  ( 1 ) . 

[EXTRAITS]. 

Deuxième  partie.  — Du  minimum  de  salaire  des  ouvriers  agricoles. 

4.  — 1)  Toute  personne  qui  emploie  un  ouvrier  dans  l’agriculture  est 
tenue  de  lui  payer  un  salaire  au  moins  égal  au  taux  minimum  fixé  en  vertu 
de  la  présente  loi  et  applicable  en  l’espèce.  Toute  infraction  est  passible, 
par  voie  de  procédure  sommaire,  d’une  amende  de  20  livres  sterling  au 
plus  et  d’une  amende  de  1 livre  sterling  au  plus,  pour  chaque  jour  où 
l’infraction  continue  après  la  condamnation. 


(1)  An  Act  for  encouraging  the  production  of  Corn,  and  for  purposes  con- 
nected therewith  ( including  provision,  as  to  Agricultural  Wages  and  Rents). 
Chap.  46. 
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Le  délinquant  ne  sera  pas  puni  s’il  peut  établir  qu’il  a ignoré  et  n’a 
pu  savoir,  malgré  les  recherches  faites  avec  tout  le  soin  nécessaire,  que 
le  salaire  payé  par  lui  était  inférieur  à celui  qu’il  était  tenu  de  payer  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

2)  Si  des  poursuites  sont  ouvertes  contre  un  employeur  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  section,  le  tribunal  peut  ordonner  que  l’em- 
ployeur, qu’il  ait  été  ou  non  condamné,  payera  en  plus  de  l’amende,  la 
somme  qu’il  estime  être  due  à l’ouvrier  à titre  de  salaire,  sur  la  base  du 
minimum.  En  pareil  cas,  l’ouvrier  conserve  aussi  le  droit  de  se  faire  payer 
le  salaire  par  une  autre  voie  judiciaire. 

3)  Sera  nulle  et  de  nul  effet  toute  convention  relative  au  paiement  des 
salaires  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  section  ou  qui  aurait 
pour  effet  d’abolir  l’exercice  d’un  droit  permettant  de  poursuivre  le  paie- 
ment du  salaire  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  section. 

4)  Les  dispositions  de  la  présente  section  sur  le  paiement  du  salaire 

en  conformité  du  minimum,  sont  applicables  aux  ouvriers  physiquement 
capables  dès  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  (même  si  aucun  mini- 
mum n’a  été  fixé),  en  ce  sens  que  l’ouvrier  pourra  réclamer  à l’em- 
ployeur, dans  les  trois  mois  de  la  fixation  du  taux  des  salaires,  la 
somme  qui  aurait  dû  être  payée  à un  ouvrier  physiquement  capable  à 
titre  de  salaire  au  temps,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  section, 
si  un  taux  minimum  avait  été  fixé  pour  les  ouvriers  physiquement  capa- 
bles. , 

Toutefois,  pareille  somme  ne  pourra  être  réclamée  en  vertu  de  la  pré- 
sente disposition  que  si  et  dans  la  mesure  où  la  cour  estime  que  le  salaire 
payé  est  inférieur  à celui  d’une  journée  ordinaire  de  travail  au  taux  de 
25  shillings  par  semaine. 

5.  _ 1)  Le  ministère  de  l’Agriculture  et  des  Pêcheries  instituera,  aussi- 
tôt que  possible,  de  concert  avec  le  ministère  du  Travail,  un  conseil  des 
salaires  pour  l’agriculture  (Agricultural  Wages  Board)  ; les  dispositions 
de  la  loi  de  1909  sur  les  conseils  d’industrie  reproduites  avec  modifications 
dans  la  première  annexe  de  la  présente  loi  sont  considérées  comme  incor- 
porées à la  présente  partie  de  la  présente  loi. 

2)  Le  conseil  des  salaires  pour  l’agriculture  fixe  le  taux  minimum  des 
salaires  des  ouvriers  employés  au  temps  dans  l’agriculture  ; s il  le  juge 
utile,  il  pourra  également  fixer  le  taux  minimum  des  salaires  des  ouvriers 
employés  à la  tâche  dans  l’agriculture. 

3)  Les  minima  peuvent  être  fixés. pour  les  ouvriers  employés  dans 
l’agriculture  en  général  ou  pour  une  catégorie  déterminée  d’ouvriers  agri- 
coles, ou  pour  une  région  déterminée  ou  pour  une  catégorie  spéciale 
d’ouvriers  dans  une  région  déterminée  sous  réserve,  darls  tous  les  cas, 
des  exceptions  prévues  par  le  conseil  pour  certains  travaux  spéciaux  , ils 
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peuvent  varier  suivant  qu’il  s’agit  de  travaux  à la  journée,  à la  semaine, 
au  moins  ou  pour  toute  autre  période,  ou  suivant  le  nombre  des  heures  de 
travail  ou  les  conditions  de  travail  et  prévoir  un  taux  différentiel  pour  les 
travaux  supplémentaires. 

Toutefois,  si  le  Conseil  des  salaires  estime  qu’un  ouvrier  employé  ou 
qui  désire  être  employé  à un  travail  au  temps  auquel  s’applique  un  mini- 
mum fixé  par  le  Conseil,  est  atteint  d’une  infirmité  mentale  ou  autre  ou 
souffre  d’une  blessure  qui  le  rend  incapable  de  gagner  ce  minimum,  il 
pourra  délivrer  audit  ouvrier,  sous  réserve  des  conditions  qu’il  prescrira, 
un  permis  exemptant  l’emploi  de  l’ouvrier  de  l’application  des  dispositions 
de  la  présente  loi  qui  prévoient  le  paiement  d’un  salaire  au  moins  égal  au 
taux  minimum.  Aussi  longtemps  que  le  permis  est  valable,  l’employeur 
ne  sera  pas  punissable  s’il  paye  à î’ouvrier  un  salaire  inférieur  au  taux 
minimum,  à la  condition  d’observer  les  conditions  fixées  par  le  Conseil. 

4)  Le  Conseil  des  salaires  pour  l’agriculture  est  tenu,  avant  de  fixer  le 
minimum,  de  publier  le  taux  qu’il  se  propose  de  fixer  et  d’examiner  toutes 
les  protestations  qui  seraient  formulées  contre  ce  taux  dans  le  délai  d’un 
mois  ; le  taux  fixé,  sera  porté  autant  que  possible  à la  connaissance  de 
tous  ceux  que  la  chose  concerne. 

5)  Le  Conseil  des  salaires  pour  l’agriculture  peut,  s’il  le  juge  opportun, 
annuler  ou  modifier  les  minima  fixés  ; il  est  tenu,  même  si  aucune  pro- 
position n’a  été  formulée,  d’examiner  à nouveau  ces  taux  minima,  à la 
demande  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  des  Pêcheries.  Les  dispositions 
de  la  présente  section  relatives  à la  publicité  des  minima  sont  applicables 
aux  annulations  ou  modifications,  comme  s’il  s’agissait  de  la  détermina- 
tion même. 

6)  Lorsqu’il  fixe  des  minima  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
section,  le  Conseil  des  salaires  pour  l’agriculture  veillera  à garantir, 
autant  que  possible,  aux  ouvriers  valides  un  salaire  susceptible  de  les 
encourager  au  travail  et  permettant  à tout  ouvrier  mâle,  dans  une  situa- 
tion normale,  de  se  tenir  avec  sa  famille  à un  niveau  de  vie  correspondant 
raisonnablement  à la  nature  de  son  emploi. 

7)  Lors  de  la  fixation  du  minimum  au  temps,  en  vertu  de  la  présente 
section,  le  Conseil  des  salaires  pour  l’agriculture  doit  garantir  aux  ou- 
vriers physiquement  capables  le  salaire  qu’il  estime  correspondre  au 
salaire  d’une  journée  habituelle,  sur  la  base  d’un  minimum  de  25  shil- 
lings par  semaine. 

8)  Les  dispositions  de  la  présente  partie  de  la  présente  loi  ne  touchent 
pas  à la  validité  de  conventions  conclues  avant  l’entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi  ou  d’usages  concernant  le  paiement  du  salaire,  à un  taux 
supérieur  au  minimum  fixé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  partie 
de  la  présente  loi. 
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9)  Dans  la  présente  partie  de  la  présente  loi,  le  mot  « ouvrier  physique- 
ment capable  » désigne  tout  ouvrier  du  sexe  masculin  que  l’âge,  une  infir- 
mité mentale  ou  autre  ou  une  blessure,  n’a  pas  rendu  incapable  d’effec- 
tuer le  travail  d’un  ouvrier  dont  la  capacité  de  travail  est  normale. 

6.  — Les  ouvriers  employés  dans  l’agriculture  à un  travail  à la  tâche 
pour  lequel  il  n’a  pas  été  fixé  de  minimum  et  toute  personne  mandatée 
à cet  effet  par  ces  ouvriers,  pourront  introduire  un  recours  auprès  du 
Conseil  des  salaires  à raison  de  ce  que  le  salaire  à la  tâche  payé  pour  le 
travail  envisagé,  ne  peut,  dans  les  circonstances  actuelles  assurer  à un 
ouvrier  ordinaire  qu’un  salaire  inférieur  au  minimum  au  temps  applicable 
à cet  ouvrier.  Dès  qu’il  a reçu  le  recours,  le  Conseil  pourra  ordonner 
à l’employeur  de  payer  à l’ouvrier,  à titre  de  supplément,  pour  tout  le 
travail  à la  tâche  exécuté  moyennant  ledit  salaire  à la  tâche  pendant  les 
quatorze  jours  précédant  le  recours  ou  la  décision  du  Conseil,  la  somme 
qu’il  considérera  comme  constituant  la  différence  entre  la  somme  qui 
eût  été  versée  si  le  travail  avait  été  exécuté  sur  la  base  du  minimum  fixé 
pour  le  travail  à la  tâche  par  un  ouvrier,  ordinaire  et  la  somme  que  l’ou- 
vrier qui  a introduit  le  recours  a effectivement  reçue.  Toute  somme  dont 
le  paiement  aura  été  ordonné  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pourra  être 
recouvrée  par  l’ouvrier  par  voie  sommaire,  comme  en  matière  civile. 

7.  — Tout  ouvrier  employé  dans  l’agriculture  ou  toute  personne  man- 
datée par  lui  pourra  introduire  un  recours  auprès  de  Conseil  des  salaires, 
lorsque  le  salaire  payé  par  l’employeur  est  inférieur  au  minimum  appli- 
cable à cet  ouvrier.  Le  Conseil  examinera  l’affaire,  et,  s’il  le  juge  opportun, 
entamera,  au  nom  de  l’ouvrier,  des  poursuites  pénales  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 


Cinquième  partie.  — Dispositions  générales. 

12.  — 1)  En  outre  du  pouvoir  que  lui  confère  la  présente  loi  d’arrêter 
des  règlements,  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  des  Pêcheries  peut  rendre 
des  ordonnances  pour  l’application  de  la  présente  loi  en  général  et  spé- 
cialement  

b)  Pour  inviter  le  Conseil  des  salaires  pour  l’agriculture  à spécifier  les 
avantages  en  nature,  à condition  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’avantages  interdits 
par  la  loi,  qui  peuvent  être  substitués  aux  paiements  en  numéraire  à titre 
de  salaire,  et  la  valeur  à laquelle  ces  avantages  pourront  être  imputés  à 
ce  titre  ; pour  permettre  au  Conseil  de  limiter  ou  d’interdire  les  rémunéra- 
tions ou  avantages  alloués  en  nature  au  lieu  de  paiements  en  numéraire 
à titre  de  salaire  et  lui  permettre  de  statuer,  à la  demande  d’un  employeur 
ou  d’un  ouvrier,  sur  les  contestations  portant  sur  la  valeur  de  ces  rému- 
nérations ou  avantages,  ou  concernant,  en  général,  tout  contrat  de  travail 
auquel  les  dispositions  de  la  présente  loi  seraient  applicables. 
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c ) Pour  inviter  le  Conseil  des  salaires  à déterminer  le  travail  qui  devra 
être  considéré  comme  supplémentaire  en  vue  de  la  rénumération  différen-  . 
tielle  qui  doit  s’y  appliquer. 

2)  Toute  ordonnance  rendue  par  application  des  dispositions  de  la 
présente  loi  doit  être  présentée  aussitôt  aux  deux  Chambres  du  Parlement. 
Si,  dans  les  vingt-huit  jours  pendant  lesquels  elle  siège  après  le  dépôt 
de  l’ordonnance,  l’une  des  Chambres  du  Parlement  demande  au  Roi;  par 
voie  d’adresse,  l’annulation  de  cette  ordonnance,  le  Roi  pourra,  par  déci- 
sion arrêtée  en  Conseil,  annuler  l’ordonnance  en  question  après  quoi 
celle-ci  sera  désormais  nulle,  mais  sans  préjudice  de  la  validité  de  ce  qui 
aurait  été  fait  antérieurement  en  vertu  de  ladite  ordonnance. 

13.  — En  vue  de  l’application  de  la  présente  loi,  toute  personne  auto- 
risée à cet  effet  par  le  ministre  de  l’Agriculture  et  des  Pêcheries  ou  par 
un  corps  de  personnes  aux  quelles  le  ministre  a délégué  un  des  pouvoirs 
du  Conseil,  pourra,  en  présentant  sa  commission  (si  on  lui  la  lui  demande), 
pénétrer  sur  un  terrain  et  le  visiter.  L’exploitant  sera  en  pareil  cas,  informé 
de  la  date  de  la  visite. 

Quiconque  empêche  une  personne  autorisée  à cet  effet  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  section,  de  pénétrer  sur  le  terrain  ou  contrarie 
la  visite,  est  passible  d’une  amende  de  20  livres  sterling  au  plus,  à pro- 
noncer par  voie  de  procédure  sommaire. 

14.  — 1)  Le  Ministre  de  l’Agriculture  et  des  Pêcheries  peut  nommer 
les  fonctionnaires  qu’il  juge  nécessaires  pour  instruire  les  recours  et  pour 
assurer  de  toute  autre  manière  l’observation  de  la  deuxième  partie  de  la 
présente  loi.  Si  le  ministre  de  l’Agriculture  et  des  Pêcheries  l’ordonne, 
tout  fonctionnaire  nommé  par  application  des  dispositions  ci-dessus  pro- 
cédera suivant  les  instructions  du  Conseil  des  salaires  agricoles. 

2)  Tout  fonctionnaire  ainsi  désigné  peut  : 

a)  Requérir  la  production  des  feuilles  de  salaire  ou  autres  documents 
concernant  les  salaires  payés  aux  ouvriers  agricoles,  les  vérifier  et  en 
prendre  copie  ; 

b)  Demander  à l’employeur  tous  renseignements  que  ce  dernier  est  à 
même  de  fournir  sur  l’emploi  de  l’ouvrier  ou  le  salaire  qui  lui  est  payé. 

3)  Toute  personne  qui  refuse  de  produire  les  documents  ou  de  donner 
les  renseignements  qui  lui  sont  demandés  par  un  fonctionnaire  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  section,  ou  qui  produit  des  documents 
qu’elle  sait  être  faux  ou  donne  sciemment  des  renseignements  faux  à un 
fonctionnaire  dans  l’exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la 
présente  section,  est  passible  d’une  amende  de  20  livres  sterling  au  plus 
ou  de  trois  mois  de  prison  au  maximum,  avec  ou  sans  travaux  forcés, 
à prononcer  par  voie  de  procédure  sommaire. 
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1 7.  — 1)  Pour  l’interprétation  de  la  présente  loi, 

o)  Le  terme  « agriculture  » désigne  l’utilisation  de  biens  ruraux  comme 
prairies  ou  pâturages,  comme  vergers  ou  oseraies,  commeforêts  comme 
jardins  potagers  ou  pépinières  ; le  mot  « agricole  » sera  interprété  en 

b)  (sans  intérêt). 

c)  Le  terme  «ouvrier»  comprend  les  garçons,  les  femmes  et  les 
jeunes  filles. 

d)  Le  terme  « emploi  » ou  « travail  »désigne  tout  emploi  en  vertu  d’un 
contrat  de  travail  ou  d’apprentissage  ; les  mots  « emploi  » et  « em- 
ployeur  » seront  interprétés  en  conséquence. 

2)  Les  déclarations  prescrites  par  la  présente  loi  peuvent  être  notifiées 
a la  personne,  ou  transmisses  par  lettre  recommandée. 

19.  — 1)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  loi  de  1917  sur 
la  production  du  blé  ( Corn  Production  Act>  1917). 

2)  Sauf  disposition  contraire,  la  présente  loi  entrera  en  vigueur  le 
jour  de  sa  promulgation  et  restera  applicable  jusqu’à  la  fin  de  l’année 
1922  au  plus  tard,  à moins  que  dans  l’intervalle  le  Parlement  n’en  décide 
la  continuation. . . . 


Loi  du  21  août;  1917  portant  extension  et  modification  des  lois  de  1915 
et  1916  sur  les  munitions  de  guerre  (1). 

1.  — 1)  Lorsque  le  ministre  des  munitions,  en  vue  d’assurer  la  produc- 
tion des  munitions,  juge  nécessaire,  au  cours  de  la  présent  guerre,  de 
donner  des  instructions  en  ce  qui  concerne  la  rémunération  de  certains 
travaux  (travaux  des  munitions,  travaux  en  relation  avec  ces  travaux  ou 
travaux  effectués  .dans  un  établissement  contrôlé)  payés  au  temps  au 
moment  où  les  instructions  sont  publiées,  le  ministre  pourra  prescrire, 
par  voie  d’ordonnance,  la  rémunération  dudit  travail  qu’il  jugera  néces- 
saire pour  assurer  ou  renforcer  la  production,  sans  préjudice  des  condi- 
tions qui  auraient  été  consenties  entre  patrons  et  ouvriers,  avec  l’appro- 
bation du  ministre,  au  sujet  de  la  rémunération  des  travaux  dont  il 
s’agit. 

2)  Les  infractions  à ces  instructions  seront  punissables  de  la  même 
façon  que  si  l’ordonnance  contenant  les  instructions  était  une  sentence 
rendue  pour  régler  un  différend  en  vertu  de  la  première  partie  de  la  loi 
de  1915  sur  les  munitions  ; toutefois,  s’il  s’élève  un  différend  au  sujet  de 
questions  sur  lesquelles  le  ministre  des  munitions  a donné  des  instruc- 


(1)  An  act  to  extend  and  amend  the  Munitions  of  War  Acts  1915  and  1916 

chap.  45. 


29 


450 


GRANDE-BRETAGNE. 


tions  ce  différend  sera  renvoyé  à un  tribunal  d’arbitrage  spécial  institué 
par  application  de  la  section  8 de  la  loi  de  1916  modifiant  la  loi  sur  les 

munitions. 

3)  Les  instructions  arrêtées  en  vertu  de  la  présente  section  peuvent 
être  modifiées  en  tout  temps  ; elles  ne  demeureront  en  vigueur  que  jus- 
qu’à  la  fin  de  la  présente  guerre. 

2.  _ Le  ministre  des  munitions,  s’il  juge  que  les  dispositions  de  la 
section  7 de  la  loi  sur  les  munitions,  telle  qu’elle  aurait  été  modifiée  par 
des  lois  ultérieures,  peuvent  être  abrogées  sans  qu’il  en  résulte  un  préju- 
dice pour  les  intérêts  du  pays,  pourra  les  abroger  par  voie  d’ordonnance. 
En  pareil  cas  elles  seront  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

1)  Nul  ne  pourra  employer,  sans  l’approbation  du  ministre  des  Muni- 
tions, un  ouvrier  qui,  depuis  la  promulgation  de  la  presente  loi,  aurait 

été  occupé  : 

a)  A des  travaux  de  munitions  ou  à des  travaux  connexes  compris  dans 
une  des  catégories  visées  par  la  section  9,  alinéa  1",  lettre  a)  de  la  loi 
de  1916  modifiant  la  loi  sur  les  munitions  ; ou 

b)  A des  travaux  de  munitions  ou  à des  travaux  connexes  appartenant 
à une  autre  catégorie  spécifiée  par  ordonnance  du  Ministre  des  munitions 
lorsque  le  travail  auquel  l’ouvrier  doit  être  occupe,  n est  pas  un  travail  de 

munitions  ou  un  travail  connexe.  . , 

Pour  l’application  de  la  disposition  précédente,  le  ministre  des  muni- 
tions peut  donner  son  approbation  pour  un  cas  particulier,  ou  d une 
façon  générale,  pour  des  travaux  ou  des  ouvriers  d’une  categorie  deter- 

minée. 

2)  Toute  personne  contrevenant  à la  présente  disposition  sera  coupable 
d’une  infraction  à juger  par  un  tribunal  des  munitions  de  2*  classe,  con- 
formément à la  loi  de  1915  sur  les  munitions,  a moins  qu  elle  ne  justi- 
fie que  l’ouvrier  a été  employé  à son  insu  et  qu’elle  a fait  le  necessaire 
nour  vérifier  si  l’ouvrier  avait  été  ainsi  employé  ; les  poursuites  penales, 
en  cas  d’infraction  de  ce  genre,  ne  peuvent  être  entamees  que  par  le  mini- 
stre des  munitions,  par  l’Amirauté,  ou  par  une  personne  agissant  en  leur 

3)  Toute  personne  coupable  d’une  infraction  de  ce  genre,  est  passible 
d’une  amende  de  5 livres  sterling  au  plus  par  jour  ou  partie  de  jour  pen- 
dant  lequel  l’infraction  continue. 

4)  La  constatation  des  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion est  comprise  dans  les  cas  visés  par  le  droit  de  visite,  d’examen  et 
d’enquête  prévu  par  la  section  17  de  la  loi  de  1916  modifiant  la  loi  sur 

les  munitions. 

3 sqi  arrive  que  les  dispositions  de  la  section  7 de  la  loi  de  1915 

sur  les  munitions, telles  qu’elles  auraient  été  modifiées  par  des  lois  ulté- 
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rieures,  soient  abrogées  par  une  ordonnance  rendue  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  tout  contrat  de  travail  passé  entre  un  employeur  et  un  ouvrier 
employé  à des  travaux  de  munitions  ou  à des  travaux  connexes,  ne  pourra 
être  dénoncé,  par  l’une  ou  l’autre  des  parties,  nonobstant  toute  chause 
, contraire,  que  moyennant  préavis  d’une  semaine  ou  du  paiement  d’une 
somme  égale  au  salaire  hebdomadaire  moyen  prévu  par  le  contrat. 

Toutefois,  la  présente  section  n’est  pas  applicable  : 

a)  lorsque  le  contrat  de  travail  prévoit  un  préavis  de  plus  d’une  se- 
maine ; 

b)  lorsqu’il  s’agit  d’ouvriers  employés  à la  réparation  de  navires  ou 
d’ouvriers  appartenant  à des  catégories  exceptées  en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  ministre  des  munitions,  pour  la  raison  que  les  circonstances 
dans  les  quelles  ils  sont  occupés  sont  telles  qu’il  n’est  pas  possible  de 
leur  appliquer  les  dispositions  de  la  présente  section,  ou  lorsqu’il  s’agit 
d’ouvriers  dont  l’emploi  présente  un  caractère  discontinu  ou  temporaire  ; 

c)  lorsqu’il  est  mis  fin  au  contrat,  parce  que  l’inconduite  de  l’une  des 
parties  ou  de  son  délégué  justifie  la  résiliation  immédiate. 

2)  Les  sommes  dues  par  l’employeur  ou  par  l’ouvrier  pour  tenir  lieu 
de  préavis  sont  recouvrables  devant  un  tribunal  des  munitions  de  2e  classe; 
toute  somme  allouée  en  pareil  cas  par  un  tribunal  de  l’espèce  pourra  être 
recouvrée  au  même  titre  que  toute  amende  prononcée  par  le  même  tri- 
bunal. 

Aucune  disposition  de  la  présente  section  ne  pourra  influer  sur  l’inter- 
prétation de  toute  autre  disposition  des  lois  de  1915  à 1917  sur  les 
munitions. 

4.  — Si  les  dispositions  de  la  section  7 de  la  loi  de  1915,  sur  les  muni- 
tions, telles  qu’elles  auraient  été  modifiées  par  des  lois  ultérieures,  sont 
abrogées  par  une  ordonnance  rendue  en  vertu  de  la  présente  loi,  la  sec- 
tion 6 de  la  loi  de  1916  sur  les  munitions,  deviendra  applicable  aux  ouvriè- 
res occupées  aux  travaux  des  munitions  ou  à des  travaux  connexes, 
dans  des  établissements  de  toute  catégorie  ; seront  abrogés  en  con- 
séquence, dans  ladite  section  6,  les  mots  : « d’une  des  catégories  aux- 
quelles la  section  7 de  la  loi  principale  modifiée  par  la  présente  loi, 
est  applicable  en  vertu  d’une  ordonnance  prise  en  conformité  de  ladite 
loi  ». 

5.  — 1)  Lorsqu’une  sentence  modifiant  le  taux  des  salaires  à payer 
aux  personnes  employées  aux  travaux  des  munitions  ou  à des  travaux 
connexes,  la  durée  du  travail,  ou  d’autres  conditions  d’emploi  des  per- 
sonnes occupées  à ces  travaux,  a été  rendue  en  vertu  de  la  première  partie 
de  la  loi  de  1915  sur  les  munitions  ou  en  vertu  d’une  convention  conclue 
entre  les  représentants  patronaux  et  ouvriers,  et  que  le  ministre  des  muni- 
tions s’est  assuré  que  la  sentence  est  obligatoire  pour  les  employeurs 
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occupant  la  majorité  des  personnes  affectées  aux  dits  travaux  ou  à 
des  travaux  connexes,  dans  une  industrie  ou  une  branche  d’industrie 
en  général,  ou  dans  un  district  particulier,  le  ministre  pourra,  par  voie 
d’ordonnance,  prescrire  que  la  sentence  s’appliquera  obligatoirement  à 
tous  les  autres  employeurs  ou  à certains  de  ces  employeurs  et  aux  per- 
sonnes ainsi  employées,  soit  sans  modifications,  soit  avec  les  modifica- 
tions spécifiées,  dans  chaque  cas  particulier,  par  le  ministre  en  vue  d’adap- 
ter la  sentence  aux  circonstances,  notamment  pour  empêcher  qu’un  de 
ces  autres  employeurs  ne  puisse  payer  un  salaire  inférieur  à celui  que 
doivent  payer,  dans  les  mêmes  circonstances,  tous  les  employeurs  liés 
dès  le  début  par  l’ordonnance. 

2)  Lorsqu’une  ordonnance  de  ce  genre  est  rendue,  la  sentence  lie 
non  seulement  les  premiers  employeurs  visés  et  leur  personnel,  mais  . 
encore,  sous  réserve  des  modifications  prévues  ci-dessus,  tous  les  autres 
employeurs,  ainsi  que  leur  personnel  auquels  l’ordonnance  s’applique. 
Toute  infraction  ou  inobservation  de  l’ordonnance  sera  punissable  comme 
si  la  sentence  et  l’ordonnance  contenant  les  instructions  constituaient 
une  sentence  rendue  pour  régler  un  différend  par  application)  de  la  pre- 
mière partie  de  la  loi  de  1915  sur  les  munitions  et  visant  un  conflit 
affectant  lesdits  employeurs  et  leur  personnel. 

6.  _ i)  Le  ministre  du  Travail  pourra  rendre  des  ordonnances  sur  la 
déclaration  des  différends  par  application  de  la  section  I de  la  loi  de 
1915  sur  les  munitions,  et  fixer  le  délai  dans  lequel  ces  différends  devront 
lui  être  notifiés,  afin  d’éviter  des  retards  inutiles  dans  le  règlement  de  ces 
différends. 

2)  Par  application  de  la  section  1,  alinéa  1er  de  la  loi  de  1915  sur  les 
munitions,  tout  différend  peut  être  déclaré  par  un  département  ministériel 
ou  en  son  nom  ; les  mots  : « ou  par  un  département  ou  en  son  nom  » sont  - 
intercalés,  en  conséquence,  dans  ledit  alinéa,  après  les  mots  ; « par  l’une 
des  parties  ou  en  son  nom.  » 

7.  — A l’annexe  1 de  la  loi  de  1915  sur  les  munitions,  il  est  ajouté  un 
alinéa  4 avec  la  teneur  suivante  : 

4)  Le  tribunal  rendra  sa  sentence  sans  délai  et  si  possible  dans  les  j 
quatorze  jours  du  renvoi. 

8.  — 1)  L’engagement  que  tout  exploitant  d’un  établissement  contrôlé 
est  présumé  avoir  contracté  par  application  de  la  section  4,  alinéa  4, 
de  la  loi  de  1915  sur  les  munitions,  comporte  aussi  une  obligation  portant 
que,  dès  qu’ils  auront  été  affichés  dans  l’établissement,  les  salaires  aux 
pièces,  les  salaires  au  temps,  les  primes  sur  la  production  et  les  salaires 
dus  en  vertu  de  tout  autre  système  ne  pourront  être  modifiés  qu’en  sui- 
vant la  procédure  convenue  entre  l’exploitant  de  l’établissement  et  les 
ouvriers  ou  leurs  représentants  et  applicable  dans  ledit  établissement  au 
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moment  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ou  introduite  en  vertu 
d’une  ordonnance  du  Ministre  des  munitions  ; cette  ordonnance  ne  pourra 
être  rendue  que  sous  réserve  d’une  convention  entre  l’exploitant  et  les 
syndicats  professionnels  représentant  les  ouvriers  visés  par  la  modifica- 
tion, ou  à défaut  de  convention,  après  consultation  des  parties  intéressées. 

Toutefois,  la  disposition  ci-dessus  n’est  pas  applicable  lorsque  la  modi- 
fication a lieu  en  vertu  d’instructions  données  par  le  Ministre  des  muni- 
tions relativement  au  taux  des  salaires  des  ouvrières,  en  vertu  de  la 
section  6 de  la  loi  de.  1916  sur  les  munitions  ; elle  n’est  pas  applicable 
non  plus  aux  chantiers  maritimes  ni  aux  chantiers  de  réparation  de 
navires  ; en  ce  qui  concerne  ces  chantiers,  le  Ministre  des  munitions  ou 
l’Amirauté  peut  arrêter  des  règlements  prévoyant  la  modification  des 
taux  ou  prix  à payer  en  vertu  de  systèmes  fixant  la  rémunération  sur 
la  base  des  résultats. 

2)  Lorsque  les  taux  ou  prix  à payer  selon  un  système  de  rémunération 
sur  la  base  des  résultats  sont  modifiés  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  section,  la  disposition  du  § 7,  de  la  deuxieme  annexe  de  la 
loi  de  1915  surdes  munitions  ne  sera  pas  applicable. 

9.  — Il  est  interdit  de  congédier  un  ouvrier  occupé  à des  travaux  de 
munitions  ou  à des  travaux  connexes,  pour  le  motif  qu’il  se  serait  affilié 
à un  syndicat  professionnel  ou  en  ferait  partie,  ou  parce  qu’il  aurait 
participé  à un  conflit  collectif.  Tout  employeur  qui  congédie  un  ouvrier 
pour  un  motif  de  ce  genre  est  coupable  d’une  infraction  de  la  compétence 
d’un  tribunal  des  munitions  de  2e  classe,  conformément  à la  loi  de  1915 
sur  les  munitions,  et  passible  d’une  amende  de  10  livres  sterling  au  plus  ; 
le  tribunal  peut  décider  que  la  totalité  ou  une  partie  de  l’amende  sera 
payée  à l’ouvrier,  à titre  d’indemnité. 

Toutefois,  aucune  disposition  de  la  présente  section  ne  touche  au  droit 
compétant  à l’ouvrier  d’introduire  une  action  civile  contre  le  patron  qui 
l’a  congédié  illégalement. 

10.  — Le  ministre  des  munitions,  l’Amirauté  et  la  personne  agissant 
en  leur  nom  peuvent  seuls  entamer  des  poursuites  pénales  en  cas  d’infrac- 
tion ou  d’inobservation  des  ordonnances  édictées  par  le  ministre  des 
munitions  par  application  de  la  sous-section  5,  de  l’art.  4 de  la  loi  de 
1915  sur  les  munitions. 

11.  — - La  section  17  de  la  loi  de  1915  sur  les  munitions  et  la  section  25 
de  la  loi  de  1916  sur  les  munitions  sont  applicables  aux  ordonnances 
et  réglements  arrêtés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

12.  — La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  Loi  de  1917  sur 
les  munitions  (. Munitions  of  war  act,  1917).  Elle  sera  interprétée  conjoin- 
tement avec  les  lois  de  1915  et  1916  sur  les  munitions.  La  présente  loi  et 
lesdites  lois  peuvent  être  citées  sous  le  nom  de  : lois  de  1915-1917  sur 
les  munitions  {Munitions  of  War  Acts , 1915-1917). 
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Loi  du  6 février  1918  modifiant  les  lois  sur  l’assurance  contre  la 

maladie  ( 1 ) . 

Ire  PARTIE. 

Dispositions  financières. 

1.  — 1)  La  somme  à retenir  par  les  Commissaires  de  l’Assurance,  en 
vertu  de  la  sous-section  3)  de  l’art.  55  de  la  loi  de  1911  sur  l’Assurance 
Nationale  (mentionnée  dans  la  présente  loi  comme  : « loi  principale  »), 
sur  chaque  cotisation  hebdomadaire  sera,  dans  le  cas  où  la  personne 
assurée  est  une  femme,  d’un  penny  et  un  sixième  au  lieu  d’un  penny  et 
demi. 

' 2)  Les  sommes  retenues  par  les  Commissaires  de  l’Assurance  en  vertu 
de  la  dite  sous-section,  au  lieu  d’être  entièrement  consacrées  à éteindre 
les  obligations  des  commissaires  de  l’Assurance  à l’égard  des  sociétés 
agréées  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  de  réserve,  seront  employées  à 
verser  à la  Caisse  de  réserve  et  au  Fonds  central  constitués  ci-après, 
des  sommes  calculées  conformément  aux  dispositions  de  la  Ire  Annexe 
de  la  présente  loi.  L’excédent  seulement  sera  affecté  à l’amortissement 
des  obligations  susdites,  et  réparti  entre  les  sociétés  dans  les  conditions 
prescrites  par  la  sous-section  4)  du  dit  article. 

Toutefois,  si  le  Comité  mixte  de  l’Assurance  Nationale  contre  la  mala- 
die estime  qu’en  tenant  compte  de  la  nécessité  de  créer  un  fond  de  réserve 
suffisant,  les  sommes  figurant  au  crédit  du  Fonds  Central  sont  plus  que 
suffisantes  par  rapport  à l’objet  pour  lequel  ce  Fonds  a été  institué,  le 
Comité  peut  décider,  par  voie  d’ordonnance,  de  réduire  le  montant  des 
sommes  à verser  au  Fonds  susdit,  et  d’augmènter  proportionnellement  le 
montant  des  sommes  à#  verser  à la  Caisse  de  réserve. 

2.  — 1)  Il  sera  institué,  sous  le  contrôle  du  Comité  mixte  de  l’Assurance 
Nationale  contre  la  maladie  un  fonds  qui  sera  intitulé  « Caisse  de  bonifi- 
cation des  assurées  ».  Il  aura  pour  objet  d’aider  les  sociétés  agréées  à 
s’acquitter  de  leurs  obligations  en  ce  qui  concerne  les  demandes  de  se- 
cours pour  cause  de  maladie  formulées  par  des  femmes. 

2)  Annuellement,  la  « Caisse  de  bonification  des  assurées  » répartira 
entre  les  sociétés  agréées,  de  la  manière  prescrite  par  un  système  à établir 
par  le  Comité  mixte  de  l’Assurance  Nationale  contre  la  maladie,  avec  l’ap- 
probation du  Trésor,  une  somme,  ne  dépassant  pas  8 shillings  pour  cha- 
cune des  femmes  mariées  qui  sont  affiliées  à des  sociétés  agréées  et  qui 
paient  leurs  cotisations  à titre  d’employées,  suivant  ce  qui  sera  déterminé 
conformément  au  projet  susdit. 

(1)  An  ad  to  amend  the  Ads  relating  to  National  Health  Insurance.  Chap.  62. 

. 
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3)  Sous  réserve  des  dispositions  ci-après,  il  sera  mis  annuellement  à la 
disposition  de  la  « Caisse  de  bonification  des  assurées  »,  une  somme,  à 
prélever  sur  les  crédits  votés  par  le  Parlement,  suffisante  pour  faire  face 
aux  charges  incombant  à la  dite  caisse. 

Toutefois,  les  sommes  à porter  au  crédit  de  la  Caisse  pour  chacune  des 
années  1913,  1914,  1915,  et  1916,  au  lieu  d’être  prélevées  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  seront  imputées  sur  les  crédits  votés  par  le  Parlement, 
avant  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  au  bénéfice  du  secours  de 
maladie  pour  les  femmes.  Pour  autant  que  les  crédits  ainsi  votés  soient 
insuffisants  pour  faire  face  aux  charges  globales  incombant  à la  caisse 
pour  les  quatre  années  susdites,  les  fonds  nécessaires  seront  prélevés 
sur  les  sommes  affectées  à l’exécution  des  obligations  des  Commissaires 
de  l’Assurance  vis-à-vis  des  sociétés  agréées  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
de  réserve. 

4)  Toutes  les  sommes  réparties  entre  des  sociétés  en  vertu  du  présent 
article  seront  disponibles  pour  le  paiement  des  secours,  et,  en  ce  qui 
concerne  l’application  de  l’art.  3 de  la  loi  principale,  seront  considérées 
comme  constituées  à l’aide  des  cotisations  payées  par  les  personnes  assu- 
rées, nonobstant  qu’elles  proviennent,  en  tout  ou  en  partie,  des  crédits 
votés  par  le  Parlement. 

3.  — 1 ) Les  Commissaires  de  l’Assurance  feront  périodiquement  entre 
les  diverses  sociétés  la  répartition  proportionnelle  des  sommes  qui,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  doivent  être  transférées  au  crédit  de  la  Caisse  de 
réserve,  s’il  s’agit  d’assurés  du  sexe  masculin,  proportionnellement  au 
nombre  des  cotisations  créditées  en  ce  qui  concerne  les  membres  des  dites 
sociétés,  qui  sont  du  sexe  masculin,  et  les  sommes  devant,  en  vertu  de  la 
présente  loi,  être  affectées  à la  Caisse  de  réserve,  s’il  s’agit  d’assurées, 
proportionnellement  au  nombre  de  cotisations  créditées  à l’égard  des 
membres  des  dites  sociétés  qui  sont  du  sexe  féminin.  Les  sommes  ainsi 
réparties  constitueront  pour  chaque  société,  avec  les  intérêts  accumulés 
figurant  au  crédit  de  la  caisse,  le  fonds  de  réserve  de  la  société,  et  pour- 
ront être  affectées  à combler  tout  déficit  de  la  société  ou  de  ses  succur- 
sales de  la  manière  qui  sera  indiquée  ci-après.  En  aucun  cas,  le  boni 
constaté,  par  évaluation,  dans  la  caisse  d’une  société  ou  d’une  succurrsale 
ne  pourra  être  affecté  à combler  un  déficit  d’une  autre  société  ou 
succursale  (branche). 

2)  Si  l’évaluation  d’une  société  ne  possédant  pas  de  succursales  établit 
l’existence  d’un  déficit,  les  sommes  figurant  au  crédit  de  la  Caisse  de 
réserve  de  la  société  seront  affectées  à combler  le  déficit.  Si,  au  contraire, 
il  n’est  pas  constaté  de  déficit,  ou  si  les  sommes  figurant  au  crédit  de  la 
caisse  de  réserve  sont  plus  que  suffisantes  pour  combler  le  déficit,  les  dites 
sommes  ou  l’excédent  de  celles-ci  seront  transférées  à la  caisse  de  secours 
de  la  société  sous  réserve  des  dispositions  du  présent  article  relatives  aux 
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petites  sociétés.  Aucune  somme  ainsi  transférée  ne  pourra,  toutefois,  être 
considérée,  dans  l’évaluation  susdite,  au  point  de  vue  de  l’application  de 
l’art.  37  de  la  loi  principale,  comme  faisant  partie  d’un  fonds  d’excédents. 

Dans  le  présent  article,  l’expression  « Caisse  de  Secours  »,  signifie 
la  caisse  qui  liquide  les  secours  qui  sont  à charge  de  la  société  ou  de  la 
succursale. 

Si,  l’évaluation  d’une  société  possédant  des  succursales  établit  un  déficit 
en  ce  qui  concerne  une  ou  plusieurs  des  dites  succursales,  l’autorité  cen- 
trale de  la  société  affectera  les  sommes  figurant  au  crédit  du  fonds  de 
réserve  à combler  ce  déficit.  Toutefois,  si  l’autorité  centrale  susvisée 
estime  qu’une  partie  du  déficit  est  due  à une  mauvaise  gestion  de  la  part 
de  la  succursale  dont  il  s’agit,  elle  pourra,  moyennant  le  consentement  des 
Commissaires  de  l’Assurance,  refuser  de  combler  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  tout  ou  partie  de  ce  déficit. 

S’il  n’y  a pas  de  déficit,  ou  si  les  sommes  figurant  au  crédit  de  la  caisse 
de  réserve  sont  plus  que  suffisantes  pour  combler  le  montant  global  des 
déficits  en  vertu  de  la  disposition  précédente,  le  fonds  ou  le  solde  du  fonds 
sera,  sous  réserve  des  dispositions  du  présent  article  relatives  aux  petites 
sociétés,  réparti  parmi  les  différentes  succursales  proportionnellement  au 
montant  des  cotisations  payées  à la  caisse  susdite  par  les  membres  de 
chacune  de  ces  succursales  depuis  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi  principale, 
ou  depuis  la  dernière  évaluation,  selon  les  cas.  S’il  exitait  un  déficit  dans 
l’une  des  succursales,  le  montant  global  des  cotisations  ainsi  payées  à la 
caisse  par  les  membres  de  la  dite  succursale  sera  considéré,  au  point  de 
vue  de  la  présente  disposition,  comme  ayant  été  réduit,  le  cas  échéant, 
de  la  somme  affectée  à combler  le  déficit. 

Les  sommes  ainsi  réparties  entre  toutes  les  succursales  seront  employées 
comme  suit  : 

a)  s’il  y avait  un  déficit  dans  la  succursale  dont  il  s’agit,  et  que  la 
caisse  de  réserve  de  la  société  n’en  a pas  exclu  une  partie  comme  étant 
due  à une  mauvaise  gestion,  la  somme  sera  affectée  à combler  ce  déficit. 

b)  sous  réserve  de  ce  qui  précédé,  la  somme  sera  transférée  à la 
caisse  d’indemnités  de  la  succursale,  mais  aucune  somme  ainsi  transférée 
ne  sera  considérée,  dans  l’évaluation  susdite,  au  point  de  vue  de  l’appli- 
cation de  l’art.  37  de  la  loi  principale,  comme  faisant  partie  d’un  fonds 
d’excédents. 

4)  Des  règlements  du  Comité  mixte  de  l’assurance-maladie  prévoiront, 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  qui,  à la  date  d’une  révision  des  comptes, 
ne  feront  pas  partie  d’une  société  formée  ou  reconnue  en  conformité  de  la 
présente  section  et  qui  ont  moins  de  mille  membres,  l’application 
pro  rata  dans  la  mesure  nécessaire,  mais  à concurrence  de  la  moitié,  de 
l’excèdent  des  fonds  de  réserve  des  sociétés  qui  ne  sont  pas  tenues  de 
combler  leurs  déficits,  aux  sociétés  visées  en  premier  lieu,  conformément 
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aux  dispositions  précédentes,  de  la  présente  section,  en  vue  de  combler 
pro  rata  les  déficits  existant  en  ce  qui  concerne  ces  autres  sociétés  après 
application  des  fonds  de  réserve  de  ces  sociétés  conformément  aux 
dispositions  précédentes  de  la  présente  section,  sous  réserve  du  droit 
qu’ont  les  commissaires  de  refuser  de  combler  en  tout  ou  en  partie  toute 
fraction  d’un  déficit  qu’ils  estimeraient  provenir  d’une  mauvaise  ad- 
ministration. 

En  outre,  les  Commissaires  de  l’assurance  exempteront  des  disposi- 
tions du  présent  article  toute  société  se  composant  de  personnes  qui 
possèdent  des  droits  dans  une  caisse  de  retraite  ou  dans  une  autre  caisse 
de  prévoyance  établie  en  faveur  de  personnes  occupées  par  un  ou  plu- 
sieurs employeurs,  si  l’employeur,  outre  les  cotisations  dont  il  est  tenu  de 
faire  le  paiement  en  vertu  de  la  Ire  Partie  de  la  loi  principale,  est  respon- 
sable de  la  solvabilité  de  la  caisse  ou  des  indemnités  dont  elle  doit  assurer 
le  paiement,  ou  s’il  est  astreint  au  paiement  d’une  part  notable,  ou  ae 
cotisations  importantes,  ou  tenu  de  payer  des  suppléments  sur  les  secours 
payables  à charge  de  la  caisse.  Le  présent  paragraphe  ne  sera  pas  appli- 
cable à une  société  ainsi  exemptée. 

5)  Les  commissaires  de  l’assurance  peuvent  prendre  des  règlements  pré- 
voyant la  constitution,  dans  le  délai  prescrit,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  article,  d’associations  pourvues  d’un  comité  financier 
central,  et  prescrivant  les  conditions  et  le  délai  dans  lesquels  une  société 
sera  autorisée  à s’affilier,  ou,  si  elle  est  affiliée,  à se  détacher,  d’une 
association,  ainsi  que  la  manière  et  les  conditions  dans  lesquelles  une 
association  de  l’espèce  peut  être  dissoute.  Les  règlements  susdits  contien- 
dront des  dispositions  relatives  à la  reconnaissance,  à titre  d’association 
constituée  conformément  à l’objet  du  présent  article,  de  toute  association 
constituée  en  vue  d’un  des  objets  visés  par  l’art.  39  de  la  loi  principale,  et 
qui  était  en  exercice  au  1er  janvier  1918,  ou  qui  était  en  formation  à la 
dite  date,  si  les  Commissaires  de  l’assurance  estiment  que  l’association 
remplit  les  conditions  requises  pour  qu’ils  puissent  l’agréer  en  vertu  du 
dit  article. 

Lorsqu’une  association  de  l’espèce  a été  constituée,  le  présent  article 
sera  applicable,  sous  réserve  des  modifications  qui  pourront  être  pres- 
crites, comme  si  ladite  association  était  une  société  possédant  des  suc- 
cursales, comme  si  les  sociétés  associées  étaient  les  succursales  de  la  dite 
association,  et  comme  si  les  caisses  de  réserve  des  sociétés  associées 
formaient  la  caisse  de  réserve  de  l’association. 

Sauf  pour  ce  qui  concerne  la  faculté  de  refuser  l’autorisation  d’affecter 
les  fonds  d’une  caisse  de  réserve  à couvrir  un  déficit  dû  à une  mauvaise 
gestion,  la  présente  sous-section  ne  pourra  être  interprétée  comme  con- 
férant à un  comité  financier  central  un  droit  de  contrôle  quelconque  sur 
l’administration  d’une  société  quelconque. 
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Si,  à la  date  à laquelle  se  fait  une  évaluation,  le  nombre  total  des  mem- 
bres des  sociétés  groupées  en  une  association  est  inférieur  à 5000,  les 
dites  sociétés  seront  considérées,  au  point  de  vue  de  l’application  du 
présent  article,  en  ce  qui  concerne  la  dite  évaluation,  comme  si  elles 
n’étaient  pas  associées. 

6)  Dans  le  cas  d’une  société  se  composant  de  personnes  possédant  des 
droits  dans  une  caisse  de  retraites,  ou  dans  toute  autre  caisse  de  pré- 
voyance établie  au  profit  de  personnes  employées  par  une  ou  plusieurs 
autres  personnes,  si  l’employeur  est  responsable  de  la  solvabilité  de  la 
caisse  ou  des  indemnités,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  où  un  déficit  viendrait 
à être  découvert  à la  suite  d’une  évaluation  de  la  société,  être  requis 
de  combler  le  déficit  ou  de  parfaire  jusqu’à  leur  montant  total  les  indem- 
nités payables  par  la  caisse,  à moins  que  le  fonds  de  réserve  ne  soit 
insuffisant  à cette  fin.  Sous  réserve  de  ce  qui  précède,  les  dispositions 
du  présent  article  n’affecteront  en  rien  toute  obligation,  relative  à une 
société  de  l’espèce,  contractée  par  l’employeur,  et  par  laquelle  il  devient 
responsable  de  la  solvabilité  de  la  caisse,  ou  des  secours  dont  celle-ci 
doit  assurer  le  paiement,  ou  s’engage  à payer  une  part  importante  des 
cotisations  ou  à verser  des  cotisations*  importantes  à la  caisse,  ou  à 
augmenter  dans  une  mesure  considérable  les  secours  dont  le  paiement 
est  à charge  de  la  caisse. 

7)  Les  pouvoirs  conférés  par  la  clause  de  la  sous-section  (1)  de  l’ar- 
ticle 16  de  la  loi  de  1913  sur  l’Assurance  Nationale  peuvent,  sous  réserve 
de  la  prise  en  considération  par  le  Comité 'mixte  de  l’Assurance  Nationale 
contre  la  maladie  de  toute  proposition  émanant  du  bureau  de  la  société, 
être  exercés  en  cas  de  représentations  faites  dans  les  six  mois  à partir 
du  vote  de  la  présente  loi,  de  la  même  manière  que  les  pouvoirs  dont 
l’exercice  a été  autorisé  en  cas  de  représentations  faites  dans  les  six 
mois  à partir  de  la  dite  loi  de  1913.  Toutefois, toute  division  de  fonds 
nécessaire  en  raison  de  l’exercice  des  pouvoirs  susdits,  d’après  le 
présent  article,  ne  pourra  exercer  ses  effets  qu’après  la  première  évalua- 
tion, et  sera  effectuée  conformément  aux  instructions  du  Comité.  Lorsque, 
comme  suite  à une  représentation  faite  dans  les  six  mois  à partir  du  vote 
de  la  loi  de  1913  prémentionnée,  le  Comité  Mixte  de  l’Assurance  Nationale 
contre  la  maladie  a exercé,  relativement  à une  société  déterminée,  les 
pouvoirs  lui  conférés  par  la  clause  prérappelée,  il  pourra,  comme  suite 
à une  représentation  faite  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  vote  de  la  dite 
loi,  rapporter  sa  décision,  s’il  est  établi,  de  la  manière  prescrite  par  la 
clause  susdite  que  les  membres  de  la  société  qui  résident  dans  la  zone 
visée  du  territoire  du  Royaume-Uni  désirent  que  la  décision  soit  rapportée, 
et  que  le  bureau  de  la  société  y consent: 

8)  Les  intervalles  normaux  entre  les  évaluations  des  sociétés  seront 
de  cinq  ans  au  lieu  de  trois  ans. 
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4.  — 1)  Il  est  créé,  sous  le  contrôle  du  Comité  Mixte  de  l’Assurance 
Nationale  contre  la  Maladie,  une  caisse  qui  portera  le  nom  de  « Caisse 
Centrale  »,  à laquelle  sera  affectée  annuellement,  à partir  de  l’année  1917, 
la  somme  150.000  livres  sterling,  à prélever  sur  les  crédits  votés  par  le 
parlement,  concurremment  avec  les  sommes  qui,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  sont  affectées  à la  dite  caisse,  ainsi  que  tous  les  intérêts  composés 
produits  par  les  fonds  se  trouvant  actuellement  placés  au  crédit  de  la  dite 
caisse. 

2)  Si,  lors  de  l’évaluation  d’une  société  ou  d’une  succursale  d’une 
société,  il  appert  que  celle-ci  est  en  déficit,  et  que  les  sommes  des  fonds 
de  réserve  qui  se  trouvent  disponibles  pour  combler  ce  déficit  sont  insuf- 
fisantes, le  Comité,  s’il  estime  que  le  dit  déficit  est  dû,  entièrement  ou  en 
partie,  à une  fréquence  anormale  des  cas  de  maladie  parmi  les  membres 
de  la  société  ou  de  la  succursale  dont  il  s’agit,  et  que  cette  fréquence  est 
imputable  à la  nature  de  leur  emploi  ou  de  leur  environnement,  à leur 
condition  physique,  ou  à une  maladie  épidémique,  ou  qu’elle  doit  être  attri- 
buée au  petit  nombre  des  membres,  ou  à une  autre  cause  spéciale  ne 
dépendant  pas  de  la  société  ou  de  la  succursale,  pourra  combler  entière- 
ment ou  en  partie  le  déficit  au  moyen  des  fonds  de  la  Caisse  centrale. 

3)  En  vue  de  déterminer  s’il  y a lieu  de  donner  suite  à la  demande  d’une 
société  ou  d’une  succursale,  tendant  à obtenir  un  subside  de  la  caisse  sus- 
visée  le  Comité  nommera,  à la  requête  de  la  société,  ou,  s’il  s’agit  d’une 
succursale,  à la  requête  de  l’autorité  centrale  de  la  société,  un  organisme 
indépendant,  constitué  conformément  aux  règlements  pris  par  le  Comité, 
en  vue  de  rechercher  les  circonstances  auxquelles  le  déficit  est  imputable. 
Le  Comité  prendra  en  considération  le  rapport  de  cet  organisme  pour 
déterminer,  si  et  dans  quelle  mesure  des  subsides  doivent  être  accordés 
aux  dépens  de  la  caisse,  à la  société  ou  à la  succursale. 

5.  — Les  modifications  spécifiées  dans  la  seconde  colonne  de  l’annexe  2 
de  la  présente  loi,  qui  se  rapportent  à des  points  d’importance  secondaire, 
sont  apportées  aux  dispositions  de  la  loi  principale  spécifiées  dans  la 
première  colonne  de  la  dite  annexe. 

6.  — A moins  d’une  disposition  expresse  en  sens  contraire,  la  présente 
partie  de  la  loi  sera  considérée  comme  ayant  exercé  ses  effets  depuis 
l’entrée  en  vigueur  de  la  loi -principale.  En  conséquence,  la  loi  princi- 
pale sera  considérée  comme  ayant  toujours  exercé  ses  effets  y compris 
les  dispositions  de  la  présente  partie  de  la  loi. 

IE  partie. 

Amendement  général. 

7.  — 1)  Seront  considérées  comme  n’étant  pas  employées  au  sens  de 
la  Ire  Partie  de  la  loi  principale,  et  comme  qualifiées  pour  contracter 
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l’assurance  volontaire  conformément  à la  Ire  Partie  de  la  loi  principale, 
les  personnes  suivantes,  au  lieu  des  personnes  spécifiées  à la  sous-sec- 
tion 3)  de  l’article  1er  de  la  dite  loi  : 

a)  toutes  personnes  qui,  ayant  été  employées  au  sens  de  la  Ire  Partie 
de  la  loi  principale  et  assurées  obligatoirement,  pendant  une  période, 
continue  ou  non,  de  104  semaines  ou  plus,' ont  cessé,  soit  antérieurement, 
soit  postérieurement  à la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,,  d’être  des 
assurés  obligatoires,  et  qui  notifient,  dans  le  délai  et  de  la  manière  pres- 
crits, qu’elles  désirent  être  admises  au  bénéfice  de  l’assurance  volontaire  ; 

b)  toutes  personnes  occupées  dans  un  des  emplois  exceptés,  et  au 
sujet  desquels  les  commissaires  de  l’assurance  sont  fondés  à croire 
que,  dans  des  circonstances  spéciales,  elles  seraient  admises  à l’assurance 
volontaire  ; 

c)  toutes  personnes  qui  étaient  assurées  volontairement,  à la  date  du 
1er  janvier  1918,  ou  qui,  ayant  été  assurées  volontairement  à une  date 
antérieure,  ont  cessé  d’être  assurées  en  cette  qualité,  en  raison  de  ce 
qu’elles  ont  acquis  la  qualité  d’assurés  obligatoires  et  qui  étaient  assurées 
à la  dite  date,  et  qui  ont,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  continué,  depuis  cette 
date,  d’être  assurées. 

2)  Les  cotisations  qui  doivent  être  versées  à titre  volontaire  seront 
payables  au  même  taux  que  les  cotisations  des  assurés  obligatoires, 
et  seront  payées  à des  intervalles  hebdomadaires,  ou  aux  autres  inter- 
valles prescrits. 

Toutefois,  lorsqu’il  s’agit  d’un  assuré  volontaire  qui  n’a  pas  droit  au 
secours  médical,  la  cotisation  hebdomadaire  qui  aurait  autrement  été 
due,  sera  réduite  d’un  penny  et  demi,  et  il  sera  porté  au  crédit  de 
la  société  dont  l’intéressé  est  membre,  ou,  s’il  est  assuré  à la  poste,  au 
Fonds  des  assurés  à la  poste,  la  différence  entre  le  montant  des  cotisa- 
tions effectivement  payées  par  lui  au  taux  réduit,  et  le  montant  qui  aurait 
été  payé  si  les  dites  cotisations:  avaient  été  payées  au  taux  intégral.  Le 
montant  de  cette  différence  sera  considéré  comme  ayant  été  consacré 
au  paiement  de  secours,  et  la  portion  appropriée  sera,  en  conséquence, 
imputée  sur  les  crédits  votés  par  le  parlement. 

3)  Au  point  de  vue  des  dispositions  de  la  Ire  Partie  de  la  loi  principale 
relatives  aux  valeurs  de  réserve,  toutes  personnes  affiliées  à une  société 
agréée  qui  étaient  assurées  volontairement  à la  date  susdite  et  qui  con- 
tinuent à être  assurées  en  cette  qualité  et  à être  membres  d’une  société 
agréée  après  le  vote  de  la  présente  loi,  seront  considérées  comme  s’étant 
affiliées  à la  dite  société  au  moment  de  l’entrée  en  vigueur  de  cette  loi, 
et  sous  réserve  des  valeurs  de  transfert  afférentes  à ces  personnes,  les 
valeurs  de  réserve  seront  portées,  en  conséquence,  au  crédit  des  sociétés. 
Les  mots  : « sauf  les  assurés  volontaires  entrés  dans  l’assurance  dans 
les  65  premières  semaines  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
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et  qui,  au  moment  de  leur  entrée,  avaient  45  ans  ou  plus  »,  dans  la  3°  sous- 
section  de  l’art.  55  de  la  loi  principale,  modifiée  par  l’art.  2 de  la  loi  de 
1913  sur  l’assurance  nationale,  sont  rapportés,  et  le  dit  article  ainsi 
modifié  sera  interprété  et  sortira  ses  effets,  rétroactivement  à partir  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

8.  — Si  une  personne,  employée,  ou  pouvant  être  employée  par  la 
suite,  dans  le  sens  défini  à la  Ire  partie  de  la  loi  principale,  établit  qu’elle 
n’a  pas  été  employée  dans  ces  conditions  pendant  le  nombre  de  semaines 
prescrit  durant  une  période  déterminée,  elle  aura  droit  à un  certificat 
d’exemption  conformément  à l’art.  2 de  la  dite  loi. 

9.  — Si,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  principale,  une  partie  de  la 
cotisation,  payable  à l’égard  d’un  assuré  obligatoire,  doit  être  payée  au 
moyen  des  crédits  votés  par  le  parlement,  la  somme  dont  il  s’agit  sera 
payée  directement  par  l’employeur,  et  tout  employeur  qui  établit,  d’une 
manière  suffisante  pour  les  Commissaires  de  l’assurance,  et  dans 
le  délai  prescrit,  qu’il  a payé  une  somme  déterminée  en  exécution  de  la 
disposition  qui  précède  aura  le  droit,  sur  demande  introduite  dans  la 
forme  prescrite,  de  se  faire  rembourser  la  dite*  somme  par  les  Commis- 
saires. 

Toutefois,  tant  que  des  dispositions  spéciales  prises  par  les  Commis- 
saires de  l’assurance  pour  l’Irlande  sont  en  vigueur  dans  ce  dernier  pays 
pour  ce  qui  regarde  la  perception  des  cotisations  payables  en  ce  qui  con- 
cerne les  ouvriers  à domicile,  les  dispositions  du  présent  article  seront 
applicables  aux  employeurs  des  ouvriers  à domicile  en  Irlande,  moyen- 
nant les  modifications  qui  pourraient  être  prescrites. 

10.  — 1)  Les  cotisations  payables  par  les  employeurs  en  vertu  de  la 
sous-section  4)  de  l’article  4 de  la  loi  principale  seront  d’un  montant  de 
trois  pence  par  semaine  au  lieu  du  taux  fixé  par  la  dite  sous-section,  dans 
tous  les  cas,  à l’exception  de  celui  où  l’assuré  est  un  maître  d’équipage, 
un  marin  ou  un  apprenti  du  service  naval  ou  du  service  de  la  pêche  mari- 
time, servant  sur  un  navire  se  rendant  à l’étranger  ou  sur  un  navire  fai- 
sant un  trafic  régulier  avec  les  ports  étrangers. 

2)  Pour  l’application  du  présent  article  à l’Irlande,  le  taux  de  trois 
pence  sera  abaissé  à deux  pence  et  demi. 

11.  — Le  paragraphe  d)  de  la  sous-section  8 de  l’art.  8 de  la  loi  princi- 
pale (relatif  aux  conditions  d’admissibilité  au  bénéfice  du  secours  de 
maternité)  exercera  ses  effets,  à l’égard  des  personnes  entrant  dans  l’as- 
surance après  le  vote  de  la  présente  loi,  comme  si  les  mots  : « vingt  six 
semaines,  ou,  s’il  s’agit  d’un  assuré  volontaire,  cinquante  deux  semaines  », 
étaient  remplacés  par  les  suivants  : « quarante-deux  semaines  »,  et  comme 
si  les  mots  « vingt-six  cotisations,  ou,  s’il  s’agit  d’un  assuré  volontaire, 
cinquante-deux  cotisations  »,  étaient  remplacés  comme  suit  : « quarante- 
deux  cotisations  ». 
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12.  — 1)  Durant  les  .104  premières  semaines  à partir  de  l’entrée  d’une 
personne  assurée  dans  l’assurance,  et  aussi  longtemps  que  cette  personne 
n’a  pas  payé,  ou  qu’il  n’a  pas  été  payé  à son  profit,  104  cotisations  heb- 
domadaires au  minimum,  le  montant  du  secours  de  maladie  auquel  a droit 
la  dite  personne  sera,  sous  réserve  des  dispositions  qui  pourraient  être 
prises  par  les  Commissaires  de  l’assurance  pour  allouer  un  secours  plus 
considérable  aux  personnes  de  cette  catégorie,  pour  les  personnes 
qui  sont  entrées  dans  l’assurance  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  - de  six  shillings  par  semaine  pour  les  hommes,  et  de  cinq  shillings 
par  semaine  pour  les  femmes,  au  lieu  du  taux  fixé  par  le  Tableau  I de 
la  Ire  Partie  de  la  IVe  Annexe  à la  loi  principale. 

2)  Si  un  assuré,  qui  prétend  avoir  droit  à une  secours  de  maadie  ou 
d'incapacité  de  travail,  néglige  de  faire  la  déclaration  de  la  maladie  ou  de 
l’incapacité  dans  les  trois  jours,  il  ne  jouira  du  secours  qu’à  partir  du 
lendemain  du  jour  où  la  déclaration  aura  été  faite  ou,  si  la  maladie  ou 
l’incapacité  de  travail  est  considérée,  conformément  aux;  dispositions  de 
la  sous-section  5)  de  l’art.  8 de  la  loi  principale,  comme  la  continuation 
d’une  maladie  ou  d’une  incapacité  de.  travail  antérieure,  le  secours  ne 
commencera  à courir  qu’à  partir  de  l’avant-dernier  jour  qui  précède  celui 
de  la  déclaration. 

Toutefois,  si  la  société  ou  le  comité  chargé  de  l’allocation  du  secours 
estime,  — ou,  en  cas  de  litige,  s’il  est  statué,  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi  principale,  — que,  dans  l’espèce,  l’assuré  ne  pouvait  raisonnable- 
ment faire  la  déclaration  soit  avant  le  jour  où  elle  a été  effectivement 
faite  soit  avant  une  date  antérieure  qui  serait  de  plus  de  trois  jours 
après  le  commencement  de  l’incapacité,  il  aura  droit  au  secours  à partir 
du  4e  jour  de  l’incapacité  ou  dans  le  cas  d’une  maladie  ou  d’une  incapacité 
qui  est  considérée,  ainsi  qu’il  est  dit  plus  haut,  comme  la  continuation 
d’une  maladie  ou  d’une  incapacité  de  travail  antérieure,  à partir  du  pre- 
mier jour  de  l’incapacité.  Si  l’assuré  établit  seulement  qu’il  lui  a été  im- 
possible de  faire  la  déclaration  à une  date  antérieure  à celle  où  elle  a 
effectivement  été  faite,  il  n’aura  pas  droit  au  secours,  pour  la  période 
commençant  le  lendemain  de  la  dite  date  antérieure,  et  finissant  le  jour 
de  la  déclaration. 

Au  point  de  vue  des  dispositions  de  la  présente  sous-section,  toute 
déclaration  envoyée  par  la  poste  sera  considérée  comme  ayant  été  faite 
le  jour  où  la  lettre  contenant  la  déclaration  a été  remise  à la  poste. 

3)  Nonobstant  toute  disposition  contraire  du  règlement  d’une  société 
agréée  ou  d’une  succursale  d’une  société  de  l’espèce,  nulle  femme  assurée, 
non-mariée,  qui  se  trouve  en  état  de  grossesse,  ne  pourra,  sous  prétexte 
que  sa  grossesse  est  due  à l’inconduite,  être  privée  d’un  secours  de  mala- 
die ou  d’incapacité  de  travail  auquel  elle  aurait  eu  droit  en  l’absence  de 
la  dite  disposition. 
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4)  Est  rapportée,  la  sous-section  2)  de  l’art.  9 de  la  loi  principale. 

13.  — 1)  Si  une  personne  assurée,  membre  d’une  société  agréée,  cesse 
d’être  employée  au  sens  de  la  Ire  Partie  de  la  loi  principale,  elle  sera 
considérée,  à toutes  fins  utiles,  comme  étant  encore  assurée,  durant  unè 
période  de  12  mois  commençant  immédiatement  après  l’expiration  de  la 
semaine  au  cours  de  laquelle  elle  à cessé  d’être  employée  en  cette  qualité, 
et  jusqu’à  l’expiration  de  l’année  au  cours  de  laquelle  la  dite  personne 
cesse  d’être  assurée  elle  aura  droit  au  secours  de  maladie  et  à l’hospi- 
talisation dans  un  sanatorium,  dans  les  mêmes  conditions  que  si  elle 
était  restée  assurée  et  affiliée  à une  société  agréée. 

Toutefois,  si  une  telle  personne  cesse  d’être  employée  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  soit  en  raison  de  son  engagement  dans  une  des  occupations 
ne  constituant  pas  un  emploi,  au  sens  de  la  Ire  Partie  de  la  loi  principale 
(les  dites  occupations  sont  désignées  dans  le  présent  article  comme 
« occupations  de  guerre  »),  soit  du  fait  de  son  internement  en  pays  enne- 
mi comme  prisonnier  de  guerre  ou  pour  tout  autre  motif,  la  personne  sus- 
dite restera  régie  par  l’assurance  jusqu’à  l’expiration  du  second  mois- 
après  la  fin  de  l’occupation  de  guerre  ou  de  l’internement,  ou  jusqu’à 
l’expiration  de  douze  mois  à partir  de  la  date  à laquelle  elle  a cessé  d’être 
employée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  si  ce  dernier  délai  est  plus  long  que 
le  précédent.  Le  tout,  sous  réserve  des  conditions  qui  pourront  être  pres- 
crites relativement  au  paiement  des  cotisations  ou  autrement. 

2)  Si  un  assuré  obligatoire,  à l’égard  duquel  il  a été  payé  moins  de 
104  cotisations  hebdomadaires,  cesse  d’être  employé  au  sens  de  la 
Ire  Partie  de  la  loi  principale,  -il  sera  admis  à payer  dans  le  délai  prescrit, 
les  cotisations  dues  pour  la  période  de  chômage,  à condition  de  prouver  à 
la  société  agréée  dont  il  est  membre,  (ou,  en  cas  de  litige,  s’il  est  jugé, 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  principale)  qu’il  est  ou  était  sans  emploi 
en  raison  d’une  incapacité  de  travail  due  à une  maladie  spécifique,  à une 
infirmité  corporelle  ou  mentale,  ou  à l’inpossibilité  de  trouver  de  l’occu- 
pation. 

3)  Tout  assuré  volontaire,  membre  d’une  société  agréée,  conservera 
pour  toutes  fins  utiles  sa  qualité  d’assuré  durant  une  période  de  douze 
mois  commençant  aussitôt  après  l’expiration  de  la  semaine  par  rapport  à 
laquelle  il  a payé  sa  dernière  cotisation  en  qualité  d’assuré  volontaire. 
Il  aura  droit,  en  conséquence,  jusqu’à  la  fin  de  l’année  au  cours  de  laquelle 
il  a perdu  sa  qualité  d’assuré,  aux  secours  médicaux  et  pourra  être 
hospitalisé  dans  un  sanatorium  dans  les  mêmes  conditions  que  s’il  avait 
continué  à être  assuré  et  à être  affilié  à une  société  agréée. 

4)  Dans  le  calcul  de  la  dite  période  de  12  mois  en  vue  de  l’application 
du  présent  article,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  toute  période  durant 
laquelle  la  personne  qui  a cessé  d’être  employée  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
ou  de  payer  des  cotisations,  est  rendue  incapable  de  travail  par  suite  d’une 
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maladie  spécifique  ou  d’une  infirmité  corporelle  ou  mentale  dont  la  décla- 
ration a été  faite  dans  le  délai  prescrit. 

5)  Si  une  personne,  après  avoir  perdu  la  qualité  d’assuré,  vient  à être 
employée  par  la  suite  au  sens  de  la  Ire  Partie  de  la  loi  principale,  elle  sera 
considérée  comme  n’ayant  pas  été  assurée  antérieurement. 

6)  Si  une  personne,  après  avoir  été  assurée  obligatoirement  à une 
époque  quelconque  comprise  dans  les  12  mois  avant  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  de  cette  loi,  cesse  d’être  employée,  au  sens  de  la  Ire  Partie 
de  la  loi,  antérieurement  à la  dite  date  ; ou  si  après  avoir  été  assurée 
obligatoirement  à une  époque  quelconque  à partir  du  31  juillet  1914,  elle 
cesse  d’être  employée  au  sens  de  la  Ire  Partie  de  la  loi  principale,  du  fait 
de  son  engagement  dans  une  occupation  de  guerre  ou  de  son  internement 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  présente  loi  lui  sera  applicable  comme  si 
elle  avait  été  en  vigueur  à la  date  à laquelle  la  personne  susdite  a cessé 
d’être  employée,  sans  que,  toutefois,  cette  dernière  soit  considérée,  en 
vertu  du  présent  article,  comme  ayant  eu  droit  à des  secours  quelconques 
antérieurement  à la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

14.  — 1)  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi,  chaque  mem- 
bre d’une  société  agréée  aura  le  droit,  moyennant  la  déclaration  prescrite 
et  l’accomplissement  des  conditions  légales,  de  renoncer  à faire  partie 
de  la  dite  société  et  de  s’affilier  à une  autre,  ou  de  s’assurer  à la  poste. 

Toutefois  : 

a)  nul  ne  peut  cesser  de  faire  partie  d’une  société  agréée  à une  autre 
époque  que  celles  qui  seront  prescrites.  Les  dites  époques  seront  détermi- 
nées de  manière  à ce  qu’il  soit  permis  de  quitter  la  société  à des  inter- 
valles ne  dépassant  pas  27  semaines  ; 

b)  si  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  réception  de  la  déclaration 
par  laquelle  un  membre  annonce  son  intention  de  se  retirer  d’une  société, 
la  dite  société  notifie  aux  Commissaires  de  l’assurance  et  au  membre  sus- 
visé qu’elle  a des  objections  à faire  valoir  à ce  sujet,  et  établit  à suffi- 
sance à l’égard  des  Commissaires,  que  la  société  subirait  un  préjudice 
dans  son  administration  du  fait  de  la  retraite  du  membre  prémentionné, 
les  Commissaires  peuvent,  s’ils  l’estiment  opportun  en  raison  des  circons- 
tances de  la  cause  et  eu  égard  aux  intérêts  de  l’assuré,  déclarer  nulle 
la  notification  dont  il  s’agit.  Dans  ce  cas,  l’intéressé  conservera  sa  qualité 
de  membre  de  la  dite  société  comme  si  aucune  notification  n’avait  été 
faite. 

c)  Sous  réserve  du  consentement  des  Commissaires  de  l’Assurance, 
toute  société  agréée  peut,  durant  une  période  ne  dépassant  pas  un  an 
à partir  de  la  date  à laquelle  a été  déclaré  le  résultat  d’une  évaluation, 
suspendre,  à l’égard  des  personnes  assurées  qui  sont  membres  de  la  dite 
société,  le  droit  de  se  retirer  de  celle-ci  ; 
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cf)  Si  les  Commissaires  de  l’Assurance  estiment,  à un  moment  donné 
qu’eu  égard  aux  intérêts  d’une  société  déterminée,  considérée  dans  son 
ensemble,  il  n est  pas  désirable  que  des  membres  soient  autorisés  indi- 
viduellement, à se  retirer  de  celle-ci  et,  qu’en  raison  des  circonstances 
il  y a lieu  de  transférer  les  engagements  de  la  dite  société  à une  autre 
société,  ils  peuvent  suspendre  le  droit  de  quitter  la  société.  Dans  ce  cas, 
tant  qu’une  déclaration  de  l’espèce  est  en  vigueur,  personne  ne  pourra 
se  retirer  de  la  société  sous  le  consentement  des  commissaires. 

e)  Tout  membre  d’une  société  agréée  devra,  en  se  retirant  de  celle-ci 
lui  payer  la  taxe  prescrite,  excepté  s’il  est  entré  dans  l’assurance  dans 
les  deux  ans  qui  précèdent  immédiatement  la  date  à laquelle  il  a notifié 
son  désir  de  se  retirer  de  la  dite  société  et  s’il  n’a  pas  été  déjà  antérieure- 
ment  transféré  d’une  autre  société  agréée. 

2)  Si  une  personne  assurée  cesse  dûment  de  faire  partie  d’une  société 
agréée  et  devient  membre  d’une  autre  société  agréée,  il  sera  transféré, 
sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi,  à cette  dernière  société, 
en  ce  qui  concerne  la  personne  susdite,  une  somme  (appelée  dans  la 
présente  loi  « valeur  de  transfert  »)  représentant  le  montant  de  la  respon- 
sabilité de  la  première  société,  à l’égard  de  cette  personne,  en  vertu  de  la 
I;e  Partie  de  la  loi  principale  (à  l’exclusion  de  toute  responsabilité  rela- 
tive au  paiement  de  secours  additionnels),  et  calculée  conformément  aux 
tables  qui  seront  dressées  à cet  effet  par  les  commissaires. 

3)  Les  dispositions  précédentes  du  présent  article  seront  applicables 
aux  cas  où  un  membre  dune  succurasale,  se  retire  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu’elles  s’appliquent  à la  retraite  d’un  membre  d’une  société  agréée, 
.sous  réserve  des  modifications  ci-après  : 

1°  si  une  personne  désire  cesser  de  faire  partie  d’une  succursale  en  vue 
de  s’affilier  à une  autre  succursale  de  la  même  société,  la  disposition  b) 
de  la  Ire  sous-section  du  présent  article  sera  applicable,  sous  réserve  de 
la  substitution  de  1 administration  centrale  de  la  société  aux  commissaires 
de  1 assurance.  La  disposition  e)  de  la  dite  sous-section  ne  sera  pas  appli- 
cable, sauf  si  les  statuts  de  la  société  le  prescrivent  ; 

2 les  pouvoirs  conférés  par  la  disposition  é)  de  la  dite  sous-section 
seront  exercés  par  l’autorité  centrale  de  la  société,  sous  réserve  du  con- 
sentement des  commissaires  de  l’assurance. 

4)  Si  un  membre  de  l’administration,  un  employé  ou  un  agent  d’une 
société  agréée  paie,  directement  ou  indirectement,  une  taxe  ou  une  partie 
d’une  taxe  payable  en  vertu  du  présent  article,  il  sera  passible  d’une 
amende  de  5 livres  sterling  au  maximum. 

5)  Tout  membre  d’une  société  agréée  à qui  est  délivré  un  certificat 
d’exemption,  en  vertu  de  l’art.  2 de  la  loi  principale,  ou  qui  cesse  d’être 
assuré,  cessera  à partir  de  ce  moment  d’être  membre  de  la  dtie  société. 

30 


466 


GRANDE-BRETAGNE. 


Toutefois,  si,  en  pareil  cas,  l’intéressé  devient  un  assuré  obligatoire, 
dans  le  délai  d’un  an  après  avoir  cessé  d’être  membre  d’une  société,  il 
aura  droit,  sous  réserve  d’introduire  une  requête  à cet  effet  dans  le  délai 
prescrit,  d’obtenir  sa  réadmission  en  qualité  de  membre  de  la  dite  société. 

La  présente  sous-section  sera  applicable  à toute  personne  à qui  un 
certificat  de  l’espèce  a été  accordé  précédemment,  ou  qui  ayant  été  assurée 
précédemment,  n’a  plus  la  qualité  d’assuré  à la  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi.  La  dite  sous-section  exercera  les  mêmes  effets  que  si 
le  certificat  avait  été  accordé,  ou  que  si  la  personne  susdite  avait  cessé 
d’être  assurée,  à lai  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

6)  Si  une  personne  qui  n’est  affiliée  à aucune  société  agréée,  adresse, 
soit  à une  société  agréée,  soit  à un  agent  de  cette  société  dûment  commis- 
sionné à cet  effet,  une  requête  en  due  forme  tendant  à être  admise  comme 
membre  de  la  dite  société,  et  si  cette  dernière  ne  fait  pas  remettre,  ou 
parvenir  par  la  poste,  à la  personne  susvisée,  dans  un  délai  de  trois  mois 
après  la  date  à laquelle  la  requête  a été  adressée  comme  il  est  dit,  un  avis 
l’informant  que  sa  requête  a été  rejetée,  cette  personne  sera  considérée 
comme  ayant  été  admise  en  qualité  de  membre  de  la  société  à la  date  à 
laquelle  la  requête  a été  remise. 

15.  — 1)  Si  une  personne  assurée,  affiliée  à une  société  agréée,  perd 
la  qualité  d’assuré,  la  valeur  de  transfert  qui  la  concerne  sera  transférée 
à un  fonds  spécial  qui  sera  nommé,  et  désigné  dans  la  présente  loi  comme 
Fonds  d’affectation  provisoire.  {Reserve  Suspense  Fund). 

2)  Les  Commissaires  de  l’Assurance  peuvent  prescrire  des  dispositions 
règlementaires  relativement  à l’administration  du  Fonds  d’affectation  pro- 
visoire. Le  fonds  sera  subdivisé  en  deux  parties,  l’une  se  rapportant  aux 
valeurs  de  transfert  des  assurés  du  sexe  masculin,  l’autre  se  rapportant  < 
aux  valeurs  de  transfert  des  assurés  du  sexe  féminin.  Les  valeurs  de 
réserve  à créditer  chaque  année  à des  sociétés  agréées  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  s’affiliant  aux  dites  sociétés  en  vue  de  l’application  des  dis- 
positions de  la  Ire  Partie  de  la  loi  principale,  ou  telle  partie  de  ces  valeurs 
de  réserve  qui  pourra  être  déterminée,  seront  fournies  au  moyen  des  fonds 
figurant,  pour  l’année  en  cours,  au  crédit  du  Fonds  d’affectation  provi- 
soire,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l’art.  55  de  la  loi  principale, 
et  la  balance  des  fonds  restant  en  caisse  après  emploi  des  valeurs  de 
réserve  sera  employée  de  la  manière  qui  sera  prescrite. 

Les  dispositions  des  sous-sections  3)  et  4)  de  l’article  54  de  la  Loi 
principale,  enjoignant  aux  Commissaires  de  l’Assurance  de  vérifier  quelles 
sont  les  sommes  placées  au  Fonds  de  l’Assurance  Nationale  contre  la 
maladie  qui  sont  disponibles  pour  le  placement,,  et  réglementant  le  pla- 
cement des  dites  sommes  et  les  intérêts  des  placements,  seront  applicables 
aux  sommes  figurant  au  Fonds  d’Affectation  provisoire  comme  elles  s’ap- 
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pliquent  aux  sommes  figurant  au  Fonds  d’Assurance  Nationale  contre 
la  Maladie. 

3)  Toutes  sommes  portées  au  crédit  du  Compte  des  Valeurs  de  Trans- 
fert périmées,  en  exécution  des  règlements  pris  en  vertu  du  § b)  de  la 
Ire  sous-section  de  l’art.  43  de  la  loi  principale  et  figurant  au  crédit  de  ce 
compte  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  seront  trans- 
férées, en  même  temps  que  les  intérêts  composés,  au  Fonds  d’Affectation 
provisoire  dont  elles  feront  partie,  et  le  compte  susdit  sera  clos. 

4)  Sous  réserve  des  modifications  et  exceptions  qui  pourront  être  pres- 
crites, la  loi  principale  sera  considérée  comme  ayant  toujours  exercé  ses 
effets,  y compris  le^  dispositions  du  présent  article. 

16.  — 1)  Si  une  personne  assurée,  membre  d’une  société  agréée,  cesse 
d’être  affiliée  à la  dite  société  et  contracte  une  assurance  à la  poste,  il 
sera  porté  à son  crédit  au  Fonds  de  l’Assurance  postale,  une  somme  repré- 
sentant, selon  l’estimation  des  commissaires  de  l’assurance,  la  valeur  des 
cotisations  payées  en  ce  qui  concerne  la  dite  personne.  Il  sera  tenu 
compte,  dans  l’estimation  susdite,  de  l’âge  de  l’intéressé,  et  de  la  période 
durant  laquelle  il  a été  assuré.  Si  la  valeur  de  transfert  le  concernant 
représente  une  somme  supérieure  à celle  qui  aura  été  transférée  comme 
il  est  dit  ci-dessus  au  Fonds  de  l’Assurance  postale,  une  somme  égale 
à l’excédent  sera  transférée  au  Fonds  d’Affectation  provisoire,  et  sera 
annulée  dans  la  mesure  où  elle  représente  une  valeur  de  réserve  en 
suspens. 

2)  Si  une  personne  assurée  à la  poste,  devient  par  la  suite  membre 
d’une  société  agréée,  les  sommes  figurant  à son  crédit  au  Fonds  de  l’As- 
surance postale  seront  transférés  au  Fonds  d’Affectation  provisoire.  Il 
sera  porté  au  crédit  de  la  société,  à charge  du  Fonds  susdit,  une  somme 
représentant  le  montant  auquel  se  serait  élevée  la  valeur  de  transfert 
de  l’intéressé  si,  au  lieu  d’être  assuré  à la  poste,  il  avait  été  membre  d’une 
société  agréée. 

■ï 

Toute  personne  qui  devient  ainsi  membre  d’une  société  agréée  sera  con- 
sidérée, sous  réserve  des  modifications!  prescrites,  pour  ce  qui  concerne 
tous  règlements  pris  en  vertu  de  la  présente  loi  relativement  aux  secours 
dus  aux  personnes  en  retard  de  paiement,  comme  si  elle  avait  été  membre 
d’une  société  agréée  depuis  la<  date  de  son  entrée  dans  l’assurance. 

17.  — Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  Ire  Partie\  de  la  loi 
principale,  les  commissaires  de  l’assurance  peuvent  prendre  des  règle- 
ments : 

à)  autorisant  toute  société  agréée,  enregistrée  conformément  à la  loi 
de  1896  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  lois  de  1871  et  de  1876 
sur  les  Trade-Unions,  ou  à la  loi  de  1893  sur  les  sociétés  industrielles  et 
de  prévoyance,  qui,  outre  les  objets  prévus  à la  Ire  Partie  de  la  loi 
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principale  (qualifiés  ci-après  d’activité  officielle)  en  poursuit  encore 
d’autres  (désignés  ci-après  comme  affaires  privées),  moyennant  le  con- 
sentement du  commissaire  de,  l’assurance  et  sous  réserve  d’exécuter  les 
conditions  prescrites  relativement  à la  vérification  des  comptes,  etc., 
soit  à tenir  un  compte  commun  pour  les  frais  d’administration  tant  pour 
ce  qui  concerne  son  activité  officielle  que  pour  ses  affaires  privées,  ou 
pour  une  partie  de  ces  frais,  soit  à payer  au  moyen  des  sommes  figurant 
au  crédit  du  compte  d’administration  tenu  par  la  société  en  ce  qui  con- 
cerne son  activité  officielle  au  compte  relatif  à ses  affaires  privées,  toute 
somme  ne  dépassant  pas  le  montant  prescrit,  sous  la  condition  que  tout 
ou  partie  des  frais  d’administration  relatifs  à l’activité  officelle  de  la 
société  seront  couverts  au  moyen  des  fonds  figurant  au  crédit  du  compte 
relatif  aux  affaires  privées.  Les  dispositions  de  l’art.  35  de  la  loi  principale 
relatives  à la  vérification  des  comptes  ne  seront  pas  applicables  en  pareil 
cas;  . 

b)  imposant  aux  membres  de  toute  société  qui  omettent  de  payer  dans 
le  délai  prescrit  une  contribution  dont  ils  sont  redevables,  une  amende 
sous  forme  de  retenue,  d’ajournement  ou  de  suspension  des  secours, 
selon  les  dispositions  des  statuts,  et  prescrivant  les  mesures  nécessaires  ■ 
à l’effet  de  rectifier  en  conséquence  les  comptes  de  la  société  ; 

c)  autorisant,  sous  réserve  de  l’accomplissement  des  conditions  pres- 
crites, le  transfert,  au  compte  d’administration  d’une  année  subséquente, 
d’un  déficit  constaté  dans  un  compte  de  l’espèce,  s’il  est  prouvé  aux 
commissaires  de  l’assurance  que  le  dit  déficit  résulte  d’une  situation  due 
à la  présente  guerre,  et  est  d’une  telle  nature  qu’il  n’aurait  pû  être  con- 
juré sans  préjudicier  au  bon  fonctionnement  ou  à la  prospérité  de  la 
société  ; 

d)  permettant  de  considérer  dans  la  mesure  et  sous  réserve  des  con-  , 
ditions  prescrites,  toutes  sommes,  payées  par  une  société  agréée  à titre 
de  secours  à des  personnes  n’y  ayant  pas  légalement  droit,  et  non  encore 
recouvrées,  comme  dépenses  à titre  de  secours,  et  prescrivant  des  mesures 
pour  porter  à charge  du  compte  d’administration  des  sociétés  toutes 
sommes  payées  indûment  comme  il  est  dit  ci-dessus,  non  encore  re- 
couvrées et  que  la  société  susdite  n’avait  pas  été  autorisée  à considérer 
comme  des  secours  ; et 

e)  étendant  aux  branches  de  sociétés  agréées,  soit  avec,  soit  sans  modi- 
fications, les  dispositions  des  règlements  pris  en  vertu  du  présent  article 
relativement  à des  sociétés  agréées. 

Toutefois,  le  pouvoir  de  règlementation  des  commissaires  de  l’assurance 
sera  subordonné  au  consentement  du  Trésor,  pour  ce  qui  regarde  les 
objets  spécifiés  aux  paragraphes  a)  et  d)  de  cet  article. 


18.  — 1)  Les  commissaires  de  l’assurance  peuvent  prendre  des  règle- 
ments : 

a)  prescrivant,  sous  réserve  des  dispositions  du  présent  article,  des 
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mesures  en  vue  de  la  retenue,  de  l’ajournement  ou  de  la  suspension  des 
! secours  (autres  que  les  secours  médicaux  ou  l’hospitalisation  dans  un 
sanatorium),  en  ce  qui  concerne  les  personnes  assurées  se  trouvant  en 
retard  pour  le  paiement  de  leurs  cotisations,  et  relativement  à l’effet  et 
au  montant  des  versements  effectués  et  à effectuer  par  des  personnes 
assurées,  à titre  de  paiement  des  arriérés.  Tous  règlements  relatifs  aux 
objets  ci-dessus  peuvent  contenir,  en  ce  qui  concerne  les  assurés!  volon- 
taires, des  dispositions  différentes  de  celles  se  rapportant  aux  assurés 
obligatoires  ; 

b)  autorisant  les  sociétés  agréées  à déclarer  déchu  de  ses  droits  de 
membre  tout  assuré  volontaire  dont  les  cotisations  arriérées  au  cours 
d’une  période  déterminée  dépassent  le  nombre  prescrit,  ou  tout  assuré 
obligatoire,  dont  les  cotisations  arriérées  au  cours  d’une  période  déter- 
minée, dépassent  le  nombre  prescrit,  et  qui  remplit  les  conditions  requises 
pour  obtenir  un  certificat  d’exemption  en  vertu  de  l’article  2 de  la  loi 
principale,  comme  n’étant  employé  que  d’une  manière  intermittente  ; 

c)  déterminant  la  date  à laquelle  doit  être  assignée  la  cotisation  payée 
par  un  assuré  volontaire  qui  se  trouve  en  retard  pour  ses  versements, 
et  disposant  que,  pour  toutes  fins  légales,  la  cotisation  susdite  sera  con- 
sidérée comme  ayant  été  payée  à la  date  à laquelle  elle  aura  été  assignée. 

2)  Au  point  de  vue  de  tous  règlements  pris  en  vertu  du  présent  article, 
toute  personne  qui  n’a  pas  été  employée  au  sens  de  la  Ire  Partie  de  la  loi 
principale,  au  moins  pendant  la  période  prescrite  durant  deux  années 
consécutives,  et  qui,  pendant  une  partie  considérable  de  la  période  durant 
laquelle  elle  n’a  pas  été  employée  en  cette  qualité  au  cours  de  chacune 
des  dites  années,  s’est  trouvée  sans  travail  pour  une  autre  raison  que  l’in- 
capacité de  travail  due  à une  maladie  spécifique,  à une  infirmité  corpo- 
relle ou  mentale  notifiée  dans  le  délai  prescrit,  ou  à l’impossibilité  d’ob- 
tenir une  occupation  au  sens  de  la  Ire  Partie  de  la  loi  principale,  sera  con- 
sidérée comme  étant  assurée  volontairement. 

3)  Dans  le  calcul  des  arriérés  des  cotisations,  il  ne  sera  pas  tenu  compte 
des  arriérés  qui  se  produisent  : 

a)  durant  une  époque  au  cours  de  laquelle  la  personne  en  question 
s’est  trouvée  incapable  de  travailler  par  suite  d’une  maladie  spécifique, 
ou  d’une  infirmité  corporelle  ou  mentale  qui  a été  déclarée  dans  le  délai 
prescrit  ; ou 

b)  dans  le  cas  d’une  femme  assurée,  durant  les  deux  semaines  qui  pré- 
cédent et  les  quatre  semaines  qui  suivent  son  accouchement  ou,  lorsqu’il 
s’agit  d’un  secours  de  maternité  payable  en  ce  qui  concerne  l’enfant 
posthume  d’une  personne  assurée,  durant  la  période  subséquente  à la 
mort  du  père. 

4)  Si  le  montant  des  cotisations  arriérées,  échues  antérieurement  au 
vote  de  la  présente  loi  par  rapport  à un  assuré  obligatoire,  a été  réduit 
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conformément  aux  dispositions  de  la  Ire  sous-section  de  l’art.  7 de  la  loi 
de  1913  sur  l’assurance  nationale,  il  ne  pourra  être  retenu  par  les  commis- 
saires de  l’assurance  aucune  fraction  d’une  somme  payée  en  accompte 
sur  les  dits  arriérés,  à l’effet  de  s’acquitter  des  obligations  leur  incombant 
par  rapport  à des  valeurs  de  réserve,  ou  pour  tout  autre  motif  prévu  dans 
la  présente  loi. 

5)  Est  abrogé  l’article  7 de  la  loi  de  1913  sur  l’assurance  nationale,  et 
la  sous-section  2)  du  dit  article  sera  considérée  comme  n’ayant  jamais 
sorti  ses  effets. 


19.  — 1)  Toute  société  ou  tout  comité  qui,  en  exécution  de  la  3e  sous- 
section  de  l’art.  11  de  la  loi  principale,  a payé  ou  se  propose  de  payer 
des  avances  à une  personne  assurée,  peut  en  informer  dans  la  forme 
prescrite,  la  personne  à qui  incombe  le  paiement  de  l’indemnité  ou  des 
dommages  et  intérêts.  En  pareil  cas,  la  personne  ainsi  responsable  pourra, 
à sa  demande,  et  à condition  de  fournir  la  preuve  prescrite  du  montant 
des  avances  payées,  rembourser  à la  société  ou  au  comité  le  montant  des  * 
avances  jusqu’à  concurrence  du  montant  total  de  ce  qu’elle  est  tenue  de 
payer  à titre  d’indemnité  ou  de  dommages-intérêts,  et  déduction  faite, 
s’il  y a lieu,  de  telle  fraction  de  ce  montant  qu’elle  aurait  déjà  dûment 
payée  avant  d’être  touchée  par  la  notification  susdite.  Le  récépissé  délivré 
par  la  société  ou  par  le  comité  constituera,  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  remboursée,  décharge  pleine  et  entière  pour  la  dite  personne,  en 
ce  qui  concerne  l’indemnité  ou  les  dommages-intérêts  qu’elle  était  tenue 
de  payer  à la  personne  assurée. 

Toutefois,  si  la  personne  à laquelle  incombe  le  dit  paiement  notifie 
à la  société  ou  au  comité  qui  a donné  l’avis  susvisé,  son  intention 
de  payer,  ou  qu’elle  a payé  l’indemnité  ou  les  dommages-intérêts,  elle 
ne  sera  tenue  de  faire  aucun  remboursement  du  chef  d’une  avance  payée 
après  la  date  du  paiement  de  l’indemnité  ou  des  dommages-intérêts,  ou 
après  le  jour  auquel  la  notification,  par  elle  faite  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  a été  reçue  par  la  société  ou  par  le  comité. 

2)  Si  une  personne  assurée  a touché  une  indemnité  du  chef  d’une  bles- 
sure ou  d’une  maladie,  et  s’il  a été  tenu  compte,  dans  la  détermination 
du  montant  du  versement  hebdomadaire,  d’un  versement,  d’une  allocation 
ou  d’un  secours  visés  dans  le  paragraphe  3)  de  la  Ire  annexe  de  la  loi 
de  1906  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  tra- 
vail ; ou,  si  la  personne  susdite  est  en  droit  de  recevoir  ou  de  récupérer 
un  versement,  une  allocation  ou  un  secours,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
la  valeur  hebdomadaire  de  ce  versement,  de  cette  allocation  ou  de  ce 
secours,  déterminée  par  la  société  ou  par  le  comité,  ou  de  la  manière  pres- 
crite par  la  lof  principale  en  cas  de  litige,  sera  ajoutée  à la  somme 
hebdomadaire  payable  à tit^e  d’indemnité,  ou  assimilée  à une  pareille 
somme,  selon  les  cas,  dans  le  calcul  de  la  fraction  de  l’indemnité  qui  est 
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payable  à la  personne  assurée,  en  vertu  de  la  Ire  sous-section  de  l’art.  11 
susvisé. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d’un  versement,  d’une  allocation 
ou  d’un  secours  de  l’espèce  pour  autant  que  sa  valeur  hebdomadaire,  con- 
currement  avec  la  somme  hebdomadaire,  ou  la  valeur  hebdomadaire  de  la 
somme  globale  éventuelle,  payée  ou  payable  à titre  de  réparation,  dépasse 
le  montant  du  versement  hebdomadaire  que  la  personne  assurée  aurait 
été  en  droit  de  recevoir  ou  de  recouvrer  à titre  de  réparation  en  vertu 
de  la  dite  loi,  à défaut  de  versement,  d’allocation  ou  de  secours  de 
l’espèce. 

20.  — 1)  La  sous-section  2)  de  l’article  12  de  la  loi  principale  sera  rem- 
placée par  la  sous-section  suivante  : 

« 2)  Durant  la  période  susdite,  la  somme  qui  aurait  normalement  été 
payable  au  titre  de  secours  de  l’espèce  à ou  pour  la  personne  susvisée  ; 

« a ) peut,  si  cette  personne  a des  dépendants,  être  payée  entièrement 
ou  en  partie  à ces  dépendants,  ou  être  placée  entièrement  ou  en  partie 
à leur  profit,  si  la  société  ou  si  le  comité  qui  alloue  ce  secours  l’estime 
convenable,  après  avoir,  si  possible,  consulté  la  dite  personne  à ce  sujet  ; 

« b)  peut,  pour  autant  qu’elle  n’ait  pas  été  affectée  conformément  à 
la  disposition  précédente,  ou  si  la  personne  susdite  n’a  pas  de  dépendants, 
et,  en  tout  état  de  cause,  moyennant  son  autorisation,  être  affectée  selon 
les  vues  de  la  société  ou  du  comité  qui  alloue  le  secours,  à l’effet  de  cou- 
vrir tous  frais  qui  pourraient  incomber  à l’intéressé,  en  dehorsj  de  ceux 
encourus  vis-à-vis  de  l’institution,  au  cours  de  son  hospitalisation.  Dans 
la  mesure  où  la  somme  susvisée  n’aurait  pas  été  affectée  à cette  fin,  elle 
peut,  si  la  société  ou  le  comité  le  juge  bon,  être  versée  entièrement  ou 
en  partie,  à institution  où  l’intéressé  se  trouve  hospitalisé,  à moins  que 
celle-ci  ne  soit  un  workhouse  ou  une  infirmerie  de  l’assistance-publique, 
un  asile,  ou  autre  établissement  similaire,  entretenu  aux  dépens  du 
Trésor  public  ou,  dans  le  cas  où  l’intéressé  est  hospitalisé  dans  un  sana- 
torium, si  le  traitement  qui  y est  appliqué  se  trouve  régi  par  les  disposi- 
tions de  la  Ire  Partie  de  la  présente  loi. 

Toutefois  : 

1°  Si  la  personne  hospitalisée  comme  il  est  dit  ci-dessus  est  une  femme 
mariée  ou  une  veuve,  et  si  la  somme  susvisée  comprend  le  montant  des 
sommes  qui  auraient  été  payables  tant  à titre  de  secours  de  maternité 
tenant  lieu  de  secours  de  maladie  ou  d’incapacité,  qu’à  titre  de  secours 
de  maternité  proprement  dit,  aucune  fraction  de  la  somme  qui  aurait  nor- 
malement été  payable  à titre  de  secours  de  maternité  proprement  dit  ne 
pourra  être  payée  aux  dépendants  de  la  dite  personne,  ni  affectée  à leur 
assistance  ou  à leur  entretien,  mais  la  totalité  ou  une  partie  de  cette 
somme  peut  être  versée  à l’institution  où  l’intéressée  se  trouve  hospitalisée, 
de  la  même  manière  que  si  elle  n’avait  pas  de  dépendants. 
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« 2°  Si  une  personne,  ayant  droit  à un  secours  en  vertu  de  cette  partie 
de  la  présente  loi,  demande  à être  admise  dans  une  infirmerie  de  l’assis- 
tance publique,  ou,  pour  l’Ecosse,  dans  un  hôpital  d’indigents,  ou  dans 
l’infirmerie  d’un  hospice  d’indigents,  la  dite  admission  ne  pourra  lui  être 
refusée  pour  le  seul  motif  qu’elle  a droit  au  secours  susmentionné. 

2)  Les  sous-sections  suivantes  sont  ajoutées  à la  suite  de  la  2e  sous- 
section  du  dit  article  12  r 

« 3)  Toute  somme  qui,  en  l’absence  des  dispositions  du  présent  article, 
aurait  été  payable  à une  personne  déterminée  du  chef  de  maladie,  incapa- 
cité de  travail,  ou  à titre  de  secours  de  maternité,  sera  pour  autant  qu’elle 
n’ait  pas  été  payée  ni  employée  conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes durant  la  période  visée  ci-dessus,  payée  comptant  à la  personne 
susdite  à son  départ  de  l’institution,  soit  en  une  somme  globale,  soit  en 
versements  successifs,  selon  ce  que  la  société  ou  le  comité  chargé  d’al- 
louer le  secours  estimera  préférable  ; et  si  la  personne  intéressée  vient 
à déceder  dans  1 institution,  la  somme  dont  il  s’agit  sera  considérée 
comme  faisant  partie  de  la  succession. 

« 4)  Si  une  somme,  qui,  en  l’absence  des  dispositions  du  présent  article, 
aurait  été  payable  à titre  d’indemnité  de  maladie  ou  d’incapacité  de  tra- 
vail, a été  payée  ou  employée  conformément  aux  dites  dispositions,  la 
somme  susdite  sera  considérée  comme  constituant  un  paiement  relatif 
à une  indemnité  de  maladie  ou  d’incapacité,  de  travail  selon  les  cas  ». 

21.  — 1)  Si,  lors  d’une  évaluation  faite  en  vertu  de  l’art.  36  de  la  loi 
principale,  un  déficit  a été  constaté  à l’égard  d’une  société  agréée  ou  d’une 
succursale  d’une  telle  société,  et  s’il  a été  établi,  conformément  à l’art.  38 
de  la  même  loi,  un  système  en  vue  de  combler  le  dit  déficit,  il  ne  sera 
permis  à aucun  assuré,  membre  de  la  société  ou  de  la  succursale  susdite 
à la  date  où  l’évaluation  a été  faite,  de  se  faire  transférer  de  cette  société 
ou  de  cette  succursale  à une  autre  société,  ou  à une  autre  succursale  de 
la  même  société.  Toutefois,  il  sera  fait  exception  à la  présente  disposi- 
tion, si  l’intéressé  paie  entre  les  mains  des  commissaires  de  l’assurance, 
au  moment  de  son  transfert,  une  somme,  à porter  au  crédit  de  la  première 
société  ou  succursale,  dont  il  aura  été  établi,  de  la  manière  prescrite, 
que  le  montant  équivaut  à la  valeur  capitalisée  de  toute  contribution  ou 
de  toute  réduction  de  secours  qui  aurait  été  mise  à charge  de  l’assuré,  s’il 
n’avait  pas  cessé  d’être  membre  de  la  dite  société  ou  succursale. 

2)  Si  une  personne  assurée  cesse  d’être  membre  d’une  société  agréée 
ou  d’une  succursale  d’une  société  agréée,  à un  moment  compris  entre  la 
date  à laquelle  est  faite  l’évaluation  de  la  société  ou  de  la  succursale, 
(dont  appert  ultérieurement  l’existence  d’un  déficit)  et  la  date  à laquelle 
sont  mises  en  vigueur  les  mesures  ayant  pour  objet  de  combler  le  déficit, 
et  devient  membre  d’une  autre  société  ou  succursale,  la  dite  personne 
paiera  aux  commissaires  de  l’assurance,  si  elle  en  est  requise,  au  profit 
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de  la  première  société  ou  succursale  la  somme  qu’elle  aurait  été  tenue  de 
payer  si  elle  était  restée  membre  de  la  société  ou  succursale,  et  se  trou- 
vait sur  le  point  d’être  transférée  à une  autre  société  ou  succursale.  Si 
l’intéressé  néglige  de  ce  conformer  à la  disposition  ci-dessus,  les  secours 
auxquels  il  a droit  pourront  être  réduits,  suspendus,  ou  différés  de  la 
manière  qui  sera  prescrite,  et  les  modifications  nécessaires  seront  appor- 
tés en  conséquence  aux  comptes  des  sociétés  ou  des  succursales  dont  il 
s’agit. 

22.  — 1)  Si  une  femme  assurée,  membre  d’une  société  agréée,  con- 
tracte mariage  et  qu’elle  ait  cessé  antérieurement  à la  date  de  son  mariage, 
ou  vienne  à cesser  dans  les  douze  premiers  mois  après  celui-ci,  d’avoir 
pour  occupation  normale  un  emploi  assujetti  à l’assurance,  elle  cessera, 
à partir  de  ce  moment  (désigné  ci-après  comme  « date  de  la  cessation 
d’emploi),  d’avoir  droit  aux  secours  auxquels  elle  aurait  eu  droit  nor- 
malement en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  principale,  et,  en  remplace- 
ment de  ceux-ci,  elle  pourra,  sous  réserve  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  toucher  les  secours  suivants  : secours  de  maladie  au  taux 
de  5 shillings  par  semaine  pour  une  durée  ne  dépassant  pas  6 semaines, 
dans  les  premiers  douze  mois  qui  suivent  la  date  du  commencement  de  la 
cessation  de  l’emploi  ou,  si  cette  date  était  antérieure  à celle  de  son 
mariage,  dans  la  partie  du  dit  intervalle  de  douze  mois  qui  est  postérieure 
à son  mariage  ; secours  de  maternité  de  30  shillings  pour  son  premier 
accouchement  après  la  date  du  commencement  de  la  cessation  de  l’em- 
ploi et  dans  les  2 premières  années  après  son  mariage  ; secours  médi- 
caux et  hospitalisation  dans  un  sanatorium  jusqu’à  l’expiration  de  l’année 
qui  suit  celle  où  l’intéressée  a cessé  d’être  occupée  dans  ledit  emploi. 
La  personne  susdite  restera,  assurée  jusqu’à  l’expiration  de  la  seconde 
année  qui  suit  la  date  de  son  mariage. 

2)  Au  point  de  vue  du  présent  article,  une  femme  sera  considérée  comme 
ayant  cessé  d’avoir  pour  occupation  normale  un  emploi  assujetti,  dès 
qu’elle  aura  été  sans  emploi  pendant  8 semaines  consécutives  après 
la  semaine  au  cours  de  laquelle  elle  a cessé  d’être  employée. 

Toutefois,  toute  femme,  qui  est  ou  était  sans  emploi  par  suite  d’une 
incapacité  de  travail  du  chef  de  laquelle  elle  a reçu,  ou  aurait  reçu  en  l’ab- 
sence d’une  des  dispositions  restrictives  de  la  loi  principale,  un  secours 
de  maladie  ou  d'incapacité  de  travail,  ne  sera  pas  considérée  comme  ayant 
cessé  d’avoir  pour  occupation  normale  un  emploi  assujetti,  jusqu’à  l’ex- 
piration des  huit  semaines  commençant  immédiatement  après  la  dernière 
semaine  où  elle  a ou  aurait  touché,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  secours 
susdit. 

3)  Si  une  femme,  après  avoir  acquis  un  droit  à un  secours,  en  vertu 
des  dispositions  précédentes  du  présent  article,  occupe/  un  emploi  avant 
de  cesser  d’être  une  personne  assurée,  elle  sera  considérée  comme 
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entrant  dans  l’assurance  pour  la  première  fois  à la  date  où  elle  entre 
dans  cet  emploi. 

Toutefois,  une  femme  ne  pourra,  pour  le  seul  motif  qu’elle  occupe 
pareil  emploi,  être  privée  d’un  secours  auquel  elle  aurait  eu  droit  en 
l’absence  des  dispositions  de  la  présente  sous-section,  jusqu’à  ce  qu’elle 
acquière  le  droit  à un  secours  correspondant  en  vertu  de  sa  nouvelle 
assurance. 

4)  Aucune  femme  mariée  n’aura  le  droit,  tant  qu’elle  sera  en  puissance 
de  mari,  de  devenir  une  assurée  volontaire,  et  toute  femme  assurée 
volontaire  aux  conditions  déterminées  par  la  2e  sous-section  de  l’art.  44 
de  la  loi  principale,  cessera  d’être  assurée  volontaire  et  d’avoir  droit 
aux  secours  mentionnés  dans  le  dit  article  ; elle  aura  droit  à titre  de 
secours  à une  somme  de  40  shillings. 

Toutefois  : 

a)  les  dispositions  du  présent  article  n’auront  pas  pour  effet  d’empê- 
cher une  femme  mariée  qui  a été  employée  pendant  au  moins  le  nombre 
prescrit  de  semaines  au  cours  d’une  période  donnée,  d’être  considérée 
comme  assurée  volontaire  au  point  de  vue  de  tous  règlements  pris  en 
vertu  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  les  secours  dus  aux  per- 
sonnes se  trouvant  en  retard  pour  le  paiement  de  leurs  cotisations  ; et 

b)  si  une  femme,  assurée  volontairement  aux  conditions  de  la  dite 
2e  sous-section  se  trouve,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  bénéficier  d’un  secours  de  maladie  ou  d’invalidité  de  travail,  elle  con- 
tinuera à avoir  droit  au  dit  secours  aussi  longtemps  que  l’incapacité  de  , 
travail  perdurera.  La  somme  susdite  de  40  shillings  ne  deviendra  exigible 
qu’à  l’expiration  d’une  période  de  huit  semaines  commençant  à courir 
après  la  date  où  l’incapacité  aura  pris  fin. 

5)  Si  une  femme,  assurée  et  membre  d’une  société  agréée,  se  marie, 
la  somme  prescrite  sera  transférée  du  crédit  de  la  société  au  crédit  du 
Tonds  d’affectation  provisoire,  et  tous  les  fonds  qui,  à la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  figurent  au  Compte  des  femmes  mariées  mentionné  à 
l’art.  44  de  la  loi  principale  seront  portés  au  crédit  du  Fonds  d’affectation 
provisoire,  et  le  dit  compte  sera  clos. 

6)  Si  une  femme,  assurée  et  membre  d’une  société  agréée,  se  marie  et 
continue  à être,  ou  devient,  postérieurement  à son  mariage,  une  assurée 
obligatoire,  la  valeur  de  réserve  appropriée  sera  portée  au  crédit  de  la 
société,  en  son  nom,  comme  si  elle  était  une  personne  qui  s’affiliait  à la 
société. 

7)  Les  commissaires  de  l’assurance  peuvent  prendre  des  règlements 
prescrivant  tels  arrangements  financiers  entre  les  sociétés  agréées  et  le 
Fonds  d’affectation  provisoire,  qui  paraîtront  nécessaires  à l’effet  de 
placer  les  sociétés  et  le  Fonds  respectivement  dans  la  situation  où  ils 
$e  seraient  trouvés  si  les  deux  dernières  sous-sections  ci-dessus  étaient 


GRANDE-BRETAGNE. 


475 


entrées  en  vigueur  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  principale,  au  lieu 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

8)  Si  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  une  femme 
mariée  se  trouve  dans  les  conditions  requises  pour  qu’une  somme  déter- 
minée lui  soit  attribuée  à titre  de  secours  conformément  aux  conditions  de 
la  2e  sous-section  de  l’article  44  de  la  loi  principale,  et  si  ladite  somme, 
ou  une  partie  de  celle-ci,  se  trouve  encore  inemployée  au  1er  janvier  1919, 
cette  somme,  ou  la  partie  inemployée  de  celle-ci,  au  lieu  d’être  affectée 
aux  secours  comme  il  est  dit  ci-dessus,  lui  sera  payée  comptant  à la  dite 
date,  et  elle  cessera  à partir  de  ce  moment  d’être  une  personne  assurée. 

Toutefois,  si  un  paiement  comptant  prescrit  dans  les  conditions  ci-des- 
sus n’est  pas  effectué  avant  le  lre  janvier  1920,  une  somme  égale  à celle 
qui  devait  être  payée  sera  transférée  du  crédit  de  la  société  au  Fonds 
d’affectation  provisoire. 

9)  En  cas  de  mariage  d’une  femme  assurée  volontairement,  le  présent 
article  sera  applicable  comme  si  la  date  du  mariage  de  l’intéressée  était 
celle  où  elle  a cessé  d’avoir  un  emploi. 

10)  Sous  réserve  des  dispositions  qui  précèdent,  les  dispositions  de  la 
Ire  Partie  de  la  loi  principale  seront  applicables  à une  femme  qui  a été 
mariée,  tant  au  cours  de  la  période  où  elle  s’est  trouvée  en  puissance  de 
mari  qu’ultérieurement,  comme  si  elle  n’avait  jamais  été  mariée. 

11)  En  vue  de  l’application  du  présent  article  à l’Irlande,  les  mots 
« pour  une  durée  ne  dépassant  pas  six  semaines  dans  les  premiers  douze 
mois  qui  suivent  la  date  du  commencement  du  chômage  » seront  rem- 
placés par  les  mots  « pour  une  durée  ne  dépassant  pas  huit  semaines 
dans  la  période  comprise  entre  la  date  de  la  cessation  d’emploi  et  celle 
de  l’expiration  de  la  seconde  année  de  mariage  ». 

12)  Toute  femme  assurée,  membre  d’une  société  agréée,  qui  contracte 
mariage,  sera  tenue  de  motifier  son  mariage  à la  dite  société  dans  un 
délai  de  huit  semaines.  Si  une  société  agréée  paie  à une  femme)  mariée, 
qui  a négligé  de  faire  la  notification  prescrite  ci-dessus,  une  somme  quel- 
conque à titre  de  secours  de  maladie,  dépassant  le  montant  dûment 
payable  à cette  femme,  la  société  aura  le  droit,  si  elle  ignorait  le  mariage 
de  l’intéressée,  de  déduire  la  somme  indûment  payée  du  montant  de  tous 
secours  qui  pourraient  ultérieurement  lui  être  payés. 

13)  Dans  le  présent  article,  l’expression  « emploi  » a le  sens  qui  lui 
est  attribué  dans  la  lere  Partie  de  la  loi  principale,  et  les  expressions 
« employé  » et  « sans  emploi  »,  seront  interprétées  en  conséquence. 

23.  — 1)  L’article  45  de  la  loi  principale  (contenant  des)  dispositions 
spéciales  en  ce  qpi  concerne  les  sujets  étrangers)  cessera  d’exercer  ses 
effets,  et  la  lere  Partie  de  la  loi  principale  sera  applicable,  à partir  de  la 
date  de  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  sous  réserve  des  disposi- 
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tions  qui  pourront  être  prescrites,  à toutes  personnes  qui  ne  sont  pas  des 

sujets  britanniques,  de  la  même  manière  qu’elle  est  applicable  aux  sujets 
britanniques. 

2)  Au  point  de  vue  de  l’application  des  dispositions  dq  la  lere  Partie 
de  la  loi  principale,  relatives  aux  valeurs  de  réserve,  toutes  personnes 
qui,  immédiatement  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  se  trou- 
vaient régies  par  le  dit  article  45,  et  étaient  membres  d’une  société  agréée 
seront  considérées  comme  s’étant  affiliées  à la  dite  société  au  moment  de 
l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  et,  sous  réserve  des  valeurs  de 
transfert  existantes  appartenant  à ces  personnes,  des  valeurs  de  réserve 
seront  portées  en  conséquence  au  crédit  des  sociétés. 

24.  — 1)  La  disposition  suivante  est  substituée  à la  lere  sous-section 
de  l’art.  46  de  la  loi  principale  (contenant  des  dispositions  spéciales  en 
ce  qui  concerne  lés  marins  et  soldats)  : 

« En  vue  d’allouer  aux  marins,  soldats  de  marine  ou  soldats  de  l’armée 
de  terre,  pendant  leur  terme  de  service  et  après  leur  rentrée  dans  la 
vie  civile,  les  indemnités  spécifiées  ci-après  dans  le  présent  article, 
l'Amirauté  et  le  Conseil  de-  l’armée  verseront  respectivement  aux  com- 
missaires de  l’assurance,  pour  tout  marin  ou  soldat  de  marine  au  sens 
de  la  loi  de  1865  sur  la  solde  et  les  pensions  de  la  marine  de  guerre  et 
des  troupes  de  marine,  et  pour  tout  soldat  de  l’armée  régulière  (autre 
que  l’armée  des  Indes,  l’artillerie  royale  de  Malte  et  les  indigènes  des 
régiments  constitués  hors  du  Royaume-Uni),  si  l’intéressé  est  membre 
d’une  société  agréée,  une  somme  de  3 pence  à prélever  sur  les  crédits 
votés  par  le  parlement,  pour  chaque  semaine  ou  partie  de  semaine  pour 
laquelle  il  touche  sa  solde  et,  si  le  marin,  le  soldat  de  marine  ou  le  soldat 
susdit  n’est  pas  membre  d’une  société  agréée,  telle  somme  hebdomadaire 
qui  pourra  être  fixée. 

Toutefois  : 

a)  Le  nombre  des  personnes  à l’égard  desquelles  des  versements 
doivent  être  effectués  en  vertu  de  la  disposition  précédente,  sera  établi 
et  les  sommes  à payer  de  ce  chef  seront  payées  aux  commissaires  de 
l’assurance,  de  la  manière  et  aux  dates  annuelles  qui  seront  déterminées 
de  commun  accord  par  les  commissaires  de  l’assurance,  l’Amirauté  et  le 
Conseil  de  l’armée,  respectivement  ; 

b)  Il  ne  sera  fait  aucun  versement  pour  un  marin,  un  soldat  de  marine 
ou  un  soldat  qui  a terminé  la  période  de  son  premier  terme  d’engagement 
et  s’est  rengagé  en  vue  de  la  pension,  et  qui  notifie,  dans  le  délai  prescrit, 
qu’il  ne  désire  pas  que  les  dispositions  du  présent  article  lui  soient  ap- 
pliquées ; et 

c ) L’Amirauté  et  le  Conseil  de  l’armée  respectivement  effectueront 
en  ce  qui  concerne  les  sommes  payées  en  vertu  du  présent  article  le 
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recouvrement,  par  voie  de  retenue  sur  la  solde  des  marins,  soldats  de 
marine  et  soldats,  des  quotités  qu’ils  jugeront  convenables,  sans  excéder 
un  penny  et  demi  pour  chaque  cotisation  hebdomadaire. 

2)  Les  commissaires  de  l’assurance  garderont  par  devers  eux,  sur 
les  sommes  qui  leur  auront  été  payées  par  l’Amirauté  et  le  Conseil  de 
l’armée  en  vertu  du  présent  article,  soit  en  vue  de  s’acquitter  de  leurs 
obligations  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  de  réserve,  conformément  aux 
dispositions  de,  la  Ire  Partie  de  la  loi  principale,  soit  à l’effet  d’être  af- 
fectées à une  destination  autre  que  celle  prévue  par  la  présente  loi,  une 
somme  d’un  montant  égal  à celui  qui  serait  perçu  si  chaque  marin, 
soldat  de  marine  ou  soldat,  au  nom  duquel  un  versement  est  effectué, 
était  un  assuré  obligatoire,  membre  d’une  société  agréée.  La  sous- 
section  (3)  de  l’art.  55  de  la  loi  principale  exercera  ses  effets  comme  si 
les  mentions  y contenues,  relatives  q des  sociétés  agréées,  comprenaient 
une  mention  relative  au  Fonds  d’assurance  de  l’armée  et  de  la  marine. 

Sous  réserve  des  dispositions  qui  précèdent,  les  commissaires  de  l’as- 
surance porteront  périodiquement  au  crédit  des  sociétés  agréées  aux- 
quelles sont  affiliés  les'  marins,  soldats  de  marine  et  soldats,  la  propor- 
tion exacte  du  reliquat  de  comptes  des  sommes  susdites,  et  porteront 
le  restant  des  dites  sommes  au  crédit  du  Fonds  d’assurance  de  l’armée  et 
de  la  marine. 

3)  Au  point  de  vue  de  l’application  de  la  sous-section  (2)  de  i’art.  16 
et  de  la  lere  sous-section  de  l’art.  17  de  lâ  loi  principale  toute  personne 
à laquelle  s’applique  l’article  46  de  la  loi  principale  sera  considérée 
comme  étant  assurée  et  résidant  dans  le  comté,  ou  le  chef-lieu  qui  sera 
désigné  à cet  effet. 

Toutefois,  la  somme  de  un  shilling  et  trois  pence  sera  remplacée  par 
telle  somme  qui  pourra  être  prescrite,  au  point  de  vue  de  l’application  de 
la  dite  sous-section  (2)  de  l’art.  16,  en  ce  qui  concerne  toute  personne 
à laquelle  s’applique  l’art.  46  susvisé. 

4)  La  partie  de  la  2e  sous-section  de  l’art.  46  de  la  loi  principale,  com- 
prise entre  le  début  de  la  dite  sous-section  et  la  fin  du  § (i)  est  remplacée 
par  la  disposition  suivante  : 

« Tout  marin,  soldat  de  marine  ou  soldat,  membre  d’une  société  agréée 
sera  considéré,  au  point  de  vue  de  l’application  de  la  présente  partie  de 
la  loi,  comme  s’il  avait  été  employé  au  sens  de  la  dite  partie  de  la  loi,  et 
comme  si  une  cotisation  hebdomadaire  avait  été  payée  en  son  nom  depuis 
la  date  de  son  entrée  ou  de  son  enrôlement,  jusqu’à  la  date  de  son  congé 
définitif,  sous  réserve,  jusqu’au  congé  susdit,  des  modifications  suivantes:» 

5)  La  disposition  suivante  sera  substituée  à la  partie  de  la  3e  sous- 
section  de  l’art.  46  de  la  loi  principale,  comprise  entre  le  commencement 
de  la  dite  sous-section  et  la  fin  du  § (a). 
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«Les  dispositions  de  la  sous-section  précédente  seront,  sous  réserve 
des  modifications  ci-après,  applicables  aux  marins,  soldats  de  marine 
et  soldats  qui  ne  sont  pas  affiliés  à des  sociétés  agréées  : 

6)  Les  § (g)  et  la  disposition  (ii)  du  § (h)  de  la  3e  sous-section  de 
l’art.  46  de  la  loi  principale^  et  le  § (ii)  de  la  4e  sous-section  du  même 
article  cesseront  de  sortir  leurs  effets. 

7)  Au  point  dei  vue  de  l’application  de  la  5e  sous-section  de  l’art.  46 
de  la  loi  principale,  tout  marin  soldat  de  marine  ou  soldat  qui  s’absente 
sans  autorisation,  sera  considéré  comme,  ayant  reçu  son  congé  définitif 
à la  date  où  il  se  sera  ainsi  absenté,  et  comme  étant  rentré,  ou  s’étant 
rengagé,  à la  date  où  son  absence  prend  fin. 

25.  — Les  dispositions  de  l’art.  46  de  la  loi  principale  (relatives  aux 
personnes  servant  dans  l’armée  ou  la  marine),  et  de  tout  acte  législatif 
subséquent  modifiant  le  dit  article,  seront  étendues  et  considérées  comnle 
ayant  toujours  été  applicables,  sous  réserve  des  modifications  et  adapta- 
tions qui  pourront  être  prescrites  (y  compris  toutes  modifications  et 
adaptations  nécessaires  en  vue  de  régler  la^  situation  des  personnes  qui 
sont  transférées  de  la  marine  ou  de  l’armée  aux  forces  aériennes,  ou 
vice-versa),  aux  officiers  et  aux  hommes  des  forces  aériennes  régulières, 
à la  réserve  des  forces  aériennes,  et  aux  forces  aériennes  auxiliaires, 
comme  si  les  mentions  des  dispositions  susdites,  relatives  aux  sodats, 
aux  troupes  de  l’armée  régulière,  à la  la  réserve  de  l’armée  et  aux  forces 
territoriales  comprenaient  des  mentions  relatives  aux  aviateurs  des  forces 
aériennes  régulières,  aux  forces  aériennes  régulières,  à la  réserve  des 
forces  aériennes  et  aux  forces  aériennes  auxiliaires,  respectivement. 

Dans  le  présent  article,  l’expression  « prescrites  » signifie  : prescrites 
par  des  règlements  pris  par  les  commissaires  de  l’assurance  conjointe- 
ment» avec  le  Conseil  de  l’aviation. 

26.  — 1)  Est  abrogé,  l’article  47  de  la  loi  principale  (contenant  des 
dispositions  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  cas  où  un  employeur  est 
tenu  de  payer  le  salaire  au  cours  de  la  maladie  d’un  ouvrier). 

2)  Si,  lors  de  la  première  évaluation  effectuée  en ‘vertu  de  l’art.  36 
de  la  loi  principale,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  il  appert 
au  Comité  mixte  de  l’assurance  nationale  contre  la  maladie  qu’une 
société  ou  succursale  agréée  a subi  une  perte  importante  du  fait  que 
l’art.  47  de  la  loi  principale  était  applicable  à certains  de  ses  membres, 
il  sera  porté  au  crédit  de  la  dite  société  ou  branche  une  somme  suffisante, 
selon  l’appréciation  du  Comité,  pour  réparer  la  perte  susdite  ; la  somme 
ainsi  créditée  sera  prélevée  sur  le  fonds  d’affectation  provisoire. 

27.  — 1)  Les,  modifications  suivantes  sont  apportées  à l’article  48 
de  la  loi  principale  : 

' a)  Sont  abrogés  : 

Dans  la  lere  sous-section,  les  mots:  «mais  pour  la  détermination» 
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jusqu’aux  mots  « où  l’obligation  précitée  subsiste  » ; le  § (a)  de  la 
sous-section  (2)  ; 

Dans  la  sous-section  (8),  les  mots  « Les  dits  statuts  pourront  »,  jusqu’à 
la  fin  de  la  dite  sous-section  ; 

La  sous-section  (9). 

b)  La  partie  de  la  sous-section  2)  comprise  entre  les  mots  « et 
chaque  série  de  quatre  cotisations  » et  les  mots  « se  composant  de  cinq 
cotisations  »,  est  remplacée  par  la  disposition  suivante  : 

« et  chaque  série  de  quatre  cotisations  hebdomadaires  payées  au  cours 
d’une  période  prescrite  par,  ou  pour  le  compte  un  capitaine,  d’un  marin 
ou  d’un  mousse  en  service  sur  un  bâtiment  de  l’espèce  sera,  pour  le 
calcul  des  arriérés,  considérée  comme  se  composant  de  cinq  cotisations  ». 

c)  Les  sous-sections  6)  et  7)  sont  remplacées  par  la  sous-section 
suivante  : 

« Les  cotisations  payées  par  les  employeurs  en  ce  qui  concerne  des 
capitaines,  des  marins  ou  des  mousses  sans  domicile  ou  résidence  dans 
le  Royaume-Uni  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas  censés  être  employés 
au  sens  de  présent  chapitre  de  la  loi,  seront  portées  au  crédit  d’une 
caisse  spéciale,  qui  sera  gérée  par  des  administrateurs  et  dirigée  par 
un  bureau,  nommés  conformément  à un  système  à élaborer  par  le  Comité 
mixte  de  l’Assurance  nationale  contre  la  maladie,  après  consultation  du 
Ministre  du  Commerce  (Board  of  Trade).  Le  dit  bureau  comprendra 
trois  représentants  des  armateurs  et  six  représentants  des  assurés,  et  les 
représentants  des  assurés  seront  choisis  parmi  les  membres  de  la  Société 
de  l’Assurance  Nationale  des  marins  et  de  toutes  autres  sociétés  dont 
plus  des  trois  quarts  des  membres  sont  des  capitaines,  marins  ou  mousses 
du  service  maritime  ou  du  service  de  pêche  et,  autant  que  possible,  en 
proportion  du  nombre  de  membres  des  dites  sociétés. 

« Les  comptes  de  la  caisse  spéciale!  susdite  devront  être  apurés  et  la 
caisse  sera  régie  par  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux 
évaluations,  excédents  et  déficits  (sous  réserve  des  modifications  pres- 
crites), dans  les  mêmes  conditions  qu’une  société  agréée. 

« Le  comité  de  direction  susdit  préparera,  moyennant  approbation  du 
Board  of  Trade  et  du  Comité  mixte  de  l’Assurance  nationale  contre  la 
maladie,  un  système  d’allocations  à imputer  sur  les  fonds  portés  au  crédit 
de  la  caisse  spéciale  au  profit  des  capitaines,  marins  ou  mousses  membres 
de  sociétés  agréées,  dont  le  montant  sera  spécifié.  Le  système  peut 
accorder  un  droit  de  préférence  aux  capitaines  et  marins  ayant  servi 
sur  les  bâtiments  allant  à l’étranger  ou  servant  au  commerce  extérieur 
vis-à-vis  des  capitaines  ou  marins  qui  ont  fait  le  cabotage  et  le  service 
du  commerce  intérieur  ; cette  préférence  peut  être  proportionnée  au 
temps  passé  dans  le  service  mentionné  en  premier  lieu. 


480 


GRANDE-BRETAGNE. 


« Le  montant  des  indemnités  allouées  en  vertu  du  système  susdit  sera 
payé,  dans  la  proportion  légale,  au  moyen  des  crédits  votés  par  le 
parlement.  Les  frais  d’administration  des  indemnités  seront  répartis,  de 
la  manière  et  dans  la  mesure  prescrites,  entre  les  sociétés  qui  comptent 
parmi  leurs  membres  des  personnes  ayant  droit  aux  dites  indemnités, 
et  seront  payés  comme  fraisa  d’administration  de  ces  sociétés  ». 

2)  Le  montant  des  cotisations  payées,  en  vertu  de  la  sous-section  (6) 
de  l’art.  48  de  la  loi  principale,  à la  Société  de  l’Assurance  nationale  des 
Marins  avant  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  sera  transféré,  avec  ses 
intérêts  composés,  à la  caisse  spéciale  prévue  par  la  nouvelle  disposition 
substituée,  en  vertu  du  présent  article,  à la  dite  sous-section  (6). 

3)  Les  dispositions  nouvelles  contenues  dans  la  réserve  ajoutée  à la 
sous-section  1)  de  l’art.  48  de  la  loi  principale  en  vertu  de  l’art.  23  de  la 
loi  de  1913  sur  l’assurance  nationale,,  seront  applicables  sans  qu’il  y ait 
lieu  de  distinguer  si  le  capitaine,  le  marin  ou  le  mousse  était  en  service 
à bord  d’un  bâtiment  du  commerce  intérieur  ou  d’un  autre  navire.  En 
conséquence,  sont  abrogés  dans  la  réserve  susdite  les  mots  « et  servait 
à bord  d’un  bâtiment  du  commerce  intérieur  ». 

4)  Toute  période  durant  laquelle  un  capitaine,  un  marin  ou  un  mousse 
n’a  pas  droit,  en  vertu  de  l’art.  48  de  la  loi  principale,  à des  secours  de 
maladie  ou  d’incapacité  de  travail,  ne  sera  pas  comprise  dans  le  calcul 
de  la  période  mentionnée  au  paragraphe  c)  de  la  sous-section  1)  de  l’art. 

8 de  la  loi  principale,  et  toute  maladie  ou  incapacité  de  travail  subie 
par  un  capitaine,  un  marin  ou  un  mousse  durant  la  période  ci-dessus 
mentionnée  en  premier  lieu  sera  considérée,  au  point  de  vue  de  l’applica- 
tion de  la  sous-section  5)  du  dit  article  8 comme  n’étant  pas  une  maladie  ! 
ni  une  incapacité  de  travail. 

5)  En  vue  de  la  détermination  du  montant  des  sommes  à retenir  par 
les  commissaires  de  l’assurance,  sur  les  cotisations  des  capitaines,  marins 
et  mousses  servant  à bord  des  navires  du  commerce  extérieur,  ou  de 
navires  faisant  un  trafic  régulier  avec  des  ports  de  l’étranger,  en  vue 
de  l’accomplissement  de  leurs  obligations  par  rapport  aux  valeurs  de 
réserve,  ou  pour  les  affecter  à un  autre  emploi,  non  prescrit  par  la  pré- 
sente loi,  chaque  série  de  six  cotisations  hebdomadaires  au  taux  réduit,  j 
payées  par,  ou  pour  le  compte  des  personnes  susdites  sera  considérée  j 
comme  comprenant  sept  cotisations. 

28.  — 1)  Les  emplois  énumérés  ci-après  seront  considérés  comme 
étant  compris  parmi  les  exceptions  spécifiées  dans  la  IIe  partie  de  la 
première  annexe  de  la  loi  principale  : 

a)  L’emploi  de  professeur  dans  une  école  publique  de  l’enseignement 
primaire,  à partir  du  moment  où  l’intéressé  a passé  l’examen  d’admission 
de  professeur  diplômé  pour  la  dite  école,  et  avant  la  proclamation  du 
résultat  de  l’examen. 
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b)  L’emploi  de  répétiteur,  de  moniteur  ou  d’auxiliaire  dans  une  école 
primaire  publique  ; 

c)  Tout  emploi  de  professeur  de  quelque  classe  que  ce  soit  spécifié 
dans  une  ordonnance  spéciale  des  commissaires  de  l’assurance,  rendue 
sur  l’avis  du  Département  de  l’Enseignement  et  assimilé,  au  point  de  vue 
des  conditions  d’emploi,  à un  emploi  de  professeur  régi  par  la  loi  de 
1898  concernant  les  professeurs  d’école  primaire  (limite  d’âge),  ou  aux 
emplois  spécifiés  aux  paragraphes  a)  et  b)  de  la  présente  sous-section. 

2)  Est  abrogé  l’article  52  de  la  loi  principale  (contenant  des  disposi- 
tions spéciales  relativement  aux  personnes  qui  deviennent  professeurs 
diplômés). 

3)  Pour  l’application  du  présent  article  à l’Irlande,  les  commissaires 
de  l’Enseignement  public  seront  substitués  au  Département  de  l’En- 
seignement public. 

29.  — Si  les  commissaires  de  l’assurance  établissent  devant  la  Tré- 
sorerie, à l’égard  de  sommes  par  eux  perçues  du  chef  de  la  vente  des 
timbres  prescrits  par  la  lere  partie  de  la  loi  principale,  qu’aucune  demande 
n’a  été  faite,  ou  ne  parait  devoir  être  faite  par  ou  pour  le  compte  d’une 
société  agréée  ou  d’une  personne  assurée  à la  poste,  à l’effet  de  porter 
les  dites  sommes  au  crédit  de  la  société  ou  du  Fonds  de  l’assurance 
postale,  ces  sommes  seront  transférées  pour  les  neuf-dixièmes,  à la 
Caisse  centrale,  et  le  dixième  restant  recevra  telle  affectation  qui  pourra 
être  prescrite. 

Toutefois,  si  les  sommes  visées  au  paragraphe  précédent  représentent 
les  cotisations  payées  par,  ou  pour  le  compte  de  capitaines,  marins,  ou 
mousses  du  service  de  mer  ou  du  service  de  la  pêche  maritime,  qui 
servaient  à bord  de  bâtiments  faisant  un  trafic  régulier  avec  des  ports 
de  l’étranger,  il  sera  porté,  au  crédit  du  Fonds  spécial  qui  sera  créé 
en  vertu  de  la  sous-section  6)  de  l’article  48  de  la  loi  principale,  une 
partie  des  dites  sommes,  dans  la  proportion  qui  sera  prescrite  ; le  restant 
recevra  l’affectation  indiquée  ci-dessus. 

30.  — 1)  Les  commissaires  de  l’assurance,  en  vue  de  prévenir  la 
mauvaise  gestion  de  la  part  des  sociétés  agréées  et  des  dirigeants  de 
celles-ci,  peuvent  prendre  des  règlements  appliquant  aux  sociétés  agréées 
et  aux  branches  de  sociétés  agréées,  ainsi  qu’à  leurs  dirigeants  et  à 
leurs  membres,  les  dispositions  des  articles  35  et  55  de  la  loi  de  1896 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  toute  autre  disposition  des  lois 
de  1896  et  1908  sur  les  dites  sociétés,  relatives  aux  infractions, 
pénalités  et  à la  procédure  légale.  Les  dits  règlements,  peuvent  disposer 
que  les  poursuites!  du  chef  d’une  infraction  à la  sous-section  3)  de  l’art. 
87  de  la  loi  de  1896  sur  les  sociétés  de  bienfaisance,  appliqué  en  vertu 
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de  ces  règlements,  peuvent  être  commencées  dans  les  deux  ans  qui 
suivent  la  date  de  l’infraction. 

2)  Chacune  des  dispositions  susdites  peut  être  appliquée  avec  ou  sans 
adaptation  ou  modification,  de  telle  sorte,  toutefois,  que  la  pénalité 
prononcée  du  chef  d’infractions  autres  que  la  fraude,  les  fausses  décla- 
rations, le  détournement  ou  le  faux,  ne  puisse  dépasser  cinq  livres  sterling. 

31.  — Le  pouvoir  des  commissaires  de  l’assurance  d’arrêter  des 
règlements  en  vertu  de  l’article  28  de  la  loi  de  1913  sur  l’assurance 
nationale,  s’étendra  aux  matières  spécifiées  dans  l’annexe  IV  de  la  pré- 
sente loi,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la  trésorerie  pour  ce  qui  con- 
cerne les  matières  spécifiées  dans  la  seconde  partie  de  la  dite  annexe. 

32.  — l)  Si  les  commissaires  de  l’assurance,  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  spécifiées  à l’article  15  de  la  loi  principale,  raient  le  nom  d’un 
médecin  pratiquant  ou  de  toute  personne,  firme  au  corporation  entre- 
prenant la  fourniture  de  drogues,  médicaments  ou  remèdes,  d’une  liste 
de  médecins  pratiquants  dressée  en  vertu  dudit  article,  ou  d’une  liste 
des  personnes,  firmes  ou  corporations  visées  ci-dessus,  ils  peuvent, 
s’ils  l’estiment  utile,  rayer  leurs  noms  de  toutes  autres  listes  ainsi  dressées 
où  ils  figurent,  et  le  médecin,  la  personne,  la  firme  ou  la  corporation 
susdite  seront  frappés  d’incapacité  pour  figurer  sur  toute  autre  liste, 
soit  en  Angleterre,  soit  en  Ecosse  ou  en  Irlande,  où  leur  nom  ne  figurait 
pas  ou  a été  rayé. 

2)  Les  règlements  pris  en  vertu  de  l’art.  15  de  la  loi  principale  peuvent, 
sous  réserve  des  modifications  qui  pourront  être  prescrites,  rendre  appli- 
cables aux  enquêtes  faites  conformément  au  paragraphe  (b)  de  la  sous- 
section  2)  et  du  paragraphe  (b)  de  la  sous-section  5)  du  dit  article, 
respectivement,  toute  disposition  de  la  loi  de  1889  sur  l’arbitrage  relative 
aux  frais  de  l’arbitrage,  à l’audition  de  témoins  et  à la  production  de  < 
documents.  Les  dits  règlements  peuvent  prescrire  que  l’estimation  des 
frais  des  enquêtes  et  des  sentences  y relatives  sera  de  la  compétence  des 
commissaires,  et  non  de  la  personne  chargée  de  l’enquête. 

3)  Le  pouvoir  de  faire  des  règlements  en  vertu  de  la  sous-section 
précédente,  relativement  aux  enquêtes  visées  ci-dessus,  ne  s’étend  pas 
aux  enquêtes  faites  en  Ecosse.  Toutefois,  des  règlements  pris  en  vertu 
de  l’art.  15  de  la  loi  principale  peuvent  disposer  qu’en  ce  qui  concerne 
ces  dernières  enquêtes,  les  commissaires  de  l’assurance  en  Ecosse  peuvent 
rendre  tel  jugement  qui  leur  paraîtra  équitable  relativement  aux  frais  de 
l’enquête  et  de  la  sentence. 

33.  — 1)  Les  dispositions  de  la  lre  partie  de  l’Annexe  III  de  la  présente 
loi  seront  applicables  en  ce  qui  concerne  les  comptes  des  comités  d’as- 
surance pour  l’année  1918  et  les  années  subséquentes,  ainsi  qu’à  la  vérifi- 
cation de  ces  comptes. 
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2)  Pour  l’application  du  présent  article  à l’Ecosse,  la  II“  partie  de  la 
dite  annexe  sera  substituée  à la  Iere  partie. 

34.  — 1)  Si  les  commissaires  de  l’assurance,  après  avoir  procédé  à une 
enquête  publique,  considèrent  comme  établi  que  la  négligence  d’un  comité 
d’assurances  dans  l’accomplissement  de  ses  devoirs,  porte  préjudice  à 
l’administration  des  secours  médicaux  ou  de  sanatorium,  ou  des  indem- 
nités des  personnes  assurées  à la  poste  du  ressort,  ils  peuvent  déclarer 
par  ordonnance  que  les  membres  actuels  du  comité  seront  relevés  de 
leurs  fonctions,  sans  préjudice  du  pouvoir  de  prendre  toute  autre  mesure 
qui  leur  paraîtrait  opportune. 

2)  Chaque  ordonnance  de  l’espèce  prescrira  les  mesures  nécessaires 
en  vue  de  la  nomination  immédiate,  sous  réserve  des  dispositions  de  l’art. 
59  de  la  loi  principale,  d’un  nouveau  comité,  et  pourra  contenir  telles 
dispositions  que  les  commisaires  jugeront  utiles  à l’effet  d’autoriser  une 
personne  déterminée  à agir  à la  place  du  comité,  en  attendant  la  nomina- 
tion du  nouveau  comité. 

35.  — Est  abrogé  l’art.  51  de  la  loi  principale  (contenant  des  disposi- 
tions spéciales  relatives  aux  personnes  hospitalisées  dans  les  établisse- 
ments  de  bienfaisance). 

36.  — Sauf  convention  spéciale  à cet  effet  passée  à la  requête  d’une 
personne  assurée,  aucune  déduction  ne  peut  être  opérée  par  une  société 
agréée,  en  raison  des  frais  de  transmission  de  l’indemnité,  sur  la  somme 
payable  du  chef  de  maladie,  d’incapacité,  ou  à titre  de  secours  de  ma- 
ternité. 

37.  — 1)  Les  commissaires  de  l’assurance  peuvent  prendre  des  règle- 
ments : 

a)  relatifs  à la  désignation,  par  une  personne  assurée,  des  personnes 
auxquelles  la  somme  payable  à titre  de  secours  en  vertu  de  la  Iere  partie 
de  la  loi  principale  et  non  encore  payée  à là  date  de  son  décès  ou  toute 
autre  somme  payable  en  vertu  de  la  Iere  partie  de  la  loi  principale  et 
faisant  partie  de  sa  succession,  doit  être  payée  à son  décès  ; à la  révoca- 
tion de  toute  nomination  de  l’espèce,  au  paiement  de  la  somme  ainsi 
spécifiée  au  bénéficiaire  ainsi  désigné  ; et  disposant  que  la  nomination 
susdite  exercera  ses  effets  comme  si  elle  constituait  un  acte  de  dernière 
volonté  du  défunt,  et  ce,  nonobstant  toute  irrégularité,  la  minorité  ou 
le  mariage,  ou,  pour  l’Ecosse,  la  naissance  d’un  enfant  ; et 

b)  disposant  que,  sous  réserve  de  l’observation  des  règlements,  il  peut 
être  passé  outres  à la  légalisation  du  testament  ou  à toute  autre  preuve 
du  titre  des  représentants  personnels  du  défunt  pour  ce  qui  regarde 
une  somme  de  l’espèce,  et  que  cette  dernière  peut  être  payée  ou  distri- 
buée aux  personnes  qui  rempliront  les  conditions  requises  par  les  règle- 
ments pour  avoir  droit  à la  succession  du  défunt,  soit  en  vertu  d’une 
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nomination  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  comme 
héritiers  les  plus  proches,  soit  à titre  de  créanciers,  soit  autrement,  soit  à 
une  ou  à plusieurs  des  personnes  susdites  à l’exclusion  des  autres, 
ou,  dans  le  cas  d’illégitimité  du  défunt  ou  de  ses  enfants,  à telle  ou 
entre  telles  personnes  qui  seront  désignées  par  les  règlements  ; et  que 
toute  société  ou  tout  comité  effectuant  un  paiement  conformément  .aux 
règlements  sera  dégagé,  par  ce  fait,  de  toute  responsabilité  par  rapport 
à la  somme  ainsi  payée. 

2)  Les  dispositions  précédentes  du  présent  article  sont  applicables  à 
la  somme  payable,  en  vertu  du  paragraphe  (/)  de  l’art.  42  de  la  loi 
principale,  lors  du  décès  d’une  personne  assurée  à la  poste,  comme  si 
la  dite  somme  lui  était  payable  à titre  de  secours  en  vertu  de  la  Iere  partie 
de  la  loi  principale,  et  restait  impayée  à la  date  de  son  décès.  En 
conséquence,  le  dit  paragraphe  (/)  exercera  ses  effets  comme  si,  au 
lieu  des  mots  « sera  payée...  » jusqu’à  la  fin  du  paragraphe,  il  était  dit  . 

« sera  considérée  comme  si  elle  était  payable  à une  personne  assurée, 
à titre  d’indemnité,  en  vertu  de  la  présente,  partie  de  la  loi,  et  non  encore 
payée  à la  date  de  son  décès.  L’excédent  sera  transféré  au  Fonds  d’affec- 
tation provisoire»,. 

38.  1)  Si  une  société  agréée  ou  un  comité  d’assurance,  fait  la 

déclaration  prévue  à l’art.  63  de  la  loi  principale,  la  société  ou  le  comité, 
dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  aboutir  à un  accord  avec  la  personne  ou 
l’autorité  intéressée,  soumettront  l’affaire,  avec  un  mémoire  justificatif, 
aux  commissaires  de  l’assurance  et  n’introduiront  une  demande  d’enquête 
que  si  les  commissaires  estiment  qu’il  s’agit:  d’un  cas  donnant  lieu  à 
enquête,  et  autorisent  la  dite  demande. 

2)  A la  sous-section  2)  du  dit  article,  les  mots  : « a dépassé  de  plus 
de  10  p.  c.  la  morbidité  moyenne  et  que  cet  excès  est  dû  en  totalité  ou 
en  partie,  à l’une  des  causes  précitées,  l’enquêteur  ordonnera  le  rembour- 
sement, conformément  aux  dispositions  ci-après,  des  dépenses  extra- 
ordinaires... »,  seront  remplacés  par  les  suivants  : « a dépassé  le  chiffre 
de  morbidité  qui,  dans  l’opinion  de  la  personne  chargée  de  l’enquête, 
aurait  été  atteint  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  négligence  de  la  part  de  la 
personne  ou  de  l’autorité  susdite,  l’enquêteur  ordonnera  le  rembourse- 
ment, conformément  aux  dispositions  ci-après,  de  cette  dépense  extra- 
ordinaire... »,  et  les  mots  « ou  en  partie  »'  sont  rapportés,  partout  où 
ils  se  rencontrent  dans  la  sous-section  2)  du  dit  article.  Est  également 
abrogée,  la  sous-section  4)  du  même  article. 

39  _ A la  sous-section  2)  de  l’art.  69  de  la  loi  principale,  les  mots  : 
« en  ce  qui  concerne  un  assuré  obligatoire  » sont  rapportés,  et  les  mots 
«du  payement  des  cotisations»  seront  remplacés  par  les  suivants: 
« du  versement  des  cotisations  ».  Le  mot  « une  personne  » sera  substi- 
tué aux  mots  : « un  assuré  obligatoire  »,  à la  sous-section  3)  de  1 article 
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34  et  à la  sous-section  6)  de  l’article  41  de  la  loi  de  1913  sur  l’assurance 
nationale. 

40.  — 1)  Si  un  employeur  a omis  ou  négligé  de  payer  une  cotisation 
dont  la  Iore  partie  de  la  loi  principale  lui  impose  le  paiement,  en  ce  qui 
concerne  une  personne  assurée  qu’il  emploie,  (désignée  ci-après  comme 
« employé  »),  ou  a omis  ou  négligé  de  se  conformer,  en  ce  qui  con- 
cerne un  de  ses  employés,  aux  dispositions  des  règlements  relatifs  au 
paiement  et  à la  perception  des  cotisations,  de  sorte  que  le  dit  employé, 
ou  un  ayant  droit  de  celui-ci,  a perdu  entièrement,  ou  en  partie,  les 
secours  auxquels  il  aurait  eu  droit  en  vertu  de  la  Iere  partie  de  la  loi 
principale,  l’intéressé  sera  en  droit  d’opérer,  par  voie  sommaire,  à 
charge  de  l’employeur  le  recouvrement,  à titre  d’obligation  civile,  d’une 
somme  égale  au  montant  de  l’indemnité  de  maladie,  d’incapacité  ou  de 
maternité  qu’il  aurait  perdue  comme  il  est  dit  plus  haut,  et  une  somme 
égale  au  montant  des  dépenses  qu’il  aurait  encourues  du  fait  qu’il  n’a 
pas  eu  droit  au  secours  médicaux  ou  à l’hospitalisation  dans  un  sana- 
torium. 

2)  Si  un  employé,  membre  d’une  société  agréée,  refuse  ou  néglige 
de  faire  valoir  l’action  qu’il  possède  de  ce  chef  en  vertu  des  dispositions 
précédentes  de  cet  article,  la  société  peut  prendre  les  mesures  nécessaires 
au  nom  et  pour  le  compte  du  dit  employé. 

Toutefois,  en  pareil  cas,  si  la  société  est  déboutée  de  sa  demande, 
elle  sera  responsable  de  frais  du  procès,  comme  si  elle  avait  été  de- 
manderesse pour  son  propre  compte. 

3)  Tout  employé  qui  n’est  pas  membre  d’une  société  agréée,  ou  tout 
ayant  droit  de  l’employé  pourra  recouvrer  de  l’employeur,  dans  toute 
action  engagée  en  vertu  du  présent  article  la  même  somme  qu’il  aurait 
eu  le  droit  de  réclamer,  s’il  avait  été  membre  d’une  société  agréée. 

4)  L’action  judiciaire  peut  être  engagée  en  vertu  du  présent  article 
nonobstant  qu’une  autre  action  ait  déjà  été  engagée,  en  vertu  d’une  autre 
disposition  légale,  par  rapport  à la  même  omission  ou  négligence. 

41.  — 1)  Il  est  déclaré  par  la  présente  loi,  en  vue  d’écarter  tout  sujet  de 
doute,  que  l’expression  « une  somme  ne  dépassant  pas  un  penny  »,  dans 
la  2e  sous-section  de  l’article  33  de  la  loi  de  1913  sur  l’assurance 
nationale,  signifie  une  somme  ne  dépassant  pas  un  penny  au  total  pour 
chaque  année. 

2)  Toutes  dépenses  de  voyage  faites  par  les  membres  d’un  comité 
local  élu  conformément  à la  sous-section  1)  de  l’article  33  de  la  loi  de 
1913,  ou  d’un  comité  élu  par  des  médecins  conformément  à l’article  32 
de  la  dite  loi,  pour  assister  à des  séances  du  comité  ou  d’un  de  ses 
sous-comités,  ainsi  que  toutes  dépenses  faites  par  les  membres  susdits 
pour  leur  nourriture  au  cours  des  déplacements'  de  l’espèce  seront  con- 
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sidérées  comme  des  frais  d’administration  du  comité,  au  sens  de  la 
2e  sous-section  du  dit  article  33. 

42.  — Les  dispositions  suivantes  sont  substituées  à la  sous-section 
2)  de  l’art.  34  de  la  loi  de  1913  sur  l’assurance  nationale  : 

« 2)  Toute  personne  qui  achète,  vend  ou  met  en  vente,  prend  ou  donne 
en  échange,  ou  met  ou  reçoit  en  gage,  une  carte  d’assurance,  un  livret 
d’assurance,  ou  un  Timbre  d’assurance  employé,  sera  passible,  sur  con- 
damnation sommaire,  d’une  amende  ne  dépassant  pas  vingt  livres  sterling. 
Dans  toute  action  engagée  en  vertu  des  dispositions  précédentes  par 
rapport  à des  timbres  d’assurance,  un  timbre  de  l’espèce  sera  considéré 
comme  ayant  été  employé  s’il  a été  annulé  ou  oblitéré  d’une  manière 
quelconque,  sans  distinguer  s’il  a été  effectivement  utilisé  en  vue  du 
paiement  d’une  cotisation  ou  non. 

« L’action  judiciaire  peut  être  engagée  en  vertu  de  cette  sous-section 
à tout  moment,  dans  le  délai  d’un  an  à partir  de  la  date  à laquelle  l’in- 
fraction a été  commise  ». 

43.  — 1)  Les  commissaires  de  l’assurance  peuvent,  s’ils  le  jugent 
utile,  et  sous  réserve  de  l’observation  des  conditions  prescrites,  recon- 
naître, aux  fins  de  la  loi  principale,  toute  branche  d’une  société  agréée, 
quoique  cette  branche  ne  soit  pas  enregistrée  à part  comme  branche  de 
la  dite  société. 

2)  En  cas  de  mauvaise  gestion  des  affaires  d’une  branche  d’une  société 
agréée,  soit  que  cette  branche  ait  été  enregistrée  séparément,  soit  qu’elle 
ait  été  reconnue  par  les  commissaires  en  vertu  du  présent  article,  les 
commissaires  peuvent  déclarer  que  la  dite  branche  cessera  d’être  con- 
sidérée comme  telle  au  point  de  vue  de  l’application  de  la  loi  principale. 

44.  — Si  un  appel  ou  une  contestation  est  porté  devant  les  commis- 
saires de  l’assurance  pour  l’Ecosse,  conformément  à l’article  67  de  la 
loi  principale,  les  dits  commissaires,  ou  les  arbitres  nommés  par  eux 
pour  statuer  sur  l’appel  ou  la  contestation,  peuvent,  à la  demande  de 
l’une  ou  de  l’autre  partie,  à n’importe  quelle  phase  de  la  procédure,  et 
sont  tenus,  s’ils  en  sont  requis  par  l’une)  ou  l’autre  division  du  tribunal 
de  session,  de  faire  rapport  à cette  dernière  sur  toute  question  de  droit 
qui  viendrait  à être  soulevée  à l’occasion  de  l’appel  ou  de  la  contestation. 
En  pareil  cas,  la  procédure  sera,  autant  que  possible,  en  conformité  avec 
les  dispositions  réglementaires  et  la  pratique  en  usage  en  Ecosse  dans 
les  cas  réglés  en  vertu  de  la  loi  de  1906  sur  l’assurance  contre  les 
accidents  du  travail,  IIe  annexe,  paragraphe  17  (b),  sous  réserve  toute- 
fois de  ce  que  la  décision  du  tribunal  sera  en  dernier  ressort. 

45.  — Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  sous-section  2) 
de  l’art.  9 de  la  loi  de  1913  sur  l’assurance  nationale,  les  cotisations, 
payées  en  Grande  Bretangne,  en  vertu  de  la  sous-section  3)  de  l’art.  81 
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de  la  loi  principale,  à l’égard  d’un  ouvrier  saisonnier  irlandais,  seront 
traitées  de  la  manière  prescrite  par  la  dite  sous-section.  La  somme' à 
prélever  sur  les  crédits  votés  par  le  parlement  pour  couvrir  les  paiements 
effectués  conformément  aux  règlements  pris  en  vertu  de  la  dite  sous- 
section,  et  les  formalités  relatives  aux  dits  paiements,  seront  les  mêmes 
que  s’il  s’agissait  du  paiement  de  secours  à des  personnes  assurées. 

46.  — L’article  17  de  la  loi  de  1913  sur  l’assurance  nationale,  qui  donne 
pouvoir  aux  commissaires  de  l’assurance  d’autoriser  des  modifications 
aux  statuts  des  sociétés  agréées,  lorsque  ces  modifications  sont  ren- 
dues nécessaires  par  le  vote  de  la  dite  loi,  exercera  ses  effets  comme 
si  la  mention  qui  y est  faite  des  amendements  rendus  nécessaires  par 
le  vote.de  la,  dite  loi  de  1913  se  rapportait  également  aux  modifications 
ou  aux  amendements  rendus  nécessaires  par  le  vote  de  la  présente  loi, 
et  à toutes  modifications  ou  à tous  amendement  nécessaires  pour  garantir 
qu’aucune  personne  atteinte  d’une  maladie  vénérienne  quelconque  ne 
puisse,  pour  le  motif  que  cette  maladie  est  ou  peut  avoir  été,  due  à l’in- 
conduite,-ne  puisse' être  privée  d’un  secours  de  maladie  ou  d’invalidité 
auquel  la  personne  susdite  aurait  autrement  eu  droit. 

47.  — La  loi  de  1917  sur  l’assurance  nationale  (Iere  partie)  sera  modifiée 
comme  suit  : 

1)  par  l’insertion,  dans  le  1er  article,  à la  suite  de  mots  «soldats  de 
marine  » et  « soldats  » des  mots  : « ou  autres  personnes  ». 

2)  par  l’insertion,  dans  le  même  article,  à la  suite  des  mots  « auxquels 
s’applique  l’article  46  de  la  loi  de  1911  sur  l’assurance  nationale  »,  partout 
où  ceux-ci  se  rencontrent  des  mots  : « ou  qui  était  une  personne  assurée  ». 

3)  par  la  substitution  des  mots  « service  naval,  militaire  ou  tout  autre 
service  donnant  lieu]  à la  pension  »,  aux  mots  : « service  naval  ou  mili- 
taire ». 

. 48.  1)  La  présente  loi  peut  être  citée  comme  «Loi  de  1918  sur 

l’assurance  nationale  contre  la  maladie»,  et  les  lois  de  1911  à 1917  sur 
l’assurance  nationale  (contre  la  maladie)  peuvent  être  désignées  col- 
lectivement sous  le  titre  de  « lois  de  1911  à 1918  sur  l’assurance  nationale 
contre  la  maladie. 

2)  Sauf  exceptions  spécifiées  expressément  ci-dessus,  la  présente  loi, 
entrera  en  vigueur  le  1er  juillet  1918,  ou  à telle  date,,  ou  telles  dates 
ultérieures  que  le  Comité  Mixte  de  l’assurance  contre  la  maladie  peut 
désigner  par  voie  d’ordonnance.  Des  dates  différentes  peuvent  être  fixées 
pour  différentes  dispositions  et  objets  de  la  présente  loi. 

3)  La  présente  loi  sera  interprétée  comme  rte  faisant  qu’un  tout  avec 
la  lere  partie  de  la  loi  principale,  et  toute  mention  dans  la  présente  loi 
d’une  disposition  de  la  Iere  partie  de  la  loi  principale,  ou  de  la  loi  de 
1913  sur  l’assurance  nationale,  qui  a été  modifiée  par  une  autre  loi,  ou 
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par  la  présente  loi,  sera  interprétée  comme  visant  la  disposition  ainsi 
modifiée. 

(4)  Les  actes  législatifs  spécifiés  dans  la  5e  annexe  à la  présente  loi 
sont  rapportés. 

Toutefois,  sans  préjudice  à l’application  générale  de  l’article  38  de  la 
loi  de  1889  sur  l’interprétation,  relativement  aux  effets  de  l’abrogation, 
tous  règlements  et  toutes  ordonnances  pris  en  vertu  d’une  des  disposi- 
tions de  la  loi  principale  ou  de  la  loi  de  1913;  sur  l’assurance  nationale, 
qui  sont  rapportés  par  la  présente'  loi,  continueront  s’ils  sont  en  vigueur 
lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
abrogés,  sauf  s’ils  sont  modifiés  en  vertu  des  pouvoirs  accordés  à 
cet  effet  par  la  présente  loi,  à sortir  leurs  effets  comme  s’ils)  avaient  été 
pris  en  vertu  des  dits  pouvoirs. 

ANNEXES. 

I. 

Les  sommes  devant  être  tranférées  aux  différents  fonds  seront  cal- 
culées comme  suit  : 

/ d’une  somme  représentant,  en  ce  qui  concerne 

4 

7 i les  hommes,  les  77 , et  en  ce  qui  concerne  les 

Caisse  de  réserve  \ y 

o 1 3 

j j femmes,  les  g , d’un  penny  pour  chaque  con- 

Fonds  central . • "g  f tribution  hebdomadaire  payée  par  rapport  à 
\ un  membre  d’une  société. 

IL 

Modifications. 

35  — Les  mots  : « Cinq  années  » seront  substitués  à « trois  années  » ' 
partout  où  ces  derniers  mots  se  rencontrent. 

37.  — (1)  Le  paragraphe  (b)  est  supprimé,  et,  au  paragraphe  (c) 
sont  supprimés  les  mots  « le  tiers  de  cet  excédent  sera  transféré  au 
comité...  dont  elle  relève,  et  » ; ainsi  que  les  mots  : « à l’aide  des  deux 
tiers  de  » et  les  mots  « et  des  suppléments  dont  il  est  question  ci-dessus  ». 

38.  — (1)  Le  paragraphe  (a)  est  supprimé.  Au  paragraphe  (b),  les 
mots  « les  déficits  qui  ne  sont  pas  comblés  à l’aide  d’une  caisse  de  réserve 
ou  du  fonds  central  »,  seront  substitués  aux  mots  : « sous;  réserve  de  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  les  déficits  ».  Les  mots  « cinq  ans  (ou  telle  autre 
période  que  les  commissaires  de  l’assurance  peuvent  juger  nécessaire 
dans  un  cas  particulier),  à partir  de  l’expiration  des  six  mois  qui  suivent 
la  date  à laquelle  le  rapport  sur  l’estimation  est  communiqué  à la 
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société  » sont  substitués  à « trois  ans  à partir  de  la  date  de  l'estimation  ». 

40.  — Les  sous-sections  (1)  et  (2)  n’auront  d’effet  que  pour  autant 
qu’elles  peuvent  s’appliquer  à des  régions  géographique^  constituées  de 
parties  intégrales  du  Royaume-Uni. 

54.  — (3)  A la  suite  des  mots  « du  fonds  d’assurance  de  l’armée  et 
de  la  marine  »,  seront  ajoutés  les  mots  « et  du  fonds  central  ». 

54.  — (4)  A la  suite  des  mots  « fonds  d’assurance  de  l’armée  et  de  la 
marine  » seront  ajoutés  les  mots  « et  du  fonds  central  ». 

56.  — (1)  Au  § (a)  seront  ajoutés  les  mots  « et  pour  le  fonds  central  ».. 

lit. 

Ire  PARTIE. 

1)  Si  un  vérificateur,  à qui  les  comptes  d’un  comité  d’assurance  (y 
compris  les  comptes  de  tout  fonctionnaire  ou  employé  du  comité),  ont 
été  soumis  en  vertu  du  paragraphe  ( c ) de  la  lere  sous-section  de  l’article 
60  de  la  loi  principale,  estime  qu’un  des  articles  du  dit  compte  est  con- 
traire à la  loi,  ou  qu’une  somme,  ou  des  revenus  qui  auraient  dû  être 
portés  en  compte  ne  l’ont  pas  été,  il  refusera  d’admettre  l’article  dont  il 
s’agit,  et  mettra  le  montant  de  tout  paiement  ou  dépense  illégale,  ou 
de  toute  perte  ou  déficit,  à la  charge  du  membre,  du  fonctionnaire  ou 
employé  du  comité,  ou  de  toute  autre  personne  par  la  négligence  ou  la 
faute  de  qui  le  paiement  ou  la  dépense  a été  faite,  ou  la  perte  ou  le 
déficit  a été  occasionné. 

Toutefois,  aucun  article  ou  compte  ne  pourra  être  désapprouvé  ou 
taxé  par  le  vérificateur  s’il  a déjà  été  approuvé  par  les  commissaires. 

(2)  Tout  commissaire  de  l’assurance  ou  toute  autre  personne  lésée 
par  la  désapprobation  ou  la  taxe  visée  ci-dessus,  peut,  dans  le  délai 
de  trente  jours  à partir  de  la  date  du  certificat  du  vérificateur,  interjeter 
appel  auprès  des  commissaires  de  l’assurance,  dont  la  décision  sera 
rendue  en  dernier  ressort.  La  procédure  d’appel  se  fera  de  la  manière 
qui  sera  prescrite. 

Toutefois,  les  commissaires  peuvent,  à tout  moment  de  la  procédure 
d’appel,  et  sont  tenus,  s’ils1  en  sont  requis  par  la  cour  suprême,  de  sou- 
mettre, à la  Cour  sous  forme  d’incident  dilatoire,  toute  question  de  droit 
soulevée  au  cours  de  l’appel. 

(3)  Si  les  commissaires  de  l’assurance,  en  examinant  s’il  y a lieu 
d’approuver  un  article  du  compte,,  ou  en  statuant  sur  un  appel  interjeté 
en  vertu  de  la  présente  annexe,  estiment  qu’un  refus  d’approbation  ou 
une  taxe  seraient  légalement  justifiés,  mais  qu’en  raison  des  circonstances 
de  la  cause  ils  seraient  contraires  à l’équité,  ils  peuvent  approuver  le 
compte  ou  lever  le  refus  d’approbation  ou  la  taxe  susdits. 
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Toutefois,  si  l’article  du  compte,  ou  la  dépense  dont  il  s’agit  concerne, 
entièrement  ou  en  partie,  les  sommes  fournies  en  vertu  de  la  sous- 
section  (1)  de  l’article  1er  de  la  loi  de  1913,  les  commissaires  prendront 
en  considération  les  termes  de  tout  système,  vote  ou  règlement  relatif  à 
l’application  des  dites  sommes. 

(4)  Dans  tous  les  cas  où  un  appel  a été  interjeté  auprès  des  commis- 
saires, l’auditeur  peut  rouvrir  la  vérification  des  comptes  en  vue  de  faire 
sortir  ses  effets  à la  décision  des  commissaires. 

(5)  Toute  somme  taxée  par  l’auditeur,  ou  tout  reliquat  de  compte 
qu’il  certifie  être  dû,  sera  payé  aux  commissaires  par  la  personne  taxée, 
ou  par  celle  dont  le  reliquat  de  compte  est  ainsi  certifié  comme  étant  dû, 
dans  les  trente  jours  à partir  de  la  date  du  certificat  de  l’auditeur  ; si 
un  appel  est  interjeté  ou  si  la  somme  taxée,  ou  certifiée  comme  étant 
due,  n’est  pas  remise  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  décision  du 
commissaire  ou  n’est  pas,  payée  dans  le  délai  susdit,  elle  pourra  être 
recouvrée  par  les  commissaires  par  voie  sommaire  à titre  de  dette  civile. 

Les  frais  de  toute  instance  en  vue  du  recouvrement  d’une  somme  de 
l’espèce,  s’ils  ne  Sont  pas  recouvrés  sur  la  personne  taxée,  seront  à 
charge  du  comité  de  l’assurance. 

Dans  toute  instance  en  vue  du  recouvrement  d’une  somme  de  l’espèce, 
un  certificat  signé  par  un  auditeur  nommé  en  vertu  de  la  loi  principale 
constituera  une  preuve  finale  des  faits  ainsi  certifiés. 

(6)  Toute  personne  qui  reporte  sciemment  à charge  des  fonds  d’un 
comité  d’assurance  une  somme  qui  a été  désavouée  par  l’auditeur,  ou 
qui  n’a  pas  été  approuvée  par  les  commissaires  de  l’assurance  en  appel, 
sera  passible,  après  condamnation  sommaire,  d’une  amende  dont  le 
montant  ne  dépassera  pas  le  triple  de  la  somme  ainsi  taxée. 

i i 

IIe  PARTIE.  « 


(1)  Si  un  auditeur,  à qui  les  comptes  d’un  comité  d’assurance  en  Ecosse 
(y  compris  le  compte  d’un  fonctionnaire  ou  d’un  employé  du  comité) 
ont  été  soumis  conformément  au  § (c)  de  la  lere  sous-section  de  l’article 
60  de  la  loi  principale,  estime  que  l’un  des  articles  du  compte  est  con- 
traires à la  loi,  où  qu’une  somme  ou  revenu  qui  aurait  dû  être  porté  en 
compte  ne  l’a  pas  été,  il  fera  rapport  à ce  sujet  aux  commissaires  de 
l’assurance  en  Ecosse,  en  exposant  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde 
son  avis.  Les  commissaires  feront  signifier  le  dit  rapport  au  comité  ou 
à la  personne  intéressée  et,  après  avoir  procédé  à une  enquête,  s’ils 
le  jugent  opportum,  ils  statueront  sur  toutes  les  questions  soulevées 
par  le  rapport  susdit,  désapprouveront  tous  les  articles  illégalement 
portés  en  compte,  taxerom  le  montant  de  tout  paiement  ou  dépense 
contraire  à la  loi  ou  toute  perte  ou  déficit,  à la  charge  de  tout  membre, 
fonctionnaire  ou  agent  du  comité,  ou  de  toute  autre  personne  par  la 
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négligence  ou  la  mauvaise  gestion  de  qui  cette  dépense  ou  ce  paiement 
a été  fait  ou  autorisé,  ou  la  perte  ou  le  déficit  susdit  a été  encouru. 

2)  Si  les  commissaires  de  l’assurance  en  Ecosse  estiment  qu’un  refus 
d’approbation,  ou  une  surtaxe,  seraient  légalement  justifiés,  mais  qu’en 
raison  des  circonstances  de  la  cause,  ils  seraient  contraires  à l’équité, 
ils  peuvent  s’abstenir  de  recourir  aux  mesures  susdites. 

Toutefois,  si  le  paiement  ou  la  dépense  dont  il  s’agit  concerne,  entière- 
ment ou  en  partie,  les  sommes  fournies  en  vertu  de  la  lere  sous-section 
de  l’art.  1er  de  la  loi  de  1913  sur  l’assurance  nationale,  les  commissaires 
prendront  en  considération  les  conditions  de  tout  système,  vote  ou  règle- 
ment relatif  à l’emploi' des  dites  sommes. 

3)  Chaque  somme  que  les  commissaires  de  l’assurance  en  Ecosse  auront 
déclarée  être  due  par  une  personne  déterminée,  leur  sera  payée  par  cette 
dernière  dans  les  30  jours  qui  suivront  la  date  à laquelle  la  dite  déclara- 
tion lui  aura  été  notifiée  ; faute  de  quoi  les  commissaires  peuvent  re- 
couvrer la  dite  somme  comme  dette  civile.  Les  frais  de  l’instance  en 
recouvrement  d’une  somme  de  l’espèce,  s’ils  ne  sont  pas  recouvrés  sur 
la  personne  taxée,  seront  mis  à charge  du  comité  de  l’assurance. 

Dans  toute  instance  de  l’espèce,  un  certificat  signé  par  le  secrétaire 
des  commissaires  ou  par  une  personne  autorisée  par  les  commissaires 
à agir  au  nom  du  secrétaire,  constituera  la  preuve  finale  des  faits  ainsi 
certifiés. 

4)  Toute  personne  qui  porte  sciemment  au  compte  du  fonds  d’un 
comité  d’assurance  une  somme  qui  a fait  l’objet  d’un  refus  d’approbation 

, des  commissaires  de  l’assurance  en  Ecosse  en  vertu  des  dispositions 
ci-dessus,  sera  passible,  après  condamnation  sommaire,  d’une  amende 
dont  le  montant  ne  pourra  dépasser  le  triple  de  la  somme  ainsi  taxée. 

ANNEXE  IV. 

[Matières  qui  peuvent  faire  l’objet  de  réglements.] 

ANNEXE  V. 


DISPOSITIONS  LÉGALES  ABROGÉES. 


Session 
et  chapitre 

TITRE 

ÉTENDUE  DE  L’ABROGATION 

1 et  2 

Georges  V, 
ch.  55 

Loi  de  191 1 - 
sur  l’assurance 
rationale. 

Sous-sect.  (3)  de  l’art.  1er,  sous-sect  (1) 
de  l’art.  5 ; art.  6 ; art8  9 et  10  (pour  la 
partie  non  abrogée)  ; art.  31,  paragraphe 
(d)  et  (i)  de  la  sous-section  (1)  de  l’ar- 
ticle 38  ; art8  39,  43,  44  et  45  ; sous- 
section  (1)  et  § (g),  et  réserve  (ii)  du 
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TITRE  | ÉTENDUE  DE  L’ABROGATION 


§ (h)  de  la  sous-section  (3)  et  § (ii)  de  la 
sous-section  (4)  de  l’art.  46  ; art.  47  ; depuis 
Iles  mots  «mais  pour  la  détermination...», 
dans  la  sous-section  1,  jusqu’à  «où  l’obli- 
I gation  précitée  subsiste  »,  la  réserve  (a) 

| de  la  sous-section  2,  et  les  mots  « Les  dits 
i statuts...  » jusqu’à  la  fin  de  la  sous-section 
8 ; ainsi  que  la  sous-section  9 de  l’art.  48  ; 
jles  articles  51  et  52  ; la  sous-section  2 de 
l’art.  53  ; la  sous-section  4 de  l’article  63  ; 
l’art.  70  ; à l’art.  79,  les  mots  « la  personne 
dont  l’emploi  normal...  » jusqu’à  « dans  sa 
profession  normale  » ; au  paragraphe  1 1 de 
l’art.  81  les  mots  « avec  cette  modification  » 
jusqu’à  la  fin  du  paragraphe  ; et  les  para- 
graphes 12  et  16  du  même  article  ; les  ta- 
bleaux B et  D de  la  lre  Partie,  et  la  IIIe  Par- 
tie de  la  IVe  Annexe. 

Les  articles  4,  7 et  8 ; à l’art.  10  les  mots  : 
« En  pareil  cas...  » jusqu’à  la  fin  de  la  sous- 
section  1 ; les  articles  15,  18,  20,  21  et  24, 
et  les  paragraphe  A (ii)  et  E de  l’Annexe  I. 


Loi  du  6 février  1918  modifiant  la  loi  de  1916  (IIe  Partie)  sur  l’assurance 
Nationale  (ouvriers  des  munitions)  et  les  lois  de  1911  à 1916  sur 
l'assurance  contre  le  chômage,  en  ce  qui  concerne  la  proportion  à 
établir  entre  le  montant  de  l'indemnité  de  chômage  et  le  nombre  de 
cotisations  payées  (1). 

1.  — (1)  Le  ministre  du  travail  peut  décider,  par  voie  d’ordonnance, 
qu’une  profession  ou  une  branche  d’une  profession,  mentionnée  dans  la 
première  annexe  de  la  loi  de  1916  (IIe  Partie)  sur  l’assurance  nationale 
(ouvriers  des  munitions),  - annexe  qui  énumère  les  professions  auxquelles 
en  vertu  de  la  dite  loi,  sont  temporairement  étendues  les  dispositions  de 


(1)  An  Act  to  amend  the  National  Insurance  (Part.  II.)  ( Munition ï Workers ) 
Ad,  1916,  and  to  amend  the  National  Insurance  ( Unemployment ) Acts,  1911 
to  1916,  with  respect  to  the  proportion  to  be  borne  by  the  amount  of  unemploy- 
ment benefit  to  the  number  of  contributions  paid.  Ch.  63. 


3 et  4 

Georges  V, 
ch.  37 


Loi  de  1913 
sur  l’assurance 
nationale 


Session 
et  chapitre 
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la  loi  de  1911  sur  l’assurance  nationale,  - sera  exclue  de  la  dite  annexe, 
et  en  conséquence  l’art.  1er  de  la  dite  loi  exercera  ses  effets  comme  si 
à la  suite  des  mots  « la  première  annexe  à la  présente  loi  »étaient  ajoutés 
les  mots  « excepté  dans  les  cas  où  la  profession,  ou  l’une  des  branches 
de  cette  profession,  se  trouve  exclue  par  ordonnance  du  ministre  du  tra- 
vail ». 

(2)  Une  ordonnance,  affectant  une  profession  ou  une  branche  de  cette 
profession,  ne  pourra  être  rendue  en  vertu  du  présent  article  à moins  que 
le  Ministre  du  travail  n’ait  l’assurance  que,  prenant  en  considération  les 
perspectives  de  chômage  dans  la  profession  ou  la  branche  susdite  à la 
fin  de  la  guerre,  et  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  il  y a lieu  de 
prendre  pareille  ordonnance. 

(3)  Si  une  ordonnance  a été  prise  en  vertu  du  présent  article,  tout 
ouvrier  et  l’employeur  de  tout  ouvrier  qui  adresse  à cette  fin,  au  Ministre 
du  travail,  une  requête  dans  les  6 mois  à partir  de  la  date  de  l’ordonnance, 
en  établissant  : 

(a)  que  le  nombre  des  cotisations  payées  à l’égard  du  dit  ouvrier  est 
inférieur  à 10,  et 

(b)  qu’en  raison  de  l’ordonnance  l’ouvrier  a cessé  d’être  employé  dans 
une  profession  assurée,  — auront  droit  au  remboursement,  aux  frais  du 
fonds  de  chômage,  du  montant  des  cotisations  payées  par  l’ouvrier,  ou 
par  l’employeur  à l’égard  de  l’ouvrier,  selon  les  cas  pendant  que  l’ouvrier 
était  employé  dans  une  profession,  ou  une  branche  d’une  profession 
exclue  par  l’ordonnance,  déduction  faite,  éventuellement,  s’il  s’agit  d’un 
ouvrier,  du  montant  dej  l’indemnité  de  chômage  qu’il  aurait  touchée. 

Si  à une  époque  quelconque  après  le  dit  remboursement,  l’ouvrier 
acquiert  un  droit  à l’indemnité  de  chômage,  il  sera  traité  comme  si  aucune 
cotisation  n’avait  été  payée  pour  lui  lorsqu’il  était  employé  dans  la 
profession  ou  la  branche  susdite. 

2.  — La  proportion  qui,  en  vertu  de  la  VIIe  annexe  de  la  loi  de  1911 
sur  l’assurance  nationale,  doit  être  établie  entre  le  montant  de  l’indemnifé 
touchée  et  le  montant  des  cotisations  payées,  peut  être  modifiée  de  la 
manière  qui  pourra  être  prescrite  et,  en  conséquence,  la  dite  annexe  exer- 
cera ses  effets  comme  si,  au  4e  paragraphe  de  celle-ci,  à la  suite  des  mots: 
« en  vertu  de  la  présente  loi  »,  étaient  ajoutés  le:  mots  suivants  : « d’une 
manière  générale  ou  pour  une  profession  ou  une  branche  particulière». 

Toutefois,  toute  modification  dans  la  dite  proportion  sera  subordonnée 
au  consentement  de  la  Trésorerie. 

3.  — La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  « loi  de  1918  sur 
l’assurance  nationale  (contre  le  chômage)  et  les  lois  de  1911  à 1916  sur 
l’assurance  nationale  contre  le  chômage,  concurremment  avec  la  présente 
loi,  pourront  être  citées  conjointement  comme  lois  de  1911  à 1918  sur 
l’assurance  nationale  contre  le  chômage. 
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Loi  du  16  mai  1918  modifiant  la  loi  de  1906  sur  la  réparation  des  dom- 
mages résultant  des  accidents  du  travail  à l’égard  des  personnes 
victimes  d’un  accident  tandis  qu’elles  travaillent  en  vertu  d’un  contrat 
illégal  (1). 

1.  — Si  au  cours  d’une  instance  en  réparation,  en  vertu  de  la  loi  de 
1906,  des  dommages,  résultant  d’un  accident  du  travail,  l’arbitre  estime 
que  le  contrat  de  louage  de  services  ou  d’apprentissage,  en  vertu  duquel 
la  victime  était  occupée  au  travail  au  moment  où  l’accident  s’est  pro- 
duit, est  illégal,  l’arbitre  peut,  s, il  le  juge  convenable  eu  égard  à toutes 
les  circonstances  de  la  cause,  considérer  la  personne  victime  de  l’accident 
comme  ayant  travaillé  au  moment  où  ce  dernier  est  survenu  en  vertu 
d un  contrat  de  louage  de  services  ou  d’apprentissage  valide. 

Dans  le  présent  article,  l’expression  « arbitre  » comprend  toute  per- 
sonne qui  a pouvoir  de  statuer  sur  une  demande  de  réparation  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  IIe  annexe  de  la  dite  loi. 

2.  — La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  loi  de  1918  sur  la 
réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  au  cours  d’un 
emploi  illégal.  Elle  sera  incorporée  dans  la  loi  de  1906  sur  les  accidents 
du  travail. 


Loi  du  30  juillet  1918  sur  le  paiement  de  la  réparation  en  cas  de,  décès, 
d’incapacité  de  travail  ou  de  suspension  d’emploi  à des  ouvriers  à 
la  suite  de  la  maladie  connue  sous  le  nom  de  phthisie  fibroïde  ou 

silicose  des  poumons  (2). 

1.  — (1)  Le  secrétaire  d’Etat  peut  pourvoir,  au  moyen  d’un  plan 
spécial,  au  paiement  de  la  réparation,  par  les  employeurs  à des  ouvriers 
occupés  dans  une  industrie  ou  une  fabrication  spécifiée,  ou  dans  un 
groupe  d’industries  ou  de  fabrications,  où  le  personnel  est  exposé  à la 
poussière  de  silice,  à condition  : 

(a)  qu’il  soit  établi,  de  la  manière  qui  sera  prescrite,  dans  le  plan 
susdit,  que  les  dits  ouvriers  sont  décédés,  ou  ont  été  atteints  d’incapacité 
totale  de  travail,  par  suite  de  la  maladie  connue  sous  le  nom  de  phthisie 
fibroïde  ou  silicose  des  poumons  (désignée  dans  la  présente  loi  sous  le 
nom  de  silicose),  ou  de  cette  même  maladie  accompagnée  de  tuberculose  ; 
ou 


(1)  An  act  to  amend  the  workmen’s  compensation  Act  1906  with  respect  to 
persons  suffering  injury  white  working  under  an  illegal  cmtract.  Chap.  8. 

(2)  An  Act  to  provide  for  the  payment  of  compensation  in  the  case  of  work- 
men  who  suffer  death  or  disablement  or  are  suspended  from  employment  owing 
to  the  disease  know  as  fibroid  phtisis  or  silicosis  of  the  lungs.  Chap.  14. 
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(b)  qu’il  soit  constaté  par  un  examen  médical  que  ces  ouvriers,  sans  être 
atteints  d’incapacité  totale  de  travail,  souffrent  de  silicose,  ou  de  silicose 
accompagnée  de  tuberculose,  à un  tel  degré  qu’il  serait  dangereux  pour 
eux  de  continuer  le  travail  dans  l’industrie  ou  la  fabrication  dont  il  s’agit  ; 
et  que  ces  ouvriers  sont,  pour  ce  motif,  temporairement  l’objet  d’une 
suspension  d’emploi. 

Toutefois,  en  cas  de  silicose  accompagnée  de  tuberculose,  le  plan 
susdit  ne  prescrira  pas  de  mesures  en  vue  du  paiement  de  la  réparation 
à moins  que  la  silicose  ne  soit  avancée  à un  tel  point  qu’elle  rende 
l’ouvrier  particulièrement  disposé  à contracter  la  tuberculose,  ou,  sans 
être  aussi  avancée,  qu’elle  soit  de  nature  à accélérer  sensiblement 
l’évolution  de  la  maladie. 

(2)  Le  tarif  de  la  réparation  fixé  par  le  plan,  dans  le  cas  de  mort 
ou  d’incapacité  totale  due  à la  silicose  non  accompagnée  de  tuberculose 
sera  celui  prescrit  par  la  loi  de  1906  sur  la  réparation  des  accidents  du 
travail,  modifiée  par  les  dispositions  législatives  subséquentes  ; dans 
tous  les  autres;  cas  il  sera  déterminé  par  le  plan  même. 

(3)  Le  plan  susvisé  peut  prescrire  : 

(a)  la  création  d’une  caisse  générale  de  réparation,  qui  sera  admini- 
strée soit  par  une  société  d’assurance  mutuelle  ou  par  une  association 
d’employeurs,  ou  de  telle  autre  manière  qui  pourra  être  prescrite  dans  le 
plan  ; 

(b)  que  les  employeurs  seront  tenus  de  participer  à la  dite  caisse,  et 
comment  se  fera  le  recouvrement  de  leurs  souscriptions,  ainsi  que  le 
paiement  et  le  recouvrement,  aux  dépens  de  la  caisse,  de  la  réparation 
prévue  par  le  projet  susdit,  et  de  tous  frais  résultant  de  la  mise  à exécu- 
tion du  plan,  que  ce  dernier  prescrit  de  payer,  sous  réserve  des  excep- 
tions qui  pourront  être  prévues  par  ledit  plan  pour  des  cas  spéciaux  ; 

(c)  qu’il  sera  statué  sur  les  demandes  et  autres  questions  relations  à 
l’application  du  plan,  par  des  comités  représentant  à la  fois  les  em- 
ployeurs et  les  ouvriers,  dont  le  président  sera  indépendant,  et  la  pro- 
cédure qui  sera  adoptée  devant  ces  comités  ; 

(d)  les  règles  relatives  â la  nomination  et  à la  rémunération  des  fonc- 
tionnaires médicaux,  et  à leurs  mission  et  pouvoirs  en  vertu  du  plan  ; 

(e)  aux  ouvriers  auxquels  le  projet  s’applique  (i),  de  se  soumettre 
périodiquement  à l’examen,  et  (ii)  de  fournir,  relativement  à leur  emploi 
antérieur  dans  une  industrie  spécifiée  dans  ledit  projet,  comme  mettant 
l’ouvrier  en  contact  avec  la  poussière  de  silice,  les  renseignements  qui 
pourront  être  prescrits  par  le  plan,  et  que  le  droit  des  ouvriers  à la  répa- 
ration sera  subordonné  à l’accomplissement  des  conditions  susdites  ; 
enfin,  que  les  ouvriers  reconnus  atteints  de  silicose,  ou  de  silicose  accom- 
pagnée de  tuberculose,  feront  l’objet  d’une  suspension  temporaire  d’em- 
ploi  ; 
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(/)  l’application,  avec  les  modifications  nécessaires,  des  dispositions 
de  la  loi  de  1906  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents 
du  travail,  ou  de  toute  disposition  légale  relative  à la  réparation  en  vertu 
de  la  dite  loi,  qui  paraîtrait  nécessaire  pour  faire  sortir  ses  pleins  effets 
au  plan  établi. 

(4)  Tout  plan,  établi  en  vertu  de  la  présente  loi,  peut  être!  étendu;  ou 
modifié  par  un  système  subséquent  établi  de  la  même  manière,  et  exer- 
cera ses  effets  comme  s’il  constituait  une  partie  de  la  présente  loi.  Toute- 
fois, tout  système  de  l’espèce  doit  être  déposé  immédiatement  devant  Tes 
deux  chambres  du  parlement  et,  si  l’une  des  deux  chambres  du  parlement, 
dans  les  vingt  et  un  premiers  jours  de  session  de  la  dite  chambre,  qui 
suivent  la  date  à laquelle  le  dit  plan  a été  déposé,  présente  à Sa  Majesté 
une  adresse  demandant  que  ce  projet  soit  rapporté,  Sa;  Majesté,  assistée 
de  son  Conseil,  peut  rapporter  le  système,  qui  sera  nul  et  non  avenu, 
sans  rétroactivité. 

(5)  La  loi  de  1893  sur  la  publication  des  dispositions  légales,  ne  sera 
pas  applicable  à un  système  établi  en  vertu  de  la  présente  loi. 

2.  — La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  « loi  de  1918  sur 
la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (silicose)  ». 


Loi  du  8 août  1918  modifiant  la  loi  de  1909  sur  les  conseils 
professioneis  (1). 

1 — 1)  La  loi  de  1909  sur  les  conseils  professionnels  (désignée  ci- 
après  comme  «loi  principale»),  sera  applicable  aux  professions  spéci- 
fiées dans  l’annexe  de  la  dite  loi  et  à toutes  autres  professions  auxquelles 
elle  a été  déclarée  applicable  par  une  ordonnance  provisoire  rendue  en 
vertu  de  l’art.  1 de  ladite  loi,  ou  par  une  ordonnance  spéciale  rendue  par 
le  Ministre  du  travail  en  vertu  de  la  présente  loi  (désignée  dans  la  pré- 
sente loi  comme  « ordonnance  spéciale  »). 

2)  Le  ministre  du  travail  (désigné  dans  la  présente  loi  comme  « le 
Ministre  »)  peut  émettre  une  ordonnance  spéciale  rendant  la  loi  principale 
applicable  à une  profession  déterminée  à laquelle  elle  ne  s’appliquait  pas  ' 
encore,  s’il  estime  qu’il  n’existe  pas  d’organisation  adéquate  pour  la 
réglementation  effective  des  salaires  pour  l’ensemble  de  la  dite  profes- 
sion et  qu’en  conséquence,  eu  égard  aux  taux  des  salaires  en  vigueur 
dans  cette  profession,  ou  une  partie  de  cette  profession,  il  est  expédient 
que  la  loi  principale  soit  rendue  applicable  à celle-ci. 

3)  Si,  à un  moment  donné,  le  Ministre  estime  que  les  conditions  d’em- 


(1)  An  act  to  amend  the  Trade  Boards  Act  1909.  Chap.  32. 
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ploi  dans  une  profession  à laquelle  la  loi  principale  est  applicable  ont 
change  a>  un  tel  point  que  l’application  de  la  loi  principale  à cette  pro 

VfM Y 65  P néCeSSaire’  M Peut  rendre  une  ordonnance  spéciale  à 
1 effet  d exclure  cette  profession  de  l’application  de  la  loi  principale 

4)  S,  le  Ministre  estime  qu’il  est  désirable  de  modifier  ou  d’amender 
la  définition  de  lune  des  professions  spécifiées  dans  l’annexe  de  la  loi 

principale,  il  peut  rendre  une  ordonnance  spéciale  modifiant  ou  amendant 
en  conséquence  ïa  dite  annexe.  tmenaant 

5)  Toute  loi  confirmant  une  ordonnance  provisoire  peut  être  abrogée 

z vole  >p5“fc  " * r«  f s 

6)  L’art.  1 de  la  loi  principale  cessera  ses  effets. 

Y ~ ',)  T0U!e  ordonnance  féciale  exercera  ses  effets,  sans  confirma 
bon  par  le  parlement,  comme  si  ses  dispositions  faisait  partie"  de  la 

s*.  ; ' p°"rr‘ e,re  par 

2)  Les  dispositions  contenues  dans  la  première  annexe  de  la  présente 
claies"0"*  3PP  'Cab!eS  3 la  procédure  à suivre  pour  les  ordonnances  spé- 

3)  Si  le  Ministre  rend  une  ordonnance  spéciale,  il  la  fera  publier  de 

toutes"  Y qU  ,Ugera  13  PlUS  Pr°Pre  à ‘a  P°rter  à la  connaissance  de 
toutes  les  personnes  quelle  concerne.  La  dite  ordonnance  entrera  en 

gueur  a la  date  a laquelle  elle  est  publiée,  ou  à telle  date  subséquente 
qui  sera  spécifiée  à cet  effet  dans  l’ordonnance. 

4)  Chaque  ordonnance  spéciale  sera  immédiatement  déposée  devant 

es  deux  chambres  du  parlement,  et  si  l’une  ou  l’autre  de  ces  dernières 
p.esente  a Sa  Majesté,  dans  les  quarante  premiers  jours  de  session 
a partir  de  la  date  du  dépôt  de  l’ordonnancee,  une  requête  aux  fins  d’ob- 
temr  annu  ation  de  cette  ordonnance,  Sa  Majesté  peut  rapporter  celte-ci, 
q sera  nulle  et  non  avenue,  mais  sans  effet  rétroactif,  et  sans  préjudice 
du  droit  de  rendre  une  nouvelle  ordonnance.  P J 

L U La  disposition  ci-après  sera  substituée  au  S 1"  de  la  1"  sous- 
section  de  l’article  4de  la  loi  principale  (relatif  aux  droits  et  aux  pouvoirs 
des  conseils  professionnels  par  rapport  aux  tarifs  minima  de  salaires)  : 

« Tout  conseil  professionnel  déterminera,  sous  réserve  des  dispositions 
du  present  article,  un  tarif  minimum  de  salaires  pour  le  travail  à l’heure 
dans  la_  profession  intéressée,  (désigné  dans  la  présente  loi  comme 
« tarif  general  minimum  du  travail  à l’heure  »),  et  peut  également  déter- 
miner  pour  la  dite  profession  : 

(a)  un  tarif  général  minimum  du  travail  à la  pièce  (désigné  dans  la 
presente  loi  comme  « tarif  général  minimum  du  travail  à la  pièce  »)  ; 
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(b)  un  tarif  minimum  du  travail  à l’heure  (qui  nej  sera  pas  plus  élevé 
que  le  tarif  général  du  travail  à l’heure)  applicable  aux  ouvriers, 
employés  au  travail  à la  pièce,  en  vue  d’assurer  à ces  ouvriers  un(  tarif 
de  rénmunération  sur  la  base  du  travail  à l’heure  (désigné  dans  la  pré- 
sente loi  comme  «salaire  horaire  garanti.»)  ; 

c)  un  tarif  minimum  (soit  du  travail  à l’heure,  soit  du  travail  à la 
pièce)  applicable,  à la  place  du  tarif  minimum,  par  rapport  à la  durée  du 
travail  effectué  par  un  ouvrier  en  une  semaine,  ou  en  un  jour,  en  sus  des 
heures  de  travail  déclarées,  par  le  Conseil  professionnel,  comme  étant  le 
nombre  normal  d’heures  de  travail  par  semaine,  ou  par  jour,  dans  la 
dite  profession  (désigné  dans  la  présente  loi  comme  « taux  des  heures 
supplémentaires»). 

« Les  tarifs  susvisés  peuvent  être  déterminés  comme  étant  applicables 
à l’ensemble  de  la  profession,  ou  seulement  à un  procédé  spécial  du 
travail  de  cette  profession,  ou  à une  région  déterminée  ou  à une  certaine 
catégorie  d’ouvriers  de  la  profession  occupés  à un  procédé  spécial  ou 
dans  une  région  spéciale  ». 

2)  Le  pouvoir  conféré  par  la  loi  principale  à un  conseil  professionnel, 
de  déterminer  un  tarif  minimum  de  salaires,  comprendra  celui  de  déter- 
miner une  série  de  tarifs  minima,  devant  entrer  successivement  en  vigueur 
à l’expiration  de  périodes  déterminées,  et  le  pouvoir  de  modifier  un  tarif 
minimum  comprendra  celui  de  modifier  un  tarif  de  telle  manière  que 
cette  modification  n’exercera  ses  effets  que  durant  une  période  déter- 
minée. 

3)  L’expression  « tarif  minimum  du  travail  à l’heure  » dans  la  loi  prin- 
cipale et  dans  la  présente  loi  comprend  tout  tarif  du  travail  à 1 heure,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  déterminé  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
principale. 

4)  Si  un  conseil  professionnel  établit  un  tarif  minimum  applicable  à 
une  catégorie  d’ouvriers,  il  peut  s’il  le  juge  expédient,  subordonner  l’éta- 
blissement de  ce  tarif  minimum  aux  conditions  suivantes  : 

a)  que  les  ouvriers  qui  font  partie  de  la  dite  catégorie  soient  munis 
de  certificats  à cette  fin,  délivrés  par  le  Conseil  professionnel  ; 

b)  si  la  dite  catégorie  se  compose  de  personnes  qui  apprennent  la 
profession,  à telles  conditions  que  le  conseil  professionnel  estime  neces- 
saires pour  assurer  l’instruction  effective  de  ces  personnes  dans  la  dite 
profession. 

Si  un  ouvrier  ne  satisfait  pas  à la  condition  ainsi  posée,  il  sera  consi- 
déré comme  n’étant  pas  membre  de  la  dite  catégorie  ; et  si  une  condition 
prévoit  la  remise  d’un  certificat  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  conseil 
professionnel  délivrera  ce  certificat  à toute  personne  qui  en  fait  la 
demande  sur  production  d’une  preuve  suffisante  que  le  requérant  est 
bien  membre  de  la  catégorie. 
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5)  Avant  d’établir,  de  rapporter  ou  de  modifier  i -e 
salaires,  qui  n’est  pas  un  tarif  spécial  minimum  pour  le  ÏÏvaTà'ï  dP  * 

«MSÏÏÏ  oVtemodffi  r 

cas.  11  examinera  toutes  les  objections  qui  p0Urr0nuî"êK^SS8lef 
ce  sujet  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  date  de  la  notification 

7insua  ZSt  ddau 

estime  qu  en  raison  des  circonstances  spéciales  de  la  cause  n „„  • 

que  la  dite  publication  soit  faite  immédiatement  ’ 

piè«!1  veTde  tarift.Spédal  mi"  Pour  le  travail  à la 

piece,  en  vertu  de  la  5 sous-section  de  l’art.  4 de  la  loi  princinale  on 

étabM  e"  V6rtU  de  ia  dite  sous-section,  i, 

7)  si  un  conseil  professionnel  a dûment  publié,  avant  la  mise  en  vigueur 
oe  presente  loi,  son  intention  d’établir,  de  rapporter  ou  de  modifier 
un  tarif  minimum,  et  si,  antérieurement  à cette  date,  le  conseil  n’a  Das 

ex“äCseesae?eats1lr’  °U  m0difier  '6  **  tarif’  ,a  P^caL 

exercera  ses  efrets  comme  si  la  presente  loi  avait  été  en  vigueur  à la  date 
a laquelle  a publication  a été  faite,  et  que  celle-ci  eût  dûment  été  faite 
Toutefois,  les  objections  peuvent  être  transmises  au  Conseil  pendant  une 
période  de  trois  mois  à partir  de  la  publication. 

lairês~nnl  nï  T pr?fessionnel  à é<abM  un  tarif  minimum  de  sa- 

es  qui  n est  pas  un  tarif  minimum  spécial  pour  le  travail  à la  pièce 

u s il  a rapporte  ou  modifié  le  tarif  susdit,  il  en  fera  sans  retard  la  noti- 
ficaticm  au  Ministre.  Cette  notification  peut  mentionner  la  date  à laquelle 

ne  effectiver°P0Se  qU6  ^ ““  1,abr0gation  ou  la  modification,  devien- 

2)  Le  Ministre,  au  reçu  de  la  notification,  prendra  immédiatement 
celle-ci  en  considération,  et,  à moins  qu’il  ne  juge  nécessaire  de  renvoyer 

âffaire  au  conseil  industriel  pour  que  celle-ci  en  reprenne  l’examen  il 
rendra,  dans  le  plus  bref  délai  possible  une  ordonnance  confirmant’  le 
tarif  ou  1 abrogation  ou  la  modification,  selon  les  cas. 

Dans  tous  les  cas  où  le  Ministre  doit  émettre  une  ordonnance  en  vertu 
de  la  disposition  ci-dessus,  il  rendra  celle-ci  dans  le  délai  d’un  mois  à 
partir  de  la  date  à laquelle  la  notification  du  conseil  professionnel  est 
reçue,  a moins  qu’il  n’estime  qu’en  raison  des  circonstances  spéciales  de 
la  cause  il  est  nécessaire  ou  désirable  de  différer  la  promulgation  de 

3)  Aussitôt  que  le  Ministre  aura  rendu  une  ordonnance  en  vertu  du 
present  article,  il  en  fera  notification  au  Conseil  professionnel  intéressé, 
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et  celui-ci,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  fera  savoir  qu’il  existe  une 
ordonnance  et  en  publiera  le  contenu. 

4)  Tout  tarif  minimum  de  l’espèce,  ou  l’annulation  ou  la  modification 
d’un  tel  tarif,  sortiront  leurs  effets  à partir  de  la  date  spécifiée  à cette  fin 
dans  l’ordonnance  les  confirmant. 

La  date  à spécifier  comme  il  est  dit  ci-dessus  sera  une  date  subsé- 
quente à celle  de  l’ordonnance  ; si,  dans  le  cas  d’un  employeur  payant  les 
salaires  à des  intervalles  ne  dépassant  pas  sept  jours,  la  date  ainsi  spé- 
cifiée ne  correspond  pas  avec  le  commencement  de  la  période  pour 
laquelle  des  salaires  sont  payés  par  le  dit  employeur,  le  tarif  deviendra 
applicable  à partir  du  commencement  de  la  période  de  l’espèce  qui  suit 
la  date  spécifiée  dans  l’ordonnance. 

5)  Sont  abrogés,  les  articles  5 et  7 de  la  loi  principale  (concernant 
respectivement  les  ordonnances  donnant  force  obligatoire  aux  tarifs 
minima  de  salaires  et  à l’application  d’un  tarif  minimum  qui  n’a  pas  été 
rendu  obligatoire). 

Toutefois,  si,  à la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  un  tarif  minimum 
établi  par  un  conseil  a un  champ  d’application  limité  en  vertu  des  dis- 
positions du  dit  article  7 : 

a)  les  dispositions  des  sous-sections  2),  3)  et  4)  de  cet  article  seront 
applicables  comme  si  le  conseil  professionnel  avait  établi  le  tarif  susdit 
à la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  et  que  la  notification 
en  eût  été  reçue  par  le  Ministre  à la  dite  date  ; et 

b)  si  le  Ministre  ne  renvoie  pas  le  tarif  au  conseil  professionnel  pour 
le  soumettre  à un  nouvel  examen,  le  tarif  continuera,  en  attendant  que 
le  Ministre  rende  une  ordonnance  le  confirmant,  à avoir  un  champ  d ap- 
plicationi  limité  dans  les  mêmes  conditions  que  si  la  présente  loi  n avait 
pas  été  votée  ; et 

c)  si  le  Ministre  renvoie  le  tarif,  il  peut,  s’il  le  juge  convenable, 
décider,  soit  que  le  tarif  cessera  de  sortir  ses  effets,  soit  qu’il  continuera 
à être  applicable  dans  certaines  limites  et  pour  telle  période  qu’il  spéci- 
fiera. 

5 — 1)  Si  une  infraction,  du  chef  de  laquelle  un  employeur  est,  en  vertu 
de  la  loi  principale,  passible  d’une  amende,  à été  commise  en  réalité 
par  un  agent  du  dit  employeur  ou  par  une  autre  personne,  ces  derniers 
pourront  être  ooursuivis  du  chef  de  la  dite  infraction  de  la  meme  manière 
que  s’ils  étaient  l’employeur,  et  soit  en  même  temps  que  lui,  soit  avant  ou 
après  la  condamnation  de  l’employeur,  ils  pourront  être  frappes  de  la 
même  peine  que  celle  encourue  par  l’employeur. 

2)  Si  un  employeur,  inculpé  d’infraction  à la  loi  principale,  établit,  à 
la  satisfaction  de  la  cour,  qu’il  a dûment  fait  diligence  pour  assurer  1 exe- 
cution de  la  loi  principale,  et  que  l’infraction  a ete,  en  fait,  commise  a 
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son  insu  par  son  agent,  ou  par  quelque  autre  personne  et  que  cette  der- 
nière soit  condamnée  de  ce  chef,  le  dit  employeur  sera  exempt  de  toute 
amende  du  chef  de  l’infraction,  sans  préjudice,  toutefois,  du  pouvoir  de 
la  cour  de  le  condamner,  en  vertu  de  la  sous-section  2 de  l’art.  6 de  la 
loi  principale  (relatif  à l’amende  sanctionnant  le  non-paiement  du  su 
laire  conformément  au  tarif  minimum)  à payer  telle  somme  que  la  cour 
estime  être  due  à titre  de  salaire  à la  personne  ainsi  employée. 

3)  Si  l’employeur  direct  d’un  ouvrier  à qui  un  tarif  minimum  de  salaire 
est  applicable,  est  lui-même  employé  par  quelque  autre  personne  et  si 
cet  ouvrier  est  employé  dans  les  ateliers  de  cette  autre  personne,  cette  der- 
nière sera  considérée,  au  point  de  vue  des  dispositions  de  la  loi  princi- 
pale relatives  aux  pénalités  sanctionnant  le  non  paiement  du  salaire 
conformément  au  tarif  minimum,  comme  étant  l’employeur  de  l’ouvrier 
concurremment  avec  l’employeur  direct  de  celui-ci. 

4)  La  disposition  suivante  sera  ajoutée  à la  sous-section  1)  in-fine,  de 
l’art.  6 de  la  loi  principale  : 


« Dans  la  disposition  précédente,  l’expression  « déductions  » comprend 
les  déductions  effectuées  par  rapport  à toute  affaire  quelconque  (autre 
que  les  déductions  opérées  en  vertu  de  la  loi  de  1911  sur  l’assurance  na- 
tionale, modifiée  par  des  lois  ou  dispositions  subséquentes  ou  les  déduc- 
tions à opérer,  conformément  à une  loi,  sur  des  salaires,  à titre  de 
cotisations  à un  fonds  de  retraite  ou  à toute  autre  caisse  de  prévoyance), 
nonobstant  que  les  dites  déductions  puissent  être  légalement  opérées 
sur  les  salaires  en  vertu  des  dispositions  des  lois  de  1830  à 1896,  sur  le 
Truck-system,  et  si  un  versement  susceptible  en  vertu  des  art.  1,  2 ou 
3 de  la  loi  de  1896  sur  le  Truck-system,  d’être  fait  à un  employeur  est 
effectué  par  un  salarié  entre  les  mains  de  son  employeur,  ce  dernier  sera 
considéré,  au  point  de  vue  de  l’appiication  de  la  disposition  précédente, 
comme  ayant  déduit  cette  somme  du  montant  des  salaires.  » 


5)  Les  dispositions  ci-après  seront  substituées  aux  sous-sections  3)  et 
4)  de  l’art.  6 de  la  loi  principale  : 


i <K  3)  Si  un  conseil  professionnel  estime  qu’un  ouvrier  employé  ou  dési- 
rant être  employé  dans  une  profession  à laquelle  un  tarif  général  mini- 
mum du  travail  à l’heure,  un  tarif  garanti  du  travail  à l’heure,  ou  un  tarif 
du  travail  supplémentaire  à l’heure  est  applicable,  est  atteint  d’une  infir- 
mité ou  d une  lésion  corporelle  qui  le  rend  incapable  de  gagner  ce  salaire 
minimum,  et,  dans  le  cas  où  l’ouvrier  n’est  pas  déjà  employé  au  travail 
à la  pièce,  estime  qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  obtenir  au  dit  ouvrier 
des  avantages  équivalents  en  l’employant  au  travail  à la  pièce,  le  conseil 
professionnel  peut,  s’il  le  juge  convenable,  délivrer  à l’ouvrier,  sous 
réserve  de  telles  conditions  qu’il  déterminera,  un  certificat  l’exemptant, 
en  ce  qui  concerne  son  emploi,  des  dispositions  de  la  loi  relatives  au  paie- 
ment des  salaires  à un  taux  inférieur  au  tarif  minimum.  Pendant  la  durée 
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de  validité  du  dit  certificat,  l’employeur  ne  sera  pas  passible  d’amende 
du  chef  de  paiement  à l’ouvrier  d’un  salaire  inférieur  au  tarif  minimum, 
tant  qu’il  se  conforme  par  ailleurs  aux  conditions  prescrites  par  le  conseil 
professionnel  lors  de  la  délivrance  du  dit  certificat. 

«Tout  conseil  professionnel  peut,  s’il  le  juge  convenable,  déléguer  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  présente  sous-section  à un  comité 
composé  de  membres  du  conseil  et  dont  le  nombre  sera  déterminé  par 
celui-ci.  Toutefois,  les  membres  du  conseil,  faisant  partie  du  comité 
susdit,  qui  représentent  les  employeurs,  et  ceux  qui  représentent  les 
ouvriers,  seront  en  nombre  égal. 

« 4)  Chaque  employeur  appartenant  à une  profession  à laquelle  le  tarif 
mibimum  de  salaires  est  applicable,  aura  l’obligation  de  tenir  à jour  un 
tableau  des  salaires  indiquant  que  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
observées  par  rapport  aux  personnes  qu’il  emploie  ; à défaut  de  ce  faire, 
l’employeur  sera  passible,  par  voie  de  condamnation  sommaire,  d’une 
amende  de  deux  livres  sterling  au  maximum  pour  chaque  infraction,  ainsi 
que  d’une  amende  d’une  livre  sterling  au  maximum  par  jour  d’infraction 
postérieur  à la  condamnation  ». 

« Si  une  personne  est  poursuivie  du  chef  de  paiement  des  salaires  à 
un  taux  inférieur  à celui  déterminé  par  le  tarif  minimum,  il  incombera  à 
cette  personne  de  fournir  la  preuve  contraire  ». 

6.  — L’article  suivant  est  substitué  à l’art.  8 de  la  loi  principale  (relatif 
aux  personnes  employées  au  travail  à la  pièce  alors  qu’il  a été  établi  un 
tarif  général  minimum  pour  le  travail  à l’heure,  mais  non  pour  le  travail  à 
la  pièce)  : 

« 1)  Dans  tous  les  cas  où  des  personnes  sont  employées  au  travail  à 
la  pièce  et  où  il  a été  établi  un  tarif  minimum  de  salaire  au  temps,  mais 
non  un  tarif  général  de  salaire  à la  pièce,  l’employeur  sera  réputé  payer 
un  salaire  inférieur  au  tarif  minimum  : 

a)  dans  tous  les  cas  où  un  tarif  spécial  minimum  pour  le  travail  à la 
pièce  a été  établi  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  pour  des 
personnes  employées  par  le  dit  employeur,  si  le  montant  des  salaires 
payés  à ces  personnes  est  inférieur  au  tarif  spécial  minimum  visé  ci- 
dessus  ; 

b)  dans  les  cas  où  il  n’a  pas  été  établi  de  tarif  spécial  minimum  pour 
le  travail  à la  pièce,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  si  l’employeur  ne  peut 
établir  qu’avec  le  tarif  de  salaires  pour  le  travail  à la  pièce,  un  ouvrier 
ordinaire  gagnerait  au  moins  la  même  somme  qu’avec  le  taux  de  base. 

2)  « Aux  fins  du  présent  article,  l’expression  « taux  de  base  » signifie 
le  tarif  général  minimum  pour  le  travail  à l’heure,  ou,  si  un  tarif  (désigné 
dans  la  présente  loi  comme  : tarif  à l’heure  sur  la  base  du  tarif  à la  pièce), 
a été  fixé  par  le  conseil  professionel  en  vue  d’être  substitué  au  tarif  géné- 
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ral  minimum  du  travail  à l’heure  comme  salaire  de  base,  l’expression  sus- 
dite signifiera  le  taux  ainsi  fixé. 

Le  Conseil  professionnel  peut  fixer  un  tarif  du  travail  à l’heure  sur  la 
base  du  travail  à la  pièce  dans  lestas  où,  prenant  en  considération  toutes 
les  circonstances»  de  l’affaire,  il  estime  que  le  tarif  général  minimum  du 
travail  à l’heure  ne  constitue  pas  une  base  convenable  pour  l’application 
des  dispositions  du  paragraphe  b de  la  lre  sous-section  du  présent  article. 
Un  tarif  du  travail  à l’heure  basé  sur  le  travail  à la  pièce  peut  être  plus 
élevé  ou  plus  bas  que  le  tarif  général  minimum  du  travail  à l’heure,  et 
peut  être  fixé  de  telle  sorte  qu’il  s’applique  universellement  à la  profes- 
sion ou  à un  procédé  spécial  de  fabrication  de  la  dite  profession,  ou  enfin 
à une  catégorie  d’ouvriers  occupés  à un  procédé  spécial  ou  à un  endroit 
déterminé. 

7.  — 1)  Si  un  ouvrier  occupé  dans  une  profession  quelconque,  et  à qui 
est  applicable  un  tarif  minimum  de  salaire  fixé  par  un  conseil  profession- 
nel, est  soit  un  apprenti,  soit  un  élève,  l’employeur  ne  pourra  rece- 
voir, ni  directement  ni  indirectement,  de  ces  personnes  ou  pour  leur  compte 
un  paiement  quelconquet  sous  forme  de  prime. 

Toutefois,  la  disposition  précédente  n’est  pas  applicable  à un  paiement 
de  l’espèce  effectué  en  exécution  d’un  acte  d’apprentissage  dans  les 
quatre  semaines  qui  suivent  la  date  à laquelle  l’emploi  a commencé. 

2)  Si  un  employeur  contrevient  à cette  disposition,  il  sera  passible, 
par  voie  de  condamnation  sommaire,  d’une  amende  de  vingt  livres  ster- 
ling au  maximum  pour  chaque  infraction,  et  le  tribunal  peut,  par  le  même 
jugement,  en  sus  de  l’amende,  le  condamner  à rembourser  à l’ouvrier  ou  à 
toute  personne  par  qui  le  paiement  a été  effectué,  la  somme  indûment 
perçue  à titre  de  prime. 

8*  Un  vue  du  calcul  du  montant  des  salaires  payables  à un 
ouvrier  occupé  à un  travail  pour  lequel  un  tarif  minimum  a été  fixé 
en  vertu;  de  la  loi  principale,  le  dit  ouvrier  sera  considéré  comme  ayant 
été  employé  durant  tout  le  temps  qu’il  a passé  dans  les  ateliers  de 
l’employeur,  à moins  que  ce  dernier  ne  prouve  que  l’ouvrier  se  trouvait 
dans  ces  locaux  sans  son  consentement,  exprès  ou  tacite,  ou  pour  un 
motif  autre  que  l’exécution  de  son  travail  ou  l’attente  de  nouveaux  ordres. 
Si  l’ouvrier  est  occupé  au  travail  à la  pièce,  il  sera  considéré  comme  ayant 
été,  durant  tout  le  temps  qu’il  a passé  dans  les  locaux  de  l’employeur 
sans  faire  de  travail  à la  pièce,  occupé  au  taux  général  minimum,  du 
travail  à l’heure  applicable  aux  ouvriers  de  la  catégorie  à laquelle  il 
appartient. 

Toutefois  : 

û)  Si  un  ouvrier  réside  dans  les  ateliers  de  l’employeur,  il  ne  sera  pas 
considéré  comme  étant  occupé  durant  le  temps  qu’il  passe  dans  ces 
locaux  en  raison  du  seul  fait  qu’il  y séjourne, 
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b)  un  ouvrier  présent,  durant  les  heures  normales  des  repas,  dans 
une  chambre  ou  une  place  dans  laquelle  aucun  travail  n’est  effectué,  sera 
considéré  s’y  trouver  pour  un  motif  sans  rapport  aveq  son  travail. 

* 

9.  — 1)  Si  un  employeur  a été  condamné,  en  vertu  de  l’art.  6 de  la 
loi  principale,  pour  avoir  payé  à un  ouvrier  des  salaires  à un  taux 
inférieur  à celui  fixé  par  le  tarif  minimum,  et  si  l’intention  de  soulever 
cette  exception  a été  notifiée  dans  l’assignation,  la  citation  ou  la  plainte, 
il  pourra  être  établi  par  témoins  que  l’employeur  a payé  au  dit  ouvrier  un 
salaire  inférieur  au  minimum  au  cours  des  deux  dernières  années  pré- 
cédant la  date  à laquelle  la  dénonciation  a été  faite  ou  la  plainte  a été 
déposée.  Si  l’infraction  est  établie,  le  tribunal  peut  condamner  l’employeur 
à payer  telle  somme  que  le  tribunal  estime  représenter  la  différence  entre 
le  salaire  qui,  eu  égard  aux  dispositions  de  la  loi  principale,  aurait  dû 
normalement  être  payé  à l’ouvrier  durant  ces  deux  années,  et  le  salaire 
qui  a été  effectivement  payé. 

2)  Si  le  conseil  professionnel  ou  un  fonctionnaire  nommé  en  vertu  de 
la  loi  principale,  ou  un  fonctionnaire  d’un  département  ministériel  chargé 
d’assurer  l’exécution  de  la  loi  principale,  estime  qu’un  employeur  est 
débiteur,  vis  à vis  d’un  ouvrier,  d’une  somme  déterminée  en  raison  du 
fait  que  ce  dernier  a touché  un  salaire  inférieur  au1  tarif  minimum  appli- 
cable, -et  s’il  n’est  pas  possible  d’obtenir  le  recouvrement  de  la  somme 
due,  ou  d’une  partie  de  cette  somme,  au  moyen  d’une  action  intentée 
en  vertu  de-  l’art.  6 de  la  loi  principale,  le  conseil  professionnel,  et  le 
fonctionnaire  susdit,  si  ce  dernier  a reçu  des  pouvoirs  à qet  effet  par 
décision  générale  ou  spéciale1  du  ministre,  peuvent,  s’ils  le  jugent  ex- 
pédient en  raison  du  refus  ou  de  la  négligence  de  la. part  de  l’ouvrier, 
prendre  les  mesures  utiles  au  nom  et  par  le  compte  de  ce  dernier, 
et  engager  une  action  civile  devant  un  tribunal  compétent,  en  recouvre- 
ment de  la  dite  somme. 

Toutefois,  le  tribunal  devant  lequel  une  action  civile  est  ainsi  engagée 
par  un  Trade  Board  ou  par  le  fonctionnaire  susvisé  aura  toujours  le 
pouvoir  de  rendre  une  ordonnance  pour  le  paiement  des  frais  par  ce 
Conseil  ou  ce  fonctionnaire,  comme  s’ils  avaient  été  parties  au  procès. 

3)  En  Ecosse,  le  fait  qu’une  personne  a engagé  une  instance  ne  fera 
pas  obstacle  à ce  qu’elle  soit  valablement  appelée  à y témoigner. 

10.  — Le  conseil  professionnel  d’une  profession  déterminée  peut  s’il  le 
juge  expédient,  faire  une  recommandation  à un  département  ministériel 
relativement  aux  conditions  industrielles  de  la  dite  profession.  Le  dépar- 
tement auquel  la  recommandation  est  adressée  prendra  celle-ci  en  con- 
sidération immédiate. 

.«H 

11.  — Les  amendements  spécifiés  dans  la  seconde  colonne  de  l’Annexe  II 
à la  présente  loi,  relatifs  à des  points  secondaires,  sont  apportés  aux 
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dispositions  de  la  loi  principale  spécifiées  dans  la  l“rfi  colonne  de  la 
dite  annexe. 

12.  — L’art.  1er  de  la  loi  de  1893  sur  la  publication  des  règlements  d’ad- 
ministration publique  (prescrivant  la  notification  de  toute  proposition 
tendant  à établir  un  règlement)  ne  sera  pas  applicable  aux  règlements 
pris  en  vertu  des  art.  11,  12  ou  18  de  la  loi  principale,  ou  en  vertu  du 
paragraphe  9 de  l’Annexe  I de  la  présente  loi. 

13.  — 1)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  « Loi  de  1918 
sur  les  conseils  professionnels  » ; elle  sera  incorporée  à la  loi  principale. 
Ces  deux  lois  pourront  être  citées  ensemble  comme  « lois  de  1909  et 
1918  sur  les  conseils  professionnels.  » 

2)  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  jour  d’octobre  1918. 

3)  A moins  que  le  contexte  ne  s’y  oppose,  toute  référence  de  la  présente 
loi  à la  loi  principale  ou  toute  disposition  de  celle-ci  qui  est  amendée 
par  la  présente  loi,  sera  interprétée  comme  étant  une  référence  à la  loi 
principale,  ou  à la  dite  disposition,  telle  qu’elle  est  amendée  par  la  pré- 
sente loi. 

4)  Sont  rapportées  les  dispositions  de  la  loi  principale  spécifiées  dans 
l’Annexe  III  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  tous  les  tarifs  fixés,  en  vertu  d’une  disposition  de  la  loi 
principale  rapportée  par  la  présente  loi,  et  qui  étaient  obligatoires  au 
moment  de  l’entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  resteront  applicables,  non- 
obstant l’abrogation  ; ils  seront  considérés  comme  ayant  été  fixés  en  vertu 
de  la  loi  principale  amendée  par  la  présente  loi,  et  pourront  être  modifiés 
ou  annulés  en  conséquence. 

ANNEXES. 

ANNEXE  I. 

Procédure  relative  aux  ordonnances  spéciales . 

1.  — Avant  que  le  ministre  ne  prenne  une  ordonnance  spéciale,  il  noti- 
fiera, de  la  manière  qu’il  estimera  la  plus  propre  à informer  tous  les 
intéressés,  son  intention  de  prendre  la  dite  ordonnance,  l’endroit  où 
des  exemplaires  du  projet  d’ordonnance  peuvent  être  obtenus,  et  le  délai 
(d’une  durée  de  quarante  jours  au  moins)  dans  lequel  doit  lui  être  adres- 
sée toute  objection  relative  au  projet  d’ordonnance. 

2.  — Toute  objection  doit  être  formulée  par  écrit,  et  doit  mentionner  : 

a)  les  raisons  spécifiques  de  l’objection,  et 

b)  les  omissions,  additions  ou  modifications  demandées. 

3.  — Le  ministre  prendra  en  considération  toute  objection  faite  par, 
ou  au  nom  de  personnes  qui  lui  paraissent  intéressées,  à condition  que 
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l’objection  lui  soit  adressée  dans  le  délai  fixé  à cet  effet.  Il  ne  sera 
pas  tenu  de  prendre  en  considération  d’autres  objections. 

4.  — Après  avoir  examiné,  comme  il  est  dit,  toutes  les  objections  rece- 
vables, le  ministre  peut,  s’il  le  juge  expédient,  modifier  le  projet  d’ordon- 
nance. Les  dispositions  précédentes  de  la  présente  annexe  seront  appli- 
cables au  projet  ainsi  modifié,  de  la  même  manière  qu’elles  sont  appli- 
cables à un  projet  original  d’ordonnance. 

5.  — Dans  tous  les  cas  où  le  ministre  ne  modifie  ou  ne  retire  pas  un 
projet  d’ordonnance  par  rapport  auquel  une  objection  lui  a été  adressée 
il  fera  faire  une  enquête  de>  la  manière  indiquée  ci-après,  à moins  qu’il 
ne  considère  que  l’objection  est  d’un  caractère  frivole. 

6.  — Le  ministre  peut  charger  une  personne  compétente,  et  qui  n’est 
employée  par  aucun  département  ministériel,  de  faire  une  enquête  rela- 
tivement à un  projet  d’ordonnance,  et  de  lui  faire  rapport  à ce  sujet. 

7.  — L’e'nquête  sera  publique!  Le  fonctionnaire  du  Ministère  du  Tra- 
vail désigné  à cet  effet  par  le  ministre,  et  toute  personne  ayant  formulé 
des  objections  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  tout  autre  intéressé  pourront 
y comparaître  soit  en  personne,  soit  par  conseil,  avoué  ou  mandataire. 

8.  — Les  témoins  à l’enquête  pourront,  si  le  commissaire  enquêteur  le 
juge  expédient,  être  entendus  sous  la  foi  du  serment. 

9.  — Sous  réserve  de  ce  qui  précède,  l’enquête  et  toute  la  procédure 
préliminaire  et  incidente  y relative,  seront  conduites  conformément  aux 
règlements  pris  par  le  ministre. 

10.  — Les  honoraires  du  commissaire  enquêteur  seront  fixés  par  le 
ministre,  et  seront  considérés  comme  faisant  partie  des  frais  d’exécution 
de  la  loi  principale. 

Annexe  II. 

Amendements  secondaires  à la  loi  principale . 

Art.  4.  — Au  second  paragraphe  de  la  lre  sous-section,  les  mots  « un 
tarif  général  minimum  du  travail  à l’heure  »,  et,  à la  sous-section  5,  les 
mots  « un  tarif  général  minimum  du  travail  à l’heure  ou  un  tarif  du  tra- 
vail à l’heure  sur  la  base  du  travail  à la  pièce  » seront  substitués  aux 
mots  : « un  tarif  minimum  du  travail  à l’heure  ». 

Art.  6.  — Les  mots  « a été  rendu  obligatoire  par  ordonnance  du  con- 
seil professionnel  en  vertu  de  la  présente  loi  »,  à la  lre  sous-section, 
-seront  remplacés  par  les  suivants  « sont  devenus  effectifs  ». 

Art.  10.  — La  2e  sous-section  est  rapportée. 

Art.  12.  — A la  2e  sous-section,  les  mots  : « si  le  conseil  professionnel 
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du  district  le  juge  expédient,  à ce  que  des  sous-comités  y soient  formés  » 
seront  substitués  aux  mots  : « à ce  qu’un  sous-comité  permanent  y soit 
formé. » jusqu’à  la  fin  du  paragraphe. 

A la  3e  sous-section,  les  mots  : « ou  un  de  ses  sous-comités  » seront 
intercalés  après  les  mots  : « déléguer  à un  comité  de  district  »,  et  les 
mots  : « la  mission  de  fixer  un  tarif  général  minimum  du  travail  à l’heure, 
et  le  pouvoir  de  fixer  un  tarif  général  minimum  du  travail  à la  pièce,  un 
tarif  de  travail  à l’heure  sur  la  base  du  travail  à la  pièce,  et  un  tarif  du 
travail  supplémentaire  »,  seront  substitués  aux  mots  : « sauf  le  pouvoir...» 
jusqu’à  la  fin  du  paragraphe. 

A la  4e  sous-section,  les  mots  : « tarif  général  minimum  du  travail  à 
l’heure»  seront  substitués  aux  mots  « minima  à l’heure»  et  les  mots 
« aux  tarifs  garantis  pour  le  travail  à l’heure,  aux  tarifs  pour  le  travail 
à l’heure  sur  la  base  du  travail  à la  pièce,  aux  tarifs  pour  le  travail 
supplémentaire  » seront  intercalés  après  les  mots  : « minima  généraux 
aux  pièces  ». 

La  nouvelle  sous-section  ci-après  sera  ajoutée  à la  fin  de  l’article  : 

« 5.  — Les  actes  d’un  comité  professionnel  de  district  ne  pourront  être 
rendus  caducs  du  chef  d’une  vacance,  ou  d’une  irrégularité  dans  la  nomi- 
nation d’un  de  ses  membres. 

Art  15.  — Le  paragraphe  suivant  sera  ajouté  à la  fin  de  la  lre  sous- 
section  : 

« c)  d’interroger,  soit  seul,  soit  en  présence  d’une  autre  personne, 
s’il  le  juge  expédient,  relativement  à des  matières  régies  par  la  présente 
loi,  toute  personne  qu’il  rencontre  dans  une  usine  ou  dans  un  atelier,  ou 
dans  un  endroit  où  l’on  fournit  d’habitude  du  travail  aux  ouvriers  à domi- 
cile, ou  qu’il  a des  raisons  de  considérer  comme  étant  ou  ayant  été, 
occupé  comme  ouvrier  dans  une  profession  à laquelle  est  applicable  un 
tarif  minimum  en  vertu  de  la  présente  loi  ; de  faire  interroger  toute  per- 
sonne de  cette  catégorie  et  de  lui  faire  signer  une  déclaration  attestant 
la  sincérité  des  réponses  faites  au  dit  interrogatoire  ». 

A la  2e  sous-section,  les  mots  : « fait,  ou  fait  faire  ou  laisse  sciemment 
faire  »,  seront  substitués  au  mot  : « présente  » et  après  les  mots,  « tra- 
vailleurs à domicile  »,  seront  intercalés,  les  mots  : « qui  sont  inexacts 
par  rapport  à un  point  essentiel,  ou  présente  ou  fait  présenter,  ou  laisse 
sciemment  présenter  les  dits  registres  de  salaires,  registres  de  payements 
ou  listes  de  travailleurs  à domicile  ». 

Annexe  III. 

Dispositions  abrogées  de  la  loi  principale. 

L’art.  1. 

Les  sous-sections  2 et  3 de  l’art.  4,  et  la  réserve  de  la  sous-section  4. 

L’art.  5. 
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L’art.  7. 

La  2e  sous-section  de  l’art.  10. 

Au  paragraphe  4 de  l’art.21  les  mots:  «y  compris  les  dépenses...» 
jusqu’à  la  fin  de  l’article. 


Loi  du  21  novembre  1918  prescrivant  un  tarif  minimum  de  salaires  durant 

une  période  limitée,  et  rapportant  certaines  dispositions  des  lois  sur 

les  munitions  de  guerre  (1). 

1.  — 1)  Toute  personne  employant,  dans  une  profession  ou  une  indus- 
trie déterminée,  un  ouvrier  d’une  catégorie  à laquelle  est  applicable  un 
tarif  officiel  de  salaires  selon  la  définition  de  la  présente  loi,  paiera, 
au  dit  ouvrier,  durant  les  six  premiers  mois  qui  suivront  le  vote  de  cette 
loi,  un  salaire  dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  soit  au  tarif  officiel 
applicable  aux  ouvriers  de  cette  catégorie,  soit  à tout  autre  tarif  qui 
pourrait  être  substitué  à ce  dernier,  par  sentence  du  tribunal  intérimaire 
d’arbitrage  constitué  comme  il  est  dit  ci-après,  ou  qui  s’appliquerait  à 
tous  ou  à certains  ouvriers  de  cette  catégorie  en  vertu  d’un  accord  ou  d’un 
compromis  approuvé  par  le  ministre  du  travail.  A défaut  de  ce  faire,  la 
personne  susdite  sera  coupable  d’infraction  à la  présente  loi  et  passible 
d’une  amende  de  cinq  livres  au  maximum  pour  chaque  journée,  ou  partie 
de  journée,  pendant  laquelle  l’infraction  est  continuée. 

Toutefois,  la  dite  personne  ne  sera  pas  inculpée  d’infraction  à la  pré- 
sente loi,  si  elle  prouve  qu’elle  ignorait  et  ne  pouvait  raisonnablement  être 
tenue  de  savoir,  que  le  salaire  payé  était  inférieur  au  taux  minimum  fixé 
par  le  présent  article. 

2)  Sera  nulle  de  plein  droit,  toute  convention  relative  au  paiement  de 
salaires  en  contravention  du  présent  article,  ou  portant  renonciation  à 
l’exercice  du  droit  d’exiger  le  paiement  d’un  salaire  conformément  aux 
prescriptions  de  cet  article. 

3)  Le  ministre  du  travail  peut  exclure,  par  ordonnance,  de  la  sphère 
d’application  du  présent  article  une  profession  ou  une  industrie  particu- 
lière, ou  une  branche  spéciale  d’une  profession  ou  d’une  industrie  ou  des 
ouvriers  d’une  catégorie  déterminée,  spécifiés  dans  l’ordonnance.  Sous 
cette  réserve,  le  présent  article  sera  applicable  à toutes  les  professions 
et  industries. 

2.  — 1)  En  vue  de  l’application  de  la  présente  loi,  le  ministre  du  tra- 
vail peut  constituer  un  tribunal  intérimaire  d’arbitrage,  composé  de  repré- 
sentants des  employeurs  et  des  ouvriers  et  de  personnes  indépendantes 


(1)  An  act  for  prescribing  minimum  rates  of  wages  during  a limited  period 
and  for  repealing  certain  provisions  of  the  Munitions  of  war  acts.  Chap.  61. 
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parmi  lesquelles  seront  choisis  le  président  du  tribunal,  ainsi  que  les  pré- 
sidents des  différentes  sections. 

2)  Tout  différend  relatif  au  point  de  savoir  si  un  ouvrier  appartient 
à une  catégorie  à laquelle  est  applicable  un  tarif  officiel  des  salaires,  quel 
est  ce  tarif  officiel  des  salaires,  si  un  autre  tarif  doit  être  substitué  au  tarif 
officiel,  ou  quel  est  le  tarif  ainsi  substitué,  peut  être  porté  devant  le  mini- 
stre du  travail  par,  ou  au  nom  de  l’une  ou  l’autre  des  deux  parties  en 
litige.  Le  ministre  examinera  le  litige  et  prendra  les  mesures  qu’il  jugera 
opportunes  en  vue  d’amener  les  parties  à un  accord.  Il  renverra  l’affaire 
devant  le  tribunal  intérimaire  d’arbitrage,  pour  trancher  le  différend, 
si  un  accord  ne  peut  être  réalisé,  ou  bien  il  renverra  les  parties  pour 
qu’elles  s’arrangent,  si  le  président  estime  qu’il  existe  déjà  des  moyens 
propres  à réaliser  un  accord,  aux  termes  d’une  convention  passée  entre 
employeurs  et  employés. 

Toutefois,  le  ministre  du  travail  ne  renverra  pas  devant  le  tribunal 
intérimaire  d’arbitrage  les  litiges  portant  sur  la  question  de  savoir  si  un 
tarif  devrait  être  substitué  au  tarif  officiel,  à moins  qu’il  ne  soit  établi 
que  le  rapport  émane  d’une  partie  importante  de  la  catégorie  d’ouvriers 
auxquels  le  tarif  officiel  dont  il  s’agit  est  applicable,  ou  d’employeurs 
occupant  une  proportion  importante  des  dits  ouvriers. 

3)  Si  une  sentence,  fixant  ou  modifiant  un  tarif,  a été  prononcée  par 
le  tribunal  intérimaire  d’arbitrage,  ou  si  un  accord  est  intervenu,  ou  si 
une  décission  a été  prise,  le  ministre  du  travail  peut,  sur  l’avis  du  tribunal 
d’arbitrage  décider  que  la  détermination  ou  la  modification  imposée  par 
la  sentence,  l’accord  ou  la  décision  sera  obligatoire  pour  tous  les  ouvriers 
auxquels  le  tarif  en  question  est  applicable,  ainsi  qu’aux  employeurs  de 
ces  ouvriers. 

4)  Le  ministre  du  travail  peut  déférer  au  tribunal  intérimaire  d’arbi- 
trage, pour  avis,  toute  question  se  rapportant  à la  présente  loi. 

5)  La  loi  de  1889  sur  l’arbitrage  ne  sera  pas  applicable,  aux  renvois 
prescrits  par  la  présente  loi.  Toutefois,  le  Ministre  peut  édicter,  ou  auto- 
riser le  tribunal  intérimaire  d’arbitrage  à prendre  des  règlements  pour  la 
procédure  à suivre  devant  le  dit  tribunal.  Ces  règlements  peuvent  dis- 
poser que  le  tribunal  siégera  en  deux  ou  plusieurs  divisions,  et  que  les 
questions  relatives  à l’interprétation  des  sentences  pourront  être  tran- 
chées sans  nouveau  rapport  ou  renvoi. 

6)  Lorsque,  antérieurement  au  vote  de  la  présente  loi,  une  affaire  a 
été  renvoyée  devant  un  ou  plusieurs  arbitres  en  vertu  des  lois  de  1915  à 
1917  sur  les  munitions  de  guerre,  et  que  ces  arbitres  n’ont  pas  encore, 
à cette  date,  statué  sur  la  dite  affaire,  le  ministre  du  travail  peut  la  ren- 
voyer, par  voie  d’ordonnance,  devant  le  tribunal  intérimaire  d’arbitrage 
et,  dans  ce  cas,  le  jugement  de  ce  tribunal  sortira  ses  effets  comme  si 
l’affaire  avait  été  déférée  au  tribunal  en  vertu  des  dispositions  pré- 
cédentes du  présent  article. 
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7)  Sur  les  fonds  votés  par  le  Parlement,  il  sera  payé  aux  membres  du 
tribunal  intérimaire  d’arbitrage  et  aux  agents  faisant  partie  du 'personnel 
de  celui-ci,  telles  rémunération  et  indemnités  de  voyage  ou  autres  (y  com- 
pris une  indemnité  pour  perte  de  temps)  que  le  ministre  du  travail  peut 
déterminer  sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Trésorerie.  Toutes  autres 
dépenses  du  tribunal  seront  également  remboursées  à concurrence  du 
montant  qui  sera  agréé  par  la  Trésorerie.  Toutefois,  le  montant  global 
des  remboursements  susvisés  ne  pourra  dépasser  trente  mille  livres. 

3.  — 1)  Tout  agent  nommé  par  le  ministre  du  travail  aura  le  pouvoir 
d'entrer  à toute  heure  raisonnable  de  la  journée  dans  les  locaux  d’un 
établissement  (autre  qu’une  habitation  privée  ne  servant  pas  d’atelier),  en 
vue  de  s’assurer  que  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  observées  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  qui  y sont  employées,  et  d’y  procéder  a 
toutes  opérations  d’examen  et  d’investigation  qui  pourraient  être  néces- 
saires à cette  fin.  Le  propriétaire  de  l’établissement  et  toute  personne 
ayant  part  à l’administration  ou  à la  direction  de  l’établissement,  fournira 
au  dit  fonctionnaire  toutes  informations,  et  produira  tous  registres  de 
salaires  et  autres  documents  semblables  que  ce  fonctionnaire  peut  rai- 
sonnablement demander  à inspecter. 

2)  Toute  personne  qui  retarde  volontairement  ou  met  obstacle  à l’exer- 
cice des  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi  à un  fonctionnaire,  ou  omet 
de  fournir  les  renseignements  ou  de  produire  les  documents  visés  ci- 
dessus,  sera  coupable  d’infraction  aux  dispositions  de  cette  loi,  et  pas- 
sible d’une  amende  ne  dépassant  pas  dix  livres  sterling. 

4.  — 1)  En  vue  de  l’exécution  de  la  présente  loi,  le  tarif  officiel  des 
salaires  sera  établi  sur  les  bases  ci-après  : 

q)  pour  les  ouvriers  adultes  ou  adolescents  mâles  employés  dans  une 
profession,  une  industrie  ou  une  branche  d’une  profession  ou  d’une  in- 
dustrie dans  un  district  déterminé,  le  tarif  prescrit  sera  le  tarif  à l’heure 
ou  toute  autre  base  pour  la  détermination  des  salaires  (y  compris  les 
indemnités  pour  travail  supplémentaire,  travail  de  nuit,  travail  dit  week- 
end ou  des  jours  de  congé,  avec  les  primes  ou  avances  de  guerre),  géné- 
ralement applicable  à la  date  du  11  novembre  1918  à cette  profession  ou 
industrie  ou  à cette  branche,  dans  le  district  susdit  ; 

b)  pour  toute  personne  employée  dans  le  service  de  mer,  le  tarif  sera 
celui  qui,  à la  date  susdite,  était  payable *aux  personnes  de  la  catégorie 
à laquelle  cette  personne  appartient  ; 

c)  pour  les  ouvrières,  adultes  ou  les  jeunes  filles,  employées  dans  un 
district  déterminé,  à un  travail  dont  la  rémunération  était,  à la  dite  date, 
réglementée  par  une  ordonnance  prise  en  exécution  des  lois  de  1915  à 
1917  sur  les  munitions  de  guerre,  ou  par  une  sentence  arbitrale,  le  tarif 
officiel  sera  le  tarif  du  travail  à l’heure  ou  toute  autre  base  de  déter- 
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mmation  des  salaires  (y  compris  les  primes  pour  travail  supplémentaire 
le  travail  de  nuit,  travail  du  week-end  ou  des  jours  de  fête,  ainsi  que  les 
primes  ou  avances  de  guerre)  payable  en  vertu  ou  en  conséquence  üe  la 
dite  ordonnance  ou  sentence. 


d)  pour  les  ouvrières  adultes  et  les  jeunes  filles  employées  dans  une 
profession  ou  une  industrie,  dans  un  district  déterminé,  à un  travail  dont 
la  rémunération  faisait  à la  dite  date,  l’objet  d’un  accord  entre  les  em- 
ployeurs occupant  dans  ce  district,  une  majorité  de  femmes  ou  de  jeunes 
filles  employées  à ce  travail  dans  la  dite  profession,  industrie  ou  branche, 
et  une  ou  plusieurs  trade  unions,  le  tarif  prescrit  sera  le  tarif  du  travail 
à l’heure  ou  toute  autre  base  pour  déterminer  les  salaires  (y  compris 
toutes  primes  pour  travail  supplémentaire,  travail  de  nuit,  travail  du  week- 
end ou  des  jours  de  fête,  ainsi  que  les  primes  ou  avances  de  guerre) 
payables  en  vertu  ou  en  conséquence  du  dit  accord. 

e)  pour  toute  ouvrière  adulte  ou  jeune  fille  à laquelle  n’est  applicable 
aucun  des  deux  derniers  paragraphes,  le  tarif  prescrit  sera  le  tarif  du 
travail  à l’heure  ou  toute  autre  base  pour  la  détermination  des  salaires 
(y  compris  les  primes  pour  travail  supplémentaire,  travail  de  nuit,  du 
week-end  ou  de  jours  de  fête,  ainsi  que  les  primes  ou  avances  de  guerre) 
payée  à ladite  date  par  les  employeurs  occupant  une  majorité  de  femmes 
ou  de  jeunes  filles  à la  même  catégorie  de  travaux  dans  la  profession, 

1 industrie,  ou  la  branche,  dans  le  district  où  elle  est  employée,  à moins 
qu’un  autre  tarif  ne  soit  fixé  par  le  ministre  du  travail  sur  l’avis  du  tri- 
bunal intérimaire  d’arbitrage,  auquel  cas  le  tarif  ainsi  fixé  sera  le  tarif 
officiel. 

Toutefois  : 

i)  si  une  femme  ou  jeune  fille  est  employée  à un  travail  d’une  catégorie 
qui,  avant  la  guerre,  était  usuellement  occupée  par  des  hommes,  le 
tarif  officiel  sera  le  tarif  du  travail  à l’heure  ou  toute  autre  base  pour  la 
détermination  des  salaires  (y  compris  les  primes  pour  travail  supplémen- 
taires, travail  de  nuit,  le  week-end  ou  les  jours  de  fête,  ainsi  que  les  primes 
ou  avances  de  guerre),  payable  aux  femmes  et  jeunes  filles  occupées 
au  dit  travail  à la  date  susvisée  ; et 

ii)  si  la  procédure  d’arbitrage  a commencé  avant  le  vote  de  la  pré- 
sente loi,  et  que  le  tarif  officiel  défini  ci-dessus  a été  modifié  par  une 
sentence  au  cours  de  la  dite  procédure,  exécutoire  après  le  11  novembre 
1918,  le  tarif  ainsi  modifié  sera  le  tarif  officiel  à partir  de  la  date  à laquelle 
la  sentence  sortira  ses  effets. 


5.  — 1)  Les  poursuites  du  chef  d’infraction  à la  présente  loi  seront  du 
ressort  des  tribunaux  de  munitions  de  2e  classe,  et  seront  instruites  de 
la  même  manière  que  celles  relatives  aux  infractions  aux  lois  de  1915  à 
1917  sur  les  munitions  de  guerre,  et  les  dispositions  de  ces  lois  relatives 
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aux  tribunaux  de  munitions  et  aux  procédures,  y compris  les  dispositions 
relatives  aux  appels,  seront  applicables  en  conséquence. 

Toutefois,  les  poursuites  contre  un  employeur  peuvent  être  intentées 
par  ou  au  nom  d’une  trade-union,  et  toute  personnel  partie  à un  procès, 
de  l’espèce  pourra  se  faire  représenter  par  un  fonctionnaire  d’une  trade- 
union  ou  d’une  fédération  d’employeurs  à laquelle  elle  est  affiliée. 

2)  Dans  toute  procédure  ouverte  en  vertu  de  la  présente  loi  du  chef 
de  non  paiement  des  salaires  prescrites  par  la  présente  loi,  le  tribunal 
peut,  indépendamment  d’une  condamnation,  ordonner  que  l’employeur 
paie,  — outre  le  montant  éventuel  de  l’amende  — telle  somme  que  le 
tribunal  jugera  due  à l’ouvrier  à titre  de  salaire.  Le  dit  salaire  sera  calculé 
d’après  le  tarif  prescrit  ou  tel  tarif  subsidiaire  défini  ci-dessus,  et  si  au 
cours  d’un  procès  de  l’espèce,  le  tribunal  estime  que  la  question  se  pose 
de  savoir  s’il  existe  un  tarif  officiel  ou  subsidiaire  applicable  à la  caté- 
gorie à laquelle  appartient  l’ouvrier,  ou  quel  est  le  tarif  officiel  ou  sub- 
sidiaire applicable  à cette  catégorie,  le  tribunal  en  référera  au  Ministre 
du  travail,  qui  statuera  comme  si  le  litige  lui  avait  été  soumis  par  l’une 
de^  parties. 

6.  — Sont  abrogés,  la  lre  partie  de  la  loi  de  1915  sur  les  munitions  de 
guerre  (relative  à l’aplanissement  des  conflits  du  travail  et  à l’interdiction 
des  grèves  et  lock-outs)  et  la  2e  sous-section  de  l’art.  4 de  la  même  loi, 
ainsi  que  les  art.  6,  7 et  8 de  la  loi  de  1916  portant  modification  aux  lois 
sur  les  munitions  de  guerre  et  les  articles  1 et  5 de  la  loi  de  1917  sur  les 
munitions  de  guerre. 

7.  — La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  loi  de  1918  sur 
la  réglementation  temporaire  des  salaires. 


Loi  du  15  août  1919  modifiant  les  lois  de  1911  à 1918  relatives 
l’assurance-maladie  ( 1 ) . 

1.  : — 1)  Les  mots  « 250  livres»  seront  substitués  à « 160  livres»  au 
paragraphe  g)  du  chapitre  II  de  la  première  annexe  de  la  loi  de  1911 
sur  l’assurance  nationale  (qui  est  relative  à l’exemption  des  emplois 
auxquels  s’applique  la  lre  partie  de  cette  loi  autres  que  ceux  du  travail 
manuel  et  dç  ceux  payés  à un  taux  de  rémunération  dépassant  160  livres 
annuellement). 

Toutefois,  a droit  à un  certificat  d’exemption  conformément  à l’art.  2, 
la  personne  qui  établit  devant  le  Ministre  de  l’Hygiène,  par  l’introduction 

(1)4/2  Act  to  alter  the  rate  of  rémunération  for  the  pur  poses  of  exception  from 
insurance  ander  the  National  Insurance  {Health)  Acts  1911  to  1918,  and  for 
purposes  in  connection  therewith.  Chap.  36. 
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d’une  demande  avant  le  1"  janvier  1920,  ou  à une  date  ultérieure  autorisée 
par  le  Minrstre  dans  des  cas  particuliers,  qu’elle  remplit  un  emploi  qui 
en  l’absence  des  dispositions  de  la  présente  loi,  aurait  bénéficié  de  l’ex- 
emption accordée  par  la  1"  partie  de  la  loi  et  qu’elle  n’a  pas  depuis 

entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  exercé  un  emploi  qui  n’aurait  pas 
bénéficié  de  cette  exemption.  Le  certificat  cessera  de)  produire  ses  effe's 
en  ce  qui  concerne  la  personne  à laquelle  il  aura  été  délivré  en  exécution 
de  la  présente  disposition  et  qui  occupera  par  la  suite  un  emploi  ne 
bénéficiant  pas  de  l’exemption. 

2)  Pour  l’application  des  dispositions  de  cette  section  à l’Ecosse  et  à 
1 Irlande,  le  bureau  d’hygiène  écossais  et  les  commissaires  de  l’assurance 
en  Irlande  respectivement,  seront  substitués  au  Ministre  de  l’Hygiène. 

2.  — 1)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  « Loi  de  1919 
sur  l’assurance  nationale  en  cas  de  maladie  »,  elle  ne  formera  qu’un  seul 
texte  avec  les  lois  sur  l’assurance  nationale  de  1911  à 1918  ; ces  lois  et 
la  présente  loi  peuvent  être  citée  sous  le  titre  de  « Lois  de  191 1 à 1919  sur 
l’assurance  nationale  en  cas  de  maladie.  (National  Insurance  ( Health ) 
Acts , 1911  to  1919). 

2)  La  présente  loi  sera  considérée  comme  étant  entrée  en  vigueur  le 
30  juin  1919,  sans  que  la  charge  du  paiement  des  primes  échues  entre 
cette  date  et  celle  de  1 adoption  de  la  présente  loi,  puisse  être  imposée 
aux  assurés. 


Loi  du  15  août  1919  concernant  le  rétablissement,  après  la  guerre,  de 
certains  usages  professionnels,  et  modifiant  la  loi  sur  les  tribunaux 
des  munitions  (1). 

1.  — 1)  Lorsque  dans  un  établissement  auquel  s’applique  la  présente 
loi,  certaines  règles,  pratiques  ou  coutumes  existant  avant  la  guerre  dans 
une  industrie  ou  dans  une  branche  d’industrie,  appelées  ci-après  usages 
professionnels,  ont  cessé  d’être  observées  au  cours  et  à raison  de  la 
guerre,  le  propriétaire  de  cet  établissement  est  tenu,  deux  mois  après 
l’adoption  de  la  présente  loi,  de  rétablir  ou  de  permettre  le  rétablissement 
des  usages  professionnels  antérieurement  pratiqués  et,  pendant  un  an 
après  le  rétablissement  d’une  coutume,  ou  si  elle  a été  rétablie  avant  la 
date  de  l’adoption  de  la  présente  loi,  pendant  une  année  après  cette  date, 
de  maintenir  ou  de  permettre  la  continuation  de  la  coutume  profession- 
nelle dont  il  s’agit. 


0 ) An  ad  to  make  provision  with  respect  to  the  restoration  after  the  present 
war  of  certain  trade  practices,  and  to  amend  the  law  relating  to  munitions 
tribunals.  Chap.  42. 
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2)  Lorsqu’une  industrie  ou  une  branche  d’industrie  qui  n’était  pas 
exploitée  dans  un  établissement  avant  la  guerre,  y a été  introduite  pen- 
dant la  guerre  et  y est  continuée  après  la  cessation  des  hostilités  ou 
lorsque  l’établissement  a été  ouvert  depuis  le  début  de  la  guerre,  le  pro- 
priétaire est  tenu,  deux  mois  après  l’adoption  de  la  présente  loi,  d’intro- 
duire dans  l’établissement  ou  de  permettre  de  continuer  les  usages  pro- 
fessionnels qui  existaient  avant  la  guerre  dans  d’autres  établissements 
où  cette  industrie  ou  partie  d’industrie  était  exercée  dans  des  circonstan- 
ces semblables  à celles  où  se  trouve  l’établissement  en  question,  le  tout 
pendant  la  durée  d’une  année  après  cette  introduction,  ou  si  elle  a été 
effectuée  avant  la  date  de  l’adoption  de  la  présente  loi,  pendant  une  année 
à compter  de  cette  date. 

3)  Sauf  ce  qui  est  expréssément  prévu  par  la  présente  section,  aucune 
disposition  de  celle-ci  ne  pourra  préjudicier  à la  situation  des  employeurs 
ou  à celle  des  personnes  employées  après  la  guerre. 

2.  — 1)  Toute  personne  qui  omet  de  se  conformer  à la  présente  loi 
est  coupable  d’infraction  et  passible  de  l’amende  jusque  25  livres  pour 
chaque  jour  ou  partie  de  jour  pendant  lequel  l’infraction  subsiste  : 

Toutefois,  personne  ne  pourra  exercer  des  poursuites  contre  le  proprié- 
taire d’un  établissement  qui  aurait  omis  de  remplir  les  obligations  pré- 
vues, avant  d’avoir  notifié  audit  employeur,  une  semaine  au  moins  avant 
les  poursuites,,  dans  les  formes  prescrites,  que  des  poursuites  vont  être 
instituées,  avec  l’indication  de  l’usage  professionnel  auquel  se  rapporte 
l’obligation  visée  et,  si  le  changement  d’usage  a eu  lieu  en  exécution  d’un- 
arrangement,  avec  l’indication  de  cet  arrangement. 

2)  Les  poursuites  à raison  d’infractions  à la  présente  loi  seront  de  la 
^compétence  des  tribunaux  de  munitions  de  seconde  classe,  de  la  même 
façon  que  les  infractions  aux  lois  de  1915  à 1917  sur  les  munitions  de 
guerre. 

3)  Les  poursuites  contre  un  employeur  basées  sur  une  infraction  à la 
présente  loi,  peuvent  être  exercées  par  tout  ouvrier  intéressé  ou  en  son 
nom  ou  au  nom  d’une  « trade-union  » ou  d’une  fédération  de  « trade- 
unions  » ; les  parties  en  cause  peuvent  comparaître  ou  se  faire  représen- 
ter par  un  fonctionnaire  de  la  « trade-union  » ou  de  la  fédération  de 
« trade-unions  »,  ou  par  un  agent  de  la  fédération  ou  de  l’association  des 
employeurs,  à laquelle  elles  appartiennent. 

4)  Si  un  arrangement  a été  conclu  visant  la  modification  d’une  obli- 
gation prévue  par  la  présente  loi  dans  lequel  le  patron  d’un  établissement 
est  partie  ou  dans  lequel  est  partie  un  groupe  ou  une  association  d’em- 
ployeurs dont  fait  partie  le  patron,  constituera  une  défense  dans  les  pour- 
suites intentées  contre  lui  en  raison  d’un  manquement  à une  obligation,  le 
fait  que  la  prétendue  infraction  est  permise  en  vertu  de  l’arrangement,  et 
que  la  trade-union  qui  avait  l’habitude  avant  la  guerre  d’observer  l’usage 
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professionnel  qu’il  s’agit  de  modifier,  est  partie  à l’arrangement  ou  est 
membre  d’une  fédération  de  trade-unions  qui  y sont  elles-mêmes  parties 
5)  En  cas  de  poursuites  intentées  contre  le  patron  d’un  établissement 
accuse  d avoir  omis  de  se  conformer  à une  obligation  qui  lui  est  imposée 
par  la  sous  section  2)  de  la  première  section  de  la  présente  loi  le  tri- 
bunal, s’il  s’est  assuré  qu’il  y a en  effet  inobservation  de  l’obligation 
visee,  mais  que  cette  inobservation  résulte  d’un  doute  naturel  et  raison- 
nable sur  la  nature  des  usages  professionnels  auxquels  se  rapporte  l’obli- 
gation ou  bien  sur  l’interprétation  de  l’obligation,  sans  qu’il  y ait  refus 
ou  mauvais  vouloir  de  s’y  conformer,  peut,  au  lieu  de  prononcer  une 
pénalité,  rendre  une  ordonnance  définissant  l’interprétation  exacte  de 
l’obligation  dans  ses  rapports  avec  l’objet  de  la  plainte.  Cette  ordonnance 
est  obligatoire  pour  les  parties  en  cause  ; une  copie  en  sera  enregistrée 
au  Ministère  du  travail. 


3.  — 1)  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  section,  les  dis- 
positions des  lois  de  1915  à 1917  sur  les  munitions  de  guerre,  concernant 
les  tribunaux  de  munitions,  resteront  en  vigueur  aussi  longtemps  que  le 
besoin  s’en  fera  sentir,  pour  l’application  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  malgré  toute  disposition  des  dites  lois  qui  en  limiterait  la  durée. 

2)  Les  pouvoirs  du  Ministre  des  munitions  en  ce  qui  concerne  les  tri- 
bunaux des  munitions  seront  transférés  au  Ministre  du  travail,  aussitôt 
après  l’adoption  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  portera  pas  atteinte  aux  nomina- 
tions, au  choix  des  assesseurs,  ni  aux  règles  de  procédure  (y  compris 
les  règles  concernant  les  appels)  faits  ou  établis  avant  la  présente  loi 
et  en  vigueur  au  jour  de  l’adoption  de  la  présente  loi  ; mais  tout  ce  qui 
est  à faire  ou  peut  être  fait,  en  vertu  des  règles  de  procédure  en  vigueur, 
pai  le  Ministre  des  Munitions  ou  en  son  nom,  sera  fait  par  le  Ministre 
du  travail  ou  au  nom  de  celui-ci,  et  lesdites  règles  seront  appliquées  en 
conséquence. 


4.  — 1)  Les  établissements  auxquels  s’applique  la  présente  loi  sont  des 
établissements  dans  lesquels  ont  été  effectués  des  travaux  relatifs  aux 
munitions  pendant  la  guerre,  au  sens  des  lois  de  1915  à 1917  sur  les  muni- 
tions de  guerre,  et  tout  autre  établissement  dans  lequel  il  a été  dérogé  aux 
usages  professionnels  en  vertu  des  deux  arrangements  du  19  et  du  25  mars 
1915  généralement  connus  sous  la  dénomination  d’arrangements  de  la 
Trésorerie  ( Tresasury  agreements),  ou,  en  vertu  de  tous  autres  arrange- 
ments écrits. 

2)  La  présente  loi  sera  applicable  aux  établissements  de  l’Etat,  c’est 
à-dire  aux  établissements  appartenant  au  gouvernement  ou  contrôlés 
par  lui  ou  par  un  Département  du  gouvernement,  dans  la  même  mesure 
qu’elle  s’applique  aux  établissements  appartenant  à des  particuliers  ; 
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et  les  poursuites  qui  peuvent  être  exercées  en  vertu  de  la  présente  loi 
par  ou  contre  le  patron  d’un  établissement  particulier,  peuvent  être  exer- 
cées par  l’établissement  officiel  ou  contre  lui,  sous  la  dénomination 
sous  laquelle  l’établissement  est  communément  désigné. 

5.  — Le  Ministre  du  travail  peut  arrêter  des  règlements  prescrivant  les 
mesures  à prendre  pour  l’exécution  de  la  présente  loi  et  concernant  l’en- 
registrement des  ordonnances  qui  doivent  être  enregistrés  au  Ministère, 
la  consultation  de  ces  ordonnances  et,  d’une  façon  générale,  pour  assurer 
l’application  de  la  présente  loi. 

6.  — 1)  La  présente  loi  sera  citée  sous  le  titre  de  loi  de  1919  sur  le 
rétablissement  des  usages  professionnels  d’avant  la  guerre  ( Restoration  of 
Pre-War  Practices  Act,  1919). 

2)  La  sous-section  3)  de  la  4e  section,  ainsi  que  les  paragraphes  1)  et 
2)  de  la  deuxième  annexe  de  la  loi  de  1915  sur  les  munitions  de  guerre, 
sont  abrogés  par  la  présente  loi. 


Loi  du  15  août  1919  sur  le  contrôle  du  poids  ou  de  la  mesure  de  matières 

fabriquées,  manutentionnés  ou  extraites  par  des  ouvriers  payés  au 

poids  ou  à la  mesure  dans  certaines  industries  ( 1 ) . 

1. 1)  Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  une  industrie  à laquelle  s’ap- 

plique la  présente  loi  et  qui  sont  payés  sur  la  base  du  poids  des  matières 
produites,  manutentionnées  ou  extraites  par  eux  ont,  nonobstant  toute 
convention  contraire,  le  droit  de  contrôler  le  poids  des  dites  matières  ou 
de  vérifier  l’exactitude  de  calcul  du  poids  des  mêmes  matières,  de  la 
façon  prévue  par  la  présente  loi  ou  par  les  réglements  d’exécution. 

2)  Les  industries  auxquelles  cette  loi  est  applicables  sont  : 

a)  la  production  et  la  fabrication  du  fer  et  de  l’acier,  y compris  les 
travaux  de  fonte,  d’affinage,  de  coulage,  de  laminage  ou  d’autres  travaux 
de  finissage  du  fer  ou  de  l’acier  ; 

b)  le  chargement  et  le  déchargement  de  marchandises,  soit  comme 
chargement,  soit  comme  entreposage,  dans  les  navires  ou  hors  de  ceux-ci  ; j 

c)  l’extraction  de  la  craie  ou  du  calcaire  dans  des  carrières  ; 

d ) la  fabrication  du  ciment  et  de  la  chaux  ; 

e ) les  autres  industries  auxquelles  les  dispositions  de  la  présente  loi 
peuvent  être  appliquées  en  vertu  de  réglements  arrêtés  par  le  Secrétaire 
d’Etat. 

(1)  An  act  to  provide  for  checking  the  weight  or  measurement  of  materials 
produced,  handled  or  gotten  by  workmen  paid  by  weight  or  measure  in  certain 
industries.  Chap.  51. 
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2.  — 1)  La  manière  dont  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  une  industrie 
à laquelle  la  présente  loi  est  applicable,  peuvent  exercer  leurs  droits  de 
contrôle  sur  les  poids  ou  vérifier  le  calcul  du  poids,  en  ce  qui  concerne 
les  industries  dont  il  est  fait  mention  dans*  la  première  annexe  de  la  pré- 
sente loi,  sera  celle  qui  est  prévue  dans  les  dispositions  applicables  à 
chacune  de  ces  industries,  telles  qu’elles  sont  reproduites  dans  cette 
annexe,  et  en  ce  qui  concerne  les  industries  auxquelles  le  Secrétaire  d’Etat 
peut  étendre  les  dispositions  de  la  présente  loi,  la  vérification  se  fera  de 
la  façon  prévue  par  ces  réglements  d’extension.  Toutefois, lesdispositions 
contenues  dans  la  lre  annexe  de  la  présente  loi,  peuvent  toujours  être 
modifiées  par  le  Secrétaire  d’Etat. 

2)  Lorsqu’en  vertu  des  dispositions  réglementaires  contenues  dans  la 
première  annexe  de  la  présente  loi,  ou  arrêtées  par  le  secrétaire  d’Etat, 
les  ouvriers  ont  l’autorisation  de  nommer  un  contrôleur  des  pesées,  celui- 
ci  sera  autorisé  à se  placer  à un  endroit  affecté  au  pesage  des  produits, 
afin  de.  pouvoir  prendre  un  relevé  exact  du  poids  des  produits  pour  le 
compte  des  ouvriers  qui  l’ont  nommé  ; l’employeur  lui  donnera  toutes 
facilités  pour  l’exercice  de  ses  fonctions,  y compris  l’examen  et  la  véri- 
fication! des  machines  à peser  et  le  contrôle  de  la  tare  des  wagons  em- 
ployés au  pesage. 

3)  Lorsqu’en  vertu  des  dispositions  réglementaires  contenues  dans  la 
première  annexe  de  la  présente  loi,  ou  arrêtées  par  le  secrétaire  d’Etat, 
les  ouvriers  sont  autorisés  à nommer  un  contrôleur  des  pesées  ou  un 
autre  délégué,  la  nomination  sera  faite  et  retirée  et  l’acte  de  nomination 
sera  signifié  à l’employeur  de  la  façon  prescrite  par  le  Secrétaire  d’Etat. 
Les  dispositions  des  lois  de  1887  à 1908  sur  les  mines  de  houille  relatives 
aux  droits  aux  obligations,  à la  révocation  et  à la  rémunération  des  con- 
trôleurs des  pesées,  et  les  rapports  entre  employeurs  et  contrôleurs  des 
pesées,  tels  qu’ils  sont  définis  et  organisés  dans  la  seconde  annexe  de  la 
présente  loi,  seront  applicables  aux  contrôleurs  des  pesées  et  autres 
délégués  nommés  comme  il  a été  dit. 

3.  — 1)  L’employeur  qui  omet  de  se  conformer  à l’une  des  dispositions 
de  la  présente  loi  ou  des  réglements  arrêtés  en  exécution  de  celle-ci,  est 
coupable  de  contravention. 

2)  Toute  personne  coupable  de  contravention  à la  présente  loi,  pour 
laquelle  une  autre  peine  n’a  pas  été  prévue,  est  passible  de  l’amende  jus- 
que cinq  livres,  et  de  l’amende  jusque  quarante  shillings,  pour  chaque 
jour  suivant  la  condamnation  pendant  lequel  l’infraction  subsiste. 

3)  L’employeur  qui  est  accusé  d’une  infraction  à la  présente  loi  peut 
faire  comparaître  devant  le  tribunal  à l’époque  fixée  pour  le  jugement, 
toute  personne  qu’il  accusera  d’être  le  véritable  coupable  et,  lorsque 
l’infraction  a été  prouvée,  si  l’employeur  établit  à suffisance  de  preuve 
qu’il  a fait  tout  son  possible  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  la 


518 


GRANDE-BRETAGNE. 


i 


présente  loi  et  aux  réglements  arrêtés  en  exécution  de  celle-ci,  et  que  la 
tierce  personne  en  cause  a commis  l’infraction  dont  il  s’agit,  à son  insu, 
sans  consentement  ni  connivence  de  sa  part,  la  dite  tierce  personne  sera 
condamnée  par  voie  sommaire  à raison  de  cette  infraction  et  l’employeur 
sera  exempt  de  toute  amende.  La  personne  ainsi  condamnée  sera  égale- 
ment tenue  de  payer  les  frais  des  procédures,  si  le  tribunal  le  juge  opor- 
tun. 

4)  Toute  personne  tenue  de  délivrer  un  certificat  ou  de  fournir  des 
informations  ou  de  tenir  des  livres  en  exécution  des  dispositions  de  la 
présente  loi  ou  des  ordonnances  arrêtées  en  exécution  de  celle-ci,  qui 
fait  une  fausse  déclaration  dans  un  certificat  ou  fournit  un  faux  renseigne- 
ment ou  altère  les  écritures  d’un  livre,  sera  coupable  de  délit  et  passible 
de  la  prison,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  pendant  deux  ans  au  plus,  ou 
d’une  amende,  ou  des  deux  peines  réunies. 

5)  Le  contrôleur  des  pesées  ou  le  délégué  des  ouvriers  nommé  en  vertu 
de  la  présente  loi  ou  d’un  réglement  arrêté  en  vertu  de  celle-ci,  qui  divul- 
gue un  secret  de  fabrication  ou  un  autre  renseignement  relatif  aux  affai- 
res de  l’employeur,  est  passible  de  la  prison  sur  jugement  sommaire,  avec 
ou  sans  travaux  forcés,  pour  six  mois  au  plus,  ou  d’une  amende  jusque 
20  livres,  à moins  qu’il  ne  prouve  que  le  secret  de  fabrication  n’est  pas 
venu  à sa  connaissance  ou  que  le  renseignement  n’a  pas  été  obtenu  par 
lui  au  cours  de  l’exercice  de  ses  fonctions  en  vertu  de  la  présente  loi. 

4.  — 1)  Lorsque,  dans  un  établissement  industriel,  les  produits  dont  le 
poids  sert  de  base  au  calcul  du  salaire,  sont  pesés  par  intervalles  et  non 
d’une  façon  continue,  l’employeur  avisera  le  contrôleur  des  pesées  en 
temps  opportun,  de  l’heure  à laquelle  et  de  l’endroit  où  s’effectuera  le 
pesage. 

2)  Le  contrôleur  des  pesées  ou  tout  autre  délégué  nommé  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  loi  ou  en  vertu  de  réglements  d’exécution,  qui 
se  présente  à des  intervalles  irréguliers,  à l’endroit  où  s’exerce  l’industrie, 
pour  y remplir  ses  fonctions,  est  tenu  d’avertir  l’employeur  au  moins 
deux  jours  à l’avance  de  son  intention  de  se  présenter  à l’endroit  indiqué. 

5.  — 1)  Les  sections  80,  81,  84  et  86  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques 
et  ateliers,  relatives  à des  réglements  pris  en  exécution  de  la  dite  loi, 
reproduits  et  adaptés  dans  la  troisième  annexe  de  la  présente  loi,  sont 
applicables  aux  réglements  arrêtés  pour  l’exécution  de  la  présente  loi. 

2)  Des  exemplaires  imprimés  de  tous  les  réglements  contenus  dans  la 
présente  loi  ou  arrêtés  en  exécution  de  la  présente  loi,  en  vigueur  en  ce 
qui  concerne  l’industrie  exercée  par  l’employeur,  seront  affichés  en  carac- 
tères lisibles  et  à un  endroit  bien  en  vue  dans  les  ateliers  dudit  employeur, 
de  façon  que  les  ouvriers  puissent  fàcilement  en  prendre  connaissance. 

3)  . Tout  employeur  qui  omet  de  se  conformer  à l’une  des  dispositions 
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de  la  présente  section  en  ce  qui  concerne  l’affichage  ou  la  remise  d’exem- 
plaires, et  toute  personne  qui  arrache,  détériore  ou  efface  un  réglement 
affiché  en  exécution  des  dispositions  de  la  présente  section,  est  coupable 
d’infraction  à la  présente  loi. 

6.  — Toute  question  à soumettre  à l’arbitrage  en  exécution  de  la 
présente  loi,  ou  en  vertu  de  règlements  d’exécution,  sera  renvoyée,  con- 
formément aux  règlements  arrêtés  pour  la  procédure  et  la  fixation  des 
frais  par  le  secrétaire  d’Etat,  à la  décision  d’un  seul  arbitre  nommé  en  cas 
de  désaccord  par  le  juge  des  tribunaux  de  comté  pour  le  district,  ou  en 
Ecosse,  par  le  shérif  du  comté,  dans  lequel  se  trouve  l’établissement  de 
l’employeur. 

7.  — Lorsque  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  une  industrie  à laquelle 
s’applique  la  présente  loi,  sont  payés  sur  la  basede  la  quantité  des  objets 
produits,  manutentionnés  ou  extraits,  les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  de  la  même  façon  que  si  le  terme  « pesage  » comprenait 
le  mesurage,  et  les  termes  relatifs  au  pesage  seront  interprétés  en  consé- 
quence. 

2)  Pour  les  besoins  de  la  présente  loi,  les  ouvriers  chargés  de  l’enlè- 
vement de  la  couche  de  terre  supérieure  des  carrières  de  craie  ou  de 
calcaire,  préalablement  à l’extraction  de  la  craie  ou  du  calcaire,  seront 
considérés  comme  des  ouvriers  travaillant  à l’çxtraction  de  la  craie  ou 
du  calcaire. 

3)  Lorsqu’on  vertu  des  dispositions  contenues  dans  la  première  annexe 
de  la  présente  loi,  les  ouvriers  sont  autorisés  à nommer  un  contrôleur 
des  pesées,  ils  peuvent  en  nommer  un  ou  plusieurs. 

4)  Lorsqu’en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  la  première  annexe 

de  la  présente  loi,  des  questions  peuvent  être  décidées  par  un  arrangement 
entre  l’employeur  et  les  ouvriers  d’une  catégorie  déterminée,  l’arrange- 
ment pourra  être  passé  entre  l’employeur  et  la  majorité  des  ouvriers  de 
cette  catégorie.  Tout  arrangement  passé  de  cette  façon  sera  obligatoire 
pour  tous  les  ouvriers  de  la  catégorie  visée,  nonobstant  que  certains  de 
ces  ouvriers  aient  cessé  d’appartenir  à cette  catégorie  ou  qu,e  d’autres  y 
soient  entrés.  1 

5)  Dans  la  présente  loi,  l’expression  « prescrit  » signifie  « prescrit  par 
le  secrétaire  d’Etat  », 

6)  En  Ecosse,  l’expression  « tribunal  de  juridiction  sommaire  » vise 
le  shérif. 

8.  — La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  loi  de  1919  sur  « le 
contrôle  du  pesage  dans  différentes  industries  (Checkweighing  in  various 
industries  Act , 1919)  ; elle  entre  en  vigueur  le  premier  septembre  1919. 
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PREMIÈRE  ANNEXE. 

Dispositions  réglementaires  relatives  au  contrôle  des  poids  et  à la 
vérification  des  estimations  de  poids  applicables  à ce  qui  suit  : 

I-  — Production  et  travail  du  fer  et  de  l’acier. 

1.  — Lorsque  le  fer  ou  l’acier  produit  ou  fabriqué,  est  pesé  par  l’em- 
ployeur dans  ses  ateliers,  les  ouvriers  seront  autorisés  à nommer  un  con- 
trôleur du  pesage. 

2.  — Lorsque  le  fer  ou  l’acier  produit  ou  manufacturé  n’est  pas  pesé 
de  cette  façon  : 

a)  si  le  poids  est  calculé  d’après  le  poids  des  produits  employés  à la 
production  ou  à la  fabrication  du  fer  ou  de  l’acier  et  que  ces  matières 
sont  pesées  dans  l’établissement  de  l’employeur,  les  ouvriers  sont  auto- 
risés à nommer  un  contrôleur  pour  la  vérification  du  pesage. 

b)  si  le  poids  est  calculé  d’après  la  contenance  des  moules  dans 
lesquels  se  coule  le  fer  ou  l’acier,  l’employeur,  après  en  avoir  été  requis 
de  la  façon  prescrite  par  les  ouvriers  ou  par  une  majorité  de  ceux-ci  fera 
vérifier  périodiquement  la  capacité  des  moules  à des  intervalles  de 
14  jours  au  plus  et  de  manière  qu’en  cas  de  désaccord  entre  l’employeur 
et  l’ouvrier,  le  différend  puisse  être  réglé  par  arbitrage  ; en  pareil  cas,  les 
ouvriers  peuvent  nommer  un  contrôleur  des  pesées  pour  assister  à la 
vérification  périodique  ; 

c)  si  le  poids  n’est  pas  calculé  de  cette  façon,  ou  s’il  l’est,  mais  que 
la  vérification  périodique  ne  soit  pas  pratiquement  réalisable,  ou  mettrait 
obstacle  à la  fabrication,  le  poids  sera  contrôlé  de  façon,  qu’à  défaut 
d’accord  entre  l’employeur  et  les  ouvriers,  il  puisse  être  fixé  par  arbitrage«. 
Si  un  différend  surgit  entre  l’employeur  et  les  ouvriers  à l’effet  de  savoir 
si  le  contrôle  périodique  de  la  contenance  des  moules,  dont  il  est  question 
ci-dessus,  n’est  pas  réalisable  en  pratique  ou  troublerait  gravement  la 
fabrication,  le  différend  sera  soumis  à l’arbitrage. 

3.  — Lorsqu’en  exécution  des  dispositions  précédentes,  le  poids  des 
lingots  est  vérifié  périodiquement  par  le  contrôle  de  la  contenance  des 
moules  ou  d’autre  façon,  les  salaires  seront  calculés  d’après  le  poids  établi 
par  ce  contrôle,  jusqu’à  ce  qu’un  nouveau  contrôle  ait  lieu. 

4.  — 1)  Lorsque  les  ouvriers  qui  fabriquent  du  fer  en  feuilles  à l’aide 
de  barres  d’acier  du  poids  normal,  sont  payés  d’après  la  quantité  de 
boîtes  en  fer  blanc  du  poids  normal  et  de  la  surface  normale,  le  con- 
trôleur nommé  pour  le  contrôle  du  poids  des  boîtes  peut,  si  à un  moment 
donné  il  a des  raisons  de  croire  que  le  poids  des  barres  d’acier  est 
inférieur  au  poids  normal^  exiger  que  le  poids  des  barres  soit  vérifié  et 
assister  en  personne  à l’opération. 
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2)  Le  procédé  employé  pour  la  vérification  du  poids  des  barres  d’acier 
sera  celui  en  cours  jusqu’alors  dans  l’usine,  c’est-à-dire  celui  qui  aura 
été  établi  de  commun  accord  entre  l’employeur  et  les  ouvriers,  ou  à 
défaut  d’accord,  par  l’arbitrage. 

II.  — Chargement  et  déchargement  des  navires. 

1.  — L’employeur  délivrera  aux  ouvriers  ou  à leurs  représentants  ou  bien 
affichera  dans  le  plus  bref  délai  possible  après  être  entré  en  possession 
des  renseignements,  à un  endroit  convenable,  un  certificat  dressé  selon 
les  formalités  requises  et  déclarant  le  poids  total  des  marchandises 
chargées  dans  la  navire  ou  déchargés  hors  de  celui-ci. 

2.  — Si  l’exactitude  du  certificat  est  mise  en  doute,  les  ouvriers  ou  la 
majorité  de  ceux-ci,  pourront  nommer  un  délégué  chargé  de  vérifier 
l’exactitude  des  données  ; l’employeur  fournira  à ce  délégué  les  renseigne- 
ments et  explications  raisonnablement  exigibles  pour  les  besoins  de 
l’enquête,  et  l’autorisera  à examiner  les  livres  et  les  documents  contenant 
les  renseignements  qui  ont  servi  de  base  au  certificat. 

3.  — Lorsque  des  ouvriers  travaillent  pour  le  compte  d’un  arrimeur, 
les  renseignements  à fournir  par  l’arrimeur  au  délégué  des  ouvriers  com- 
prendront un  exposé,  signé  par  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle 
l’arrimeur  travaille,  indiquant  les  quantités  sur  la  base  desquelles  l’arri- 
meur a été  payé  ; cet  exposé  sera  fourni  par  ladite  personne  comme  il 
est  spécifié  ci-dessus,  lorsque  l’arrimeur  lui  en  fera  la  demande. 

4.  — Lorsque  les  marchandises  chargées  ou  déchargées  sont  effecti- 
vement pesées  par  l’employeur  à l’endroit  ou  près  de  l’endroit  où  le  navire 
est  chargé  ou  déchargé,  les  ouvriers  autorisés  par  la,  présente  section  à 
nommer  un  délégué  peuvent  nommer  à sa  place  un  contrôleur  des  pesées  ; 
en  pareil  cas,  les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  pas  applicables. 

III.  — Extraction  de  la  craie  et  du  calcaire. 

1.  — Lorsque  la  craie  ou  le  calcaire  extrait  est  pesé  sur  les  chantiers 
de  l’employeur,  les  ouvriers  sont  autorisés  à nommer  un  contrôleur  des 
pesées.  Si  le  droit  de  nommer  un  contrôleur  des  pesées  n’est  pas  exercé, 
les  ouvriers  chargés  de  la  surveillance  des  wagons  à l’époque  de  la  pesée, 
seront  autorisés  à contrôler  eux-mêmes  le  poids.  Les  ouvriers  peuvent 
aussi  nommer  un  délégué  chargé  du  contrôle  de  la  tare  des  wagons,  et 
l’employeur  donnera  à ces  ouvriers  et  à leurs  représentants  les  mêmes 
facilités,  pour  le  contrôle  du  poids  et  de  la  tare,  que  celles  qu’il  est  tenu 
d’accorder  en  vertu  de  la  présente  loi  au  contrôleur  des  pesées. 

2.  — Lorsque  la  craie  ou  le  calcaire  n’est  pas  pesé,  mais  que  leur  poids 
est  calculé  d’après  la  contenance  des  wagons  où  ces  produits  sont 
chargés  : 
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a)  tous  les  wagons  sont  présumés  de  même  contenance,  à moins  que 
l’employeur  ne  répartisse  les  wagons  en  séries  ; s’il  procède  de  cette 
façon,  tous  les  wagons  d’une  même  série  sont  présumés  de  contenance 
égale  : la  contenance  de  l’ensemble  des  wagons,  ou,  sii  les  wagons  sont 
répartis  en  séries,  la  contenance  de  tous  les  wagons  de  chaque  série, 
sera)  publiée  par  une  annotation  inscrite  sur  les  wagons  ou  par  un  avis 
affiché  à un  endroit  en  vue  dans  l’entreprise,  et 

b)  les  ouvriers  sont  autorisés  à faire  vérifier  la  contenance  des  wagons 
en  faisant  peser,  charger  et  vider  un  wagon  choisi  par  eux  ou  si  les  wa- 
gons sont  groupés  en  séries,  en  faisant  peser,  charger  et  vider  un  wagon 
de  chacune  des  séries  désignées  par  eux  ; ils  peuvent  nommer  un  repré- 
sentant pour  contrôler  le  poids  et  l’employeur  lui  donnera  toutes  les  faci- 
lités nécessaires  à cet  effet  ; 

c)  lorsque  la  contenance  des  wagons  a été  contrôlée  de  la  façon  ci- 
dessus,  les  ouvriers  ne  sont  pas  autorisés  à faire  contrôler  à nouveau 
ladite  contenance,  à moins  qu’une  nouvelle  série  de  wagons  ne  soit  mise 
en  service  ; 

d)  si  un  différend  éclate  entre  l’employeur  et  les  ouvriers  au  sujet  du 
point  de  savoir  si  un  wagon  a été  rempli  ou  non  à sa  charge  complète, 
les  ouvriers  auront  le  droit  de  faire  peser  le  wagon  chargé. 

3.  — Lorsque  le,  calcaire  n’est  pas  pesé  ou  que  son  poids  n’est  pas 
calculé  dans  l’exploitation,  mais  qu’il  est  pesé  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  ou  par  la  personne  à laquelle  l’envoi  est  fait,  et  que  le  bulletin 
du  poids  établi  de  cette  façon  est  remis  à l’employeur,  celui-ci,  s’il  en  est 
requis,  permettra  au  délégué  nommé  par  les  ouvriers  de  vérifier  les  bulle- 
tins spécifiés  dans  la  demande  et  reçus  par  l’employeur  dans  les  quatorze 
jours  qui  précédent  ladite  demande. 

IV.  — Fabrication  du  ciment  et  de  la  chaux. 

1.  — Lorsque  les  ouvriers  sont  payés  d’après  le  poids  du  bloc  ou  de 
la  chaux  qu’ils  ont  produits  ou  manutentionnés  et  que  le  bloc  ou  la  chaux 
sont  pesés  dans  les  ateliers  de  l’employeur,  les  ouvriers  peuvent  nommer 
un  contrôleur  du  pesage. 

S’il  n’est  pas  fait  usage  du  droit  de  nommer  un  contrôleur  du  pesage, 
les  ouvriers  employés  au  service  des  wagons  au  moment  du  pesage, 
peuvent  en  contrôler  eux-mêmes  le  poids  et  requérir  la  production  des 
bulletins  contenant  les  poids.  Les  ouvriers  peuvent  aussi  nommer  un 
délégué  chargé  de  contrôler  la  tare  des  wagons  : l’employeuil  donnera  à 
ces  ouvriers  et  à leur  délégué,  les  mêmes  facilités  pour  le  contôle  du 
poids  et  de  la  tare  que  celles  que  les  dispositions  de  la  présente  loi  pré- 
voient pour  le  contrôle  du  pesage. 
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2.  La  tare  des  wagons  sera  inscrite  sur  les  wagons  ou  affichée  à 
un  endroit  bien  en  vue,  dans  les  ateliers  ou  chantiers  de  l’employeur. 

3.  — 1)  Lorsque  les  salaires  payés  aux  ouvriers  qui  travaillent  à la 
fabrication  du  ciment  sont  réajustés  par  intervalles  sur  la  base  de  l’inven- 
taire de  la  quantité  de  ciment  fabriquée  à l’usine,  l’employeur  dressera 
cet  inventaire  tous  les  six  mois  au  moins,  et  avertira  chaque  fois  immé- 
diatement les  ouvriers  du  montant  de  l’estimation  du  ciment  en  stock.  Si 
la  majorité  des  ouvriers  conteste  l’estimation  et  qu’il  soit  impossible  en 
pratique  d’établir  le  montant  exact  du  ciment  en  stock  par  pesage  ou 
mesurage,  la  contestation  sera  soumise  à l’arbitrage. 

2)  L’employeur  est  aussi  tenu  en  pareil  cas  de  tenir  des  livres  dans 
lesquels  seront  inscrits  : 

a)  le  montant  du  ciment  vendu  et  employé  dans  l’usine  ; 

b)  le  montant  des  salaires  payés  aux  emballeurs,  si  le  payement  se 
fait  d’après  le  poids  ; 

c)  le  montant  des  salaires  payés  aux  ouvriers  ; 

d)  la  quantité  de  ciment  trouvée  en  magasin  et  l’estimation  qui  en  a 
été  faite  lors  de  l’inventaire  ; 

é)  lorsque  certaines!  Ratières  sont  ajoutées  aux  blocs  avant  de  passer 
au  moulin  et  que  des  déductions  sont  faites  de  ce  chef,  la  quantité  de  ces 
matières  achetées,  employées  et  en  magasin  lors  de  l’établissement  de 
chaque  inventaire  ; 

/)  en  ce  qui  concerne  les  établissements  où  la  production  des  fours 
desservis  par  des  ouvriers  dont  les  salaires  ne  sont  pas  soumis  à réajuste- 
ment, est  confondue  avec  la  production  des  fours  desservis  par  des 
ouvriers  dont  les  salaires  sont  réajustés  périodiquement,  le  poids  des 
matières  employées  dans  les;  fours  mentionnés  en  premier  lieu  ; 

g)  lorsque  des  déductions  sont  effectuées  en  vue  de  réajustement,  il 
n’est  pas  permis  d’en  faire  de  plus  fortes  que  celles  qui  se  justifient)  par 
les  mentions  portées  dans  les  livres. 

3)  Lorsque  l’inventaire  est  fait  en  vue  d’un  réajustement  des  salaires 
de  certains  ouvriers,  ceux-ci  seront  autorisés  à nommer  un  délégué  en 
vue  d’établir  s’il  y a lieu  d’augmenter  ou  de  diminuer  le  montant  de  leurs 
salaires  ; l’employeur  donnera  au  délégué  les  renseignements  et  les  expli- 
cations que  le  délégué  a le  droit  d’exiger  en  pareil  cas  ; il  lui  permettra 
de  consulter  les  livres,  ainsi  que  les  comptes,  pièces  justificatives  et  autres 
documents  qui  auraient  servi  à établir  les  éléments  comptables  de  ces 
livres  ; 

4)  Lorsque  des  ouvriers  qui  travaillent  à la  fabrication  de  la  chaux 
sont  payés  d’après  le  poids  de  la  production  du  calcaire,  et  que  le  calcaire 
n’est  pas  pesé  ou  que  son  poids  n’est  pas  calculé  sur  les  chantiers  de 
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l’employeur,  mais  que  la  chaux  est  pesée  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ou  par  une  autre  personne  à qui  l’envoi  est  destiné,  et  que  les  bulletins 
de  pesage  établis  de  cette  façon  sont  remis  à l’employeur,  celui-ci,  s’il 
en  est  requis,  permettra  au  délégué  nommé  par  les  ouvriers  de  vérifier 
les  bulletins  spécifiés  dans  la  demande  et  reçus  par  l’employeur  dans  les 
quatorze  jours  qui  ont  précédé  la  demande. 

DEUXIÈME  ANNEXE. 

Application  des  dispositions  des  lois  de  1887  a 1908  sur  les  mines 

DE  HOUILLE. 

I.  — Loi  de  1887  sur  la  réglementation  des  mines  de  houille. 

13.  — 3)  Le  contrôleur  des  pesées  ou  tout  autre  délégué  des  ouvriers 
ne  pourra  entraver  d’une  façon  quelconque  ou  interrompre  le  travail 
industriel  des  ouvriers,  ni  intervenir  dans  le  pesage  ni  déranger  les 
ouvriers  ou  la  direction  de  l’entreprise  ; il  sera  autorisé  seulement  à 
exercer  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  présente  loi  ou  par  les 
ordonnances  d’exécution.  L’absence  du  contrôleur  des  pesées  ne  consti- 
tuera pas  une  raison  suffisante  pour  interrompre  ou  retarder  le  pesage, 
mais  celui-ci  se  fera  par  la  personne  chargée  de  ce  service  par  l’em- 
ployeur, sauf  si  le  contrôleur  des  pesées  ne  s’est  pas  présenté  parce  qu’il 
avait  un  motif  raisonnable  de  croire  qu’il  ne  serait  pas  procédé  au  pesage. 
Toutefois,  aucune  disposition  de  la  présente  section  n’empêchera  le  con- 
trôleur des  pesées  ou  un  autre  délégué  des  ouvriers  de  renseigner  un 
ouvrier  sur  la  quantité  produite,  manutentionnée  ou  extraite  par  lui  ou 
sur  le  pesage,  la  machine  à peser  ou  la  tare  des  wagons  ou  d’autres  réci- 
pients ou  sur  toute  autre  question  entrant  dans  ses  attributions  en  tant 
que  contrôleur  des  pesées  ou  comme  délégué  à un  autre  titre,  conformé- 
ment à ce  qui  est  dit  ci-dessus  : mais  dans  tous  ces  cas,  de  telle  façon  que 
l’exploitation  ne  soit  ni  interrompue  ni  entravée. 

4)  L’employeur  qui  veut  renvoyer  un  contrôleur  des  pesées  ou  un  autre 
délégué  des  ouvriers,  ou  qui  désire  qu’un  contrôleur  ou  un  autre  délégué 
nommé  à titre  temporaire  ne  soit  pas  désigné  à nouveau  en  qualité  de 
contrôleur  des  pesées  ou  de  délégué,  pou^  le  motif  qu’il  aurait  entravé 
ou  interrompu  l’exploitation  ou  qu’il  aurait  entravé  le  pesage  ou  dérangé 
des  ouvriers  ou  la  direction,  ou  qu’il  aurait  fait  au  détriment  de  l’em- 
ployeur une  chose  excédant  ses  attributions,  peut  recourir  à une  cour  de 
juridiction  sommaire  : celle-ci,  si  elle  juge  que  le  fait  exposé  par  l'em- 
ployeur est  suffisamment  établi,  sauf  la  preuve  contraire,  citera  le  con- 
trôleur des  pesées  ou  le  représentant  des  ouvriers  pour  entendre  ses 
défenses. 

5)  Lors  du  jugement  de  l’affaire,  la  Cour  entendra  les  parties  en  cause 
et,  si  elle  estime  que  l’employeur  a établi  à suffisance  de  preuve  la  néces- 
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sité  d’une  ordonnance,  elle  rendra  une  ordonnance  sommaire  ordonnant 
le  renvoi  du  contrôleur  des  pesées  ou  de  tout  autre  représentant,  ou 
interdisant  le  renouvellement  de  sa  nomination  en  qualité  de  contrôleur 
des  pesées  ou  comme  délégué,  suivant  les  circonstances.  Ces  personnes 
seront  alors  démissionnées  ou  disqualifiées,  sans  préjudice,  s’il  s’agit 
d’une  ordonnance  de  renvoi,  du  droit  de  nommer  un  autre  contrôleur  ou 
un  autre  délégué  à leur  place. 

6)  (Frais). 


8)  Toute  personne  nommée  par  l’employeur  qui,  en  vue  d’effectuer  le 
pesage  de  produits,  entrave  ou  contrarie  le  contrôleur  des  pesées  dans 
l’exercice  normal  de  ses  fonctions,  ou  dérange  la  machine  à peser,  ou  en 
fausse  le  mécanisme  ou  modifie  la  tare,  en  vue  d’empêcher  qu’il  soit  établi 
un  compte  exact  des  pesées  et  de  la  tare,  est  coupable  d’infraction  à la 
présente  loi. 

14.  — 1)  Le  contrôleur  des  pesées  ou  tout  autre  délégué  des  ouvriers, 
qui  a été  nommé  régulièrement  par  une  catégorie  d’ouvriers  et  a exercé 
ses  fonctions  en  cette  qualité,  peut  recouvrer  sur  chaque  ouvrier  de  cette 
catégorie,  la  partie  du  salaire  ou  de  l’indemnité  qui  lui  revient  à titre  de 
contrôleur  des  pesées  ou  de  délégué,  encore  que  certaines  personnes  qui 
l’ont  nommé  contrôleur  ou  délégué  aient  cessé  d’appartenir  à cette  caté- 
gorie ou  que  d’autres  personnes  y soient  entrées  depuis  la  nomination  du 
contrôleur  ou  du  délégué,  le  tout  nonobstant  toute  disposition  légale  ou 
d’équité  qui  aurait  une  portée  contraire. 

2)  L’employeur  peut,  lorsque  la  majorité  d’une  catégorie  d’ouvriers 
y consent,  retenir  la  cotisation  convenue,  due  par  un  ouvrier  de  la  caté- 
gorie à laquelle  appartient  le  contrôleur  ou  le  délégué,  nonobstant  les 
dispositions  des  lois  relatives  au  truck-system,  et  porter  la  somme  au 
compte  du  contrôleur  ou  du  délégué. 

2.  — Loi  de  1894  sur  les  contrôleurs  du  pesage  dans  les  mines  de  houille , 

1.  — L’employeur  ou  la  personne  attachée  à son  service  ou  agissant 
conformément  à ses  instructions,  qui  entrave  la  nomination  d’un  con- 
trôleur du  pesage  ou  d’un  autre  délégué  des  ouvriers,  ou  refuse  d’accorder 
les  facilités  nécessaires  pour  tenir  une  réunion  ayant  pour  objet  cette 
nomination,  dans  les  cas  où  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  prendre 
part  à la  réunion  n’ont  pas  de  local  ou  sont  dans  l’impossibilité  de 
trouver  un  endroit  convenable,  ou  tente  par  menaces,  promesses,  avis 
de  renvoi  ou  de  toute  autre  manière,  d’influencer  cette  nomination  ou 
d’amener  les  personnes  appelées  à nommer  un  contrôleur  ou  un  autre 
délégué  ouvrier  à ne  pas  renommer  un  contrôleur  déterminé  ou  un 
délégué,  ou  de  voter  pour  ou  contre  une  personne  déterminée  ou  une 
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catégorie  déterminée  de  personnes,  est  coupable  d’infraction  à la  pré- 
sente loi. 

3 . — Loi  de  1905  sur  le  pesag,  des  produits  dans  les  mines  de  houille. 

1.  — 1)  Le  pouvoir  conféré  par  la  présente  loi  aux  ouvriers  pour  la 
nomination  d’un  contrôleur  de?  pesées  ou  d’un  autre  délégué,  comprendra 
le  droit  de  nommer  un  délégué  chargé  de  l’exercice  de  ces  fonctions  en 
cas  d’absence  du  titulaire  pour  raisons  légitimes.  Les  expressions  « con- 
ti ôleur  des  pesées»  et  «délégué  des  ouvriers»  employés  dans  la  pré- 
sente loi  visent  aussi  ce  suppléant,  en  cas  d’absence,  comme  il  est  dit. 


4)  Les  facilités  à accorder  à un  contrôleur  des  pesées  nommé  en  vertu 
de  la  présente  loi  comprendront  un  nombre  suffisant  de  poids  pour  con- 
trôler le  fonctionnement  de  la  machine  à peser. 


6)  Le  salaire  ou  l’indemnité  due  aux  contrôleurs  ou  autres  délégués 
des  ouvriers  en  exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi,  compren- 
dront les  dépenses  qu’ils  auront  dû  faire  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

TROISIÈME  ANNEXE. 

Application  des  dispositions  de  la  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et 

ATELIERS  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES. 

80.  — 1)  Avant  d’arrêter  des  réglements  en  exécution  de  la  présente 
loi,  le  secrétaire  d’Etat  publiera  de  la  façon  qu’il  jugera  la  plus*  appro- 
priée à l’information  des  intéressés,  un  avis  annonçant  son  intention  de 
faire  un  réglement  et  renseignant  l’endroit  où  peuvent  s’obtenir  des 
copies  du  projet  de  réglement,  et  le  délai  (qui  sera  de  21  jours  au  moins) 
dans  lequel  les  objections  relatives  au  projet  pourront  être  envoyées  au 
Secrétaire  d’Etat  par  les  personnes  intéressées  ou  par  leurs  mandataires. 

2)  Toute  objection  se  fera  par  écrit  et  énoncera  : 

a)  les  dispositions  ou  parties  de  dispositions  dont  il  est  fait  opposition  ; 

b)  les  raisons  spécifiques  de  l’opposition,  et 

c)  les  suppressions,  ajoutes  ou  modifications  demandées. 

3)  Le  Secrétaire  d’Etat  vérifiera  les  objections  faites  par  les  person- 
nes ou  en;  leur  nom  qui  lui  paraissent  visées  par  le  projet,  si  ces  objec- 
tions lui  ont  été  transmises  dans  le  délai  fixé.  S’il  le  juge  opportun,  il 
peut  modifier  le  projet  de  réglement.  Le  projet  modifié  sera  l’objet  de 
la  même  procédure  que  s’il  s’agissait  du  projet  original. 

4)  Lorsque  le  secrétaire  d’Etat  ne  modifie  ou  ne  retire  pas  le  projet 
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de  réglement  qui  a été  l’objet  d’une  opposition,  il  ordonnera  avant  d’ar- 
rêter définitivement  le  réglement  (sauf  si  l’opposition  est  retirée  ou  lui 
semble  sans  importance),  qu’une  enquête  soit  ouverte  de  la  façon  prévue 
ci-après. 

81.  — 1)  Le  Secrétaire  d’Etat  peut  désigner  une  personne  compétente 
qui  procédera  à une  enquête  sur  le  projet  de  réglement,  et  lui  fera  un 
rapport  sur  cellè-ci. 

2)  L’enquête  sera  publique  et  tout  opposant  ou  toute  autre  personne 
qui,  dans  l’opinion  de  la  personne  chargée  de  l’enquête,  est  atteinte  dans 
ses  intérêts  par  le  projet  de  réglement,  peut  se  présenter  en  personne 
ou  se  faire  représenter  par  un  conseil  ou  un  fondé  de  pouvoirs. 

3)  Les  témoins  qui  assistent  à l’enquête  peuvent  être  entendus  sous, 
serment,  si  la  personne  qui  conduit  l’enquête  le  juge  nécessaire. 

4)  Sous  réserve  des  dispositions  précédentes,  l’enquête  ainsi  que  les 
procédures  préliminaires  et  incidentelles,  seront  conduites  conformément 
aux  règles  fixées  par  le  Secrétaire  d’Etat. 

5)  La  personne  chargée  de  la  direction  de  l’enquête  recevra  la  rémuné- 
ration fixée  par  le  Secrétaire  d’Etat. 


84.  — Les  réglements  arrêtés-  en  vertu  des  dispositions  précédentes 
de  la  présente  loi,  seront  déposés  dans  le  plus  bref  délai  sur  le  bureau 
des  deux  chambres  du  parlement,  et  si  l’un  des  chambres  décide,  dans 
les  40  jours  qui  suivent  le  dépôt  des  réglements,  que  l’ensemble  des 
dispositions  règlementaires  ou  certaines  parties  de  celles-ci  doivent  être 
annulés,  les  réglements  seront  sans  effet  à partir  de  la  date  de  cette 
décision,  sans  préjudice  de  la  validité  des  dispositions  arrêtées  dans 
l’entre-temps  en  vertu  de  cette  loi,  ou  de  l’élaboration  de  nouveaux  régle- 
ments. Si  une  ou  plusieurs  parties  d’un  réglement  sont  annulées,  le 
secrétaire  de  l’Etat  peut  retirer  l’ensemble  du  réglement,  s’il  le  juge 
opportun. 


86.  — 1)  Les  réglements  arrêtés  en  exécution  des  dispositions  pré- 
cédentes de  la  présente  loi,  seront  annoncés  avec  mention  de  l’endroit 
où  l’on  peut  s’en  procurer  des  copies,  dans  les  « Gazettes  » de  Londres 
d’Edimbourg  et  de  Dublin. 


6)  Les  réglements  actuellement  en  vigueur  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront  reconnus  en  justice. 
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Loi  du  20  novembre  1919  portant  création  d’un  tribunal  industriel  et  de 
tribunaux  d'enquête  pour  les  différends  professionnels  (1). 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Tribunaux  industriels. 

1.  — 1)  En  vue  de  régler  les  différends  professionnels  de  la  manière 

prévue  par  la  présente  loi,  il  est  institué  un  tribunal  industriel  permanent 
composé  de  personnes  nommées  par  le  Ministre  du  travail  (appelé  dans 
la  présente  loi  « le  Ministre  »).  Parmi  ces  personnes,  les  unes  seront 
neutres,  les  autres  seront  les  représentants  soit  des  employeurs,  soit  des 
ouvriers.  Il  y aura,  en  outre,  une  ou  plusieurs  femmes.  / . 

2)  Les  membres  du  tribunal  industriel  exerceront  leurs  fonctions  pen- 
dant le  terme  fixé  par  le  Ministre  lors  de  leur  nomination. 

3)  Lorsqu’il  s’agira  de  statuer  sur  une  affaire  portée  devant  lui,  le 
tribunal  sera  composé  des  membres  qui  seront  désignés  par  le  Président. 

4)  Le  Président  du  tribunal  et  le  Président  de  chaque  section  du  tri- 
bunal seront  choisis  parmi  les  personnes  n’appartenant  à aucune  des 
deux  catégories  intéressées  et  désignées  par  arrêté  général  ou  spécial 
du  Ministre. 

2.  — 1)  Tout  différend  professionnel  au  sens  de  la  définition  donnée 
par  la  présente  loi,  sans  distinguer  s’il  existe  déjà  ou  menace,  d’éclater, 
peut  être  dénoncé  au  Ministre  par  l’une  des  parties  ou  en  son  nom.  Le  Mi- 
nistre examinera  l’affaire  et  prendra  les  mesures  qui  lui  paraîtront 
propres  à amener  un  réglement  du  différend. 

2)  Lorsqu’un  différend  professionnel  existe  ou  est  sur  le  point  d’éclater, 
le  Ministre,  peut,  en  observant  les  conditions  ci-après,  s’il  le  juge  con- 
venable ou  si  les  deux  parties  y consentent,  ou  bien 

a)  Renvoyer  l’affaire  pour  réglement  au  tribunal  industriel,  ou  bien, 

b)  Renvoyer  l’affaire  à une  ou  plusieurs  personnes  désignées  par  lui, 
pour  être  réglée  par  arbitrage,  ou  bien, 

c)  Renvoyer  l’affaire  à un  conseil  -d’arbitrage  composé  d’une  ou  de 
plusieurs  personnes  proposées  par  les  empoyeurs  intéressés  ou  en  leur 
nom  et  d’un  nombre  égal  de  personnes  proposées  par  les  ouvriers  in- 
téressés ou  en  leur  nom,  et  d’un  président  neutre  désigné  par  le  Ministre. 


(1)  An  act  to  provide  for  the  establishment  of  an  industrial  Court  and 
Courts  of  Inquiry  in  connection  with  Trade  Disputes  and  to  make  other  pro- 
vision for  the  settlement  of  such  disputes,  and  to  continue  for  a limited  period 
certain  of  the  provisions  of  the  Wages  ( Temporary  Regulation ) Act,  1918u 
Chap.  69. 
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Pour  faciliter  la  désignation  des  personnes  •mn.ii«  if- 

conseil  ü-arMrage,  le  Mini,,,,  Z S p~t  é.abM?' <''T 

personnes  qui  lui  paraissent  aptes  à templir  ces  functions  • ces  "ostes 
comprendront  des  femmes.  s es 

3)  Le  Ministre  peut  renvoyer  au  tribunal  industriel,  pour  avis  tout 
affaire  relative  ou  connexe  à un  différend  professionnel  ou  aux  différends 
professionnels,  en  general  ou  à des  différends  professionnels  d’une  cité 

4)  S’il  existe  pour  un  commerce  ou  une  industrie  des  arrangements 
prévoyant  le  reglement  par  conciliation  ou  arbitrage  des  différends  nés 
dans  ce  commerce  ou  cette  industrie  ou  dans  une  branche  de  ce  corn 
merce  ou  de  cette  industrie,  en  vertu  d’un  accord  conclu  entre  des  organi- 
sations d employeurs  et  des  organisations  d’ouvriers  représentant  une 
partie  considérable  des  employeurs  et  des  ouvriers  engagés  dans  ce 
commerce  ou  cette  industrie,  le  Ministre  ne  peut,  aussi  longtemps  que 
les  deux  parties  n y consentent  pas  et  que  le  différend  n’a  pu  être  réglé 
conformement  a ces  arrangements,  renvoyer  l’affaire  pour  règlement  ou 
ctvis,  conformement  aux  dispositions  ci-dessus. 

-i  arrêter^6  Ml"‘stre  peut  arrêter  ou  autoriser  le  tribunal  industriel 
. arrêter  des^  reglements  pour  sa  procédure.  Ces  réglements  peuvent 
entre  autres  dispositions,  prévoir  le  renvoi  d’une  affaire  devant  un  seul 
membre  du  tribunal  et  autoriser  le  tribunal  à siéger  en  deux  ou  en  plu- 
sieurs sections,  et  a s’adjoindre  des  assesseurs  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe;  pour  autoriser  le  tribunal  ou  une  section  à délibérer  nonobstant 
. ute  vacance  d un  siege,  et  pour  permettre  que  des  questions  relatives 
interprétation  d une  sentence,  soient  résolues  sans  nouveau  rapport 
ou  sans  nouveau  renvoi. 

2)  Le  Ministre  peut  arrêter  des  régies  de  procédure  au  sujet  d’affaires 
soumises  à un  ou  à plusieurs  arbitres  nommés  par  lui. 

3)  La  loi  de  1889  sur  l’arbitrage  ne  s’applique  pas  aux  affaires  ren- 
voyées au  tribunal  industriel  ou  soumises  à l’arbitrage  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

t 4)  Si  les  membres  du  tribunal  industriel  ne  parviennent  pas  à se  mettre 
d accord  sur  la  sentence,  c’est  le  président  qui  statue  avec  les  pleins 
pouvoirs  d’un  tiers  arbitre. 

5)  Lorsqu’un  différend  professionnel  renvoyé  au  tribunal  industriel 
comprend  des  questions  relatives)  aux  salaires  ou  aux  heures  de  travail 
ou  aux  conditions  du  travail  ou  de  nature  à influer  sur  le  travail,  qui  sont 
réglées  par  une  loi!  autre  que  la  présente  loi,  le  tribunal  ne  peut  rendre 
une  sentence  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  dispositions  de  ladite  loi. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

Tribunaux  d’enquête. 

4.  i)  Lorsqu’un  différend  professionnel  existe  ou  est  sur  le  point 

d’éclater,  le  Ministre  peut,  sans  distinguer  s’il  a ou  n’a  pas  connaissance 
du  différend  en  vertu  de  la  lrp  partie  de  la  présente  loi,  vérifier  les  causes, 
et  les  circonstances  du  litige  et,  s’il  le  juge  opportun,  renvoyer  toute 
question  connexe  ou  incidentelle  à ce  différend  à un  tribunal  d enquête 
constitué  par  lui  à cet  effet.  En  séance  publique  ou  à huis-clos,  le  tri- 
bunal procédera  à une  enquête  et  fera  rapport  sur  celle-ci  au  Ministre. 

2)  Un  tribunal  d’enquête,  pour  ce  qui  concerne  l’application  de  la 
présente  partie  de  la  présente  loi,  comprend  un  président  et  telles  autres 
personnes  que  le  Ministre  juge  bon  de  désigner.  Il  peut  aussi  ne  com- 
prendre qu’une  seule  personne. 

3)  Le  tribunal  d’enquête  peut  délibérer  nonobstant  toute  vacance  parmi 
ses  membres. 

4)  Le  Ministre  peut  régler  la  procédure  des  tribunaux  d’enquête,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  citation  des  témoins,  le  quorum , la  constitution 
de  comités  spéciaux  et  le  droit  pour  le  tribunal  de  se  faire  produire  tous 
documents  qu’il  juge  pertinents  quant  à l’affaire  qui  fait  1 objet  de  1 en- 
quête. 

5)  Tout  tribunal  d’enquête  peut,  s’il  y est  autorisé  par  les  règles  de 
procédure  arrêtées  en  vertu  de  la  présente  section,  ordonner  que  toute 
personne  qui  comparaît  et  qui  semble  avoir  certaines  connaissances 
concernant  l’objet  de  l’enquête,  donne  par  écrit  ou  autrement  les  ren- 
seignements demandés  par  le  tribunal  et,  s’il  est  nécessaire,  comparaisse 
devant  lui  et  dépose  sous  serment.  Le  tribunal  peut  recevoir  lui-même 
le  serment  ou  autoriser  une  personne  déterminée  à le  recevoir. 

5.  _ 1)  Tout  tribunal  d’enquête  peut,  s’il  le  juge  opportun,  faire  des 
rapports  provisoires. 

2)  Les  rapports  d’un  tribunal  d’enquête  et  ceux  de  la  minorité,  seront 

déposés  aussitôt  que  possible  sur  le  bureau  des  deux  Chambres  du  Parle- 
ment. ) 

3)  Le  Ministre  peut,  avant  ou  après  ce  dépôt,  publier  ou  faire  publier 
en  tout  temps,  de  la  manière  qu’il  juge  opportune,  toute  information 
obtenue  ou  toute  conclusion  à laquelle  est  arrivé  le  tribunal,  comme  con- 
clusion de  l’enquête  ou  au  cours  de  celle-ci. 

Toutefois,  les  rapports  et  publications  faits  ou  autorisés  par  le  tribunal 
ne  peuvent  renfermer  aucune  information  obtenue  par  le  tribunal  au  cours 
de  son  enquête,  concernant  une  trade-union  ou  un  établissement  privé 
(exploité  par  une  personne,  une  société  ou  une  corporation)  si  cette  in- 
formation ne  peut  être  établie  que  par  les  dépositions'  faites  à l’enquête, 
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sauf  le  consentement  du  secrétaire  de  la  trade-union,  de  la  personne,  de 
la  société  ou  de  la  corporation.  Les  membres  du  tribunal  et  toute  personne 
intéressée  dans  1 enquête,  ne  pourront  divulguer  les  renseignements  dont 
il  s’agit  sans  avoir  la  même  autorisation. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Continuation  de  certaines  dispositions  relatives  aux  salaires 
(régimej  temporaire  de  1918). 

6.  — [Dispositions  transitoires.] 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Dispositions  générales. 

7.  — Toutes  les  dépenses  faites  par  le  Ministre  pour  l’application  de 
la  présente  loi,  y compris  celles  qui  concernent  le  tribunal  industriel  et 
les  tribunaux  d’enquête,  seront  imputées  sur  les  crédits  votés  par  le 
Parlement. 

8.  — Pour  l’application  de  la  présente  loi  : 

L expression  « différend  ou  litige  professionnel  » vise  toute  contesta- 
tion ou  différend  entre  employeurs  et  ouvriers  ou  entre  ouvriers  concer- 
nant le  travail  ou  1 exécution  du  travail,  ou  les  termes  de  leur  emploi 
ou  les  conditions  du  travail  de  toute  personne. 

L’expression  « ouvrier  » vise  toute  personne  qui  a passé  contrat  avec  un 
employeur,  sans  distinguer,  il  s’agit  d’un  travail  manuel,  ou  d’un  travail 
d’écritures,  verbalement  ou  par  écrit,  expressément  ou  tacitement,  en  vue 
de  l’exécution  personnelle  d’un  travail  ou  en  vue  d’un  apprentissage. 

9.  — Il  sera  pourvu  par  réglement  en  ce  qui  concerne  les  cas  dans  les- 
quels  les  intéressés  pourront  être  représentés  par  un  conseil  ou  un  avoué 
dans  les  procédures  devant  le  tribunal  industriel,  devant  un  arbitre  ou 
devant  un  tribunal  d’enquête.  Sauf  les  cas  ainsi  réglés,  personne  ne  pourra 
comparaître  par  conseil  ou  avoué. 

10-  — La  présente  loi  ne  s’applique  pas  aux  personnes  faisant  partie 
des  services  naval,  militaire  ou  aérien  de  l’Etat,  mais  sauf  cette  exception, 
la  présente  loi  s’appliquera  aux  ouvriers  du  Gouvernement  comme  s’ils 
étaient  au  service,  d’un  particulier. 

11.  — En  ce  qui  concerne  les  différends  nés  dans  l’agriculture,  les 
mesures  à, prendre  en  vertu  de  la  présente  loi  par  le  Ministre  du  travail 
seront  prises  de  concert  avec  le  ministre  de  l’Agriculture  et  des  Pêcheries. 

12.  [Application  à l’Ecosse  et  à l’Irlande]. 

13.  — Le  Ministre  présentera  par  intervalles  au  Parlement  un  rapport 
sur  tout  ce1  qui  s’est  fait  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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14.  — La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  « Industrial  Courts 
Act.  1919». 


ANNEXE. 

[Dispositions  transitoires  visées  par  l’art.  6]. 


Loi  du  23  décembre  1919  modifiant  la  loi  de  1917  sur  la  réparation  des 
accidents  du  travail  (1). 

1.  — Dès  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  la  somme  hebdoma- 
daire additionnelle  payable  en  vertu  de-la  loi  de  1917  sur  la  réparation 
des  accidents  du  travail  (Suppléments  de  guerre),  s’élèvera  aux  trois 
quarts  du  montant  du  versement  hebdomadaire,  au  lieu  de  s’élèver  au 
quart  du  montant  dudit  versement  hebdomadaire. 

2.  — La  loi  sur  les  suppléments  de.  guerre,  modifiée  par  la  présente 
loi,  sera  applicable  aux  oùvriers  qui  ont  droit,  pendant  la  durée  d’une 
incapacité  totale  de  travail,  à des  versements  hebdomadaires,  à titre  de 
réparation  en  vertu  des  lois  de  1897  et  1900  sur  la  réparation  des  accidents 
du  travail  comme  elle  s’applique  aux  bénéficiaires  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1906  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail,  en  substituant 
aux  références  de  la  loi  sur  les  suppléments  de  guerre  complétant  la  loi 
de  1906  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail,  des  références  se 
rapportant  aux  dispositions  correspondantes  (s’il  y en  a)  de  la  loi  de 
1897  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

3.  — 1)  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  premier  janvier  1920. 

2)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Workmen’s  Compensa- 
tion (War  addition)  Amendment  Act  1919  et  la  loi  sur  les  suppléments 
de  guerre  ainsi  que  la  présente  loi,  peuvent  être  citées  ensemble  sous  le 
titre  de  « Lois  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  (suppléments  de 
guerre  ) ». 


Loi  du  23  décembre  1919  modifiant  les  lois  de  1908  et  de  1911  sur  les 
pensions  de  viellesse  (2). 

1.  — Le  taux  des  pensions  de  vieillesse  accordées  en  vertu  des  lois 
de  1908  et  de  1911  sur  les  pensions  de  vieillesse  (3)  sera  désormais  celui 
qui  est  indiqué  dans  la  première  annexe  de  la  présente  loi  ; il  rczrr\?rc 


(1)  An  Act  to  amend  the  Workmen’s  Compensation  ( War  Addition ) Act  1917. 
Chap.  83. 

(2)  An  act  to  amend  the  Old  Age  Pensions  Act  1908  and  1911,  and  the 
Debtors  Act  1869.  Chap.  102. 

(3)  cf.  Annuaire,  1908  p.  290  et  1911,  p.  264. 
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le  taux  indiqué  dans  la  première  annexe  de  la  loi  de  1908  concernant 
les  pensions  de  vieillesse  (appelée  dans  la  présente  loi  : « Loi  de  1908  »). 

2.  — 1)  Les  dispositions  suivantes  sont  substituées  aux  paragraphes  2) 
et  3)  de  la  section)  2 de  la  loi  de  1908  : 

« 2)  Etre  sujet  britannique  depuis  au  moins  dix  ans  à la  date  de  la 
réception  du  premier  terme  de  la  pension. 

«3)  Ne  pas  avoir  de  revenus  annuels  excédant  49  livres  17  schillings 
et  six  pence  ». 

2)  Le  paragraphe  1)  de  la  section  3 de  la  loi  sur  les  pensions  de 
vieillesse  de  .1911  (appelée  dans  la  présente  loi  : « Loi  de  1911  »)  qui 
modifie  les  conditions  légales  relatives  à la  nationalité,  en  ce  qui  concerne 
la  femme  mariée  à un  étranger,  sera  appliqué  comme  si  tous  les  mots, 
à partir  de  « et  qu’à  la  date...  » jusqu’à  la  fin  du  paragraphe,  étaient 
supprimés. 

3)  Les  dispositions  suivantes  sont  substituées  au  texte  du  paragraphe 
2)  de  la  section\3  de  la  loi  de  1911  depuis  le  commencement  jusqu’aux 
mots  « la  présente  disposition  » : 

« Constituera  une  condition  légale  de  l’allocation  d’une  pension  de 
vieillesse,  la  preuve  à produire  par  le  requérant  aux  autorités  chargées 
de  1 administration  des  pensions,  que  ledit  requérant  est  sujet  anglais  né 
dans  le  Royaume-Uni,  qu’il  a résidé  dans  le  Royaume-Uni,  depuis  la  date 
à laquelle  il  a atteint  l’âge  de  50  ans,  pendant  une  période  totale  d’au 
moins  12  années,  et  s’il  n’est  pas  sujet  anglais,  qu’il  a résidé  dans  le 
Royaume-Uni  pendant  une  période  totale  de  vingt  ans. 

Toutefois,  pour  calculer  la  résidence  dans  le  Royaume-Uni  conformé- 
ment à la  présente  disposition...  ». 

0 Les  dispositions  suivantes  sont  substituées  au  paragraphe  a) 
de  la  sous-section  I)  de  la  section  3 de  la  loi  de  1908  : 

« a)  qui  réside  dans  un  workhouse  ou  dans  une  autre  institution  de 
bienfaisance  : Toutefois,  la  personne  qui  est  confiée  à un  workhouse  ou 
à une  autre  institution  créée  en  exécution  de  la  loi  sur  les  pauvres, 
en  vue  d’y  recevoir  des  soins  médicaux  ou  chirurgicaux,  conservera  ses 
droits  à la  pension  ou  à la  continuation  de  celle-ci,  pendant  une  période 
de  trois  mois,  à partir  du  jour  où  elle  y est  entrée,  si  le  traitement  dure 
aussi  longtemps  ». 

2)  Les  dispositions  du  paragraphe  b)  de  la  sous-section  1)  de  la  section 
3 de  la  loi  de  1908  (qui  disqualifie  la  personne  qui  ne  s’est  pas  livrée 
habituellement  à un  travail  répondant  à ses  aptitudes)  cessent  d’être 
applicables. 

3)  Les  dispositions  de  la  sous-section  2)  de  la  section  3 de  la  loi 
de  1908,  modifiées  par  la  sous-section  2)  de  la  section  4 de  la  loi  de  1911, 
en  tant  que  ces  dispositions  disqualifient  une  personne  à partir  du  jour 
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de  sa  libération  de  la  prison,  et  la  sous-section  3)  de  la  section  4 de  la 
loi  de  1911  (qui  disqualifie  les  personnes  convaincues  d’infractions  à la 
loi  dé  1898  sur  l’ivresse  publique),  sont  abrogées. 

4.  — 1)  La  sous-section  1)  de  la  section  2 de  la  loi  de  191 1(  relative 
à l’évaluation  des  ressources)  est  modifiée  comme  suit  : 

a)  le  revenu  annuel  de  toute  propriété  visée  au  paragraphe  ci)  de  la 
dite  sous-section  1)  sera  évalué  de  la  façon  suivante  : 

1)  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  vingt-cinq  premières  livres  de  la 
valeur  en  capital  de  la  propriété  ; 

II)  La  valeur  annuelle  des  375  livres  suivantes  sera  considérée  comme 
formant  la  vingtième  partie  de  la  valeur  en  capital  ; 

III)  La  valeur  annuelle  de  la  fraction  de  la  valeur  en  capital  de  cette 
propriété,  qui  dépasse  le  montant  de  400  livres,  sera  considérée  comme 
constituant  la  dixième  partie  de  la  valeur  en  capital  : 

b)  Lors  de  l’évaluation  du  revenu  mentionné  au  paragraphe  b)  de  la 
sous-section  précitée,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  sommes  reçues  pen- 
dant une  période  n’exédant  pas  trois  mois  par  année,  par  une  personne 
ou  par  l’époux  ou  l’épouse  d’une  personne  à laquelle  il  a été  délivré  un 
certificat  médical,  à titre  d’indemnité  de  maladie  due  par  une  société  de 
secours  mutuels,  par  une  trade  union,  ou  en  vertu  de  la  loi  sur  l’assurance 
nationale. 

c)  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  meubles  ni  des  effets  personnels 
de  la  personne  intéressée,  quelle  que  soit  leur  valeur. 

d)  Si  l’époux  vit  séparé  de  sa  femme,  les  sommes  payées  par  lui  à son 
épouse  en  exécution  du  jugement  de  séparation,  seront  déduites  lors  de 
l’évaluation  des  ressources  du  mari. 

2)  Les  mots  suivants  sont  ajoutés  à la  sous-section  2)  de  la  section  2 
de  la  loi  de  1911  «et  lorsque  l’un  des  conjoints  possède  une  propriété 
ou  que  celle-ci  appartient  au  couple  conjointement,  chacun  des  conjoints 
sera  considéré  comme  propriétaire  de  la  moité  ». 

5.  — Les  sommes  reçues  à titre  de  pensions  de  vieillesse  ne  seront  pas 
comprises  dans  l’évaluation  des  ressources  de  l’impétrant  pour  l’appli- 
cation de  la  section  5 de  la  loi  de  1869  (dite  Debtors  Act). 

6.  — 1)  Lorsqu’une  pension  est  allouée  pour  la  première  fois,  ou  lors- 
qu’en  vertu  d’une  décision  réglant  une  question  déterminée,  il  est  alloué 
une  pension  d’un  taux  plus  élevé,  elle  court  à partir  du  premier  vendredi 
qui  suit  la  date  à laquelle  la  requête  en  obtention  de  la  pension  sera 
parvenue  au  fonctionnaire  du  service  des  pensions,  Du  du  jour  où  la 
notification  de  la  question  aura  été  reçue  par  ledit  fonctionnaire,  ou  bien 
du  premier  vendredi  qui  suit  la  date  à laquelle  le  requérant  ou  le  bénéfi- 
ciaire acquiert  le  droit  à la  pension,  ou  la  date  à laquelle  la  pension 
augmentée  devient  payable,  sans  tenir  compte  de  ce  que  l’une  de  ces  dates 
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tomberait  plus  tard  que  l’autre,  ou  si  celle  qui  tombe  le  plus  tard  est  un 
vendredi,  la  pension  est  payable  à partir  de  ce  vendredi. 

2}  Lorsque  le  vendredi  est  un  jour  férié,  la  Trésorerie  peut,  si  elle  le 
juge  convenable,  décider  que  les  sommes  payables  à titre  de  pension 
de  vieillesse  ce  jour  là  seront  payées  un  autre  jour,  plus  tôt  ou  plus  tard. 

7.  — Des  réglements  peuvent  être  arrêtés  par  application  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  1908,  à l’effet  de  permettre  au  comité  local  des  pensions, 
de.  désigner  une  personne  pour  exercer,  au  nom  du  requérant  ou  du 
bénéficiaire,  qui  se  trouve  en  état  d’incapacité  mentale  ou  autre,  les  droits 
acquis  à ces  personnes  en  vertu  des  dispositions  des  lois  de  1908,  et  de 
1911  modifiées  par  la  présente  loi,  et  pour  autoriser  les  personnes  ainsi 
nommées  à recevoir,  au  nom  et  pour  le  compte  du  requérant  ou  de 
l’impétrant,  toutes  sommes  payables  à titre  de  pensions  de  vieillesse. 

8.  — Si  la  personne  qui  jouit  d’une  pension  de  vieillesse  lors  de  l’entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi  ou  dont  la  demande  a été  admise  provisoire- 
ment avant  cette  époque,  demande  que  le  taux  de  sa  pension  soit  aug- 
menté de  façon  à se  trouver  en  rapport  avec  celui  qui  est  mentionné  dan 
la  première  annexe  de  la  présente  loi,  la  demande,  au  lieu  d’être  vérifiée 
et  réglée  de  la  façon  prévue  par  la  section  7 de  la  loi  de  1908,  sera 
vérifiée  et  liquidée  par  le  fonctionnaire  du, service  des  pensions. 

Toutefois,  si  le  requérant  se  croit  lésé  par  la  décision  prise  par  le 
fonctionnaire  du  service  des  pensions,  il  peut  en  appeler  au  comité  local 
des  pensions,  qui  vérifiera  le  cas  et  rendra  sa  décision  en  assimilant  la 
décision  du  fonctionnaire  du  service  des  pensions  au  rapport  d’un  fonc- 
tionnaire dudit  service  sur  une  demande  qui  lui  aurait  été  renvoyée  pour 
vérification  et  avis  en  vertu  de  la  section  7 précitée. 

9.  — 1)  Lorsque  les  ressources  d’une  personne  qui  bénéficie  d’une  pen- 
sion de  vieillesse  au  jour  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi 
seraient  plus  élevées,  si  elles  étaient  évaluées  sur  la  base  des  dispositions 
des  lois  de  1908  et  1911,  modifiées  par  la  présente  loi,  que  si  elles  étaient 
évaluées,  sur  la  base  de  ces  dispositions  non  amendées,  les  ressources 
seront  calculées  pour  l’application  des  lois  de  1908  de  1911  et  de  la 
présente  loi,  comme  si  la  présente  loi  n’existait  pas. 

2)  Les  dispositions  de  la  présente  loi  modifiant,  en  ce  qui  concerne  la 
résidence,  les  conditions  légales  relatives  à l’allocation  d’une  pension  de 
vieillesse,  ne  pourront  avoir  pour  effet  de  priver  de  la  pension  de  viel- 
lesse  la  personne  qui  en  bénéficie  déjà  au  jour  où  la  présente  loi  entre 
en  vigueur. 

10.  — < 1)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  The  Old  Age 
Pensions  Act  1919  »,  elle  sera  interprétée  comme  ne  formant  qu’un  seul 
texte  avec  les  lois  de  1908  et  de  1911  sur  les  pensions  de  vieillesse.  Ces 
lois  ainsi  que  la  présente  loi  seront  citées  ensemble  sous  le  titre  de 
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« Lois  de  1908  à 1919  sur  les  pensions  de  vieillesse  » ( Old  Age  Pensions 
Acts  '1908  to  1919). 

2)  Elle  entrera  en  vigueur  le  2 janvier  1920. 

3)  Les  lois  mentionnées  dans  la  seconde  annexe  de  la  présente  loi 
sont  abrogées  dans  la  mesure  spécifiée  dans  la  3e  colonne  de  cette  annexe. 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

Taux  de  la  pension. 


RESSOURCES  DE  L’IMPÉTRANT. 

Montant  de  la 
pension 
hebdomadaire. 

Lorsque  les  ressources  annuelles  du  requérant  ou  du  bénéfi- 
ciaire d’une  pension  de  vieillesse,  évaluées  conformément  aux 
lois  de  1908  et  de  1911  sur  les  pensions  de  vieillesse,  mo- 
difiées par  la  présente  loi 

ne  dépassent  pas  26  livres  5 sh 

10  sh. 

dépassent  26  livres  5 sh.  mais  n’excèdent  pas  31  livres  10  sh. 

8 ,sh. 

dépassent  31  livres  10  sh.  mais  n’excèdent  pas  36  livres  15  sh. 

6 sh. 

dépassent  36  livres  15  sh.  mais  n’excèdent  pas  42  livres  . . . 

4 sh. 

dépassent  42  livres  mais  n’excèdent  pas  47  livres  5 sh.  ... 

2 sh. 

dépassent  47  livres  5 sh.  mais  n’excèdent  pas  49  livres  17  sh.  6. 
dépassent  49  livres  17  sh.  6.... 11  n’est  pas  alloué  dé  pension. 

1 sh. 

DEUXIÈME  ANNEXE. 


LOIS  ABROGÉES. 


Section  et  chapitre. 

Titre  abrogé. 

ÉTENDUE  DE  L’ABROGATION. 

8 Edouard  VII 

Loi  de  1908 

Sous-section  (2)  de  la  section  (1);  le  para- 

Chapitre 40 

sur  les  pensions 
de  vieillesse 

graphe  (b)  de  la  sous-section  (1)  de  la  section 
(3)  et  dans  la  sous-section  (2)  de  cette  section, 
les  mots  “ et  pour  une  période  supplémentaire 
de  dix  années  après  la  date  de  sa  délibération 
de  la  prison  la  sous-section  (2)  de  la  sec- 
tion (5);  Annexe. 

1 et  2 Geo.  V. 

Loi  de  1911 

Au  paragraphe  (1)  de  la  section  (3)  les  mots 

Chapitre  16 

sur  les  pensions 
de  vieillesse 

I 

“ et  que  „ jusqu’à  la  fin  du  paragraphe;  la 
section  (4). 

FIN  DU  TOME  II. 
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Rapports  annuels  de  l’Inspection  du  Travail. 


lero  année  . . . 

2e  » (épuisée) 

3e  » » 

4e  » » 

5«  » » 

6e 
7e 
8e 
9e 

10e 

Tables  décennales  (1 89 7 

1T  année  . . . 

12e  » ... 

13e  » ... 

14e  » ... 

15e 

16e 

17e 


1911 -Tome  I 


1912 


Tome  I 
Tome  II 
1913 


Prix 

Prix 

» 

Prix 

Prix 

anciens 

nouveaux 

anciens  i 

nouveaux 

5.00 

J ere 

annee  

6.50 

15.00 

2e 

» 

7.00 

18.00 

3e 

» 

3.50 

9.00 

4e 

» 

3.00 

9.00 

5e 

» 

3.50 

9.00 

. . 3.10 

9.00 

6e 

» 

3.50 

9.00 

. . 3.30 

9.00 

T 

» 

3.50 

9.00 

. . 3.00 

9.00 

8e 

» 

(épuisée)  . . 

. . 2.75 

9.00 

9e 

» 

4.00 

10.00 

. . 3.20 

9.00 

10e 

» 

4.00 

10.00 

-1906)2.00 

4.00 

1T 

» 

4.00 

10.00 

12e 

» 



4.00 

10.00 

. . 6.00 

15.00 

14e 

» 

4.00 

10.00 

. . 6.00 

15.00 

15e 

» 

4.00 

10.00 

. . 6.00 

15.00 

16e 

» 

' 

4.00 

10.00 

. . 6.00 

15.00 

17e 

» 

4.00 

10.00 

. . 5.00 

12.50 

18e 

» 

1912  ’ ’ 

4.00 

10.00 

(ép.) 

19e 

» 

1913  . . . 

7.50 

18.00 

(») 

20e 

» 

1919  . . . 

10.00 

15.00 

1 . 3.00 

5.00 

21e 

» 

1920  . . . 

10.00 

15.00 

. . 6.00 

15.00 

22e 

» 

1921  . . . 

10.00 

15.00 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 


Rapports  relatifs  à l’exécution  de  la  loi  du  24  décembre  1903. 

Ie  période  1905-1908  in  4° 

2e  période  1909-1911  in  4° 

3e  période  1912-1920  in  4° !!!!!! 

Statistique  des  accidents  du  travail.  Année  1906. 

Vol.  I.  LXXXII,  864  pp.  Vol.  II.  X-686  pp.  Bruxelles  1912.  Les 

2 volumes  in  4°  relié  toile 30.00 

Statistique  des  accidents  du  travail  1907  15.00 

» 1908  .....  ! 25^00 

» 1909  25.00 

» 1910 5.00 


PUBLICATIONS  NON  PÉRIODIQUES. 

L’assurance  contre  l’invalidité  et  la  vieillesse  en  Allemagne 

1895.  rel.  toile . 

Le  travail  du  dimanche.  Enquête  en  Belgique  et  dans 
quelques  pays  étrangers  (1896-1890).  5 vol.  in  8°  broché. 
~ ^ J cart.  toile 

I ravail  de  nuit  des  ouvrières  de  l’industrie  dans  les  pays 
étrangers  par  Maurice  Ansiaux,  1898,  I v.  in  8°  de  271  p.  br. 
Les  salaires  dans  l’industrie  gantoise  par  L.  Variez  : 

I.  Industr.  cotonn.  1901,  I vol.  in  8°  de  214-596  pp.  broché 

IL  Industr.  de  la  filature  du  lin,  1904,  broché  . . 

II.  Industrie  de  la  filature  du  lin,  1904,  broché  .... 

c,  cart.  toile  . . . 

statistique  des  salaires  dans  les  mines  de  houille.  Octobre 

1896  - mai  1900  I broch.  de  37-104  pp.  in  4° 

Salaires  et  durée  du  travail  dans  les  industries  textiles 
au  mois  d’octobre  1901.  I vol.  in  4°  de  427-691  pp.  relié  toile. 

Idem.  Analyse  des  résultats  (sans  les  tableaux  statistiques) 
avec  cartogr.  et  diagr.'I  vol.  in  4°  de  427  pp.  Bruxelles,  1905 
cart ' . . . 


3.00 

17.50 

21.75 

2.00 

8.75 
3.00 
3.00 

3.75 

3.00 

15.00 


7.00 


15.00 

15.00 

15.00 


50.00 

25.00 

35.00 
35.00 
12.50 


10,00 

25.00 

30.00 

5.00 

20.00 
7.50 
7.50 

9.00 

9.00 

35.00 


15,00 


Prijc  P-  - 

anciens  nouveaux: 

Salaires  et  durée  du  travail  dans  les  industries  des  métaux 
au  mois  d’octobre  1903.  Tableaux  statistiques.  I vol.  in  4°  de 

H03  pp.  relié  toile 15.00  40.OO 

Id.  Analyse  sommaire  des  résultats.  Brochure  in  4°  de 

55  pp  broché  . 1,50  3.50 

Les  filatures  de  lin,  étude  d’hygiène  professionnelle  par  le 

Dr  Glibert,  1902  9.00  15.00 

La  dentelle  belge,  par  M.  Pierre  Verhaegen  1912,  I vol.  in 

8°  de  304  pp.  fig.  et  pl.  cartonné 

broché 5.00  15.00 

Les  industries  à.  domicile  en  Belgique.  Vol.  I à VII  (épuisés) 

Vol.  VIII.  L’industrie  du  meuble  à Malines.  La  broderie 
sur  linge  et  l’Industrie  du  col  du  corset,  de  la  cravate  et  de 
la  chemise.  L’industrie  du  vêtement  confectionné  pour  femmes 
à Bruxelles.  L'industrie  de  la  corderie  (planches  et  cartes  hors 

texte)  1907.  cart.  toile 5.00  12  50 

• t IV  f broché.  ; ; ; sioo  10:00 

Vol.  IX.  L industrie  de  la  lingerie  à Bruxelles.  Enquête 
sur  les  salaires  dans  l’industrie  du  vêtement  pour  hommes, 

1908.  I vol.  in  8°  666  pp.  broché 4.50  10.00 

cart.  toile 5.50  ^50 

Vol.  X.  Etude  statistique  des  familles  ouvrières  comprenant 
des  ouvriers  à domicile,  1909.  I vol.  de  550  pp.  broché.  4.50  10.00 

cart.  toile.  5.50  12.50 

(supplément).  Bibliographie  générale  des  industries  à do- 
micile, 1908.  I vol.  in  8°  de  VIII-301  pp.  broché  ....  3.00  7.50 

Enquête  sur  la  pêche  maritime  en  Belgique.  L’étude  écono- 
mique de  la  pêche  maritime  par  M.  G.  De  Zuttere,  1909. 

I vol.  in  8°  de  650  pp.  fig.  et  pl.  broché 4.50  12.00 

cart.  toile 5.50  13.50 

Id.  Introduction.  Recensement  de  fa  pêche  maritime,  1909. 

I vol.  in  8°  de  VI  200  pp.  broché 1.50  4.50 

MONOGRAPHIES  INDUSTRIELLES. 

VIII.  Fabrication/  des  explosifs  et  industries  connexes. 

Fabrication  des  allumettes,  1909.  I vol.  in  8°  de  239  pp. 

fig.  et  pl.  broché 3.00  10,00 

cart.  toile  3.75  12, 50 

IX.  Industrie  de  la  construction  mécanique,  tome  I,  1910. 

I vol.  in  8°  de  402  pp.  fig.  et  pl.  broché 4.00  12.00 

carton  toile 5.00  13.50 

Tome  II.  1911,  180  pp.  fig.  et  pl.  broché 2.50  7.50 

cart.  toile 3.50  9.00 

Tome  III.  fasc.  A.  1912.  320  pp.  fig.  et  pl.  broché  ....  3.50  10.00 

cart.  toile  . . 4.50  12.50 

fasc.  B.  1912.  160  pp.  fig.  et  pl.  broché  . . . 2.00  5.00 

cart.  toile  . . 3.00  6.50 

Tome  IV.  fasc.  A.  1913,  250  pp.  fig.  et  pl.  broché  . . . 3.75  10.00 

cart.  toile  . 5.75  12.50 

X.  Tome  I.  Industries  connexes  de  la  typographie,  1911. 

I vol.  in  8°  de  210  pp.  fig.  et  pl.  broché 2.50  7.5Q 

cart.  toile  ....  3.50  9.00 

Tome  II.  La  typographie  et  ses  produits.  1913.  I vol. 

in  8°  de  256  pp.  fig.  et  pl.  en  coul.  broché 3.50  10.00 

cart.  toile.  . . . 4.50  12.50 

XI.  L’industrie  lainière  en  Belgique,  1921 10.00 

XII.  La  lithographie,  la  gravure  et  leurs  industries  con- 
nexes, 1920  10,00 

Le  minimum  de  salaire  et  les  administrations  publiques 
en  Belgique.  I.  vol.  in  8°  de  206  pp.  Bruxelles  1911.  broché  2.00  5.00 

cart.  toile  2.75  6.00 


